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Donnât,  Jean  (1625-1696).  Oeuvres  complètes  de  j.  Domat. 
Nouvelle  édition...  précédée  d'une  notice  historique  sur  Domat, 
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1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 
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2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
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4 

SU[TE  DÉS  LOIS  CIVILES 

«ANS  LEUR  ORDRE  NATUREL. 


LIVRE  PREMIER. 

Du  (lOUvei'HCment  ^  et  de  la  Police,  générale  d'un  Htat. 

II.  n’y  a  personne  qui  ne  soit  très -persuadé  (ie  la  conséquence 
AUI  bon  ordre  dans  un  état ^  et  tjni  ne  souîiaite  sincèrement  de  voir 
iiion  L'églé  celui  où  il  est  obligé  tlo  |>asser  sa  vie.  Car  chacun  com¬ 
prend  ,  et  sent  en  soi-mème  par  rexpérienoe  et  par  la  raison,  que 
cet  ordre  le  regarde  et  l’intéresse  en  plusieurs  manières.  Ainsi, 
i’ainoiir  propre  suffit  pour  inspirer  ce  scntiinent  à  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  des  séditieux  ,  des  rcliellcs,  ou  engagés  par  d’autres 
dcréglcinens  que  l’ordre  <?t  la  justice'ne  soulfrent  point.  Mais 
quoiqu’il  n’y  ait  rien  de  plus  naturel  à  chaque  homme  (|ue  de 
considérer,  dans  le  bien  public, In  part  qu’il  y  a,  et  que  cette  vue 
<lùt  avoir  l’elfet  d’engager  tontes  sortes  de  personnes  sans  excep- 
tion ,  à  contribuer  de  leur  part  à  le  maintenir;  on  voit  an  con¬ 
traire  que  rien  n’est  si  rare  (jue  de  trouver  (juelques-uns  de  ceux 
meme  que  leurs  emplois  engagent  à  s’appliquer  à  ce  bien  commun, 
qui  ne  lassent  voir  par  leur  eoiuluite  qu’ils  sont  peu  touchés  ou 
|)eu  instruits  du  principe  qui  devrait  les  porter  à  un  .tel  devoir. 

[Le  peuple  Irançais  (i),  cmi vaincu  que  l’oubli  et  le  mépris  des  droits 
naturels  de  l’hoinme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  du  monde,  a 
résolu  d’exposer,  dans  une  déclaralîon  solennelle,  ces  droits  sacrés  et 
uialicnables ,  afin  que  tous  les  citoveiis,  pouvant  comparer  sans  cesse 
les  actes  du  gouvernement  avec  le  but  de  toute  institution  sociale,  ne 
îe  laissent  jamais  opprimer'  et  avilir  par  la  tyrannie  ;  afin  que  le  peuple  ait 
toujours  devant  les  veux  les  bases  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur ,  le 
magistrat  ht  règlt^  de  scs  dei^oirs  j  le  législateur  Vob/et  de  77tiSStort*..* 

Art,  T .  Le  ])ui  de  la  société  est  le  hotiUeur  commun.  Le  gouvernemeiiE 
est  institué  pour  garantir  à  rhomme  hi  jouissance  de  ses  droits  naturels 
et  iuiprescrîpîihles. 

Art,  1,  Ces  droits  sont  régalité  ,  la  liberté,  la  siireté  ,  la  projnicté* 
V.  Tan,  i^*'  de  la  Charte  consiktdionfîe/ic  ^  et  \€:s  suivans. 

Originairement  ,  dit  Burlamaqui  ,  îe  genre  humain  iTélait  distingué 
qu  JamiÛes  ei  non  en  peuples.  Ces  familles  vivaient  sous  le  gouverne¬ 
ment  paternel  t!e  celui  qui  en  était  le  chef,  comme  le  père  ou  TayeuL 
'  Alais  t'usiiittï  étant  venues  a  s’accroître  et  à  s’unir  pour  leur  défense  conv- 


(i)  Acte  rrtustitutîfiünrl  du  ^4  juin 

JII. 


I 


'I 


i-r.  i>uorr  t’UiiMc,  i.iv,  i. 


mu  lie,  elles  composai  eut  itii  corps  de  /m'iort,  gouverné  par  la  volonté 
de  celui  ou  de  ceux  à  t|ut  l’on  remettait  l’autorité.  De  là  vient  ce  qu'on 
appelle  gotivcrneineiu  civil ^  et  la  distinction  de  souverain  et  de  sujets (i).] 

Tout  U’  monde  sait  que  la  société  des  homfties  forme  un  corps 
dont  chacun  est  membre;  et  cette  vérité  que  l’Écriture  nous  ap- 
■n'ond  cl  <pie  la  lumière  t!c  la  raison  nous  rend  évidente  (a),  est 
e  fbndemcnt  de  tous  les  devoirs  qui  re^^ardent  la  conduite  de 
chacun  envers  tous  les  autres  et  envers  le  corps.  Car  ces  sortes 
<lo  devoirs  ne  sont  autre  chose  que  les  fonctions  propres  aux 
engageniens  où  chacun  se  trouve  jiar  le  ratig  qu’îl  tient  dans  ce 
corps. 

C’est  dans  ce  principe  tpi’il  faut  puiser,  comme  <lans  la  source, 
toutes  les  règles  des  devoirs  et  de  ceux  (pii  gouvernent,  et  de 
ceux  qui  sont  sujets  au  gouverneincnt.  Car  c’-est  par  la  situation 
de  chacun  dans  le  cor])s  de  la  société,  (pic  Dieu,  de  qui  il  doit 
tenir  sa  place,  Itii  prescrit,  eu  l’y  appelant,  toutes  ses  fonctions 
et  tous  ses  devoirs.  Et  comme  il  coiumande  à  tous  rohservalion 
exacte  des  préceptes  ([iie  contient  sa  loi,  et  (pii  font  les  devoirs 
eommims  de  toutes  sorties  de  personnes;  il  prescrit  à  chacun  eu 
particulier  les  devoirs  propres  de  sa  condîtion  et  de  son  état,  par 
le  rang  qu’il  üent  dans  le  corps  dont  il  est  nieinhre;  ce  qui  ren¬ 
ferme  les  fonctions  et  It'S  devoirs  de  chacun  des  mcmhi’es  envers 
tous  les  autres,  et  envers  le  corps. 

[t.aloi  prend  les  hommes  en  masse,  elle  parle  au  corps  enlîer  de  la 
société,  et  il  suffit  pour  obliger  que  chaque  particulier  ait  pu  la  coimaî- 
tre.  Leges  est  itleiii  svire,  nut  deifuisse,  uiit  pottiîsse  (3), 

I!  Il  y  a  point  en  France  d’autoriié  supérieure  à  celle  de  la  loi  ;  le 
roi  ne  règne  que  par  elle ,  et -ce  n’est  qu’au  nom  de  la  loi  qu'il  peut 
exiger  l’obéissance  (4).] 

Si  on  examine  sur  ce  principe  si  sûr,  si  simple,  et  si  naturel, 
la  conduite  des  jxirticuliej's,  en  ce  qui  regarde  leurs  devoirs  en¬ 
vers  lejiuhiic,  et  la  ciondtiile  de  ceux  <|ue  leur  possession  oblige 
à  procurer  l(;  bien  rommun,  et  à  maintenir  l’ordre  dans  l’État; 
on  verra  que  bien  loin  que  tous  ees  membres  se  considèrent  par 
ceite  vue,  et  rapporUmt  à  ceîte  fui  les  fonctions  que  leur  rang 
demande,  la  [ihipart  ne  se  regardent  qn’eux-mémes ,  sans  aucun 
rapport  au  corps  dont  ils  sont:  lès  menibi-és,  et  règlent  tonte  leur 
conduite  sans  aucune  vue  de  Tordre  et  du  bien  commun  de  cc 
corps.  Mais  chacun  se  fait  son  tout  de  soi-méme,  et  son  amour 
propre  rapportant  à  soi  toute  sa  conduite,  il  y  consacre  l’usage 
(mtier  des  droits,  des  devoirs  et  des  fonctions  qu’il  ne  doit  exer¬ 
cer  que  (îominc  membre  du  corps  commun,  et  les  toui'nc  même 

contre  le  bien  de  ce  cojts,  s’il  jugeque  son  bien  propre  en  demande 

* 

(i)  l'riiicîpes  du  droît  uaturcl ,  rhiip.  it.  §  9.  (a)  L.  i3,  tf.  .id  tt*g.  aquil.  r. 
Cur.  12,  i3.  (3)  Portalis,  exposé  des  motifs  dti  Code  civil.  (4) 
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ce  linichaiu  usage  ;  ou  U  ïes  abaïulonne,  s’il  n’y  trouve  rien  tju’il 
puisse  rapixiricr  à  soi.  Ainsi,  ou  voit  une  infinité  tic  personnes 
qui,  au  Ucu  de  donner  à  la  dignité  aitacliéc  aux  cliarges  publi¬ 
ques  qu’elles  exercent,  sou  usage  naturel  qui  est  d’autoriser  leur 
ministère,  y  attirant  le  respect  et  l’obéissauee  de  ceux  qui  doivent 
y  etre  soumis,  ne  mettent  en  usage  cette  autorité  que  pour  éta¬ 
ler  leur  ambition,  et  attirer  à  leurs  personnes  l’honneur  (lui  n’est 
dû  qu’au  rang  qu’elles  occupent.  Ainsi,  ou  eu  voit  qui  ne  se  ser¬ 
vent  <le  rautorilé  de  leurs  charges ,  destinées  pour  lai re  régner 
la  justice,  que  comme  d’un  moyeu  ptuir  exercer  des  injustices 
et  des  violences  ( P.  I i. 4  ,  ij5,s.),  et  pour  accabler  ceux  que 
celle  autorité  devait  protéger.  Ainsi,  la  plupart  n’exerçaiit 
leurs  ministères  et  leurs  fonctious  que  par  la  vue  de  riionneur, 
des  émolumens,  et  des  autres  avantages  qui  leur  en  reviennent, 
ils  n’agisseut  et  ne  sont  en  effet  que  comme  des  ineinli res  morts, 
si  leur  amour  propre  n’envisage  dans  ces  fonctions  que  le  bien 
commun.  (P.  i s.  i '27  ,  s,  109 ,  s.  91 ,  s.) 

On  voit  assez  par  cette  première  réflexion,  quoi  est  le  fonde¬ 
ment  de  tous  les  devoirs  de  ceux  qui  doivent  contribuer  à  l’ordre 
public;  et  (pie  comme  cet  ordre  ne  peut  subsister  que  par  le  con¬ 
cours  des  fonctions  de  tons  les  membres  qui  composent  le  corps 
de  la  société,  la  dépravation  des  fonctions  des  mctidu-es  ou  leur 
seule  cessation  y  fait  comme  une  maladie  qui  en  trouble  et  dé¬ 
règle  l’ordre.  Comme  c’est  donc  sur  le  fondement  de  cette  vérité, 
que  la  société  forme  un  corps  dont  chacun  est  membre,  que  sont 
établies  les  différentes  règles  des  devoirs  de  ceux  qui  composent 
cette  société ,  et  que  ces  devoirs  font  la  partie  la  jdiis  essentiel  le 
lies  matières  du  Droit  Public;  ou  a  été  obligé  de  commencer  le 
détail  de  ces  matières  par  cette  réflexion  sur  ce  fondement  qui 
aura  son  usage  dans  toute  la  suite,  ou  l’on  expliquera  les  fonc¬ 
tions  et  les  devoirs  des  divci’ses  sortes  de  personnes  dont  les  em¬ 
plois  peuvent  avoir  quelque  rapjiort  à  l’ordre  public. 

TITRE  PREMIER. 


Du  Gouifcrnement  et  de  lu  Police  i^énérale  (tun  Etat. 

Qnoi(|ue  chaque  état  ait  sa  manière  propre  de  gouvoriicmcnt, 
et  ipi’il  y  ait  en  tous  quelques  lois  ou  quelques  usages  qui  distin¬ 
guent  les  noms,  le  nombre  et  lu  puissance  de  ceux  qui  eu  rem¬ 
plissent  les  premières  places,  il  y  a  cela  de  commun  en  tous,  que 
l’ordre  général  y  est  maintenu  par  une  puissance  siqiérieui’e  et 
souveraine,  soit  qu’elle  réside  en  une  seule  ou  eu  plusieurs  per¬ 
sonnes,  (Cliarlc,  J 3,  i4,  i5.) 

Ou  appelle  nionarehies  ou  états  monarchiques  ceux  où  la  sou¬ 
veraineté  réside  en  un  seid,  à  {jui  on  donne  en  général  le  uum  de 

I. 
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1)1**111^^  ;  et  un  a|>|H‘lle  n'[nibli(jiu!,  les  états  où  la  souvovainelé  iv- 
üitlo  eo  |>Uisieurs  personnes. 

Les  étals  inonareh'ujiies  sovil  de  piiisienrs  sortes  :  einplrcs  , 
vovnunies,  cl  aiiltcs  sons  divers  noms;  plusieurs  sont  héréditaires, 
et  t[neU|nes  anti  es  sont  électifs.  Parmi  les  liérédltaires,  niielovies- 
iins  ne  passent  qu’aux  mâles,  et  en  d’aidrcs  les  filles  succèdent 
an  défaut  dos  mâles.  On  peut  mettre  au  nombre  dos  états  nionar- 
chiqvies,  ilivers  états  qui,  sous  les  noms  de  duchés,  comtés,  mar- 
qiiisaU  et  autres  scmhlahles,  forment  des  principautés  dont  les 
thics,  les  comtes,  les  marquis  sont  les  souverains  :  et  quoiqu’ils 
tiennent  leurs  souveraîtictés  et  principautés  en  lief  <l’antres 
princes  dottt  ils  sont  vassaux,  ils  ne  laissent  pas  d’avoir  une  tlo- 
miuatiou  souveraine  sur  leurs  sujets;  il  y  a  même  des  royaumes 
tenus  en  fiefs.  Il  va  aussi  des  principautés  attachées  à  des  évêchés, 
et  qui  passent  à  l’évéque  par  son  élection  à  l’épiscopat  (i). 

T,e.s  républiques  sont  aussi  de  diverses  sortes  ;  car  il  y  eu  a 
qn’i>n  appelle  aiislocratiffucs,  où  le  jfouvenienient  est  entre  les 
mains  de  |>crsonries  du  premier  ran^f;  et  il  y  en  a  ([u’on  a[>pellc 
tlémocratlques,  où  des  personnes  du  commun  du  peuple  peuvent 
étta*  appelées  an  gouvernement.  On  donne  aussi  le  nom  tî’oligai  - 
chies  à  quelques-unes  où  le  gouvernement  est  enire  les  mains  dt* 
peu  lie  personnes ,  pour  le.s  distinguer  des  autres  où  ceux  qui 
gouvernent  sont  en  plus  grand  nombre.  Ainsi,  ces  diverses  ma¬ 
nières  du  gouvernement  (les  républiques  les  distinguent  le.s  unes 
(les  autres;  mais  elles  ont  tontes  cela  dé  commun,  qnc  c’est  par 
l’élection  (pi’on  en  remplit  les  premières  places,  soit  que  cette 
élection  se  fasse  par  nn  certain  corps  qui  en  ait  le  droit,  ou  par 
des  d«’pules  de  divers  ordres,  ou  par  d’autres  voies, 

|)e  ces  deux  espèces  générales  de  gouvernement ,  ou  monar¬ 
chique  ou  république ,  te  nionarchi(|ue  est  le  plus  universel,  et  le 
plus  ancien.  Il  est  le  plus  universel ,  puisqu’on  voit  fpi’aujourd’lun 
tout  1  univers  est  en  monarchies,  à  la  vé.serve  d’un  très-petit 
nombre  de  republicpies,  et  qu’on  sait,  par  le.s  histoires  de  tous  le.s 
temps  et  de  tous  les  lieux,  que  celte  sorte  de  gouvernement  a 
toujours  été  le  ]du5  eu  usage.  Et  on  peut  remarejuer  que  toutes 
les  républiques  (pii  sont  aujoiird’liiii  en  Europe,  où  en  est  le  plus 
grand  Moinlire,  n’ont  toutes  ensemble  qu’une  très-))ctitc  étendue, 
et  qu'il  ii’y  en  a  aucune  qui  n’ait  été  soustraite  d’un  gouverne- 
nn.'tit  monarclu(|ue  cpù  avait  précédé.  Car  elles  ont  toutes  été  dé¬ 
membrées  on  de  rompirc  romain,  ou  d’autres  états  monarclii- 
qnes;  et 

saute  qui 
monareliie. 

Pour  ce  qui  roga('de  rantiqnlté,  celle  du  gouveruoment  nionar- 


si  on  remonte  à  la  i'épublic|ue  de  Home,  la  plus  floris- 
ait  jamais  été,  on  sait  qu’elle  avait  été  précédée  d’iim! 


(i)  V.  le  (Weret  sur  l’alnilîtinTi  du  régime  t'éoilal,  rsipporté,  l.  i,  p.  ux». 
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vhitjnc  son  dès  la  rrc^'aLu»iï  du  muïuksoa  ilclait  tuiiliia- 

d*  ^  ^ 

,  <111  une  seule  failli  lie  devenant  nn  peu  pie,  la  puissance  pa^ 
lenieUe  du  pi  eniier  elief,  tie  tpn  les  enlanset  les  ilcsceudans  couï- 
l>osaieiu  ce  |)eu|>le,  (Vit  en  sa  personne  un  di  oit  de  goiiveriienieul| 
et  ipie  cette  unité  <lu  gonvetnetneni  naturelle  dans  le  eoniinen- 
eejncnt  de  la  société  des  hommes,  y  persévérât.  Aussi  voit-on 
411  apres  le  déUiiçe  tpii  mit  le  genre  lumiaiii  au  même  étal  où  Wt- 
vait  mis  la  créatluîi,  un  seul  fut  le  clief  de  la  première  société, 

^[ue  lorscprelle  se  divisa  pour  se  disperser  et  en  lonner  plusieurs 
en  divers  pays,  chacune  conserva  cette  manière  de  gouverne¬ 
ment.  On  peut  remarquer  aussi  dans  les  livres  saints,  qui  sont 
lés  seuls  ou  tV)n  a  i*histoii'e  depuis  le  connnencement  du  inonde,^ 
pendant  [dusieurs  siècles,  avant  les  )n'enners  dont  il  paraît  <]uel“ 
q^ues  vestiges  dans  les  autres  livres,  qtéil  lév  est  fait  aucune  nieii- 
tion  de  républiques-  Mais  on  y  voit  un  usage  universel  d’états  ' 
inonarchi(|ues ,  tellement  multipliés,  que  itans  la  petite  étendue 
<jni  environ  naît  l\Hat  des  Juifs,  on  compte  un  grand  nombre  de 
ï'ms,  dont  cliaeun  ne  pouvait  avoir  que  des  bornes  trés^resser- 
*'ees.  Kt  dans  toute  la  suite,  on  voit  dans  ces  memes  livres  saints 
et  par  tous  les  autres,  ijue  presipie  tous  les  gouvernemens  de 
1  uni%^ers  ont  été  monarchiques. 

Il  semble  tju’on  puisse  conclure  de  cette  antifjnité  du  gouvci  - 
nement  monarcluque,  de  son  origine  qu’il  tire  ttu  gouvernement 
]>atertiel,  et  de  sa  durée  dans  tons  les  sièt:les  |>ar  lout  runivers, 
que  cest  le  gonveniemeiit  le  plus  naturel,  et  que  cVst  celui  que 
la  multitude  a  jugé  le  plus  utile*  Et  quoitpéil  soit  vrai  que  la  tnul- 
iitnde  rfest  pas  toujours  dans  les  seiiümens  les  plus  raisonnables, 
eetto  vérité  a  ses  bornes  en  deux  sui'tes  tropinions  et  de  scnli- 
mens  où  la  pluralité  est  souvent  sujette  aux  erreurs.  L’une  des 
opuiioiis  dans  les  matières  dont  la  coiujaissance  dé|>eud  de  prin- 
cqies  de  sciences  connues  de  peu  de  pcïsonncs,  et. dont  tes  vé¬ 
rités  sont  cachées  et  souvent  contraires  à  ce  qui  pai'aît  aux  sens 
dont  la  [diipart  font  là  règle  de  leurs  jugeuiens.  Et  ranlie  des 
sentimeiis  qu’in s|>irc  la  corruption  du  cieui  ,  la  pente  de  l’amour 
propre,  et  les  nuuivemcns  des  passions;  car  comme  nous  naissons 
tous  dans  la  pente  au  mal ,  et  que  peu  de  personnes  s’élèvent  â  se 
conduire  [lar  les  vues  tic  la  vérité  et  <le  la  justice,  la  iimllitude  s  é- 
garc  dans  les  semimens  qui  naissent  du  cœur;  et  un  jugei^ait  |ires-. 
<pie  toujours  très-imprudemment,  très-faussement  et  meme  cri¬ 
minellement,  si  on  jugeait  des  sentlmens  et  des  mouvemens  du 
eieair  selon  le  goût  de  la  multitude.  Ainsi ,  par  exemple  ,  un  juge- 
l'ait  mal  que  ramour  et  la  recherclie  des  plaisirs,  des  biens,  des 
htm  ne  H  rs  fut  le  meilleur  parti,  parce  que  cVsl  relui  de  la  mnlti- 
tiule.  Mais  dans  les  (dioses  où  lu  connaissance  du  piste  cl  tin  \‘t‘ai 
ue  dépend  ni  de  Téhidi^  des  sciemTS,  ni  de  la  pun*lé  et  droiture 
du  farnr,  e(  nù  la  diversilé  des  seul i meus  ne  Idcsse  ni  la  religitui 
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ni  les  bonnes  mœurs,  la  mLillitiule  sent  et  juge  presque  toujours 
mieux,  queue  sentent  et  ne  jugent  ceux  qui  veulent  s’en  tUstin- 
gvier,  et  qui  se  portent  à  d’autres  vues  que  celles  où  la  pente  na¬ 
turelle  porte  le  commun  des  hommes.  Car  cette  pente  n’est  autre 
chose  que  l’inclination  de  suivre  les  lumières  que  Dieu  nous  donne 
naturellement;  et  la  raison  est  le  principe  «ju’il  nous  a  donné 
pour  l’usage  de  ces  lumières.  On  voit  meme  quelquefois  que  celte 
pente  de  la  nndtitude  à  un  sentiment,  se  trouve  londéc  sur  des 
principes  naturels  (jui  ne  se  découvrent  pas  facilement,  et  que 
ceux  qui  se  portent  à  des  sentimens  contraires  n’ont  pas  pénétré; 
le  lecteur  peut  en  voir  un  exemple  dans  le  préambule  de  la  sect. 

^  ^  I  1  A  ” 

:»  du  tit.  9  d  e  ce  premier  livre. 

On  peut  ajouter  à  tontes  ces  considéi'ations,  qui  foi>t  juger  que 
l’ctat  monarchique  étant  le  pins  universel  et  le  plus  ancien,  il  est 
le  plus  naturel  et  le  plus  utile  ;  qu’il  est  aussi  le  plus  conforme  à  !a 
1  esprit  de  la  loi  divine,  et  à  la  conduite  de  Dieu  sur  les  hommes.  Puis- 
(pie  c’est  celui  que  Dieu  choisit  quand  il  voulut  former  un  pciq>!e 
sur  lequel  il  devait  faire  éclater  sa  conduite  toute*  piiissante,  pour 
hgui  er  un  autre  peuple  qu’il  voulait  former  de  tontes  les  nations 
du  monde,  et <pii  ne  devait  avoir  aussi  qu’un  seul  prince,  dont  le 
règne  s’étendît  à  tout  runivers,ct  à  tous  les  siècles.  Il  commença 
par  choisir  et  distinguer  une  famille,  et  y  établir  celui  qui  en  était 
le  chef  comme  un  premier  prince,  niénie  avec  l’usage  des  armes  ; 
les  dcscendans  de  ce  premier  chef  qui  composèrent  ce  peuple 
ayant  été  dans  une  captivité  de  /lOo  ans  (i)  sous  la  tyrannie  d’un 
pciqdc  voisin,  où  ils  se  multiplièrent  jusqu’à,  composer  plus  de 
six  cent  mille  hommes  propres  à  porter  les  armes.  Lorsque  Dieu 
voulut  les  délivrer  de  cette  captivité,  il  leur  suscita  un  libérateur 
qui  les  en  tira,  et  qui  exerça  sur  ce  peuple  pendant  toute  sa  vie  les 
fonctions  de  prince  sous  la  conduite  visible  de  Dieu,  qui  se  servait 
de  cet  homme  seul  pour  exécuter  ses  ordres  en  tout  ce  qui  regar¬ 
dait  le  gouvernement.  Et  dans  toute  la  suite  ce  pcii|>le  eut  tou¬ 
jours  des  chefs  qui  le  gouvernaient  sous  le  nom  de  juges,  c’est-à- 
dire,  selon  la  langue  sainte,  de  princes  qui  avaient  le  gouverne¬ 
ment.  Ainsi,  pendant  tout  ce  temps  de  Moïse,  et  des  princes  ses 
successeurs,  le  gouvernement  du  peuple  juif  fut  toujours  monar¬ 
chique,  c’est-à-dire  en  la  personne  d’iin  seul;  de  sorte  que  quand 
Moïse  ,  ne  pouvant  suffire  à  régler  par  soi-même  tous  les  diffé¬ 
rends  du  peuple,  choisit  parmi  les  anciens  les  plus  sages  et  les 
plus  habiles  pour  le  soulager  dans  cette  fonction ,  il  se  réserva  la 
connaissance  des  dif  ficultés  qui  mériteraient  que  Von  vînt  à  lui (2)* 
Dès  le  corn  m  en  cernent  du  gouvernement  de  Josué  son  successeur, 
Dieu  lui  dit  qu’il  serait  avec  lui,  comme  il  avait  été  avec  Moïse- 
et  il  commença  d’agir  en  chef  qui  avait  seul  le  gonvenicment 


It  * 


(1)  Gen.  i5.  i3.  Act.  7.  6.  f-*)  Bçuter.  i.  17. 
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uODiuuit  SOS  onli'cs  aux  i)i’oni"au's  tlu  poiij)!!!  (jiii  iluvaient  com- 
iuaiuler  sons  lui ,  ot  (|ui  tous  lui  proinettaiejit  une  l'ulèle  obéis- 
sarico,  lui  tlcclaraiil  (juo  !c*  prcmiei'  (jui  iiiaiH|Hfrait  d’obéir  à  tout 
fo  t|u’ii  ordoiHitM'ail  serait  mis  à  mort  (i). 

[l.rs  meilleurs  gouvenieinons  ,  dit  IJurlaniaqiiL ,  sont  ou  une  nioiiar- 
eliic  limitée  ,  ou  iiue  aristocratie  tempérée  par  la  démocratie  ,  [tar  quel- 
<|ue  privilège  en  faveur  de  la  généralité  du  peuple  (a).  Pour  ce  qui  est 
de  la  Jijonarclile  ,  elle  s’élaldît  lorsque  le  corps  entier  du  [.euple  confère 
1  autorité  souveraine  à  un  seul  homme,  ce  qui  se  fait  pai  nue  couventioii 
^nlrc  le  roi  et  ses  sujets  (5)]. 

Le  goiivornement  des  j<igt'S  fut  suivi  tle  tclHi  des  rois,  j>ur  titt 
enaiigemeiit  tjii’Ll  n’est  [tas  nécessaire  «l'expliquer  iei.  Car  il  ne 
s  agit  l'as  des  différentes  manières  dont  un  seul  peut  avoir  le  gon- 
vernemeiit;  mais  senlement  en  général  tle  la  préférence  du  gon- 
veriu'oient  d’im  seul  à  celui  tl’unc  réjttihliqne,  comme  étant  le 
pins  naturel  et  le  plus  conforme  à  la  conduite  dcDieti  sur  le  peu- 
))le  qu’il  avait  choisi.  Kt  en  effet  ,  après  que  Dieu  eut  donné  à  ce 
peiijtle  un  roi  tju’il  lui  avait  demandé,  et  qu’il  eût  puni  et  le  peu¬ 
ple  pour  avoir  voulu  un  gouvernement  différent  de  celui  {tii’il 
avait  îui-uiéme  réglé,  et  ec  rttl  mètne  [tour  n’avoir  pas  suivi  tons 
xes  ordres;  il  ne  laissa  pas  de  leur  donner  un  second  roi,  et  de 
elioisir  Ini-même  [tour  cette  [tiace  un  honnne  qui  mérita  cet  éloge 
singulier  d’étre  selon  le  cœur  de  Dieu  (4),  ettju’il  rendit  tligiietle 
i'e[)résenler,  par  son  règne  celui  de  ce  prince  qui  devait  naître 
de  lui  et  former  ce  règne  divin  tlont  celui  de  ce  peuple  était  la 
ligure  ;  et  il  donna  à  ce  second  roi  plusieurs  successeurs  sesdes- 
cendnns  qui  régnèrent  sur  ce  inèine  [teuple.  (Charte,  74') 

Ou  v(tit  par  cette  suite  de  monarchies  dans  rétenduo  de  tout 
nmvers,  et  dans  la  durée  de  tous  les  siècles,  et  par  cette  con¬ 
duite  de  Dieu  sur  le  peuple  juif,  que  l’état  monarchique  est  le  pins 
naturel  et  le  [tins  conforme  à  celui  que  üien  a  Ini-méme  mis  en 
usage  sur  son  peuplé,  Kt  c’est  par  celle  même  conduite  que  Dieu 
ayant  formé  la  société  tie  chaque  état,  comme  un  corps  dont 
ceux  qui  le  com[>oseiU  sont  autant  de  membres,  il  a  établi  en 
'  ehacnn  un  chef  (5)  pour  gouverner  et  tenir  sa  ])lacc,  comme  un 
pero  dans  sa  famille,  et  ([iii  par  runité  du  gouvernement  imite  et^ 
re[)rescntc  celui  de  sa  providence,  cl  contienne  les  membres  de 
ce  coi'ps  dont  il  est  le  chef  dans  les  liaisons  qui  doivent  former 
1 01‘dre  do  la  société  qui  les  unit.  (Charte  ,  i3,  i4,  i5.) 

lî  semble  suivre  de  ces  vérités,  que  l’état  monarchique  est  le 
pins  iiatnrel ,  et  le  pins  utile.  Et  aiessi  voit-on  que  les  inconvé- 
niens  qui  ne  sauraient  manquer  de  naître  dans  toutes  les  clntses 
où  la  conduite  des  hointues  a  quchjiie  part,  sont  naturellement 
nioindres  dans  les  monarchies  «pie  ilans  les  ré[mbli(|Ues.  Ainsi, 

(ijJits.  t,  i3,  l'rîur.  dr  tlrntt  Hi.  a,  (3)  ttéd.  H». 

(^  '  Art.  (  J.  i.Reij.  l  î.  i4  (à')  17.  r.',. 
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(liiiis  une  moiuircliie  les  svijets  uc  s'avisent  pas  d’aspirer  à  (a  p(aec 
du  souverain;  et  on  y  voit  bien  moins  de  cabales  et  de  factions, 
Car  ranibition  des  particuliers  y  ayant  pour  borne  uu  rang  de 
sujet,  clic  ne  va  pas  ù  tles  entreprises  de  s’élever  à  celui  du  chef, 
et  à  troubler  l’état  par  dos  séditions  et  des  guerres  civiles.  Mais 
dans  une  république  plusieurs  pouvant  prétendre  les  |>remières 
places,  et  y  parvenir  par  i’élection,  les  brigues  ont  souvent  plus 
de  part  aux  suffrages  que  le  mérite  :  et  ceux  qui  se  proposent  une 
élévation  aux  premières  places  ne  maii(]uent  pas  d’eii  faire  pour 
V  réussir,  et  s’il  manquent  d’occasions  et  de  coujoncturcs  pour 
user  de  la  force,  ils  tâclicnt  de  s’attirer  les  suffrages  [>ar  des  pré¬ 
sens,  par  des  promesses,  par  des  menaces  sur  ceux  à  qui  ils  peu¬ 
vent  en  faire,  et  par  d’atitres  voies,  qui  divisent  les  lamilles,  cor¬ 
rompent  ceux  qui  doivent  faire  i’élection,  et  (ont  élever  an  gou¬ 
vernement  de  méchaiis  sujets.  Ainsi  ces  choix  injustes  ont  encore 
l’inconvénient  des  envies,  des  jalousies,  des  divisions,  des  inimi¬ 
tiés,  et  font  que  la  soumission  à  ceux  qui  sont  entrés  par  ces 
voies  dans  les  places  du  gouvernement,  y  est  plus  pénible,  et 
quelquefois  même  odieuse.  Les  élections  même  les  plus  légitimes 
n’empéchent  pas  que  ceux  qui  se  croient  d'un  plus  grand  mérite 
que  les  personnes  élevées  au-dessus  d’eux  au  gouvernemeut,  ne 
les  y  regardent  avec  jalousie,  et  qu'il  ne  naisse  de  tous  ees  in- 
eonvéniens  diverses  suites  opposées  au  bien  public  qui  devait  être 
le  fruit  du  gouvernement.  Ou  voit  aussi  dans  les  républiques, 
que  ceu.N  qui  remplissent  les  premières  places  ayant  leurs  intérêts 
propres  et  celui  de  leurs  familles  distingués  de  ceux  de  l’état,  le 
bien  public  y  est  exposé  à  céder  au  leur  dans  les  occasions  où 
l'élévation  peut  favoriser  celte  pente  à  leurs  intérêts  :  au  lieu 
que  dans  une  monarchie,  le  gouvernement  souverain  étant  en  la 
main  d’un  seul  <jui  ne  doit  avoir  eju’une  seule  vue,  et  un  seul  in¬ 
térêt  du  bien  de  l'état  qu’il  doit  considérer  comme  le  sien  [iropre, 
rien  ne  le  divise.  Et  cette  imité  qui  n’em|)éche  pas  l’usage  des 
lions  conseils  rend  les  résolutions  plus  fermes,  plus  secrètes  et 
])!us  proportionnées  an  bien  de  l’état,  et  en  facilite  l’exécution, 
qu’elle  rend  plus  prompte,  plus  forte  et  plus  absolue,  par  la  réu¬ 
nion  de  tontes  les  forces  et  de  tout  ce  qui  regarde  cette  exécution 
eu  la  personne  du  souverain,  en  qui  réside  la  plénitude  et  l’Liuité 
du  gouverneinent.  (Charte,  i/|,  i5,  57.} 

Outre  ces  avantages  naturels  au  gouvernement  monarcliiqtie , 
on  peut  encore  en  remarquer  un  commun  à  px’esque  toutes  les 
inonarchies  qui  sont  dans  le  monde,  et  qu’on  ne  voit  point  ilaus 
la  plupart  des  républiques.  Tout  le  monde  sait  que  pour  procurer 
et  maintenir  le  bien  d’un  état,  il  faut  qu’il  abonde  de  toutes  les 
choses  qui  peuvent  contribuer  aux  nécessités  et  aux  comniüdités 
de  la  vie  pour  toutes  sortes  de  personnes  qui  le  composent;  qu’on 
y  vive  en  jjaix  et  en  sûreté  contre  les  enti’eprist's  des  voisins  et 


lit  OOUYK&atJVltNT  J  TIT.  1.  9 

ilrs  ciuiciuis  ;  (juc  l’autorité  tlu  la  justice  y  soit  absolue;  (jue  l’art 
niilitaire,  les  sciences,  les  beaux-arts,  le  commerce  puissent  y 
ik’unr  par  la  iiuillitiule  des  personnes  tpii  les  cultivent,  et  parles 
récompenses  du  mérite'de  ceux  qui  ont  rendu  des  services  sin^ 
giiliers  au  public,  et  que  les  finances  puissent  fournir  aux  dépenses 
'pie  demandent  toutes  cos  choses,  d’où  dépend  le  bien  coinniuti 
de  l’état;  d’où  il  s’ensuit  que  plus  un  état  a  d’étendue,  plus  il  a 
tous  ces  avantages,  et  il  en  a  aussi  moins  à  propoition  que  ses 
bornes  sont  resserrées.  Car  les  biens  de  toutes  sortes  y  abondent 
inoms,  et  on  n’a  pas  tous  les  secours  nécessaires  pour  en  avoir 
d’ailleurs;  les  ]iersonues  liabiles  y  sont  en  bien  moindre  nombre; 
^ni  y  a  moins  de  secours  des  deniers  publics,  et  on  y  est  tout  au¬ 
trement  exposé  aux  entreprises  des  étrangers,  tloiit  les  moindres 
peuvent  renverser  l’état.  Puisqu’il  est  donc  du  bien  d’un  état  qu’il 
nenrissc  et  qu’il  se  maintienne  par  son  abondance  et  |)ar  se.s 
forées,  ce  qui  demande  une  étendue  qui  puisse  y  (’onriiir,  on 
peut  dire  que  ces  avantages  ont  toujours  été,  et  sont  encore  na¬ 
turellement  propres  à  tous  les  grands  états  monarchiques,  tels 
que  sont  aujourd’hui  la  plupart  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
et  qu  ils  manquent  à  presque  tontes  les  républi{]ues  qu’on  voit 
i»  pre.sent;  cai*  elles  sont  restreintes  à  peu  d’étendue,  et  leur  peu 
‘le  force  les  expose  aux  entreprises  de  leurs  voisins,  et  à  implo- 
ï'er  la  protection  des  princes  qui  peuvent  leur  tourner  en  une 
espece  de  domination  éti  angùrc,  et  avoir  de  fâcheuses  suites.  Kt 
ee  (pii  cause  ce  peu  d’étendue  des  réptibliques,  et  les  prive  de 
ces  avantages  des  grands  états,  c’est  parce  que  le  gouvernement 
des  répubHque.s  n’est  naturel  qu’à  un  petit  peuple  qui  sc  sépare 
et  SC  distingue  des  autres  par  ses  mœurs  propres ,  pour  se  réunir 
par  des  liaisons  (pii  a|)prochent  de  pins  près  ceux  qui  le  coinpo- 
seiit,  pour  les  rassembler  sous  un  gouvernement  qui  soit  à  leur 
Jfre;  de  sorte  que  cette  union  ne  sc  forme  pas  aisément  entre  plu¬ 
sieurs  peuples.  Mais  les  grands  états  ont  été  formés  ou  par  ta 
iiiultiplicaiioii  des  premiers  peuples  qui  ont  commencé  d’occuper 
un  pays,  ou  par  des  complètes  qui  eu  ont  étendu  les  bornes;  et 
quelques-uns  même,  comme  ceux  de  l’Europe ,  ont  été  de  grandes 
IKn'tions  de  l’empire  romain  démembré.  Et  toutes  ces  manières, 
et  les  antres  qui  peuvent  avoir  donné  la  naissance  et  l’accroisse¬ 
ment  a  toutes  les  grandes  monarchies,  ont  eu  cette  suite  de  les 
rnettre  à  couvert  des  entreprises  les  unes  des  autres,  et  de  faire 
abonder  en  chacune  tout  ce  qui  peut  faire  le  bien  d’un  état  et 
le  maintenir,  (Charte,  i/^.) 

Ou  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence,  contre  ces  remartpics  sur 
fes  avantages  des  monarchies,  la  grandeur  de  la  république  de 
|vonie  ;  car  il  ne  faut  consiilércr  comme  le  corps  de  cette  répu- 
^  ique  (pie  Rome  im'ine  ,  ou  le  peuple  romain  ,  (pii  s’étant  rendu 
neutre  des  autres  (icuples  ne  le  regardait  pas  comme  composant 
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avec  Uri  nue  ré]>iiblitnu; ,  iiiiiLs  coinnie  tles  états  sujets  à  sa  <loini- 
natioiL  Et.  pour  ce  <|ui  l'Ci'ardc  les  îneonvéniens  des  républiques, 
eclle  de  Rome  tomba  en  peu  de  siècles  dans  le  plus  ü;r;uid  de  ceux 
qu’on  a  reinarquéSj  ayant  eu  sa  (in  par  l’ambition  des  auteurs  <les 
dernières  ynerres  civiles,  où  le  vainqueur  se  rendit  le  maître  de 
la  république  et  en  lit  une  nionarcliie  (i). 

On  peut  ajouter  à  ces  réflexions  sur  les  avantages  des  monar¬ 
chies  ceux  de  la  France,  qui  de  tous  les  états  du  inonde  est  celui 
où  ils  abondent  te  plus  par  son  étendue  en  plusieurs  grandes  pro¬ 
vinces,  par  sa  situation  dans  le  climat  le  plus  tempéré,  et  sur  les 
deux  mers,  par  sa  fertilité  de  tout  ce  qu’il  y  a  de  meilleur  et  do 
plus  nécessaire,  par  la  multitude  de  ses  sources,  ruisseaux,  ri¬ 
vières  et  fleuves  propres  aux  navigations  pour  la  communicatiott 
des  provinces,  par  sa  proximité  de  plusieurs  états  ses  voisins,  par 
la  politesse  de  la  nation  féconde  en  grand  esprits  et  en  grands 
hommes  on  tonte  sorte  de  professions,  par  ses  richesses,  et  ses 
grandes  forces.  Et  aussi  n’a-t-on  jamais  vu  d’état  d'une  si  iongne 
et  furme  durée  avec  tant  d’avantages  au-dessus  des  autres. 

I!  semble  qu'on  puisse  conclure  de  toutes  ces  réflexions,  que 
l’état  mouarcliitpie  <loit  être  préféré  à  celui  de  la  républiqiH’,  et 
qu’il  s’ensuit  tîe  quelques-unes  des  raisons  de  cette  préférence, 
qn’eiitre  les  monarchies  le  gouvernement  de  celles  qui  sont  héré¬ 
ditaires  est  plus  naturel  et  plus  utile  que  de  celles  qui  sont  élec¬ 
tives,  et  qu’il  a  moins  d’inconvéniens.  Car  au  lieu  que  dans  le.s 
nioiiarchies  héréditaires  c’est  Dieu  qui  semble  disposer  lui-méine 
plus  visiblement  du  gouvernement,  y  appelant  les  princes  par 
leur  nais.sancc;  les  élections  sont  sujette.s  à  de  grands  inconvé- 
niens ,  soit  pour  le  c]ioi,x  des  personnes  où  il  est  facile  fju’on  soit 
tronqié,  ou  par  les  cabales  et  les  factions.  Kt  le  règne  même  de.s 
princes  électifs  les  mieux  choisis  a  ses  inconvéuiens  de  divisions 
dans  rélcction,  de  longs  interrègnes  qui  exposent  à  des  factions 
et  à  d’autres  mauvaises  suites  ,  de  moins  d’exactitude  dans  l’obéis¬ 
sance  à  une  autorité  moins  al>solue,  de  lenteur  dans  les  affaires 
de  l'état, et  d’antres  mauvaises Êuites.  Et  enfin  si  on  distingue  entre 
les  nionarcliics  héréditaires  celles  où  la  souveraineté  ne  passe 
qu’aux  mâles,  et  celles  où  les  femmes  peuvent  régner,  on  peut 
dire  que  le  gouvernement  de  celles-ci  est  moins  naturel ,  et  qu’il 
y  U  beaucoiq)  d’ineonvéniens.  De  sorte  que  de  tous  les  états  le 
jdiis  naturel  et  le  plus  parfait  est  celui  des  monarchies  hérédi¬ 
taires,  qui  ne  peuvent  passer  qu’aux  mâles. 

[J’établis  d’iibord  cette  grande  maxime,  dit  Blakslnne,  comme  le 
fondement  du  jus  corotKv^  ou  du  tlroil  de  succession  au  troue  de  ce 
royaume  (d’Angleterre)  :  ia  cotironue  esc  hérédittiire  par  la  loi  eommune 
et  pfir  rusaffc;  elle  est  héréditaire  d'une  manière  r/uî  lui  est  propre....  Elle 

( i)  L.  a,  §  il,  ff.  lie orig. 
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appartient  au  plus  prochain  hérîlier  après  la  mort  ou  la  clèmissiou  du 
tlernier  soviveraiin.* 

Les  terres  ne  sont  pas  naturetieineiït  plus  liérédit aires  que  les  trônes  ; 
mais  la  loi  a  ju^é  qu^il  convenait  au  bonlieur  et  h  la  tranquillité  de  tous  ^ 
établir  le  même  ordre  de  succession  pour  les  nues  et  pour  les  autres. 
Un  droit  héréditaire  ,  immuable  et  de  droit  divin  ,  eiiirni/ïafH  néces- 
satreme/ît  la  doctrine  d^itne  obéissance  passive  et  i/limitée ,  semit  sans  doute 
pins  oppressive  rt  la  plus  rcdontable  {les  constànthns  ;  mais  lorsqu’un 
droit  héréditaire  est  eiitièreiiieut  Üé  avec  ces  privilèges  et  ces  droits, 
dont  le  parlement  jouit,  une  telle  doit  fornier  une  conatltuiion 

aussi  adtnîj ahle  dans  la  théorie,  que  louable  et  faite  pour  durer  (ong- 
temps  dans  la  pratique. 

L’ordre  de  succession  ,  dît  Montesquieu  ,  est  fondé  dans  les  itioiiar- 
chics  sur  le  bien  de  Tétât ,  qui  demande  que  cet  ordre  soit  fixé,  pour 
evuer  les  malheurs  que  j’ai  dit  devoir  arriver  dans  le  despotisme,  où 
tout  est  incertain  parce  que  tout  y  est  arhîtrairet 

Ce  n’est  pas  pour  la  famille  régnante  que  i^ordre  de  succession  est 
établi ,  mais  parce  qîtii  est  de  rinté^^ét  de  l*étae  qidd  j  ait  une  Jamiite  ré- 
La  loi  qui  règle  la  succession  des  particuliers  ,  est  une  loi  civile, 
qui  a  pour  objet  l’intérêt  des  particuliers  ;  cette  qiiî  règle  ta  succession 
^  lïs  niouarcliie  ,  est  une  loi  politique,  qui  o  pour  objet  le  bien  et  la 
Conservation  de  Tétat  (i). 

Le  gouvernement  monarchique  a  un  grand  avantage  sur  le  gonver- 
tteinent  despotique.  Comme  il  est  de  sa  nature  qull  y  ait  sous  le  prince 
plusieurs  ordres  c^ui  tiennent  à  ta  constitution  ,  Tétat  est  plus  fixe,  la 
constitution  plus  inéhranlaïyîe,  la  personne  de  ceux  qui  gouvernent 
plus  assurée*  (V*Charie,  i5,  Sy  ,  58  ,  s,) 

Cicéron  croit  que  rétEiblissemeul  des  tribuns  de  Rome  fut  le  salut  de 
la  république:  «  Kn  effet,  diuil ^  ta  force  du  peuple  qui  u’a  point  de 
chef  est  plus  terrible.  Un  chef  sent  que  rîiffaire  roule  sur  lui ,  il  y  pense  : 

mais  le  peuple,  dans  sou  impétuosité,  ne  connaît  point  le  péril  où  il 
se  jette  (^),  « 

I^a  couronne  doit  demeurer  dans  la  postérité  du  premier  roi ,  dit 
Burtamaqui ,  et  ne  doit  point  passer  à  ses  parens  eu  ligne  collatérale, 
moins  encore  à  ceux  qui  n’ont  avec  lui  que  des  liaisons  d’affinités 
C  est  la  ;  sans  dfiute,  t intention  du  peuple  qui  a  rendu  la  couronne  héré~ 
ditatre  dans  la  famille  du  prince;  ainsi  ,  a  moins  qu’il  ne  sVui  soit  expli- 
Que  autrement ,  au  défaut  des  descentîans  du  premier  roî ,  le  droit  de 
disposer  du  royaume  retourne  à  la  nation. 

Les  enfans  adoptifs,  n’étant  pas  du  sang  royal*  aussi  exclus  de 
la  couronne  ,  qui  doit  revenir  à  la  disposition  du  peuple  dès  que  la  tige 
royale  vient  à  manquer, 

Entre  ceux  qui  sont  en  même  degi'é  ,  soit  réellement,  soit  par  repré- 
ï^cntatîon,  les  mâles  sont  préférés  aux  femmes,  parce  qiTon  les  présume 
plus  jiropres  à  faire  la  guerre ,  et  aux  autres  fonctions  du  gouverne- 
meni  (3), 

On  appelle  gouvernement  monarchique  ,  dit  le  chevalier  Gaetano  Fb 
^angieri ,  ceUû  oii  un  seul  homme  gouverne  ,  mais  par  des  lois  fixes  , 
'îuon  nomme  lois  fondamentales*  Ces  lois  supposent  iiécessaireineiit 

(0  Ksprit  dos  luis,  liv.  cb,  ifi*  §  4  ’  ('i)  Ksprît  des  îui^,  liv.  rir 

S  t  et  2.  (3)  Prim;ip,  du  droit  polit.,  cli.  3,  §  3a.  33. 
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des  canaux  iiioyens  par  où  selrausmet  la  puissance^  et  tles  forcer  re- 
piiinaiites  qui  en  conscrveut  la  nioilériuioii  et  Téclat  (ij. 

A  Tégard  dû  hi  sitccession  pnremcfU  fiéréiiicuirejyol^i  eu  quoi  le  bieu  de 
l'étiU  demande  qu'elle  suive  une  route  un  peu  dlflerenle  <îes  successions 
entre  particuliers  au  méute  degré.  i“Le  l  oyaiime  ue  doit  pas  éri  e  par¬ 
tagé  eiiîre  plusieurs  frères ,  ou  autres  héritiers  au  méinedégré'  autre¬ 
ment  on  affyîlïlirait  Tétât  ;  et  les  sujets  ayant  différens  maîtres  ne  se¬ 
raient  plus  unis.  Il  faut  que  la  succession  demeure  dans  la  postérité 
du  [îreinier  roi,  sans  passer  jamais  à  ses  parens  en  ligne  collatérale, 
moins  encore  à  ceux  qui  n’out  avec  lui  que  des  liaisons  d’affinité.  Car 
le  peuple  iTa  prétendu  donner  la  couroune  qu’à  ce  roi  et  à  sa  postérité* 
Ainsi,  dès  qu'il  ne  reste  plus  aucun  descendant  du  roi,  le  droit  de 
disposer  du  royaume  retourne  au  peuple,  3"  On  ne  doit  ad  me  tire  à  lu 
succession  que  ceux  qui  sont  nés  d’un  mariage  conforme  aux  lois  du 
jiays.  Par  là  les  enfuus  naturels  ou  bâtards  i^oni  exclus^  quand  niènie  le 
père  les  aurait  ainiés  aussi  tendrement  que  ses  enfaiis  légilimes^.  *  *  .  . 
Les  eufans  adopufs  doivent  aussi  être  exclus  de  la  succession  à  la 
couronne,  non-seulement  à  causeque  Ton  a  plus  de  respect  pour  ceux 
qui  sont  véritablement  du  sang  royal,  et  plus  grand  sujet  d’espérer 
qiTîIs  hériteront  des  vertus  de  leurs  ancêtres  j  mais  encore  jîarceque 
c'est  à  la  postérité  naturelle  de  ses  rok  que  le  peuple  a  conféré  la  suc¬ 
cession  ,  afin  que  cette  race  venant  à  manquer,  le  droit  de  disposer  dé¬ 
sormais  de  la  forme  du  gouvernement  retournât  à  lut  ;  droit  qui  pour¬ 
rait  être  perpétuelleincJtt  éludé ,  si  Tadoptioii  était  un  titre  légitinie 
pour  prétendre  à  la  succession..  ....  Enfin,  il  y  a  une  différence 
considéralîle  entre  tes  successions  de  particulier  à  particulier,  et  celles 
lies  princes,  dont  le  royaume  a  été  originairement  fondé  par  le  peu- 
j)le,  c’est  que,  chaque  roi  ne  monte  sur  le  trône  qii’après  la  mort 
de  son  prédécesseur,  mais  seulement  à  son  occasion.  Car,  dans 
ces  sortes  de  royaumes  ,  la  succession  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du 
dernier  possesseur,  mais  de  la  volonté  du  peuple,  qui  Ta  étai>tie  dans 
la  race  du  premier  roi* 

Comme  dans  Tordre  de  la  succession  qui  appelle  simplement  à  la 
couronne  le  plus  proche  du  dernier  roi,  il  peut  ai, dénient  arriver  qu’oti 
ne  voie  pas  bien  qui  doit  avoir  la  préférence  autre  plusieurs  personnes 
un  peu  éloignées  de  ta  tige.  Comme  d’autant  plus  que,  dans  les  degrés 
éloignés  ,  le  droit  de  représr» talion  s’évanouit,  pour  prévenir  les  contes¬ 
tations  (juî  pourraient  naître  de  là,  plusieurs  peuples  ont  établi  îa  suc¬ 
cession  que  Ton  a|>iielle  /rnéale^et  qui  consiste  eu  ce  que  tous  ceux  qui 
descendent  du  premier  roi  delà  famille  régnante  sont  censés  former  au¬ 
tant  de  ligues  perpendiculaires  ,  dont  chacune  a  droit  an  royaume,  selon 
qu’elle  est  plus  proche;  et  entre  ceux  de  cette  ligne  qui  sont  au  même 
degré,  celui  à  qui  le  se?te  premièrement ,  et  ensuite  Tâge  donne  la  pré¬ 
férence;  en  sorte  que  la  couronne  ne  passe  point  dhjiie  ligne  à  Tantre, 
tant  qu’il  reste  quelqu’un  de  la  précédente., .  , ,  —  On  appelle  donc 
tonjours  à  la  succession ,  premièremenl  les  enbuis  du  dernier  roi ,  mais 
en  sorte  que  Ton  u  égard  au  mort,  dont  il  reste  quelque  enfant,  à 
quelque  degré  qu’il  soit,,  *  .  .  Que  si  le  dernier  possesseur  de  la  cou¬ 
ronne  meurt  sans  eufans  ,  ü II  ne  remonte  |>as  jusqu’au  |>reinier  anteui 
de  la  race  royale,  inaîs  un  prend  la  ligne  la  plus  proche  de  celle  du 

<i)Si'jcîirc  dt  la  légi.sîaûoîi,  lîv,  i,  eh,  lo. 
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<leUiut,  et  iiinüi  de  f>uite^  en  observaiU  toujours  dans  le  même  degré 
la  prérogative  du  sexe  et  de  l’àgc  (i).  Aiiïsi,  h  la  doclrine  de  cesphilu- 
supheiî,  je  vais  appliquer  la  loi  qui  dispose  : 

Art.  I,  royauté  est  iiullvisililo ,  et  déléguée  Iiérédîlairemenl  à  la 
rare  1  éguante  ^  de  mâle  en  mâle  j  par  ordre  de  priningéniture ,  à  îWt 
^lon  perpéttieiie  des /hmme.i  et  de  leur  descendance. 

Art.  ti*  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  -  -  (V,  Charte^  i3.) 

l/art.  t  de  la  sect*  a  porte  :  Le  roi  est  mineur  jusqirà  Tâge  de dix*bni t 
ans  acconqjlis  ;  et  pendant  sa  rnhiorilé,  il  y  a  un  régent  du  royaume. 

Art.  2,  Lu  régence  appartient  au  parent  du  roî  le  plus  proche  en  dé- 
gré,  suivant  Tordre  de  riiérédiléau  trune  ,  et  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  pourvu  qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu’il  ne  soit  J3as  lié- 
ritïer  présomptif  d’une  autre  couronne,  et  quH  prête  le  serment  civi¬ 
que.  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

Al  t.  3.  Si  un  roi  mineur  nVivait  aucun  parent  réunissant  les  quatre 
qualités  ci-dessus  exprimées,  le  régent  du  royaume  sera  élu  ainsi  qTfil 
va  être  dît  aux  art.  suivaiis.  (ij.  ] 

On  ne  doit  pas  s’arrêter  u  réjiondre  aux  objections  des  incon- 
veniens  qui  arrivent  dans  les  iiioiiarchies  dont  les  souverains  se 
teouvetit  incapal)les  de  soutenir  le  poids  du  gouvcrnenieut ,  soit 
par  hîur  bas  âge,  ou  par  leurs  defauts,  ou  uièmc  par  des  vices 
qui  les  portent  à  de  mauvais  usages  de  leur  puissance.  On  sa!t 
y  a  partout  diverses  sortes  d'incoiivéïiieiis ,  qu’il  nj  a  rien 
au  moiulc  d  O  SI  hoii  et  tie  si  parfait  (|vii  n’en  soit  suivi,  et  (]iio 
!f‘s  meilleurs  t;tal>lissemeiis  ont  toujours  les  leurs  ;  ainsi  ,  ces 
eUjeclioiis  ne  prouvent  rien.  Car,  outre  que  les  incoiivénietis  du 
gouvernement  des  républiques  sont  plus  (réquciis,  et  autant  ou 
plus  j^rands;  quand  il  s’agit  de  juger  de  Tuli  ité  d’un  goiivcriic- 
inent ,  <;t  de  toute  antre  sorte  de  choses,  on  doit  en  coiisiilérer 
la  nature  elie-nièine,  et  juger  nieiUcur  ee  qui  a  tiaturcUenient  les 
caractères  d’un  pins  grand  bien.  Et  pour  les  incoiivéniens  qui 
peuvent  arriver  dans  les  niouarcliies  par  les  défauts  «lu  prince, 
c  est  un  eifet  de  la  providence  tic  Dieu  qu’on  doit  souffrir,  de 
meme  ((ue  les  mauvais  succès  des  plus  justes  guerres,  et  les  autres 
fléaux  qui  nous  viennent  de  la  main  de  Dlcvi.  Car  c’est  à  lui  que 
sont  réservés  les  évéïiemens,  sans  qu’aucune  jirudcnce  bnmainc 
puisse  les  promettre  bons  :  et  c’est  en  sa  main  que  sont  les  gou- 
vernemeus,  et  les  volontés  de  cctix  qui  gouvernent  {3).  El  dans 
les  états  meme  où  ceux  qui  gouvernent  ont  le  plus  de  sagesse  et 
d  application  ,  soit  inoiiarcbics  ou  républiques,  on  uc  peut  em¬ 
pêcher  une  infinité  d’injustices  que  commettent  ceux  à  qui  le 
souverain  ou  la  réjuiblique  sont  obligés  de  confier  ce  que  ne 
peuvent  faire  par  enx-tnèmes  ceux  qui  remplissent  les  premières 

(0  l’iiffcudiirf,  liv.  7,  ch,  7,  §  la,  7*  alinea,  t‘i.  (a)  Con.stiti)t.  du  3-i4  .sept. 

<^791,  fh,  ïicct.  t  et  2.  V.  cofiiïtUiit.  àit  5,4  juillet  1793;  du  5  fructidor  au  3;  du 

frimaire  an  8;  sêiiatus-coiisnltc  organique  du  i(i  tlievruîdor  au  10^  du  fîcï- 
ceal  un  eKaric  eousiîtiilioniielle^cln  4  j^bri  1814  î  acte  ailrUl ioiiuel  aux  eon'ilî-^ 
t^dioiisde  Tetiqiîre  du  avril  (3)  beele^i.  a.  7. 
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piat'iîs  titi  goiivoi'iicmciit,  Ivt  ces  injustices  sont  souvent  plus  cri¬ 
minelles  (pic  celles  qui  pourraient  venir  du  souverain  même.  Et 
enfin  Dieu  nous  a  avertis,  qu’on  ne  doit  pas  être  surpris  tic  voir 
‘tfiniqiiitc  dans  le  trône  de  la  justice.  Car,  si  ceux  (pu  sont  au- 
dessus  des  autres  ne  veulent  la  faire  régner,  il  s’est  réservé  de 
faire  éclater  sa  puissance  par  la  sévérité  de  la  punition  tpi’il 
prépare  aux  injustices  des  princes  qui  u'auroiit  pas  pris  sa  loi 
pour  leur  règle,  et  qui  n’ai iront  pas  régné  selon  son  esprit  (i). 

Tout  ce  qu’ou  a  dit  jusqu’ici  des  avantages  du  gouverne¬ 
ment  monarchique,  et  de  celui  entre  autres  de  sa  conformité  au 
gouvcrncmcnl  que  Dieu  a  liii-mémc  mis  eu  usage  sur  le  peuple 
juif,  ne  doit  pas  avoir  cet  effet  que,  comme  ces  considérations 
semblent  prouver  que  ce  gouvernement  est  le  pins  naturel ,  le 
plus  utile  et  le  plus  conforme  à  la  conduite  de  Dieu,  on  doive 
en  conclure  que  le  gouvernement  des  lépiibliques  blesse  l’ordre 
naturel ,  et  soit  opposé  à  l’esprit  de  Dieu  ,  puisque  non-seulemeiit 
il  n’a  jamais  fait  de  loi  généi’alc  (pu  ait  ordonné  cette  seule  es¬ 
pèce  de  gouvernement  monarchitpie  sur  tous  les  états;  mais  qu’il 
a  même  approuvé  celui  des  répuhli(ptes,  n’ayant  apporté  aucun 
changement  en  celles  qu’il  a  éclair('‘es  de  la  lumière  de  l’Évangile. 
Car  ses  Apôtres  et  leiu's  successeurs  S(.)nt  demeurés  en  paix  dans 
tons  les  états  sous  la  domination  qu’ils  y  ont  trouvée;  et  sans 
toucher  à  la  manière  du  gouvernement  monarchiipic  on  répu¬ 
blicain,  ils  ont  enseigné  les  devoirs  réciproques  et  de  ceux  qui 
gouvcrmmt,  et  de  ceux  qui  sont  soumis  au  gouvernement,  ayant 
considéré  le  surplus  <p«i  regarde  la  (pialité  et  le  titre  de  ceux  qui 
gouvernent,  Princes  ou  autres,  comme  un  temporel  sujet  à  di¬ 
verses  sortes  de  j>olIces  temporelles,  dont  chacune  peut  s’accor¬ 
der  avec  l’Évangile;  puisque  dans  tes  matières  même  de  la  police 
spirituelle  de  l’Égiise,  sa  discipline  est  différente  en  divers  lieux, 
et  dans  les  memes  a  été  stijette  à  des  changemens. 

On  n’a  pu  se  dispenser,  avant  que  de  venir  au  détail  de  celte 
matière  du  gouvernement,  de  traiter  cette  question  de  savoir 
lequel  des  gouvernemens  est  le  plus  utile.  Car,  encore  qu’il  semble 
que  chaque  état  ayant  sur  cette  rpiestion  son  préjugé  qui  la  dé¬ 
cide  en  faveur  du  gouvernement  où  il  est  soumis,  et  qu’ainsi 
elle  paraisse  une  pure  curiosité;  il  est  important ,  d’une  part,  de 
connaître  ce  (]ui  en  est  dans  la  vérité,  et  de  savoir  de  l’autre 
^  quels  sont  les  (ievoirs  de  Ceux  qni  se  trouvent  dans  rnne  de  ces 
(leux  sortes  de  goiivernemeiit,  qui  serait ,  ou  qu’ils  croiraient  être 
moins  avantageux;  car  il  y  en  a  plusieurs  qui  préféreraient  à 
l’état  dans  huptcl  ils  vivent,  celui  de  l’autre  espèce.  Et  on  peut 
juger  par  toutes  les  réflexions  (lui  ont  été  faîtes  sur  i’iin  et  sur 
l’autre,  qu’cncore  ((u’il  paraisse  <iuc  le  meilleur  des  goiivenu'- 


(  I  )  Süp,  (j*  *  Ps.  2. 
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ïiiens  est  ïc  inyuarchnjue,  coiiia>e  tons  les  deux  s'accordent  avec 
la  relii^ioii  J  et  qu'ils  scnit  par  conséquent  dans  Tordre  de  Dieu  , 
qïToîi  peut  s'y  nccjiûtter  de  Ions  ses  devoirs ,  et  tjiTon  doil^  par 
celte  raison,  vivre  en  paix  dans  celui  où  Ton  su  rencontre;  il  a 
ele  necessaire  d'examiner  cette  ([iiestioii  ;  de  sorte  ijiTen  préfé¬ 
rant  l'état  monarchique  à  la  rcpul>!ique,  on  lit  connaître  ou 
inéme  temps,  ce  qui  est' très-vrai  j  que  les  raisons  de  eette  pré-^ 
lerenee  nont  pas  d'autre  usage  que  de  satisfaire  ceux  qui  les 
ï^ontéreut,  et  de  faire  connaître  aux  antres  <|ue  ia  lil>erté,  (jn'on 
ne  peut  leur  ôter  de  leurs  senliniens  sur  cette  question ,  ne  les 
■tii'C  pas  de  la  nécessité  d'obéir  sincèrement  au  gouvernement 
sous  lequel  ils  se  rêiicontrenl ,  soit  moiiarcliic  ou  république,  et 
que  toute  entreprise  qui  trouble  In  paix  et  le  bien  commun  de 
1  nu  ou  de  Tautre,  est  nu  crime  dont  Ténormitè  ne  saurait  être 
assez  l■e[>rilné^^  Ces  vérités  s'accordent  paiTaitenicnL  avec  tout 
ce  <]iTori  a  dit  sur  cotte  question  ;  ainsi  la  conclusion  naturelle 
<jinl  en  laut  tirer,  est  que  ceux  qui  sont  dans  un  état  inonar-- 
cdiique  peuvent  très-justement  croire  cpic  c'est  le  meilleur,  (jue 
ceux  qui  sont  dans  nue  l'épubliquc,  et  qui  preféreraient  a  leur 
giuivernemeut  l'état  monarchique,  ne  laissent  jias  tic  devenir  iitK' 
partaile  obéissance  à  la  république,  et  que  tous  indistinctemcirt 
^oit  qu'ils  raïsoiineut  sur  cette  question,  ou  n'y  pensent  point 
quelque  sentiment  qiTils  puissent  avoir,  sotit  également  obli¬ 
ges  à  Tohébsancc  au  gouvernement  sous  lequel  ils  vivent, suivant 
les  règles  tpii  seront  expliquées  dans  ce  titre,  (pTon  divisera  eu 
deux  seclioMs  qui  coniprcndroiU  ce  qu'on  a  cru  pouvoir  mettre 
en  règles  sur  cette  matière  :  Tune  de  la  nécessite  et  de  Tusage  du 
goiivcrnement ,  et  l'autre  de  Tobéissance  due  à  ceux  qui  gf>u- 
vernent. 


SF.CTION  PREMIKllE/ 

De  la  nécessité  et  de  Dusa^è  du  ^onveniemcnt . 

î.  Tous  les  hommt^s  étant  égaux  par  leur  nature,  cVst-à-t!ire 
piU'  1  hmiianilè  t[ui  fait  leur  essence,  elle  iTeii  rend  aucun  dépen¬ 
dant  des  autres  ^i).  (Xc.v  Français  sont  égaux  devant  la  fo/,  (lucls 
sotenl  d^ aillcAirs  leurs  titres  et  leurs  rangs.  (Charte,  art. 

^lais  dans  cette  égalité  de  nature,  ils  sont  distingués  par  d'au¬ 
tres  principes  qui  rendent  inégales  leurs  conditions ,  et  forment 
entre  eux  des  relations  et  des  dépêndances  qui  règlent  les  diffé- 
>’ens  devoirs  do  chacun  envers  les  autres,  et  leur  rendent  né¬ 
cessaire  l'usage  d'un  gouvexmemcnt ,  comme  il  sc  verra  par  les 
‘Articles  qui  suivent. 

T. a  première  distinction  qui  assujettit  dt*s  personnes  à  d'au- 

(0  Sap,  V.  l,  3.  5.  0.  J..  ff,  ik*  rpg.  jur. 
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tre-s,  (!st  celle  qiio  fait:  lu  nuissance  c'iitre  les  parens  et  les  enfans, 
Kt  cette  tlislinclioii  fuit  une  première  esjièce  de  gotiverneiiicnt 
dans  les  familles,  où  les  eiifans  doivent  l’obéissance  à  leurs  pa¬ 
reils  qni  en  sont  les  chefs  (i).  (C.  civ.  871,  i388,) 

3.  La  seconde  distinction  des  personnes ,  est  ccHe  que  fuit  entre 
ions  les  hommes  îa  nécessité  <les  divers  emplois  qui  doivent  as¬ 
sortir  leur  société,  et  les  unir  tous  en  un  corps  dont  chacun  est 
membre  (2).  (C,  civ.  8,  17;  }>.  18,  28,  34,  42  et  43.)  Car,  comme 
Dieu  a  rendu  nécessaire  à  chatpic  homme  le  secours  de  plnsienr.s 
auti’CS  polir  divers  besoins,  il  a  distingué  leurs  conditions  et  leurs 
emplois  pour  les  divers  usages  de  tous  ces  besoins,  leur  donnant 
à  chacun  leur  place  où  ils  doivent  se  tenir  à  leurs  fonctions.  Et 
c'est  par  ces  différences  d’emplois  et  de  conditions  dépendantes 
les  unes  des  antres  que  se  forment  les  liaisons  qui  composent  la 
société  des  hommes,  comme  celles  des  divers  membres  coniiio- 
sent  le  corps.  Ce  (jui  rend  aussi  nécessaire  Tusage  d’un  chef  pour 
unii*  et  régir  le  eor[)s  de  la  société  que  ces  divers  emplois  iloivent 
former,  et  maintenir  l’ordre  des  correspondances  qui  doivent 
donner  an  public  l’usage  des  différentes  fonctions  que  demande 
de  chacun  la  situation  qui  lait  son  engagement  (3),  (Charte,  14.) 

4.  La  même  cause  qui  tieiiiande  cette  diversité  de  professions 
pour  composer  l’ordre  d’un  état,  demande  aussi  l’assemblage  de 
jilusieurs  familles  pour  y  multiplier  et  élever  les  personnes  qui 
puissent  remplir  tous  les  emplois,  et  pour  en  perpétuer  la  durée. 
Et  les  besoins  de  ces  familles  qui  renferment  l’usage  de  ces  em¬ 
plois  même,  dépendent  d’iin  détail  infini  de  liaisons  et  d’enga- 
gemens  de  rime  à  l’autre,  qui  rendent  nécessaire  l’ordre  d’nn 
goiivernoment (4).  (Charte,  3.) 

5.  C’est  encore  une  suite  de  tons  ces  principes,  que ,  comme 
tous  les  hommes  ne  sc  portent  pas  à  tous  leurs  devoirs,  et  que 
plusieurs,  au  contraire,  se  portent  à  des  injustices,  il  a  été  né¬ 
cessaire  pour  maintenir  roi-dre  de  leur  société,  que’ les  injustices 
et  toutes  les  entreprises  contre  cet  ordre  fussent  réprimées:  ce 
qui  ne  se  pouvait  que  par  une  autorité  donnée  à  quelques-uns 
au-dessus  des  autres  ,  et  qui  rendait  nécessaire  rosage  d’un  gou- 
verneinent  (5).  (  Charte,  57  ,  s.) 

6.  Cette  nécessité  d’un  gouvernement  sur  les  hommes  que  leur 
nature  nmd  tous  égaux,  et  qui  ne  sont  distingués  les  uns  des 
antres  que  par  les  différences  que  Dieu  met  entre  eux  par  leurs 
conditions  et  par  leurs  professions,  fait  voir  que  c’est  de  son 
ordre  que  dépend  le  gouvernement  ;  et  comme  il  ii’y  a  ijuc  lui 
qni  soit  le  souverain  naturel  des  liommes  (6).,  c’est  aussi  de  lui 
<jne  tîcuiient  leur  puissance  et  toute  leur  autorité  tous  ceux  qui 


(i)  Eecl.  7.39.  Col.  î,  20.(2)  t  Cor.  la.  18.  Sap.fi.  8,  it.  ai.  (/,) Gpii, 

10.  :i.  (.^)  Rnin.  i3.  4-  i-  t’^t.  i.  j/,-  (6)  Is,  35.  aa. 
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HoïivemeiU,  et  c'est  Dieu  meme  qu’ils  i^ep résentent  clans  leurs 

Jonctions  (i)* 

On  peut  remarquer  sur  ce  qui  est  dit  dans  cet  article,  que  c*est  de 
Oieu  que  les  souverains  lieunent  leur  puissance,  que  c’est  une  descéré- 
ïnontes  du  sacre  deslloisde  France,  qu'élis  prennent  l^épeesur  Faute!  , 
pour  marquer  que  c’est  innnédiaiement  de  la  main  de  Dieu  que  leur  est 
donnée  la  puissance  souveraine  dont  Tépée  est  ta  pi  incipale  marque. 

[  Le  Roi  et  ses  successeurs  Jureront,  dans  la  su  tenuité  de  leur  sacre, 
d  observer  fidèlement  la  présente  Charte  consiilutionnelie ,  art. 

Le  Roi  Louis  X  VIII  a  prêté  serment  à  la  C/tarte  dans  la  séance  du  i S 
niars  i8i5. 

S'  M.  Charles  X  ,  lors  de  son  sacre  ,  le  29  avril  182 5,  a  prêté  les  trois 
serniens  suivans  : 

«En  présence  de  Dieu,  je  proinets  à  mon  peuple  de  maintenir  et 
d  honorer  notre  sainte  religion ,  comme  il  appartient  au  Roi  Irès-chré- 
Ueu  et  au  fiU  aîné  de  TÉglise;  de  rendre  bonne  justice  à  tous  mes  su- 
jets  ‘  enfin  de  g-onverner  conjhrmément  aux  lois  du  roj'aume  et  à  la  Charte 
^^^istiiftiionnel/e  f  que  je  juTe  d^obser9er  fidèlement ÿ  qu’ainsî  Dieu  me  sait 

aide  et  ses  saints  évangiles* 

2”  «  Nous,  jurons  à  Dieu  le  créateur,  de  vivre  et  de  mourir  en  sa 
^;*inte  foi  et  religion  catholique,  apostolique  et  1  oinaine  ;  de  maintenir 
tordre  du  Sainl*Esprit,  sans  le  laisser  déchoir  de  ses  glorieuses  préro¬ 
gatives;  d’oliîîerver  les  statuts  du  dit  ordre,  et  de  les  faire  observer  par 
ceux  qui  sont  ou  seront;  nous  réservant  néanmoins  de  régler  les 
^'on  dit  ion  s  d’admission  ,  selon  le  bien  de  noire  service. 

«  Nous  jurons  solennellement  à  Dieu  de  maintenir  à  jamais*  sans 
^^tisser  déchoir  de  leurs  glorieuses  prérogatives,  l'ordre  royal  et  mîti- 
J3irede  Saint-Louis  et  l’ordre  royal  de  la  Légion*d’honneur  ;  déporter 

Croix  desdits  ordres,  et  d’en  faire  observer  les  statuts.  Ainsi  le  ju- 
^’^^uset  le  promettons  sur  la  sainte  croix  et  les  saints  évangiles,  - 

Le  dépôt  de  la  Charte  constiiutionnelie  et  de  la  liberté  publique,  est 
^uiifié  ^  la  fidélité  et  au  courage  de  l’armée,  des  gardes  nationales  et 
de  tons  les  citoyens.  (Loi  du  i5  uiars  18 1 5  ,art.  4-) 

^  Le  Roi  ,  a  son  avènement  au  trône  ,  ou  dès  qu  il  aura  atteint  sa  nia- 
prêtera  à  la  nation  ,  eu  présence  du  Corps  légîslattfj  le  serment 
fidèle  a  la  nation  et  à  la  loi,  d’employer  tout  le  pouvoir  qui  lui 
est  délégué  a  maintenir  la  consltttiiion  décrétée  par  FAssembléc  natîo- 
J'«'^le  constituante,  aux  années  1789%  1790  et  1791  ,  et  à  faire  exécuter, 
y  lois.  Art,  4  de  la  Coiistîtntioti  du  3-i4  ^^pt-  1791*  V,  le  serment  de 

Louis  XVI,  t.  r,  p.  Il 3.] 

7*  Ou  voit  assez  par  ces  causes  de  la  nécessité  du  gouverne- 
quel  en  est  Fusage,  et  qn'en  général  c*est  de  maintenir  l’or- 
publie  dans  toute  l’étendue  des  diverses  parties  qui  forment 
Ordre,  de  contenir  les  particuliers  dans  la  paix,  et  de  réprî- 
les  entreprises  de  ceux  qui  la  troublent  (P,  127.),  de  faire 
*'eiidre  la  justice  à  tous  ceux  <jui  se  trouvent  obligés  de  la  de- 
jîtander,  et  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  le 
commun  d'un  état (2).  (P.  109,  114,  i23*) 

(1)  Eccli.  T7.  t4.  San.  6.  4.  Frov.  8.  ifi.  Jndîc.  8.  23.  1.  Par.  29.  it.  ïhîtî.  12. 
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SECTION  IL 

De  r ohèissatice  due  à  ceux  qui  gouverucnt. 

1.  Puisque  le  gouverneiuent  est  nécessaire  ))our  le  bien  com¬ 
mun,  et  que  c’est  Dieu  même  qui  l’a  établi,  il  est  par  conséqucMit 
nécessaire  aussi  que  ceux  qui  sc  trouvent  y  être  sujets,  y  soient 
soumis  et  y  obéissent.  Car  autrement  ce  serait  à  Dieu  qu'ils  ré¬ 
sisteraient;  et  le  gouvernement  qui  doit  être  le  lien  de  la  paix  et 
de  l’union  d’où  doit  naître  le  bien  public  d’un  état,  serait  une 
occasion  de  divisions  et  de  troubles,  qui  en  causeraient  le  ren¬ 
versement  (i).  (P.  I,  s.  5g,  6o,  s.  222,  234,  s.) 

2.  Le  premier  devoir  de  l’obéissance  au  gouvernement  est  celui 
d'obéir  à  ceux  qui  en  occupent  la  première  place,  monarques, 
ou  autres  qui  sont  les  chefs  du  corps  que  compose  la  société,  et 
d'y  obéir  comme  les  membres  du  corps  obéissent  au  clief  à  qui  ils 
sont  unis  (2).  (Charte,  5?;  p.  86,  s.  log,  s,  127,  s.  123,  s,  209,  s.) 

3.  Celte  obéissance  doit  être  considérée  en  celui  qui  a  le  gou¬ 
vernement,  comme  la  puissance  de  Dieti  même  qui  l’a  établi 
pour  tenir  sa  place.  Ainsi,  ce  n’est  ni  par  la  crainte  du  poids  Je 
l’autorité  et  des  peines  dues  à  la  désobéissance,  ni  par  l’avantage 
qu’on  pourrait  trouver  dans  l’obéissance  qu’il  faut  obéir,  mais 
pa.r  une  volonté  sincère  d’accomplir  un  devoir  essentiel.  Car  en¬ 
core  que  la  bassesse  des  motifs  de  crainte  des  peines,  et  d’intérêt 
propre  ne  blesse  pas  l’ordre  public,  si  l’obéissance  est  d'ailleurs 
entière;  elle  est  néanmoins  imparfaite  pour  accomplir  le  devoir 
de  celui  qui  doit  oliéir,  parce  que  ce  devoii*  est  en  lui  un  enga¬ 
gement  de  sa  conscience  indépendante  de  son  intérêt  (3)  parti¬ 
culier  que  l’amour-propre  peut  inspirer.  (P.  234,  s.) 

4.  Comme  le  gouvernement  renferme  un  détail  de  plusieurs 
fonctions  que  le  souverain  seul  ne  peut  exercer,  et  (ju’oiifrc  celles 
qui  lui  sont  propres  et  qu’il  ne  eonlie  pas  à  traiitres  personnes, 
il  y  en  a  plusieurs  qu’il  commet  à  diverses  sortes  d’ofUciers,  mi¬ 
nistres  ou  autres  qui  ont  part  au  gouvernement;  le  meme  devoir 
de  l’obéissance  au  souverain  ol)lige  aussi  à  obéir  à  ceux  qu’il 
commet  à  ces  fonctions  (4)-  (Chai  ie,  i3,  14,  57  ,  s.) 

[La  nature  de  la  monarchie  exige  doue,  dît  Filangieri,  qu’il  y  ait 
entre  le  prince  et  le  peuple  une  classe  intermédiaire,  destinée,  non 
point  à  exercer  quelques  portions  de  l’autorité  publique ,  mais  à  main¬ 
tenir  entre  elles  un  équilibre  constant,  et  qn’ii  existe  dans  l’état  un 
corps  dépositaire  des  lois,  médiateur  entre  le  monarque  et  les  sujets. 

Les  lois  doivent  donc  fixer  les  privilèges  des  uns  et  les  fonctions  des 
.'lutres  ;  énoncer  avec  exactitude  quels  sont  les  véritables  droits  de  la 
couronne,  et  quel  est  le  ministère  du  prince  qui  la  porte, objets  împor- 
tans,  dont  les  principes  sont  malheureusement  encore  ignorés  dans 

(t)  Rom.  n.  1.  {'i)  Pefr.  il.  î3  .  (3)  Rom*  i3.  3,  (4)  Peh-.  îï*  r 
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presque  toutes  les  moDarchies  de  rEurdpe  }  déterminer  V étendue  du  pou*^ 
voir  légisiatif;  indiquer  le  point  où  commence  et  le  point  où  finit  le 
pouvoir  exécutif;  moiUrer  les  subdivisions  de  ce  pouvoir;  distinguer 
ies  ordres  de  la  magistrature  ^  établir  et  constater  d^une  manière  itn- 
inuable  leur  dépendance  respective,  la  nature  de  leurs  occupations ^  et 
1  ordre  des  appels.  Si  la  sûreté  des  citoyens  dans  les  monarchies  dépejid 
de  cette  exacte  distribution  ;  si  c^esl  une  atteinte  mortelle  à  la  puis¬ 
sance  de  Tétât,  que  Tusurpatlou  d^unc  seule  classe  de  citoyens  sur  les 
droits  de  l’autre;  si,  du  moment  que  le  monarque  veut  être  Juge,  et 
que  le  juge  veut  devenir  légîslaïeur,  il  n’y  a  plus  dans  la  nation  ni 
liberté  ni  sûreté;  si,  enfin,  le  despotisme,  exercé  ,  soit  par  les  magis¬ 
trats  ,  soit  par  les  nobles  ,  soit  par  le  prince  ,  iTeii  est  pas  moins  Tanéa'n- 
tissement  de  tous  les  droits  de  la  nature  ;  il  est  aisé  de  sentir  avec  quelle 
précision  rigoureuse  les  lois  doivent  déterminer  tant  d'objets  (i),] 

5*  Uobéissance  au  gouvernement  comprend  les  devoirs  cTob- 
server  les  lois,  de  ne  rien  entreprendre  ([ui  y  soit  contraire  ^ 
tTexécuter  ce  qui  est  ordonné,  de  s'abstenir  de  ce  qui  est  défendu, 
de  jjorter  les  charges  publiques,  soit  tju’elles  les  obligent  à  quel¬ 
ques  fonctions  ou  à  quelcpies  contributions;  et  en  général  clia- 
cun  est  obligé  non-seulement  de  ne  blesser  en  rien  Tordre  public, 
mais  d’y  contribuer  en  ce  qui  peut  le  regarder  en  particulier  (2)* 

6*  Comme  cette  obéissance  est  nécessaire  |)our  maintenir  l'or-, 
dre  et  la  paix  que  doit  former  Tniiion  du  chef  et  des  membres 
qui  composent  le  corps  de  Tctat,  elle  fait  un  devoir  universel  à 
tous  les  sujets  et  dans  tous  les  cas,  d'obéir  aux  ordres  du  prince, 
sans  qiTaucim  ait  la  liberté  de  se  rendre  juge  tic  Tordre  auquel  il 
doit  obéir.  Car  autrement  chacun  serait  maître  par  le  droit  d'exa¬ 
miner  ce  qui  serait  juste  ou  ne  le  serait  point;  et  cette  liberté 
lavoriserait  les  sétlithms.  Ainsi ,  chaque  particulier  doit  Tobéis- 
sance  aux  lois  même,  et  aux  ortlres  qui  seraient  injustes,  pourvu 
que  de  sa  part  il  puisse  sans  injustice  les  exécuter  et  y  obéir  (3)* 
ht  la  seule  exce[itioii  qui,  peut  dispenser  de  Inexactitude  de  cette 
obéissance,  est  bornée  aux  cas  oii  Ton  ne  pourrait  obéir  sans 
désobéir  à  la  loi  divine  (/|).  {P,  127  ,  aog,  s,) 

TITRE  IL 

De  la  puissance  ,  des  droits  et  €les  de.voirs  de  ceux  qui  ont  le 

vernement  souverain. 

La  puissance  du  go n vernement  souverain  doit  être  projior- 
tionnée  a  ce  ministère,  et  au  l'ang  que  lient  dans  le  corps  de  la 
société  des  lioniines  t(ui  composent  un  état,  celui  qui  en  étant  le 
chef  doit  y  remplir  la  place  de  Dieu.  Car  comme  c'est  Dieu  qui 
est  le  seul  dominateur  naturel  des  hommes,  leur  j<îgc,  leur  légis¬ 
lateur,  leur  roi  (5);  il  ne  peut  y  avoir  d\iutorité  légitime  d  \in 
homme  sur  d’autres,  qiTîl  ne  la  tienne  de  la  main  de  Dieu* 

(i)  Scîcnrc  de  la  légi.slarlon,  lir,  rh,  10.  (îï)  Rcïin,  i ’T  r.  Rotn.  1^. 

r.  Petr.  -2.  {4VArK  5,  {5)  Is.  22. 


*Ai) 


Lt':  i>Ki>iT  r'ühl  ic:.  MV.  r 


Ainsi,  la  puissance  des  soiivoiains  élaiit  une  pai  tieipation  de  celle 
de  Dieu  ,  elle  est  cojnme  te  bras  et  la  force  de  ta  justice  qui  doit 
être  t’ame  du  gouveniement,  et  qui  seule  a  l’usage  naturel  de 
toute  autorité  sur  les  csjuils  et  les  cœurs  des  hommes;  car  c’est 
sur  ces  deux  puissances  de  l’homme  que  la  justice  doit  avoir  sou 
règne. 

L’autorité  de  la  justice  sur  l’esprit  de  rhomme  n’est  antre  chose 
que  la  force  de  la  vérité  sur  la  ivaison  et  sur  le  bou  sens;  et  l’au' 
torité  de  la  justice  sur  le  cœur  de  l’homme,  n’est  antre  chose  que 
la  force  de  son  attrait  qui  en  fait  naître  l’amour  dans  le  coeur. 
Mais  parce  que  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  ne  se  laissent 
pas  conduire  par  la  lumière  et  les  attraits  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  et  que  plusieurs  les  rejettent  et  se  portent  à  des  injus¬ 
tices;  il  est  de  l’ordre  divin  que  la  justice  ait  d’autres  armes  que 
la  lumière  pour  éclairer  l’esprit,  et  les  attraits  pour  toucher  le 
cœur,  et  qu’elle  règne  d’une  antre  manière  sur  ceux  qui  résistent 
à  son  empire  naturel,  qui  devrait  régler  la  coruluite  de  chaque 
personne. 

C’est  ainsi  que  Dieu,  qui  est  lui-niéine  la  justice  et  la  vérité, 
règne  sur  les  hommes,  et  c’est  ainsi  qu’il  veut  qu’usent  de  sa 
puissance  pour  le  gouvernement  ceux  à  qui  il  ht  confie,  qu’ils 
rendent  leur  domination  aimable  à  ceux  qui  aiment  la  justice, 
et  terrible  à  ceux  qui,  ne  l'aimant  point,  entreprennent  de  lui 
résister.  (P.  209,5.) 

Suivant  ces  principes,  qui  sont  les  fondemeiis  naturels  de  l’au¬ 
torité  de  ceux  qui  gouvernent,  leur  puissance  doit  avoir  deux 
caractères  essentiels:  l’un  de  fttirc  régner  la  justice  à  qui  cette 
puissance  se  doit  tout  entière,  et  l’autre  d’élre  aussi  absolue  (jue 
doit  l’étre  l’empire  de  la  justice,  c’est-à~tlire  le  règne  de  Dieu 
même  qui  est  la  justice,  et  qui  veut  régner  par  eux,  comme  il 
veut  qu’ils  régnent  par  liii(i),  ce  qui  fait  (pie  l'Kcriture  donne 
le  nom  de  Dieux  à  ceux  à  qui  Dieu  confie  le  droit  de  juger,  qui  fait 
la  ])remière  et  la  plus  essentielle  de  toutes  les  fonctions  du  gou¬ 
vernement  (2).  Car,  comme  ce  droit  n’est  naturel  qu’à  Dieu,  c’est 
lui  qu’on  doit  regarder  en  la  personne  de  ceux  à  qui  il  commet 
la  fonction  divine  de  gouverner  et  juger  les  hommes;  et  c’est  le 
jugement  même  de  Dieu  tpi’ils  doivent  vendre  (HJ,  comme  c’est 
sa  place  qu’ils  tiennent,  et  sa  )iuissance  qu’il  leur  a  donnée  en 
les  élevant  an  gouvernement  (ju’ils  ne  peuvent  tenir  que  de  lui. 
C’est  ce  qu’il  a  marqué  singulièrement  dans  sa  conduite  sur  le 
peuple  juif  sous  Moïse,  sous  les  juges,  sous  les  rois,  ayant  lui- 
même  choisi  Moïse  et  les  juges  et  tes  premiers  rois.  Et  quoique 
le  choix  que  Dieu  fait  toujours  de  ceux  qu’il  veut  mettre  dans  la 
première  place  du  gouvernement,  ne  soit  pas  manifesté  par  un 

(i)  Proverb.  8-  i3.  (ït)  Ps. 81.  1.  6.  Joau.  i»>,  34.  35.  E^nd.  2a.  8.  (3)  OtiiM. 
J.  it).  2.  Paralij).  x<i.  5. 
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tordre  exprès,  coiimie  ü  Télait  clans  ce  i^oiiverneiiietit  du  jieuplu 
juif  pendant  ces  premiers  temps;  Ü  paraît,  par  ces  exemples,  ijiie 
eest  Dieu  qui,  dans  toute  sorte  d’états,  dispose  du  jjfouvernoment. 

Kt  oïl  ne  peut  ignorer  que,  comme  c’est  lui  qui  est  le  maître  de 
tous  les  événemens  ,  il  tient  en  ses  mains  ceux  tpii  font  passer  la 
puissance  souveraine  d’une  main  à  une  autre,  soit  ]>ar  succession, 
par  élection,  ou  pur  d’autres  voies.  De  sorte  que  c’est  tic  lui  que 
les  princes  mémo  iiifidèles  tiennent  leur  puissance  (i). 

Comme  la  puissance  des  princes  leur  vient  donc  de  Dieu  ,  cl 
qu’il  ne  la  met  en  leurs  mains  que  comme  un  inslrunienl  de  sa 
providence  et  de  sa  comluite  sur  les  états,  dont  ü  leui' commet 
le  gouvernement;  il  est  évident  qu’ils  doivent  faire  de  cette  |)uis- 
sauce  un  usage  proportionné  aux  fins  que  cette  providence  et 
cette  conduite  divine  veut  qu’ils  se  proposent;  et  que  la  manièie 
sensible  et  visible  dont  leur  autorité  doit  être  exercée,  ne  devant 
etre  que  l’ouvrage  de  la  volonté  de  Dieu  qui,  cachant  elle-même 
son  gouvernement  universel,  veut  en  faire  éclater  jiar  le  minis¬ 
tère  des  princes  cette  partie  qu’elle  leur  commet  sur  les  peuples 
qui  leur  sont  soumis.  C’est  cette  volonté  dont  ils  doivent  rendre 
le  gouvernement  visible  par  cette  puissance,  qui  doit  être  le 
principe  et  la  règle  de  l’usage  qu’ils  doivent  ou  faire,  puisqu’elle 
en  est  rinstrument  ,  et  qu’elle  ne  b'ur  e.st  confiée  que  pour 
cette  Un. 

C’est  là,  sans  doute,  le  fondeincut  et  le  premier  principe  de 
Ions  les  devoirs  des  souverains,  ipii  consiste  à  faire  rogner  Dieu 
même,  c’est-à-dire  à  régir  tontes  choses  selon  sa  volonté,  qui 
n’est  autre  que  la  justice.  Ainsi,  c’est  ce  règne  de  la  justice  qui 
doit  faire  la  gloire  de  celui  des  princes. 

Il  s’ensuit  de  ce  pi'emier  principe  que  tout  le  détail  du  gou¬ 
vernement  des  princes  doit  avoir  le  caractère  essentiel  de  la  jus¬ 
tice  qu’ils  sont  obligés  de  faire  rogner;  et  qu’avant  iiour  cet 
iisagi!  la  force  en  leurs  mains  dans  toute  l’étonduo  de  leur  domi- 
uatioii ,  le  corps  do  l’étal  doit  sentir  que  son  chef  est  animé  de 
l’amour  de  la  justice,  dont  il  doit  établir  l’empire;  et  le  chef  !uî- 
ménie  qui  doit  animer  et  régir  ce  corps  ne  doit  se  j)ro[>oser  au¬ 
cune  autre  vue  dans  ce  ministère  divin,  <[ue  ce  qui  peut  mettre 
en  usage  son  autorité  |W)Ur  imposer  le  joug  de  cet  empire  à  ceux 
de  ses  sujets  (jui  ne  s’y  soumettraient  p<is  volontairement,  et  à  le 
rendre  absolu  autant  qu’il  lui  est  jiosslble  pour  faire  jouir  son 
peuple  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  qui  en  sont  les  fruits. 

r.’esl  par  cet  amour  de  la  justice  que  les  princes  se  rendent 
eux- mêmes  aimables  aux  peuples,  et  qu’ils  dominent  avec  nue 
anlorité  d’autant  plus  absolue  <iu’elle  est  plus  naturelle,  et  que 
e  est  l’ordi'c  divin  qui  en  est  le  principe  et  en  règh‘  l’tisage.  fl’ es) 


il 


4 


[  i)  Jliau,  it). 


1 1 . 


22  I-t  DEOIT  PUULXC  J  LIV.  I. 

L 

le  bon  iisiiije  do  co  ministère  qui  attire  aux  princes  ramour  et  la 
vénération  de  leurs  sujets  qui  aiment  la  paix  et  la  tranquillité, 
et  qui  les  fait  craindre  à  ceux  qui  la  troublent;  c’est  cet  usage 
qui  fait  cpie  les  princes,  queltpie  bçns  et  sages  qu’ils  puissent 
être ,  reconnaissant  qu’ils  ne  peuvent  rendre  la  justice  à  leurs 
sujets  dans  tout  le  détail,  les  applique  à  l’étude  de  tous  les  moyens 
possibles  pour  remplir  les  charges  de  personnes  qui  usent  de 
l’autorité  qu’ils  sont  obliges  de  leur  coniier,  de  la  manière  et  à 
proportion  qu’ils  doivent  eux-mémes  user  de  la  leur,  et  qui, 
pour  en  faire  un  tel  usage,  aient  tout  ensemble  la  capacité  et  la 
probité  que  leurs  fonctions  peuvent  demander.  (Charte,  57.) 

C’est  aussi  par  cet  amour  de  la  justice  que  les  princes  doivent 
reconnaître  que  leur  puissance  ne  doit  être  absolue  sur  leurs 
sujets,  que  pour  attirer  une  obéissance  universelle  qui  les  con¬ 
tienne  dans  l’ordre  et  la  paix ,  et  elle  ne  doit  avoir  son  usage  que 
pour  cette  fin.  Ainsi,  ceux  que  Dieu  élève  à  ce  rang  ont  le  pou¬ 
voir  de  faire  les  lois  et  les  règlemens  nécessaires  pour  le  bien 
public,  d’établir  des  ofliciers  nécessaires  pour  l’administration 
de  la  justice  et  pour  tous  les  autres  usages  que  demande  le  bien 
public.  (Charte,  art.  i5,  i4,i5,57.) 

La  domination  des  souverains  que  Dieu  élève  îi  ce  rang  étant 
donc  fondée  sur  la  sienne  même  qu’il  leiu'  commet  pour  les  fonc¬ 
tions  du  gouvernement  qu’il  met  en  leurs  mains;  c’est  par  lui 
qu’ils  régnent,  et  c’est,  par  conséquent,  scion  sa  loi  qu’ils  doivent 


regner. 


Ou  voit  assez  par  cette  origine  de  la  puissance  de  ceux  qui  ont 
le  gouvernement  souvei‘ain ,  et  par  les  caractères  essentiels  de 
cette  puissance ,  quel  est  l’usage  qu’ils  doivent  en  faire ,  quels 
sont  leurs  droits,  et  quels  sont  leurs  tievoirs.  Car  c’est  sur  ces 
fondemens  et  sur  ces  principes  qu’il  faut  en  juger  ;  ce  qui  fera  la 
matière  de  trois  sections.  La  première  de  l’usage  de  cette  puis¬ 
sance,  la  seconde  des  droits  fjui  en  sont  les  suites,  et  la  troisième 
des  devoirs  de  ceux  qui  l’exereent. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  puissance  du  souverain  ,  et  quel  doit  en  être  l’usage. 

I.  La  puissance  ^iii  souverain  renferme  rautorité  d’exertor 
les  fonctions  du  gouvernement,  et  de  pouvoir  user  des  forces 
nécessaires  pour  ce  ministère  (i).  (Charte,  57.)  Car  l’autorité 
sans  les  forces  serait  méprisée,  et  presque  inutile  ;  et  les  forces 
sans  l’autorité  légitime  ne  seraient  qu’une  tyrannie,  comme  il 
arrive  lorsqu’un  usurpateur  occupe  le  trône  ('>)♦  ou  qn’uii  prince 
légitime  entreprend  des  conquêtes  sur  ses  voisins ,  hors  les  cas 

(r)Roiii.  i3.  i/t,  (^)  Ecelî.  ii.$,  . 
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«l’une  juste  guerre.  Mais,  lorsque  les  forces  accompagnent  le  bon 
usage  de  l’autorité,  le  règne  du  prince  est  le  règne  de  la  justice, 
et  il  fait  disparaître  les  injustices  par  sa  seule  vue  (i). 

[Le  Roi  est  clief  suorènie  de  l’élat,  cotnuiande  les  forces  de  terre  et 
ne  mer ,  di^clare  la  guerre ,  fait  des  traités  de  paix ,  d’alliance  et  de 
coininérce,  iionnne  à  tous  les  emplois  d’administration  publique,  et 
tait  les  réglemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois  et 
la  sûreté  de  l’état.  (Charte, art,  i4.  V.  les  Ord,  et  Proclamations  des  6, 

*  *  »  >  ty  ®t  a3  mars  i8i5.] 

1.  L’autorité  seule,  sans  autres  forces,  suffirait  pour  régiuT 
sur  les  personnes  qui  connaîtraient  leur  tlevoir,  et  voudraient 
s  en  bien  acquitter.  Car,  encore  (ju’elle  se  trouve  séj>arée  de  ses 
forces,  les  sujets  ne  laissent  pas  d’y  être  soumis,  de  lui  devoir  le 
respect  et  robéissance,  et  de  mériter  la  [teine  de  la  rébellion  s’ils 
désobéissent  (a).  Ainsi,  l’insolence  rebelle  de  Semei  contre  David 
dépouillé  de  ses  fetrees,  fut  un  crime  de  lèse  majesté,  que  la 
clémence  de  ce  prince  lui  fit  pardonner  tlu  fond  de  son  cœur,  , 
en  ce  qui  regardait  son  injure  pro|)re,  quoiqu’en  cet  état  il  ]>iil 
®  1*.**"“  *  cette  clémence  céda  dans  la  suite  à  la  juste  sé¬ 
vérité  que  méritait  un  si  grand  crime.  Et  David,  qui  voidut 
mourir  sans  s’étre  vengé ,  mais  non  sans  faire  justice  en  son  temps, 
«U’donna  à  son  successeur  qu’il  ciit  le  soin  de  ne  ])as  laisser  ce 
eriine  Impuni p).  (P.  86,  s.) 

3,  Comme  il  y  a  deux  usages  de  la  puissance  souveraine,  né- 
eessaii'es  pour  la  tranquillité  publique;  l’un  qui  consiste  à  con¬ 
tenir  les  sujets  dans  l’obéissance,  et  à  réprimer  les  violences  et 
les  injustices;  et  l’autre,  à  défendix*  l’état  contre  les  entreprises 
il«?s  ennemis;  cette  puissance  doit  être  accompagnée  des  forces 
necessaires  pour  ces  deux  usages  (4).  (Charte,  14.) 

4-  Le  ])remier  de  ces  deux  usages  des  forces  pour  n^ainteiiir 
la  tran(|uilliié  |)ublique  au-dedans  de  l’état,  comprend  celles  qui 
sont  nécessaires  ]>our  la  sûreté  du  souverain  même  contre  les 
rebellions  qui  seraient  fréquentes,  si  les  forces  n’étaient  jointes 
a  rautnrité,  et  celles  qui  doivent  contenir  les  sujets  entre  eux, 
réprimer  les  entreprises  des  uns  sur  les  autres  et  aussi  sur  le 
public,  et  faire  exécuter  les  ordres  du  souverain,  et  le  détail  de 
ce  que  peut  demander  l’adiiMiiistration  de  la  justice.  Ainsi,  ce 
premier  usage  des  forces  étant  perpétuel  comme  le  sont  les  be- 
soins  f|ui  peuvent  le  deuiaiicler  j  il  est  <.Ie  Tordre  du  {^ouveniemeiit: 
que  le  souverain  ait  toujours  les  foi  ecs  nécessaires  pour  faire 
régner  la  justice;  ce  qui  consiste  eu  onicters  et  autres  ministres 
préposés  à  ces  fonctions,  avec  l’usage  des  armes,  selon  le  besoin. 
(Cliarte,  t3,  67,  i4;  p.  2oj^,s.) 

L’ usage  des  forces  ponr  maintenir  l’état  contre  les  etitre- 

(t)  ProT.  >20.  H.  (2)  Rom.  i3.  5.  (3)V.  2,  Rcg.  c.  ifi.  v.5.t'.  19.  «'•  >8.  ’l.  Rrj!- 

■i.  V.  8.  4o.  et  spq.  (4)  I.  ïiiiuUh.  2.  1. 
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prises  des  ennemis,  est  aussi  |>erpétuel ,  parce  que  le  danger  de 
ces  entreprises  est  toujours  à  craindre  ^  et  que  le  defaut  de  forces 
pourrait  l’attirer*  Et  ces  forces  consistent  en  places  fortes  sur  les 
frontières,  on  garnisons  pour  les  défendre,  et  on  troupes  ou  déjà 
mises,  ou  prêtes  à  mettre  sur  pied  dans  roccasioiK 

[La  conscriplîüii  est  abolie.  Le  niode  de  recrutement  de  l’nrmée  de 
lerre  et  de  tner  est  déterminé  par  une  loi-  (Charte,  i^,) 

La  loi  du  lo  mars  ï8iS^,  sur  le  recrutement  de  l^innée,  a  été  mo¬ 
difiée  par  la  loi  dn  9  juin  1824  q^i  porte  :  article  r.  Les  appels  faits, 
chaque  année ,  conformément  à  la  loi  du  10  mars  1818,  pour  le  recru¬ 
tement  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  seront  de  soixante  initie  hom¬ 
mes* —  Cette  loi  abroge  les  art.  3 ,  'iu  et  aï  de  la  loi  du  10  mars  181 8» 
en  fixant  la  durée  du  service  militaire,  dans  quelque  corps  que  ce 
soit,  à  huit  années  tarit  pour  les  jeunes  gens  qui  seront  appelés,  que 
pour  ceux  qui  s’engareroiit  voloulairemeiii  (ij. 

Art,  5,  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  sont  considérés  sous 
trois  rapports  :  savoir,  dans  ïétitt  de patx  ,  dans  Vétat  de  guerre  et  dans 
Vétai  de  siège. 

Art*  6 . En  état  de  paix  ,  la  police  intérieure  et  tous  autres  act^s 

du  pouvoir  civil  if émaneront  que  des  magistrats  et  autres  officiers  ci¬ 
vils  préposés  par  la  constitution  pour  veiller  au  inaiutien  des  lois  ;  Tan- 
torité  des  agens  militaires  ne  pouvant  s’étendre  que  sur  les  trou[jes, 
çt  sur  les  autres  objets  dépendant  de  leur  service* 

Art*  7*  En  état  de  guerre ,  les  officiers  civils  ne  cesseront  pas  d’élre 
chargés  de  Tordre  et  de  la  police  intérieure;  mais  îU  pourront  être  re¬ 
quis  par  le  commandant  miliiaire,  de  se  prêter  aux  mesures  d’ordre 
et  de  police  qui  intéresseront  la  sûreté  de  la  place:  en  conséquence, 
pour  assurer  la  responsabilité  respective  des  officiers  civils  et  des  agens 
iniliiaires  ,  les  délibérations  du  conseil  de  guerre,  en  vertu  desquelles 
les  réquisitions  du  commandant  militaire  auront  été  faîtes  seront  re¬ 
mises  et  resteront  à  lu  tnuiiîcipaliré* 

Art-  10*  En  état  de  siège  ^  toute  Tautorilé  dont  les  ofüciers  civils  sont 
revêtus  par  )a  consliluliou ,  pour  le  maîusien  de  Tordre  et  de  la  police 
intérieure  passera  au  commandant  militaire,  qui  l'exercera  exclusive¬ 
ment  sous  sa  responsahilité  personnelle  (a). 

ArL  12.  JJétat  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  Tinvestissement  sera 
rompu  ;  et,  dans  le  cas  où  tes  attaques  auraient  éïé  commencées,  qu"a- 
près  que  lès  travaux  de«  assiégeans  auront  été  détruits,  et  que  les  bié- 
ches  auront  été  réparées  ou  Jnises  en  état  de  défense.  (Loi  du  jo  juillet 

*79**)] 

6.  Il  s’ensuit  de  ces  différçns  usages  des  forces  nécessaires  à 
la  puissance  du  souverain,  (jii’elles  doivent  ctre  pro|>ortioimécs 
à  tous  les  besoins,  et  selon  que  les  états  peuvent  y  foui  nir*  Ainsi, 


(t)  Quant  auK  places  de  guerre,  la  loi  du  10  juîtlct  1791  eontieot  uo  sys¬ 
tème  complet  de  législation  ,  combiné  avec  tes  décrets  des  9  et  24  décembre 
1811;  les  lois  des  8  ma  fît  i8io,du  24  décembre  1817,  17  juillet  iSiy^etTord* 
du  r  août  1821  .  (2)  L’état  de  siège  n'autorise  nullement  Tautorité  militaire  h 
juger  uo  prévenu  déjà  renvoyé  à  d*autres  tribunaux  que  ceux  du  Ueu  en  état  de 
siège.  Cassation  21  septembre  t8ï5- 
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ces  l’orces  doivent  être  plus  grandes  en  guerre  rju’eii  pabt ,  et 
moindres  pour  maintenir  l’ordre  d’un  étal  trancjnille,  tpie  pour 
le  calmer  dans  les  orages  des  séditions  (i).  (Charte,  14.) 

7-  On  peut  mettre  au  rang  des  forces  nécessaires  dans  un  étal 
la  prudence  du  prince  qui  en  règle  l’usage  par  un  bon  conseil  (2J, 
et  qui  lasse  dépendre  le  succès  de  cet  usage  du  secours  du  ciel, 
par  la  justice  de  ses  entreprises.  Car  les  plus  grandes  forces,  sans 
la  main  de  Dieu,  ne  sont  que  faiblesse,  et  les  inoîiuh'es  sufiisent 
avec  ce  secours  (3). 

SECTION  II. 

Des  droits  de  ceux  qui  ont  le  gouvernetnent  som>erain. 

Comme  les  droits  des  souverains  leur  sont  acquis  par  une  suite 
de  la  puissance  ipi’ils  tiennent  de  Dieu,  ainsi  qii’ou  l’a  explique 
dans  le  préambule  de  ce  tilrp,  ils  ne  iieiivcnl  avoir  de  droits  que 
ceux  qui  n’ont  rien  de  conlraiie  à  l’usage  que  Dieu  leur  com¬ 
mande  de  cette  puissance,  et  c’est  par  cette  raison  qu’il  leur  or¬ 
donne  l’élude  de  sa  loi,  pour  v  apprendre  et  leur  |iouvoir  et 
leurs  devoirs,  dont  l’esprit  de  cette  loi  doit  être  la  règle  (4)*  Oc 
qui  fait  voir  en  quel  sens  on  doit  prendre  cette  parole  de  l’Éciâ- 
tnre,  où  Samuel  parlant  au  peuple  qui  avait  demandé  un  roi, 
comme  ceux  des  autres  nations,  et  leur  faisant  entendre,  par 
l’ordre  de  Dieu,  quels  seraient  les  droits  de  ce  roi,  leur  lit  un 
di  Miombrement  des  injustices  tyranniques  (jue  le  roi  qu’ils  de¬ 
mandaient  pourrait  exercer  sur  eux,  y  donnant  le  nom  de  droits 
du  roi,  comme  si  ces  injustices  étaient,  en  effet,  nn  droit  (5).  Il 
est  évident  que  cette  exjircssion  venant  du  même  esprit  de  Dieu, 
qui  avait  ordonné  que  les  rois  étudieraient  sa  loi  pour  en  faire 
la  règle  de  toute  leur  conduite,  et  qui  l’avait  ordonné  pour  les 
rois  même  qu’il  avait  prédit  que  ce  peuple  demanderait  dans  la 
suite  (6).  Il  ne  leur  doiiiiait  pas  des  droits  directement  oppnsés 
il  sa  loi,  dont  il  avait  ordonné  qu’ils  feraient  leur  régie.  Mais 
ces  injustices  tyranniques  l'iirent  appelées  les  droits  du  roi  par 
cette  raison  J  (pie  comme  les  droits  légitimes  des  souverains  s’exer¬ 
cent  avec  leur  puissance,  les  injustices  (jue  les  rois  poiuraieiU 
exercer,  abusant  de  cette  puissance,  auraient  le  caraetén?  d’un 
droit  |)ar  la  nécessité  où  seraient  les  sujets  d’en  porter  le  joug  * 
ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  le  dernier  article  de  la  section  du  titre 
premier,  ce  qui  aurait,  à  leur  égard,  Teffet  d’un  droit  légitime, 
puisqu’ils  ne  pourraient  secouer  ce  joiigj  quoique  de  la  part  du 
prince  ce  mauvais  usage  de  sa  puissance  ne  fut  qu’une  tyrannie. 

K  Le  premier  droit,  et  d’où  dépendent  tous  ceux  des  peu- 


'  I  i.  MacUab,  8.  ^5 ,  (î.)  Pniv.  (H)  Sup .  ti,  i  .  Ec(l.  9»  iR.  i-  MaHiiib. 

19*  (4)  Dt'tUor.  17,  18.  (5)  1  Kffl.  8.  (6)  DfUUrr,  17. 
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sonnes  que  Dieu  élève  an  gonverncinent  souverain ,  est  le  non* 
voir  frexcrcer  le  gouvernement  avec  Tusage  île  rautorîté  et  des 
forces  qui  font  leur  puissance,  et  d'employer  cette  puissance  à 
faire  régner  la  justice,  et  maintenir  ta  tranquillité  publique  dans 
l'état  qui  leur  est  soumis  (i).  (Charte,  14  j  S?-) 

2.  Ce  premier  droit  en  renferme  deux  en  généra! ,  l'un  de  ce 
qui  regarde  au-dehors  tout  ce  qui  peut  se  rapporter  au  bien  de 
l’état,  et  l’autre  qui  regarde  ce  bien  au-dedans.  Ainsi,  au-dehors 
le  souverain  a  le  droit  de  faire  la  guei  re  contre  ceux  qui  se  por¬ 
tent  à  quelque  entreprise  ou  à  quelque  autre  injustice,  soit  contre 
Tétât,  ou  contre  lui  qui  eu  est  le  chef,  si  la  réparation  de  cette 
injustice  deniaudc  l’usage  des  armes.  Et  ce  même  droit  consiste* 
aussi  au  pouvoir  de  faire  des  traités  de  paix  ou  autres,  selon  le 
besoin,  avec  d’autres  princes  et  d’autres  états,  soit  pour  entre¬ 
tenir  avec  eux  des  alliances  pour  une  défense  réciproque, ou  des 
correspondances  pour  le  commerce,  ou  d’autres  liaisons  pour 
d’autres  usages;  ce  qui  renferme  le  droit  d’envoyer  aux  i)riiices 
étrangers  des  ambassadeurs  ou  des  résidans.  Ainsi ,  au-dedans 
le  souverain  a  le  droit  d’exercer  la  puissance  pour  les  divers 
usages  cx|)Iiqnés  dans  les  articles  qui  suivent.  (Charte,  14,  57.) 

C'est  une  suite  de  l’art,  i  et  du  motif  de  l'iisage  des  armes  pour 
inaiutenir  l’état  dans  l.i  sûreté  contre  les  entreprises  qui  en  liouMerout 
l’ordre,  (V.  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Préface  sur  Tusage  de  la  guerre.  ) 
Personne  n’ignore  la  multitude  de  preuves  qu’on  a  dans  l’Ecriture  du 
pouvoir  qu’ont  les  princes  de  faire  la  guerre,  et  les  exemples  des  prin¬ 
ces  les  plus  saints  qui  ont  soutenu  et  entrepris  des  guerres. 

3.  Parmi  ces  droits  du  souverain  ,  le  premier  est  celui  de  l’ail- 
nùnistration  de  la  justice  qui  doit  être  le  fondement  de  l’ordre 
public,  soit  qu’il  la  reinle  lui-même,  dans  les  occasions  <pit  peu¬ 
vent  Ty  engager,  ou  (jii’il  ia  fasse  rendre  par  ceu.x  à  qtii  il  donne 
ce  droit.  (Charte,  57,  G7.)  Et  cette  administration  renferme  le 
droit  de  ftiirc  les  lois  et  les  réglemens  nécessaires  pour  le  bien 
public (v.)  (Charte,  i5;  s.),  et  de  les  ^fairc  observer  et  exécuter 
comme  les  autres  lois  précédentes  qu’il  n’abroge  point  :  de  doimcr 
à  toutes  leur  vigiieui'  et  leur  juste  effet,  et  de  régler  les  difficultés 
qui  peuvent  survenir  dans  l’interprétation  des  lois  et  des  régle- 
inens  ,  lorsque  ces  difficultés,  passant  les  bornes  du  pouvoir  des 
juges,  obligent  à  recourir  à  rautorîté  du  législateur (3). 

Par  rordonnaiice  de  Moulins,  art,  i,  et  celle  de  16(17,  Tit. 
il  est  ordonné  que  les  parlemens  et  les  autres  cours  fassent  leurs  remon¬ 
trances  au  Roi  ,  sur  ce  qui  pourrait  se  trouver  dans  les  ordonnances  de 
contraire  à  l’utîlité  on  commodité  publique  ,  on  sujet  à  interpréiation  , 
déclaration,  ou  uiodératioii. 

Si  dans  les  jugemens  des  procès  qui  seront  peudaiisen  nos  cours  de 

(r)  Riiin.  ï  1.  4-  V.  l’art,  ‘t  de  la  set't.  3.  ('a)  l*ruv.  lâ,  i(î.  (3)  !..  1 1,  ff 

d(‘leg.  I. ■  ult.  C.  end.  Nnv.  i/,3  L.  (  C.  eoJ.  L.  ()  de  Icg.  et  cousr.  pr. 
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parlement  et  antres  nos  cours,  il  survient  aucun  doute  ou  difficulté  sur 
exécution  de  quelques  articles  de  nos  ordounauces,  édits,  déclarations 
çt  lettres  patentes,  nous  leur  défendons  de  les  interpréter;  mais  vou- 
oiifi  qn  en  ce  cas  elles  aient  à  se  retirer  par  devers  nous  pour  apprendre 
ce  qui  sera  de  notre  intention,  Ord. ,  ,  lit,  i ,  arl,  7* 

[Alors  le  Roi,  seul  législateur,  interprétait  seul  la  loi;  et  rînlerpré- 
tation  devait  précéder  le  jugement, 

Lü  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le  Roi ,  la  Chain* 
hre  des  pairs  et  la  Chambre  des  dé[iutésdes  départemeus,  (  Charte,  ï5,  ) 
I^e  Roi  propose  la  loi,  (Charte,  16,)  — ^  La  [uoposition  de  loi  est 
portée,  au  gré  du  Roi  ,  à  la  Chambre  des  pairs  ou  à  celle  des  dé|mtc8, 
exceplé  la  loi  de  l*tmpôt ,  qui  doit  être  adressée  d^a bord  à  la  Chambre 
des  députés*  (Charte,  17,) —  Toute  loi  doit  être  discutée  et  vôtée  li- 
breineiu  par  la  uiajorilé  de  chacune  des  deux  chambres.  (Charte  ,  ï8- 
V.  les  art,  suîvaiis,) 

Art,  Lorsqu’après  [a  cassation  d’uii  jiremier  arrêt  ou  jugement 
ressort ,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même 
atlaire  ,  entre  les  mêmes  parties,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que 
c  premier,  la  Cour  de  cassation  prononce  toutes  les  chambres  réunies* 
Art.  a.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé  deux  arrêts  ou  juge- 
mens  en  dernier  ressort  rendus  dans  la  même  affaire  entre  les  mêmes 
parties,  et  attaqués  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de  Taffaire  est, 
dans  tous  les  cas,  renvoyé  a  une  Cour  royale.  La  Cour  royale,  saisie 
par  1  arrêt  de  cassation  ,  prononce  toutes  les  chambres  assemblées. 

S  il  s  agit  d*nn  arrêt  rendu  par  une  chambre  d’^acc  usât  ion,  la  Cour 
royaie  u  est  saisie  que  de  la  question  jugée  par  cet  arrêt.  En  cas  de  mise 
en  accusation  ou  de  renvoi  en  Police  correciionuelle  ou  de  simple  po* 
hce,  le  procès  sera  jugé  par  la  Cour  d'assise  ou  par  iTui  cîes  tribunaux 
du  département  où  llnsiruction  aura  été  commencée.  Lorsque  le  ren¬ 
voi  est  ordonné  sur  une  question  de  compétence  ou  de  procédure  eu 
matière  crhnînelle ,  Il  ne  saisit  la  Cour  royale  que  du  jugement  de  cette 
question,  L  arrêt  qu’elle  rend  ne  peut  être  attaqué  sur  le  même  point 
et  par  les  luéiiies  moyens  par  la  voie  du  recours  en  cassation  :  toutefois, 
t  en  €$t  référé  au  Hoi  ^  pour  être  ultérieurement  procédé  par  ses  ordres  à 
I  interprétation  de  la  loi. 

En  matière  crîniinelle,  correclloniielfe  ou  de  police,  la  Cour  royale, 
^  laquelle  1  affaire  aura  été  renvoyée  par  le  deuxième  arrêt  de  la  Cour 
e  cassation,  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  qui 
résulterait  de  rinterprétaiion  la  plus  favorable  à  raccusé. 

it  i.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé,  une  loi  inter* 
pretativeest  proposée  aux  Chambres. 

^  rt,  4*  Ea  loi  du  i*>  septembre  1807,  relative  à  rinterprétatiou  des 
lois,  est  abrogée.  (Loi  du  août  i  Sa  8.)  ] 

A*  Ce  même  droit  de  faire  observer  les  lois,  et  de  maintenir' 
dans  rêtat  Tordre  général  par  TadiniiTtstration  de  la  justice,  et 
1«  bon  usage  de  la  puissance  souveraine,  tlonne  au  prince  le  droit 
d  employer  son  autorité  pour  faire  observer  les  lois  de  TÉglise, 
dont  il  doit  être  le  protecteur^  le  comervateur  et  fe^récuteur;  afin 
*T»e  par  le  secours  de  cette  aiitorilc  la  religion  régne  sur  tons  les 
el  que  la  police  temjiorelîe ,  appuyant  celle  de  l’Église, 


\ 


* 
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l’une  et  Tautie  maintiennent  Tétât  dans  la  tran<]uvllité  ciiii  doit 
être  TelTct  de  leur  union  (i].  (Charte,  57.) 

[  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour 
won  culte  la  ménie  protection.  (Charte,  5.) 

Cependant  la  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine  est  la  re¬ 
ligion  de  Tétat.  (Charte,  fi.) 

Les  ministres  de  ta  religion  catholique,  apostolique  et  romaine ,  et 
ceux  des  autres  cultes  chrétîeus  ,  reçoivent  seuls  des  traitemens  du 

Trésor  Royal.  (Charte,  7.)] 

5.  Comme  îe  gouvernement  souverain  regarde  Tordre  uni¬ 
versel  de  l’état  et  le  bien  public,  et  qu’il  s’étend  à  tout  ce  qui 
doit  composer  cet  ordre,  et  former  la  police  générale  pour  l’ad¬ 
ministration  de  la  justice,  pour  les  armes,  pour  les  iinances ,  et 
pour  tout  ce  <jui  petit  demander  Tusage  de  l’autorité;  le  souve¬ 
rain  a  le  pouvoir  de  remplir  les  cliarges  et  les  emplois  néces¬ 
saires  pour  toutes  ces  differentes  parties  de  Tordi'e,  de  personnes 
qui  en  exercent  les  fonctions,  de  marquer  à  chacun  les  sienne.s, 
et  leur  donner  la  dignité,  l’autorité,  ou  les  autres  caractères 
propres  pour  celles  qui  leur  sont  commises.  (Charte,  i/j,  57.)  Ce 
qtii  renferme  le  «Iroit  de  créer  les  charges  dont  Tusage  peut  être 
nécessaire  pour  le  bien  public;  d’en  régler  les  droits  et  le,s  fonc¬ 
tions,  et  aussi  le  dioit  de  supprimer  celles  tjni  peuvent  être 
inutiles  et  à  charge  à  Tétat  (2). 

6.  Le  pouvoir  de  faire  les  lois  renferme  eelui  d’accorder  ipiel- 
qiics  dispenses  que  hs  règles  peuvent  souffrir;  et  c’i’.st  un  des 
droits  du  souverain  de  donner  des  dispenses  de  cette  nature. 
Ainsi,  |)ar  e.\emple,  c’est  une  des  règles  de  Tétablisseirient  des 
officiers  qu’ils  aient  Tage  réglé  par  les  lois;  mais,  comme  il 
peut  y  avoir  tics  personnes  en  qui  leur  naissance ,  leur  vertu  , 
leur  capacité,  fassent  un  mérite  si  di.slingué  qu’ils  puissent  rem- 

.plir  dignement  des  charges  avant  Tàge  réglé  pour  les  exercer;  il 
est  du  bien  public  que  le  souverain  les  dispense  de  cette  règle, 
et  il  n’y  a  que  lui  siuil  qui  ait  ce  pouvoir  (':!}.  ((’harte,  art.  1.) 

7.  C’est  aussi  par  un  juste  effet  de  Tordre  de  ta  justice  et  de 
la  police,  qu’on  a  établi  dans  les  états  les  mieux  policés  divers 
privilèges,  qui  ne  sont  autre  chose  que  dos  exceptions  des  règles 
communes  en  faveur  de  quelques  personnes.  (Charte,  art.  i.’l 
Ainsi,  par  exemple,  il  est  juste  que  dp  inventeurs  de  choses 
nouvelles,  qui  sont  d’une  utilité  singulière  pour  le  bien  publie, 
et  qui  veulent  en  tirer  quelque  avantage,  aient  le  privilège  de 
fait'  e  seuls  le  commerce  des  choses  dont  ils  donnent  Tusage  au 
public,  et  que  ce  privilège  leur  soit  at'cortic  ])endant  un  certain 


(i)  ISos  Rais  SC  f]i]aJlûci]t  protecteurs»  ^  f^ardes,.  cunscrviitrurs  et  exécuteur  dr 
re  quejrKi’lîse  eiineignc  rt  ordonne*  Tord,  de  Fïtiiicois  ! ,  en  juillcr  ^  » 

le  cliap.  10  du  'JVaité  des  Irûs ,  i.  t»  ji.  *aq,  v*  Vart.  de  la  sert  3.  (9.)  KxotL  tR  . 
7r  .  1)  Fil  ter.  i.  t:>,  Hi.  9.,  Rcf;.  iR*  f  ï)  tl.  df  J  iis  ijiri  veii*  at*  iuT|ieir* 
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kMiips  ,  \nmv  tenir  lien  d’uii  [irix  tlu  mérite  tl’iiti  tel  üorvlce  ^ 
|ioiu‘  récompenser  leur  travail  et  leurs  dépenses,  et  pour  servir 
d  un  exemple  qui  attire,  a  rimitaLion  de  ces  inventeurs,  ceux 
qui  p(?uvcïH:  être  capables  do  rendre  de  pareils  services.  Et  il  y  a 
diverses  sortes  d\autres  privilèges  qui  sont  des  bienfaits  et  des 
grâces  qu’on  ne  peut  tenir  que  du  souverain  (i). 

[Toute  idée  nouvelle ,  dont  la  manifestation  ou  le  développement 
peut  devenir  utile  à  la  société,  appartient  primitiveineiiit  à  celui  qui  Ta 
conçue,  et  ce  serait  attaquer  tes  droîis  de  r/iomrne  dans  leur  essence, 
que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  industrielle  comme  la  propriété 
de  son  auteur,  (l^réambule  de  la  loi  du  it  déc.  1790,) 

Art.  1^,  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention,  dans  tous  les 
genres  d’industrie,  est  ta  propriété  de  son  auteur  ;  en  conséquence,  la 
loi  lui  en  garantit  la  pleine  et  entière  jouissance,  suivant  le  mode  el 
pour  le  temps  qui  seront  ci-après  déterminés*  (Loi  du  3i  déc*  1790.  V. 
lois  du  mal  1791,  du  aS  sept.  179^^  ÿ  arrêté  du  5  vemléminire 

9  ;  dc^crei  du  a 5  janvier  rSo^.) 

L  obieutinn  d’un  brevet,  depuis  que  rinventîoii  est  devenue  pu¬ 
blique  par  le  fait  même  de  Vinventeur,  ne  peut  lui  conférer  une  pro- 
juiéié  exclusive.  (Cass*  to  fév.  î8o6,)] 

8.  Comme  il  est  de  Tordre  général  de  la  justice  et  de  la  bonne 
^  police  d’un  état,  que  les  services  et  antres  mérites  qui  peuvent 
contril>uer  au  bien  public  soient  récompensés  ou  par  des  titres 
d’honneur,  ou  par  d'antres  grâces  qui,  venant  de  ta  main  du 
souverain ,  soient  plus  distinguées;  il  a  seul  le  droit  de  dispenser 
CCS  sortes  de  grâces.  Ainsi,  c'est  lui  seul  qui  peut  anoblir  les 
personnes  qui,  n'étant  pas  nées  dans  le  rang  de  la  noblesse,  s’en 
sont  rendues  digties*  Ainsi,  il  peut  créer  des  ordres  qui  donnent 
une  dignité  et  un  rang  d’honneur  à  ceux  qtéil  y  élève,  leur  ac*' 
cordant  des  marques  singulières  de  ce  bienfait ,  qui  le  fassent 
paraître  ou  sur  leurs  personnes,  ou  dans  leurs  armes ,  et  qui  leur 
attireuL  la  considération  et  le  respect  qui  [>eut  être  dii  à  cette 
dignité*  Ainsi,  te  souverain  peut,  eu  faveur  de  personnes  de  qua- 
lite,  el  pour  leurs  services,  ériger  des  fiefs  en  terres  titrées. 
Ainsi  ,  il  peut  donner  des  pensions  sur  le  fonds  des  deniers  pu- 
l>lics  a  ceux  qui,  par  quelque  service  singulier,  ont  mérité  cette 
récompense  et  marque  d'honneur. 

[La  noblesse  ancienne  reprend  ses  litres*  La  nouvelle  conserve  les 
siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  a  volonté;  mais  il  ne  leur  accorde  que  des 
rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune  exemplioii  des  charges  et  des  de¬ 
voirs  de  la  société*  (  Charte  ,  71 .)  —  La  Légion^dlionneur  est  mamienue. 

Hoi  déterminera  les  réglemens  intéiéeurs  et  la  décoration,  f  Charte 

riO 

La  Légion-d'honneur  est  instituée  pour  récompenser  les 
cm/j  et  militaires»  (Ord.  du  26  mars  1816.J] 

(0  b.  nu.  C.  deprivil.  Corp ,  iirli ,  Kom*  L*  i.  C.  de  prW.  Dom .  Aue.  v* 
Lt.  fL  aeprîr.  rer.  ‘  ^ 
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Ci,  Outre  ces  sortes  tic  bienijiits  et  de  grâces  dont  la  dispensa- 
lion  n’appartient  qu’au  souverain ,  il  y  en  a  plusieurs  autres  que 
le  bien  de  l’état  rend  nécessaires,  et  qu’on  ne  peut  tenir  rjuc 
de  lui.  Ainsi,  lorsqu’un  étranger  veut  établir  sa  demeure  dans  un 
état,  cl  y  jouir  de  la  liberté  et  des  droits  |)ropres  à  ceux  qui  en 
sont  sujets,  et  qtie  n’y  ont  pas  les  sujets  des  autres  états,  ils  sont 
mis  au  nombre  des  membres  de  l’état  dont  ils  veulent  devenir 


sujets  par  une  grâce  du  prince,  qu’on  donne  en  France  par  des 
lettres  de  naturalité  qu’ou  obtient  du  roi ,  et  qu’on  appelle  ainsi , 
parce  que  ceux  qui  les  obtiennent  sont  réputés  par  l’effet  de  ces 
lettres,  naturels  français  (i).  (C.  civ.  ii,  s.;  72(>,  gia.) 

[  Un  étranger  devient  citoyen  français,  lorsqu’après  ,Tvoir  atteint  l'âge 
de  'il  ans  accomplis^  et  avoir  déclaré  l’intention  cie  se  fixer  en  France; 
il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives.  (Art,  3  de  la  constti.  du 
23  frimaire  an  8.)  — Nous  nous  réservons,  néanmoins,  d’accorder  les- 
dîtes  lettres,  quand  nous  le  jugerons  convenable,  avant  les  dix  ans  de 
résidence  révolus.  (  Loi  du  14  oct.  1814,  art.  3  ,  §  a.J 

Les  étrangers  qui  rendront  ou  qui  auront  rendu  des  services  imnor- 
tans  à  l’état,  ou  qui  apporteront  dans  son  sein  des  talens,  des  inven¬ 
tions  ou  une  industrie  utile  ,  ou  qui  formeront  de  grands  étidjlisseineiis, 
pourront,  après  un  an  de  domicile,  jouir  du  droit  de  citoyen  français, 
(Art.  du  Séii,  cous,  du  19  fév.  1808.)  Ce  droit  leur  sera  conféré  par 
un  decret  spécial  rendu  sur  le  rapport  d’un  ministi  e ,  le  Consell-d’état 
entendu  (art,  2).  —  Il  sera  délivré  à  l’impétrant  une  expédition  dudit 
decret,  visé  parle  grand-juge  ministre  de  la  justice  (art.  3). —  L’impé¬ 
trant,  muni  de  cette  expédition ,  se  présentera  devant  la  municipalité 
de  son  domicile,  pour  y  prêter  le  serment  d’obéissance  aux  constitu¬ 
tions  du  royaume ,  et  de  fidélité  au  Roi  ;  il  sera  tenu  registre  et  dressé 
procès-verbal  de  cette  prestation  de  serment  (art.  4). 

Lorsqu’un  étranger ,  en  .se  conformant  aux  dispositions  de  l’acte 
constitutionnel  du  royaume ,  du  2a  frimaire  an  8,  aura  rempli  les  con¬ 
ditions  exigées  pour  devenir  citoyen  français,  sa  uaturalisatioii  est 
prononcée  par  le  Roî.  (Art,  du  décret  du  17  mars  i8og,) —  La  de¬ 
mandée!)  naturalisation  et  les  pièces  à  l’appui  seront  transmises,  par  lo 
maire  du  domicile  du  pétlllotinaire ,  au  préfet  qui  les  adressera,  avec 
son  avis,  au  grand-juge,  ministre  de  la  justice  (art.  3). 

Conformément  anx  anciennes  conslil  ut  ions  françaises  ,  aucun  étran¬ 
ger  ne  pourra  siéger,  à  compter  de  ce  jour  ,  ni  dans  la  Chambre  des 
pairs,  ni  dans  celle  des  députés ,  à  moins  que  ,  par  d’importans  services 
rendus  à  l'état,  il  ait  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  vérifiées  par 
les  deux  chambres.  (Art,  de  Ford,  du  4  juin  1814.)  —  Les  disposi¬ 
tions  du  Code  civil,  relatives  aux  étrangers  et  à  leur  naturalisation  , 
n’en  restent  pas  moins  en  vigueur  ,  et  seront  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur  (art.  2).  J 


10.  Lit  légitimation  des  bâtards  est  encore  un  des  droits  propres 
au  souverain  ,  (jni  seul  peut,  par  des  k'ttres  qu’on  a|)pelie  de  lé¬ 
gitimation,  i'aiie  cesser  l’obstacle  et  rinciqiacitc  que  faisait  en 
eux  le  vice  de  leur  naissance,  qui  les  excluait  de  certains  bon- 


(r)  hi  I.  aur,  amiL  L*  eofK  V,  l'arl;,  3  c!fi  ta  srrt.  4-  *1'* 
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iicurs,  lie  œrta lues  charges,  dont  ils  sont  rendus  capal)les  par  le 
hienfail  de  celte  légitimation  (t)*  ((L  civ.  766,  s.  ;  Charte,  1,) 

Ces  paroles  sont  tlrees  de  celte  Noveïle  74  ?  où  it  est  parlé  d’une  inci* 
mère  de  Icglïiination  qui  était  en  usage  dans  le  Droit  romain,  lorsqu’un 
pere,  qui  ir’nvait  que  des  eiifans bâtards ,  ordonnait  par  son  testament, 
qu  ils  fussent  ses  successeurs  légidmes.  Cette  disposition  avait  son  effet, 

Si  ces  eufans  en  obtenaient  la  confirmalion  [lar  lettres  du  prince- 

L’effet  de  la  Icgitîmalion  des  bâtards  par  lettres  du  prince  ,  est  borné 
â  faire  cesser  les  incapacités  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  ,  et  ne 
s  et  end  pas  à  leur  donner  le  droit  de  succéder  cmiiiïie  l’ont  cru  plu¬ 
sieurs,  et  coTnine  il  est  inétiie  réglé  par  quelques  coutumes.  Cet  usage 
de  la  légitimalion  blesserait  l’équité  et  les  bonnes  mœurs;  et  il  serait 
injuste  et  malborméte ,  qu’un  bâtard  ,  légitimé  par  des  lettres,  vînt  par¬ 
tager  avec  des  eufans  légitimes  la  succession  de  leur  père  ou  de  leur 
mère,  et  qu’il  prétendît  celles  des  eufans  et  des  parens  de  son  père  ou 
de  sa  mère.  Car  toutes  ces  successions  sont  affectées  par  la  nature  et 
pît!  les  lois  â  ceux  à  qui  bi  naissance  légitime  donne  te  titre  d’enfani  et 
parens  ;  et  le  vice  d’une  naissance  illégitime  ne  [>eut  être  effacé  de  sorte 
que  le  bâtard  entre  dans  la  condition  UiiUii  ellede  fils  ou  de  parent  lé¬ 
gitime,  au  préjudice  de  ceux  qui  le  sont,  (V,  fart.  3  de  la  sect.  5  du 
tiL  5,  et  Ja  remarque  qifon  y  a  faite.) 

[La  loi  du  ta  bnuuaire  au  3  (  a  novembre  1793  )  dispose  :  art. 

Les  eufans  actuelle  ment  existans,  nés  liors  du  mariage,  seront  a  fl  mis 
aux  successions  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ouvertes  depuis  le  r4 
juillet  T7S9. 

lu  léseront  également  .1  celles  qui  s’ouvriront  k  L’avenir,  sous  la  ré¬ 
serve  portée  par  fart.  10,  ci-après. 

Art.  a.  Leurs  droits  de  successibles  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
autres  eufans. 

Un  arrêt  de  cassation  ,  du  i6  pluviôse  an  i3  ,  porte  :  l’art,  5  de  la  dé¬ 
claration  de  i63y,  toucliant  les  mariages  secrets,  et  qui  excluait  les 
eufans  nés  de  ces  mariages  delà  succession  de  leur  père  et  mère  ,  a  été 
abrogé  par  ta  loi  du  10  septembre  179^  et  par  la  loi  du  la  brumaire 
qui,  admettant  lesenfaus  naturels  â  succéder,  11e  coinporterii  pas  l’ex¬ 
clusion  d’enfans  nés  de  mariages  secrets. 

Art,  10.  A  l’égard  des  eufans  nés  hors  du  mariage  ,  dont  le  père  et  la 
mère  seront  encore  exista  11s  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil ,  leur 
^at  et  leurs  droits  seront  en  tout  point  réglés  par  les  dispositions  du 

Le  Code  civil  règle  l’état  et  les  droits  des  eufans  naturels  pour  les 
successions  ouvertes  depuis  la  loi  du  is  brumaire  (^i),  —  Les  tribunaux 
«e  pouvaient,  avant  la  promulgation  du  Code  civil ,  régler  définitive- 
tneiit  l’état  et  les  droits  des  eufans  naturels  des  pères  et  mères  décédés 
dans  l’intervalle  de  cette  loi  au  Code  (3\  (  V.  t.  ï  ,  p,  98,)] 

1 1,  Tontes  ces  sortes  de  droits  sont  des  suites  naturelles  do  la 
pnissance  de  ceux  qui  ont  le  gouvernement  souverain ,  et  il  peut 
y  iu  avoir  d’antres  que  les  lois  jiropres  de  chaque  état  réservent 
*  O  ineuie  au  souverain  seul.  Ainsi,  en  France,  c\îst  le  roi  seul, 

(0  Nov,  74.  ^  t.  Cass.  4  gerTîiinaï  an  10.  (3)  Cass.  4  prairîaï  nrj  1 1, 
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l't'pnté  pour  présent  aux  arrêts,  qui  leur  donne  rautorité  et  la 
forme  nécessaire  pour  les  mettre  exéeutioii  ;  et  c’est  sous  son 
nom  qu’on  tes  expédie.  Ainsi ,  pour  les  restitutions  et  rescisions 
des  contrats  fondées  sur  des  faits  de  dol,  de  violence,  de  lésions 
(C.  civ.  1674,5.;  1109,  s.;  1 124  ,  s.),  de  minorité ,  on  obtient  les 
lettres  du  roi,  qui  relève  de  l’effet  des  contrats  ceux  qui  en  ont 
des  causes,  et  ordonne  aux  juges  par  les  lettres,  qui  pour  cet 
usage  leur  sont  adressées,  de  remettre  les  parties  au  même  état 
où  elles  étaient  avant  ces  contrats,  s’il  y  a  de  justes  causes  de 
rescision  (C.  eiv.  887,  s.)  Et  dans  le  cours  de  l’administra tinn  de 
la  justice,  et  Icsjugemens  des  procès  en  première  instance  ou  en 
cause  d’appel ,  011  obtient  pareilles  lettres  pour  divers  usages  qui 
sont  des  matières  de  l’ordre  judiciaire  qu’on  ne  doit  pas  explî- 
(luer  ici ,  où  il  laul  seulement  remarquer  que  ces  sortes  de  lettres, 
et  aussi  plusieurs  de  celles  qui  contiennent  des  concessions  de 
privilé^'es ,  et  quelques  autres  dont  ou  a  parlé  dans  les  articles 
précédens,  ne  demandent  pas  la  connaissance  du  prince,  quoi¬ 
qu’elles  demandent  son  autorité,  et  que  ce  soit  sous  son  nom 
qu’on  les  expédie  (Pr.  146,  545;  Charte,  67);  mais  il  en  laisse  la 
dispensation  aux  officiers,  à  qui  il  en  donne  le  pouvoir,  et  qu’il 
prépose  à  ces  fonctions,  obligeant  les  juges,  à  qui  ses  letties  sont 
adressées,  de  prendre  connaissance  de  la  vérité  des  buts  qu’on 
y  a  exposés  poui'  les  obtenir,  si  les  grâces  qu’elles  accordent  n’ont 
leur  fon<!emeiit  que  sur  la  vérité  des  (ails  ex|)osés  (ij. 

12.  L’administration  de  la  justice  rendant  né(;essaire  l’usage 
des  lois  qui  règlent  les  peines  des  crimes,  il  est  de  l’autorUé  du 
souverain  de  pouvoir  établir  de  nouvelles  peines,  et  de  les  rendre 
plus  sévères  ou  les  modérer,  selon  que  la  fréquence  et  les  con¬ 
séquences  des  crimes  peuvent  y  obliger  (2).  (Charte,  i5,  5",) 

13.  Le  pouvoir  qu’a  le  souverain  d’établir  les  peines,  et  de  Io.s 
rendre  jilus  sévères,  ou  les  modérer,  renferme  celui  il’accorder 
en  particulier  des  grâces  à  ceux  qui  sont  accusés  de  crimes ,  si 
quelques  justes  considérations  peuvent  l’y  porter.  Ainsi,  il  peut 
commuer  et  adoucir  la'  peine  d’un  condamné  par  une  antre 
moindre.  Ainsi,  avant  la  condamnation  ,  il  peut  remettre  la  peine, 
si  les  circonstances  font  cesser  la  nécessité  de  punir  le  crime, 
comme  si  c’est  un  homicide  involontaire  ou  arrivé  dans  la  dé¬ 
fense  de  la  vie  de  l’accusé.  Et  il  y  a  aussi  des  cas  où  quelques 
considérations  particulières  peuvent  l’obliger  à  une  abolition  do 
crime,  soit  pour  des  services  que  l’accusé  aurait  rendu  à  l’état, 
ou  qu’il  pourrait  rendre ,  ou  pour  d’autres  causes.  Et  il  peut  aussi 
décharger  des  peines  ceux  qui  ont  été  déjà  condamnés,  et  les 
rétablir  (3^.  (  Le  roi  a  le  droit  défaire  grâce  et  celui  de  commuer 
fes peines.  —  Charte ,  67.-} 

(i)L.  7.  C.  de  divers,  resrr.  etprag.  saûct.  V.  T,  Ju  T,  (^)  L,  i6,  §  pefi- 
ff,  dr  D,  I.  idt.  (?)  L.  î.  C.  de  ,srïU,  pa.ss.  pt  rrst.  L.  7,  Pod.  V.  T,  Iï.  T- 
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i[{.  Comme  il  est  île  l’ortlvc  et  de  la  jiolice  il  un  état,  {[lu; 
"on  seulement  les  crimes,  mais  tout  ce  qui  peut  troubler  la  tran- 
f[uillité  publique,  ou  la  mettre  en  péril,  y  soit  réprimé,  et  que, 
par  cette  raison,  toutes  assemblées  de  plusieurs  personnes  en 
un  corps  y  soient  illicites  à  cause  du  danger  de  celles  qui  pour¬ 
raient  avoir  pour  fui  quelque  entreprise  contre  le  public  (P.  123,  s.; 
î09,s.;io9,  2io,s.;  3t3);  celles  même  qui  n’ont  pour  fin  dejustes 
causes,  ne  peuvent  se  former  sans  une  expresse  approbation  du 
souverain ,  sur  la  connaissance  de  l’utilité  qui  peut  s’y  trouver. 
(P.  1 1 4  ,  s.;  293,  294.)  Ce  qui  rend  nécessaire  l’usage  des  permis¬ 
sions,  d’étabiîr  des  corps  et  communautés  ecclesiastiques  ou  laï¬ 
ques,  régulières,  séculières,  et  de  toute  antre  sorte,  chapitres  , 
universités,  collèges,  monastères,  hôpitaux,  corps  de  métiers, 
confrairies,  maisons  de  ville  ou  d’autres  lieux,  et  toutes  autres  qui 
rassemblent  diverses  personnes  pour  quelque  usage  que  ce  puisse 
être.  Et  il  nty  a  que  le  souverain  qui  puisse  donner  ces  permis¬ 
sions,  et  approuver  les  corps  et  communautés  à  qui  le  droit  de 
s’assembler  puisse  être  accordé  (1).  (P.  291 , 292,  s.) 

1 5.  C’est  une  suite  du  droit  de  permettre  les  établissemciis  des 
corps  et  communautés,  de  leur  permettre  aussi  de  posséder  dos 
biens  meubles  et  immeubles  pour  leurs  usages  (2).  (C.  civ.  910.} 
Et  cette  permission  est  parliculièiement  nécessaire  pour  la  pos¬ 
session  des  innnciibles.  Car,  comme  ces  connnunaiités  sont  iier- 
péluelies,  leurs  immeubles  deviennent  inaliénables,  et  ne  peu¬ 
vent  plus  changer  de  maître.  De  sorte  que  le  prince,  et  les  sei¬ 
gneurs,  de  qui  ces  immeubles  étaient  tenus  en  fief  ou  censivc , 
sous  la  condition  d’un  certain  droit  à  chaque  changement  par 
vente,  ou  autrement ,  selon  les  titres  on  les  coutumes,  perdent 
ce  droit  sur  les  héritages  qui  passent  aux  communautés  ;  et  le 
prmee  y  a  d’ailleurs  son  intérêt,  à  cause  du  service  que  lui  doi¬ 
vent  les  possesseurs  d’héritages  tenus  en  fief,  lorsqu’il  convoque 
les  vassaux  au  ban.  Ainsi,  les  communautés  ne  peuvent  posséder 
d’immeubles  que  par  la  permission  du  prince,  et  à  la  charge  de 
faire  cesser  ses  intérêts  et  ceux  des  seigneurs.  Et  cette  permission 
s  accorde  par  des  lettres  qu’on  aiipelle  d’amortissement.  (  Charte, 
12,  So.V.  le  ilécret  sur  rabolitiou  du  régime  féodal,  t.  I,  p.  109.) 

[Toute.'»  les  propriétés  sont  invîolahles,  sans  aucune  exception  de 
•celles  qii’0/1  appelle  nationales ,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre 
elles.  (Charte,  9.)] 

16.  Comme  les  villes  et  autres  lieux  ne  peuvent  former  d’as¬ 
semblées  sous  prétexte  de  leurs  affaires,  sans  en  avoir  en  le  droit 
du  souverain  ;  on  ne  peut  non  plus  y  tenir  de  foires  et  de  marc-Iiés 
sans  en  avoir  eu  la  concession  (3).  (V.  loi  du  23  fructidor  an  fi, 
5,  6,  8;  arrêté  du  7  thermidor  an  7,  art.  6, .7,  8.) 

(■)  Ij.  t,ff.  lie  rollcg,  et  rnrp.  L. 5,  ^  i,  eod.  L.  i,ff,  quod  cuj.  un.  nom.  (2)L. 

.H  i»ff. quod  cuj.  unir,  nom,  (3)  L.  i.  C.  de  nuud.  etfnrmt.  f».  i,  ff.  dr  rmnd. 
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in.  La  mk'fssilt-  «le  l’aire  le  prix  de  toutes  les  choses  qui  sont 
en  eotïimcree,  et  dont  il  faut  faire  restiniation ,  soit  pour  des 
ventes,  Ifuiages ,  ou  pour  toute  autre  sorte  de  commerces  et 
divers  besoins ,  a  rendu  nécessaire  dans  le  publie  l’usage  de  la 
monnaie,  c’est-à-dire  de  quelque  matière  qui  ait  un  cours  facile 
d’une  tnaiii  à  raiitre,  et  qui  tienne  lieu  de  la  valeur  des  choses 
dont  il  faut  acquitter  restimatioii ,  ce  qui  a  demandé  l’autorité 
fbi  souverain  pour  le  choix  de  cette  inatie're,  et  pour  y  donner 
sa  valeur  précise  qui  puisse  faire  en  une  ou  plusieurs  pièces 
toutes  sortes  de  valeurs,  depuis  la  plus  basse  jusques  aux  plus 
grantles.  Ainsi ,  le  droit  de  faire  le  choix  de  cette  nialière ,  sa 
fabrication  eu  monnaie,  les  régleinens  qui  en  fixent  le  poids,  le 
volume,  la  ligure,  la  valeur,  et  (pii  y  donnent  le  cours  de  l’état,’ 
n’appartient  qu’au  souverain  seul.  (Charte,  i5.)  Car  il  est  le  seul 
(jui  puisse  obliger  tons  ses  .sujets  à  recevoir,  pour  le  prix  des 
clioscs,  la  monnaie  qu’il  met  en  usage,  et  qu’il  autorise  par  sa 
figure  ou  autre  marque  dont  elle  est  empreinte.  C’est  ce  droit, 
qu’on  appelle  le  droit  de  batti'C  monnaie,  (jui  renferme  celui  d’en 
aimmeiiter  ou  diminner  la  valeur,  de  décrier  l’ancienne  et  en  faire 
d’antre,  selon  <[uu  les  circonstances  des  temps,  rabondaiice  ou 
la  disette  de  cette  matière,  hfS  besoins  de  l’état,  ou  d’autres 
causes,  peuvent  donner  Heu  à  ces  changemens  (i).  (V.  la  loi  du 
!  9  juin  iSac)  sur  la  refonte  des  anciennes  [lièces  de  6  liv. ,  '}  liv. 
Les  pièces  de  a/»  sous,  la  sous  et  fi  sous  tournois,  ainsi  que  les 
pièces  d’or  de  48  liv.,  de  4  liv.  et  de  12  liv.,  cesseront  d’avoir 
cours  an  avril  i835.) 

18.  C’est  une  suite  de  ce  droit -du  souverain  de  faire  battre 
monnaie  ,  tpi’il  ne  puisse  y  en  avoir  d’antre  dans  son  état  que 
celle  qui  est  fabriquée  par  .son  ordre,  ou  celle  d’un  autre  état 
dont  il  permettrait  le  cours  dans  le  sien.  Ainsi,  tonte  fabrication 
de  monnaie,  quoi<ine  égale  pour  le  prix  et  le  poids  de  la  matière 
à  celle  qui  doit  avoir  le  caractère  du  souverain ,  est  un  crime 
capital,  et  à  plus  forte  raison  la  fabrication  de  monnaie  fausse, 
ou  altérée,  et  la  rognure  de  celle  qui  peut  avoir  cours  (a).  (P. 
i32,  s.) 

19.  J.a  nécessité  des  inétanx,  non-seulement  pour  les  monnaies, 
pour  l’usage  des  arnie.s,  et  pour  celui  de  l’artillerie,  mais  pour 
une  inimité  d’autres  besoins  et  commodités,  dont  plusieurs  re¬ 
gardent  l’intérêt  publie,  rend  ces  matières,  et  celles  des  autres 
minéraux,  si  utiles  et  si  nécessaires  dans  un  état,  qu’il  est  de 
l’ordre  de  la  police  que  le  souverain  ait  sur  les  mines  de  ces 
matières  un  droit  indépendant  de  celui  des  propriétaires  des  lieux, 
où  elles  se  trouvent.  Et  d’ailleurs  on  peut  dire  que  leur  droit 
dans  son  origine  a  été  borné  à  l’usage  de  leurs  héritages  pour  y 
semer,  planter  et  bsUIr,  ou  pour  d’autres  semblables  usages;  et 

(1)  L*  5-  et  3.  C,  de  ùkh.  ïiitmet*  (^)  L.  r.  C.  de  fais.  mon.  V.  l’ord.  du  ro 
mars  ,  relative  au  type  des  monTiaies^et  relie  du  9  dér,  iHjS* 
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que  leurs  titres  ti’orit  pîis  supposé  un  dixut  sur  les  luiiies  cpii 
Otaient  inconnues,  et  dont  la  nature  destine  Tiisage  au  public 
par  le  besoin  que  }>eiit  avoir  un  état  des  métaux  et  autres  tna- 
tières  singulières  (ju^on  tire  des  mines*  Ainsi ,  les  lois  ont  réglé 
Tusage  des  mines ,  et  laissant  aux  propriétaires  des  fonds  ce  qui 
a  paru  juste,  elles  v  ont  aussi  réglé  un  droit  pour  le  souverain  (i), 
fC.  civ*  55î3t,  — V,  la  loi  du  %i  nwW  i8io,  sur  les  mines,  t*  1 , 

P*  119*) 

ao*  On  doit  mettre  au  nombre  des  droits  que  les  lois  donnent 
au  souverain  celui  d'avoir  toiües  les  marques  de  grandeur  et  de 
majesté  nécessaires  pour  taire  éclaier  Tan to rite  et  la  dignité  d’une 
puissance  de  cette  étendue  et  de  eette  élévalion,  et  cm  imprimer 
la  vénération  dans  les  esprits  de  tous  les  sttjets*  Car  encore  qu'ils 
doivent  regarder  dans  cette  puissance  celle  de  Dieu  qui  k\s  v 
soumet,  et  la  révértïr  indépendamment  des  marques  sensibles  do 
grandeur  qui  peuvent  v  être  attachées;  comme  Dieu  accompagne 
d'un  éclat  visible  sa  puissance  propre  qui  s'étale  et  dans  ta  terre 
et  dans  les  cieiix,  comme  il  ans  un  trône  et  dans  un  ]>alais,  dont 
la  magniliccnce  doit  la  faire  sentir,  et  que,  quand  il  voulut  exer¬ 
cer  sa  puissance  auguste  de  législateur,  il  publia  sa  loi  avec  des 
prodiges  (pii  en  im|nHmiiient  le  respect  et  la  terreur  d'une  ma- 
iiièT  c  dont  les  s[>ectateurs  ne  jïouvaient  supporter  Téclat  ;  il  veut 
bien  (pi'à  projjortion  de  ce  cjull  conimunique  aux  souverains  de 
cette  puissance,  elle  soit  relevée  en  leurs  mains  par  les  marques 
propres  k  leur  attii’er  le  respect  des  peuples.  Ce  (jui  ne  se  peut 
que  par  cet  appareil  qui  éclate  dans  la  magnilicence  de  leurs 
palais  et  dans  les  autres  marques  de  grandeur  sensible  qui  les 
environne,  et  dont  il  a  donné  iiiiHnême  l'usage  aux  princes  qui 
ont  régné  selon  son  esprit  [%). 

[Art,  Le  jour  de  Pouvertiire  de  la  session  ,  ies  pairs  et  les  dépu¬ 
tés  se  réunissent  (lu ns  la  même  enceinte* 

Art*  3*  Une  députation  de  i a  pairs  et  de  a 5  députés  va  recevoir  le 
Roi  au  pied  du  grand  escalier  ,  et  le  conduit  jusqu'aux  marches  du 
trône* 

Art,  4’  Lorsque  le  ifoi  est  assis  et  couvert,  il  ordonna  aux  pairs  de 
s'asseoir^  et  les  députés  attendent  que  le  Roi  le  leur  permette  pju'  Tor- 
gane  de  son  chancelier. 

Art*  5,  Nul  n'est  couvert  en  présence  du  Roi* 

Art  6*  Quand  le  Roi  a  cessé  de  parler,  le  chancelier  prend  ses  or¬ 
dres  ^  et  annonce  que  lu  session  est  ouverte* 

Art*  7,  Le  Roi  est  accompagné  à  sa  sortie  par  les  mêmes  députations, 
«t  jusqu'aux  inêraes  lieux*  (Loi  du  ï3  août  i8ï/|  ,  tit.  1*  Cette  loi  n'est 
point  insérée  au  Bulletin  de#  lois*) 

L'ouverture  des  Chambres  et  le  sacre  de  nos  Rois  sont  les  deux  cé¬ 
rémonies  ou  la  majesté  du  trône  s'entoure  de  la  majeure  partie  des  il¬ 
lustrations  nationales,  et  où  la  couronne  brille  de  toute  sa  splendeur*  J 

(î)  L*  ï*  C-  fl  Cf  mctîiL  et  met*  L*  2*  eod*  L*  3*  eoj,  V.  Tart.  9  de  la  sect.  t  dt£ 
0.  (^)  ^>*.  l^aralip.  t,  v,  u,  12,  ï3*  Reg*  3,  lï,  12*  2.  Paralîp*2*v*  t,  5  et  3. 
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■il.  Tl  s’ensuit  de  cet  ns:i|;e  df?  1ji  grainleui’  nécessaire  aux 
nvincc.s ,  fiu’encui’C  tjti’ik  ne  doivent  pas  y  avoir  le  cœur,  qu’ils 
doivent  élever  au  x.èle  do  celle  de  Dieu  ;  ils  ont  droit  pour  le  bien 
public,  d’user  de  toutes  les  marques  nécessaires  à  cette  grandeur. 
Ainsi,  c’est  très-jiisteinenl  qu’ils  ont  des  troupes  inilitaires  pour 
le  .service  de  la  garde  <le  leurs  personnes  et  de  leurs  maisons,  et 
qu’ils  donnent  même  l’usage  des  gardes  à  ceux  qui  tiennent  leui- 
place  tlans  les  gouverneinens  des  provinces  (i).  (Cliarte,  i/|.) 

C’est  pour  ce  mémo  usage  que  le  service  de  leurs  maisons 
les  oblige  d’y  avoir  pour  domestiquas  un  grand  nombre  d’offi¬ 
ciers  de  différentes  sortes  pour  divers' usago-s,  et  que  ces  officiers 
sont  commandés  par  d’antres  premiers  dont  Scs  charges  sont  les 
principales  de  l’état,  et  qu’on  voit  entre  les  mains  des  personnes 
du  premier  rang  (a).  (V.  la  note  appliquée  à  l’art,  3  de  la  secl,  i, 
lit.  3.) 

'/3.  C’est  encore  une  suite  delà  grandeur  du  souverain ,  sur¬ 
tout  dans  les  inonarcliies  héréditaires,  (jue  le  prince  ait  un  do¬ 
maine  propre  à  la  couronne,  composé  de  terres  et  de  droits  qui 
lui  produisent  des  revcmis,  et  que  <le  ce  domaine  il  puisse  donner 
tics  biens  à  ses  enfans,  selon  que  les  lois  de  l’état  peuvent  v 
•Tvoir  pourvu.  Ainsi,  en  France  le  roi  prend  sur  le  domaine  un 
patdmoiiie  pour  ses  enfans  males  qu’on  appelle  un  apanage, 
dont  il  sera  parié  en  un  autre  lieu  (3j.  (Charte,  23.) 

2,4.  Pour  l’usage  de  plusieurs  des  droits  du  souverain  qu’on 
vient  d’expliquer,  et  pour  celui  de  sa  puissance  dans  les  divers 
besoins  do  l’état  en  paix  et  eu  guerre,  il  est  ju.ste  qu’il  ait  le  droit 
de  tirer  de  l’état  meme  les  secours  que  ces  besoins  rendent  né¬ 
cessaires  (4) ,  (Charte,  47  5  4^î  49-)  comme  on  le  verra  dans  les 
articles  (pii  suivent, 

afi.  Dans  le  temps  de  paix,  il  faut  entretenir  les  places  fortes 
et  les  garnisons,  et  faire  subsister  les  autres  troupes  nécessaires 
pour  la  défense  de  rélat,er,  pour  la  garde  du  prince,  fournir 
aux  autres  dépenses  néc£‘ssaires  pour  sa  maison  ;  paver  les  gagc.s 
de  diverses  sortes  d’ofliciers,  réparer  et  entretenir  les  grands 
chemins,  les  ponts,  les  chaussées  j  rendre  sûr  et  commode  rusage 
des  iiorts;  faciliter  la  navigation  des  rivières,  et  fournir  à  toutes 
les  autres  charges  de  l’état.  Ce  qui  donne  au  souverain  le  droit 
d’en  tirer  les  finances  nécessaires  )>our  tout  usage.  (Charte,  art. 

47  »  48.) 

26,  Dans  les  temps  de  guerre,  il  faut  des  troupc.s  de  cavalerie 
et  d’infanterie,  des  chevaux,  des  armes,  de  l’artillerie,  des  mu- 
iiitious,  des  convois  de  vivres,  des  vaisseaux  de 'guerre,  si  c’est 
un  état  qui  joigne  lu  mer,  et  tout  ce  (pie  la  ([ualité  de  la  eueri’e 


lit 
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(1)  Drutrr.  17.  ao.  3.  Ueg,  lo.  nG.  (a)  j.  Ttfg.  a.  Paraljp,  q.  3.  V.  le 
.  lin  D  OUI  aine,  et  dans  <-e  tit.  l’art,  i/,  delà  sei't.  i.  (/,)  Htnn.  (3.  5.  V.  le 


4- 


y 


J) K  LA  PLlftSA^CF.  J  TIT,  11,  SKCT.  IL 

liciU  Ce  tjLii  reiireiüie  le  tlroiL  de  levei^  <!es  Iroinieîs, 

de  lortUîet'  de  plus  eu  [iltis  les  places  ioilcs  ou  d’en  luire  d’autres 
îàelon  le  besuiti,  et,  en  general,  de  pourvoir  à  tout  ce  tiiii  peul 
être  necessaire  pour  soutenir  la  guerre  et  en  faire  les  frais  par 
le  secours  des  deniei's  publics.  (Charte,  art.  i/|.  V,  la  page  ^4*) 

^^7*  Ce  droit  de  levt?r  des  troujxîs  réiiferine  celui  d^obliger  à 
prendre  les  armes,  non-*  se  nie  ment  ceux  f[ue  îeurs  charges  mili¬ 
taires  peuvent  y  engager,  mais  aussi  ceux  «pii,  pur  des  engage- 
niens  j  lar  tien  lie  rs,  iionrraient  être  tenus  dc‘  servir  dans  la  guerii‘(f }. 
Ainsi,  eu  Crance  les  gentilshommes,  et  tous  ceux  qui  tiennent 
des  iiefs  on  arrière-fiels^  doivent  ce  service.  Car  les  gentiishom- 
»nes  liront  cette  qualité  «ju’avcc  cette  charge;,  et  tous  les  vassaux 
hi  doivent  à  cause  de  leurs  fiefs  ejui  relèvent  ou  de  la  couronne, 
^"ointne  les  premiers  et  les  ]düs  grands  iiefs,  ou  de  ces  preniieis 
^‘u  arrière-fiefs.  Ainsi,  le  roi  a  le  droit  d’obliger  les  vassaux  et 
les  gentil sh unîmes  à  prendre  les  armes;  ee  qni  se  fait  par  des 
oi  ores  qu’on  appelle  la  convocation  du  ban  et  arrière-ban.  (Charte, 
Valois  du  ïomars  iSiBet  ilu  9  juin  18^4^ 

Dans  reiupire  romain ,  on  obligeait  au  service  les  personnes  qu’on 
y  trouvait  propres  et  qui  étaient  clioisîes  [)ar  des  officiers  qu’oa  appelait 
^Ofiifuisiiores  f  qui  faisaient  ce  choix  qu'on  appelait  dehe^as;  et  c’était  un 
eriiiie  de  refuser  le  service  quand  ou  y  était  appelé.  Mais  ce  choix  n'é- 
^î»it  en  usage  que  dans  les  cas  de  nécessité,  et  comme  les  troupes  ùlalent 
d’ord  J  Ma  ire  suffira  milieu  c  l'emplies  par  des  soldats  volontaires,  on  mo¬ 
dérait  les  peines  de  ceux  qui  refusaient  de  servir  y  étant  appelés. 

Le  droit  qu’a  le  souverain  de  tirer  de  l’état  des  finances 
^*écessaires  pour  tous  les  différens  besoins  qu’on  vient  d’expliquer, 
s  étend  à  régler  les  dépenses  ordinairers  dans  les  temjïs  de  paix, 
et  a  regler  aussi  les  dépenses  extraordinaires  dans  les  temps  de 
guerre,  et  a  pourvoir  de  fonds  suflisans  pour  les  soutenir,  soit 
par  des  iinpositious  ou  par  d’autres  voies.  Ainsi ,  les  tailles,  les 
gabelles,  les  aides,  et  les  autres  impositions  et  contributions,  sont 
des  secours  que  les  sujets  doivent  h  leur  souverain,  et  qu’il  a  par 
conséquent  le  droit  d’exiger  selon  le  besoiit  (^a). 

^  [La  Chambre  des  députés  reçoit  toutes  les  propositions  d’impôts  ,  ce 
^  €st  f/ii^après  que  ces  propositions  ont  été  {tdf/tiscSf  qu’elles  jieijveüt  être 
portées  à  la  Cli  ambre  des  pairs.  (Charte,  47») 

Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  ,  s’il  n’a  été  consenti  par 
deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  Roî*  (Charte  ,  4^0 
L'impôt  foncier  n’est  consenti  que  pour  im  au.  Les  impositions  ijidi- 
ï^cies  jieuvent  l’être  pour  plusieurs  années.  (Charte,  49")] 

Outre  ees  fonds  des  linanccs  qui  doivent  être  moindres 
plus  grandes  selon  le  besoin,  le  souverain  a  encore  d’autres 
^^-U'tes  de  droits  sur  des  biens  qui  sont  naturellemcnl  à  lui  par  sa 
M^Rtlité  de  chef  du  corps  de  l’état,  et  indépendanmient  des  besoins 

■0  b.  4^  g  10,  ff,  de  re  itiiliu  i.  Rcg,  i5.  18.  (u)  V .  le  fit.  4» 
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publics  (i).  f’c  qui  comjirciid  quatre  tli vois  tiroits  qui  seront  ex¬ 
pliques  dans  les  articles  qui  suivent. 

30.  Le  premier  de  ecs  droits  est  celui  <le  la  conliscation  des 
biens  des  condamnés  a  des  peines  qui  doivent  avoir  celte  suite, 
telles  <iue  sont  aujourd’hui  en  France  les  peines  de  mort,  des 
galères  perpétuelles,  et  tlu  bannissement  du  royaume  à  perpé¬ 
tuité.  (Charte,  art,  66.)  Car  ceux  qui  sont  dans  cet  état,  étant 
incapables  de  rien  ]>osséder,  et  méritant  d’ailleurs  cette  peine  de 
la  conliscation  ,  ils  sont  justement  dépouillés  des  biens  qu’ils 
avaient.  Ce  qui  fait  que  cc.s  biens,  demeurant  sans  maître,  sont 
acquis  au  public,  et  passent  an  souverain  qui  en  a  les  droits.  Et 
il  faut  mettre  au  même  rang  les  peines  pécuniaires  autres  que  les 
aumônes  et  les  intérêts  civils  des  parties.  Ce  sont  ces  peines  qu’on 
appelle  en  France  amendes  envers  le  roi,  tpiî  s’adjugent  ou  sur 
les  biens  confisqués,  lorsque  la  confiscation  appartient  à  un  sei¬ 
gneur  justicier  autre  que  le  roi,  ou  sur  les  biens  qui  demeurent 
au  condamné  qui  n’a  pas  encouru  la  confiscation  (i).  (  Charte , 

art.  I  )  ^  ï  9*  ) 

31.  Le  second  de  ces  droits  est  celui  qui  acquiert  au  souverain 
tes  biens  vacans,  c’est-à-dire  qui  se  trouvent  n’avoir  point  de 
maître,  tels  que  sont  les  biens  de  ceux  (juî  meurent  sans  aticun 
parent  et  sans  testament;  c’est  ce  droit  qu’on  ajipelle  déshérence, 
c’est-à-dire  défaut  d’héritiers,  qui  fait  passer  au  prince  leurs 
successions.  (C.  civ.  7i3, 768, 039.)  Et  il  y  a  aussi  d’autres  sortes 
de  biens  vacans,  altisi  qu’on  l’expliquera'  dans  la  section  3  du 
titre  du  Domaine  (3). 

32.  Le  troisième  de  ces  droits  est  celui  <]u’on  appelle  en  France 
le  droit  d’aubaine,  qui  acquiert  au  roi  les  biens  des  étrangers  qui 
meurent  en  France  sans  y  avoir  acquis  le  droit  de  naturalité,  et 
sans  héritier  qui  soit  naturel  français.  Car  personne  ne  pouvant 
leur  succéder,  ces  biens  sont  dans  la  condition  d’une  espèce  de 
déshérence,  et  sont  acquis  au  roi  (4).  (C.  civ.  726,  912.) 

33.  Le  (piatrième  et  le  dernier  de  ces  droits  est  celui  qu’on 
appelle  en  France  de  bâtardise,  qui  acquiert  au  roi  les  biens  des 
bâtards,  qui  meurent  sans  avoir  été  légitimés  par  le  mariage  de 
leur  père  avec  leur  mère ,  et  sans  testament.  Car,  ne  pouvant 
avoir  aucun  héritier  légitime,  leur  succession  tombe  comme  celle 
des  étrangers  dans  le  cas  d’une  déshérence  (5V  (  C.  civ.  765 , 
33 r,  s.) 

34.  Il  huit  remarquer  qu’il  y  a  cela  de  conumm  en  Franco  à 
ces  quatre  sortes  de  droits,  que  le  roi  dispose  eu  ti'ois  manières 
différentes  de  ce  qui  peut  lui  être  acquis  par  quelqu’un  de  ces 

(i)  Y.  les  art.  qui  sulvcut  et  les  sect.  a,  3,4  et  5  du  tit.  du  Doniaioc.  (a)L.  a. 
C.  de  bon.  dam.  V.  la  secl.  a  du  tU.  du  Domatoe.  (3)  L.  i,  ff.  de  sucee.ss.  edict- 
L.  I.  C.  de  bon.  vacant.  V.  la-sect.  3  du  tit.  6  du  Domaine.  (4)  V.  la  sect.  4  du 
tit.  6  du  Domaine.  (5)  V.  la  sect.  5  du  tit.  fi  du  Domaiue. 
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divers  titres*  Car  si  ce  sont  tics  terres  ^  il  peut  les  incorporer  au 
domaine  par  les  voies  qui  doivent  avoir  cet  effets  et  qui  seront 
expliquées  en  leur  lieu;  ainsi,  il  y  a  des  terres  unies  à  la  cou¬ 
ronne  par  des  confiscations.  Ou  il  peut  en  faire  des  dons  à  des 
personnes  qu’il  veuilie  en  favoriser,  ou  à  qui  il  veuille  donner  quel¬ 
que  rcTompense.  Et  pour  les  amendes  jiécuniaires ,  et  autres  biens 
<iui  sont  en  deniers,  il  peut  ou  les  donner,  ou  comprendre  ces 
sortes  de  |>rüfits  dans  les  fermes  du  domaine,  et  les  laisser  à  ceux 
qui  tiennent  ces  fermes*  Car  toutes  ces  manières  qui  font  passer 
au  prince  ces  diverses  sortes  de  biens  ,  ne  les  rendent  inaliénables 
qu’après  qu’ils  sont  unis  au  doiiiaine,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  en 
ce  même  lieu  f  i)* 

SECTION  111* 

Dca'  (iemû’s  de  ceux  qui  otit  le  gouvernement  hotiverain. 

I.  Le  premier  et  le  plus  essentiel  de  tons  les  devoirs  du  ceux 
que  Dieu  élève  au  {gouvernement  souveiain,  est  de  reconnaître 
cette  vérité  ,  <]ué  c^est  de  Dieu  qu'ils  tiennent  totUe  leur  paissance  ^ 
que  c’est  sa  place  qu’ils  remplissent  ,  ([uo  e"est  par  lui  qu’ils  doi¬ 
vent  régner,  et  que  c’est  de  lui  qu’ils  doivent  tcuilr  rintelligence 
et  la  sagesse  qui  doivent  faire  en  eux  lart  de  gouverner*  Et  c’est 
de  CCS  vérités  qu’ils  doivent  faire  les  priticipes  de  toutes  les  règles 
de  leur  conduite,  et  les  fondeincns  de  tous  leurs  devoirs  (’i), 
(Charte,  74.  V,  le  serment  de  S,  M*  Charles  X,  p*  17*) 

[  * . . ,  Je  me  sais  reporté  vers  les  pensées  que  déjà  j’auniîs  voulu  réa* 
liser ,  mais  qui  devaient  être  mûries  par  l’expérience  et  commandées 
par  la  nécesslié,  Foiidâteür  de  cetlt  Charte  k  laquelle  sont  luséparabte- 
meut  liées  les  destinées  de  moîi  peuple  et  de  ma  famille  ,  j’ai  seiui ,  s’il 
est  une  amélioratiau  qu’exigent  ces  grands  intérêts  aussi  bien  que  le 
inamtien  de  nos  libertés ,  et  qui  ne  modifiera îent  quelques  formes  ré¬ 
glementaires  de  hi  Charte  que  pour  mieux  assurer  sa  puissance  et  sou 
action  ,  il  m’appartient  de  ht  proposer*  (V.  Charte,  art.  16*) 

Le  moment  est  venu  de  fortifier  la  Chaml)re  des  députés  et  de  la 
soustraire  à  raction  aimuelle  des  partis,  en  lui  assurant  une  durée  plus 
conforme  aux  intérêts  de  Tordre  public  ,  et  à  ia  considération  exté¬ 
rieure  de  Tétat,  ce  sera  un  complément  de  mon  ouvrage  ;  plus  lieu r eux 
que  d  autres  états  ce  n^est  pas  dans  des  niesuies  provisoires,  mais  dans 
le  développement  naturel  de  nos  institutions  que  nous  puiserons  notre 
force. 

C’est  au  dévouemenl ,  c’est  k  Ténergie  des  deux  Chambres,  c’est  a 
leur  union  intime  avec  mon  gouvemetneiii  que  je  veux  demander  les 
nioyens  de  sauver  de  la  licence  les  libertés  publiques,  d’affermir  la 
monarchie  et  de  donner  à  tous  les  grands  intérêts  garantis  par  U  Charte 
cette  profonde  sécurité  que  nous  leur  devons* 

(1)  V,  bs  art*  22,  et  25  de  la  sc^t*  T  du  tît,  fi  du  DomaiDe,  (2)  T.  fart, 

fi  <âe  La  >scct.  1  du  tÎL  1.  2  Paralip.  1.  9.  î  IWg  3.  9,  Sap*  9.  4-  V.  b  préambule 
de  eo  lit.  r  l\eg.  9.  16. 


« 


(yÙ  hE  UKOIT  PUBLIC,  LIV^  ï. 

Nüiïs  poursuivons  en  même  temps  la  tâche  de  mettre  toutes  no^ 
lois  en  harmonie  avec  la  monarchie  constitutionneUe  ,  vous  en  avez 
précédemment  adopté  plusieurs  qui  tendent  vers  ce  but,  et  j'atdonïié 
ordre  qu’on  préparât  celles  qui  assureront  la  liberté  îridivitluelie ,  rim* 
partialité  des  jugemens^p  radminîstration  régulière  et  fidèle  des  dépar- 
temens  et  des  conimuiies. 

La  Providence  m’a  imposé  le  devoir  de  fermer  Tabîme  des  révolu¬ 
tions»  de  léguer  à  mes  successeurs  ,  h  ma  patrie  des  institutions  libres, 
fortes  et  durables  ,  et  vous  êtes  associés  à  ce  devoir  sacré  (i). 

Voulant  affermir  de  plus  en  plus  dans  nies  états  la  Charte  constitu¬ 
tionnelle  qui  fut  octroyée  par  incm  frère,  et  que  j'ai  juré  de  maiolenîr, 
je  veillerai  à  ce  qu’on  travaille  avec  sagesse  et  maturité  à  mettre  notre 
législation  en  harmonie  avec  elle. 

Quelques  hautes  questions  d’adiiiinistraiion  publique  ont  été  signa¬ 
lées  à' ma  sollicitude  (  la  loi  cominiinale  et  la  loi  dépariementale)*  Con¬ 
vaincu  que  !a  véritable  force  des  troues  est,  après  la  protection  divine 
dans  Tobservatiou  des  lois  ,  j’ai  ordonné  que  ces  questions  fussent  ap¬ 
profondies  ,  et  que  leur  discussion  fît  briller  la  vérité,  premier  besoin 
des  princes  et  des  peuples  ] 

La  première  conséquence  de  œs  principes  est  que  les  sou¬ 
verains  doivent  savoir  ce  que  [>ieti  demande  d'eux  dans  cette 
place,  et  quel  est  Tusage  qu’ils  doivent  y  faire  de  cette  puissance 
qu’il  leur  a  donnée*  Et  c’est  de  hü  qu’ils  doivent  Rapprendre,  par 
la  lecture  de  sa  loi,  dont  il  leur  a  expressément  commandé  Ré- 
tnde,  y  ayant  compris  les  règles  qu'ils  doivent  savoir  pour  bien 
gouverner  (3}* 

[Lorsque  pour  la  première  fois  je  viens,  dans  cette  enceinte,  m’en¬ 
vironner  des  grands  corps  de  Rétat,  des  représeiitans  d'une  nation  qui 
ne  cesse  de  me  prodiguer  les  marques  les  plus  touchantes  de  son  amour, 
je  me  félicite  d’élre  devenu  te  dispensateur  des  bienfaits  que  lu  divine 
providence  daigne  accorder  à  mon  peuple  (4).] 

3.  La  première  règle  que  donne  la  loi  divine  des  devoirs  du 
souverain  est  une  suite  de  cette  vérité,  que  c*est  de  Dieu  qu'îl 
tient  sa  puissance,  et  cette  inènie  loi  divine  qui  enseigne  aux 
princes  cette  vérité,  et  qui  leur  apprend  Tusage  naturel  de 
cette  puissance  leur  ordonne  de  n  en  pas  faire  un  instrument 
d’orgueil  et  de  faste,  mais  de  l'employer  à  faire  tellement  régner 
la  justice  qu’ils  ne  mettent  l'autorité  qu'à  ce  seul  usage,  et  qu’ils 
l’y  mettent  dans  toutes  les  occasions  qui  en  arriveront  sans  que 
rien  soit  capable  de  les  en  détourner.  Cai-  un  souverain  doit  se 
considérer  comme  père  du  peuple  qui  compose  le  corps  dont  il 
est  le  chef,  et  comme  ayant  à  répondre  au  jugement  sévère  que 
Dieu  exercera  sur  ceux  qui  auront  mal  usé  de  ia  puissance  qu’ils 
tenaient  de  lui  (5).  (  Charte ,  740 

nOTembre  1819^  discours  du  Roi  i  l'ouverture  de  la  sessiou  des  Cbaui- 
hres*  (2)  5  février  discours  du  Roi  à  l'ouverture  de  la  sessioo  des  Cham¬ 

bres*  (3)  Deüter,  17.  r8,  Jos.  i,  8.  (4)  Séanee  royale  du  4  juin  1814.  (5)  Deuter, 
J  7,  20.  Sapp  fi*  3* 
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I  *  *  *  *  J’ai  aiteuclu  f  en  silence  ,  cette  heureuse  époque  ,  pour  ni  ^oc¬ 
cuper  de  la  solemnité  nationale  où  la  religion  consacre  Tunion  intime 
du  peuple  avec^son  roi.  En  recevant  Tonction  royale  au  milieu  de  vous 
(son  sacre  qui  n^a  pas  eu  lieu),  je  prendrai  u  témoins  le  Dieu  par  qui 
régnent  les  H  ois,  le  Dieu  de  Clovis  ,  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis, 
je  renouvellerai,  sur  les  autels,  le  serment  d’affermir  les  institulions 
tondées  par  cette  Charte  ,  que  je  chéris  davantage  depuis  que  les  Fran¬ 
çais  ,  par  un  sentiment  unanime  ,  s*y  sont  franchement  ralliés-  ^ 
Dans  les  lois  qui  vous  seront  présentées  ,  j’aurai  soin  que  son  esprit 
îîoit  toujours  consulté,  afin  d'assurer,  de  plus  en  plus,  les  droits  pu¬ 
blics  des  Français,  et  conserver  à  la  monarchie  la  force  qu’elle  doit 
avoir  pour  préserver  toutes  les  libertés  qui  sont  chères  à  mon  peu- 
plesCi).] 


/|,  Ce  devoir  dos  souverains  de  ii’employer  leur  autorité  que 
pour  la  justice,  reuferme  celui  dhiu  grand  amour  de  cette  justice 
qu’ils  sont  obligés  de  faire  régner,  et  d'une  grande  application  k 
connaître  et  k  faire  observer  ce  qu’elle  demande  (2). 

5.  Ost  une  suite  de  l'amour  de  ta  justice  dans  le  cœur  du 
prince,  qu'il  se  rende  accessible  aux  plaintes  des  personnes  qui 
souffrent  qneUjue  violence  ou  quelque  Injustice,  soit  delà  part 
de  ceux  qui  abuseraient  de  rautorité  de  la  justice  (P.  1 14  j 
î JÎ4i  117-),  dont  ils  exerceraient  quel<iue  ministère,  ou  de  ceux’ 
qui,  par  leur  condition  étant  élevés  au-dessus  des  autres,  se  ser¬ 
viraient  de  cet  avantage  pour  les  opprimer  (3). 

f  La  loi  doit  protéger  b  liberté  publique  et  individuelle  contre  ceux 
qui  gouveriienl  (4)*] 


6*  Comme  le  souverain  ne  peut  exercer  par  lui-même  toutes 
les  fy>ncüotis  où  la  puissance  et  l'autorité  doivent  faire  régner  la 
justice,  et  qu'il  est  obligé  de  diviser  à  un  grand  nombre  de  mi¬ 
nistres  et  d'officiers  ces  différentes  fonctions;  la  dispensation  de 
la  puissance  souveraine  qu'il  tient  de  Dieu  lui  fait  un  autre  de¬ 
voir  du  bon  choix  des  ministres  et  des  officiers  à  qui  il  fait  part 

(Charte,  art,  57 ,  ï4  ,  i3  ,  54-)  Ce  qui  l'oblige  à  con¬ 
naître  les  personnes  dans  le  cas  où  c'est  lui-meme  qui  doit  en  faire 
le  choix,  et  pour  les  autres  à  faire  observer  les  réglemens  de  son 
état,  et  ceux  qu'il  peut  avoir  faits  pour  pourvoir  à  remplir  les 
chai'ges  de  bons  officiers,  par  leur  cajiacité  et  leur  probité,  et  à 
s  informer  du  bon  ou  maui^ai^^  itmgc  rpCils  peaverit  faire  de 
tonte  qu^ils  ont  en  leurs  mains  (5). 

J’ai  plus  que  jamais  besoin  de  Taccord  du  peu  f  de  avec  le  trône, 
decetteforce  sans  laquelle  rautorité  est  impuissante  ;  plus  celte  autorité 
est  forte,  moins  elle  est  contrainie  k  se  montrer  sévère*  La  manière 
dont  le»  dépositaires  de  mon  pouvoir  ont  usé  de  celui  dont  les  lots  les 
ont  trufesifs  a  justifié  ma  confiance  (6)0 


(i)  10  décembre  1818,  discours  du  TLol  à  f  ouverture  de  la  sessum  des  Cliaïu- 
>ros,  (2)  Sap*  I.  ^  9,  (î)  Jer*  21.  12.  i  Reg*  lo.  i*  (4)  Acte coiisütii- 

Jïonocl  et  détdaration  des  droits  de  riiomme,  dn  24  jmu  art.  8*  (4)  2 

sralip,  ig,  5^  Eerli*  6,  6,  (6)  i  tiaveuihre  1817»  discours  du  Roi  à  rouveriiïtc 
de  la  scssîtiu  des  Chambres . 
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7.  Dans  les  occasions  où  le  souverain  exerce  Uii-nièine  son  au¬ 
torité  ,  soit  que  la  conséquence  de  raftaîre  le  demande  ainsi ,  ou 
que  des  considérations  particulières  l’obligent  à  se  réserver  ce 
qu’il  jiourrait  commettre  à  d’autres  personnes,  ministres  ou  olTfi- 
cîers,  il  est  obligé  de  prendre  une  connaissance  exacte  de  la  vé¬ 
rité,  et  se  rendre  accessible  aux  personnes  ]>ar  qui  il  jieut  eu  avoir 
des  preuves.  Ainsi,  il  doit  écouter  également  et  ceux  qui  se  plai¬ 
gnent,  et  ceux  contre  qui  mi  lui  fait  des  plaintes  ,  et  leur  donner 
autant  qu’il  se  peut  l’usage  libre  des  voies  qui  peuvent  le  con¬ 
duire  aux  preuves  de  la  vérité,  afin  que  la  découvrant,  il  or¬ 
donne  et  fasse  exécuter  cc  qui  sera  juste  (1). 

[Français,  vous  entendez  votre  Roî ,  et  il  veut,  i'i  son  tour,  que 
votre  voix  lui  parvienne,  et  lui  expose  v  os  besoins  et  vos  vieux  ;  la 
sienne  sera  toujours  celle  de  ramour  qu’il  ports  à  ses  peuples  :  les  ci¬ 
tés  les  plus  vastes  et  les  hameaux  les  plus  ignorés ,  tons  les  points  de 
son  royaume  sont  également  sous  . ses  yeux,  et  il  rapproche  en  même 
temps  tons  ses  sujets.de  sou  cœur.  Il  ne  croit  pas  qu’il  puisse  avoir  de 
seiitiineiis  trop  paternels  pour  des  peuples  dont  la  valeur  ,  la  loyauté  et 
le  dévouement  à  leurs  rois,  ont  fait,  durant  de  longs  siècles  ,  la  gloire 
et  la  prospérité  fa).] 

8.  Cutiimeil  arrive  souveutque,  dans  le  cas  où  le  stmveraiii  doit 
])rendrc  connaissance  de  la  vérité,  elle  se  trouve  opprimée  par 
la  prévarication  de  ceux  meme  à  qui  il  peut  confier  le  soin  de 
s’en  informer,  ou  de  ceux  qui,  ayant  l’honneur  d’approcher  de  sa 
personne  lui  font  des  rapports  ou  <les  plaintes,  ou  d’autres  af¬ 
faires  dont  ils  déguisent  la  vérité;  il  est  de  sa  sagesse  et  de  son 
devoir  de  modérer  sa  confiance  en  tous  ces  ministres  ^  et  en  tous 
ceux  qui  ont  rhonneiir  d’approcher  de  lui ,  et  de  qi'ii  il  peut 
prendre  les  avis,  ou  recevoir  (pielque  témoignage  de  la  vérité; 
car  il  est  souvent  de  la  prudence  du  prince,  surtout  dans  les  af¬ 
faires  qui  sont  importantes,  et  où  quelque  ministre  ténioignerait 
de  rempresseinent ,  de  penser  qu’on  peut  lui  ôter  la  connaissance 
de  la  vérité,  et  de  prendre  les  voies  potir  la  découvrir,  de  crainte 
que  SC  laissant  surprendre  au  mensonge,  à  ritnjiosture ,  et  à  la 
calomnie,  Ü  n’accorde  sa  protection  à  (pielque  injustice  (^),  et 
ne  donne  l’accès  l\  des  ministres  protecteurs  de  l’ iniquité 

[Les  princes  ne  sauraient  donc  être  trop  en  garde  lâ-dessus,  pour  ne 
pas s'eti  laisser  imposer  par  des  esprits  mal  faits  ou  envieux  ,  qui,  sous 
le  prétexte  du  bien  et  de  la  tranquillité  publique ,  ne  cherchent  que 
leur  intérêt  particulier,  et  qui  ne  font  tous  leurs  efforts  pour  rendre 
suspectes  certaines  opinions,  que  dans  la  vue  de  perdre  les  pi  ils  hon¬ 
nêtes  gens  (5).  j 

9.  Comme  le  souverain  est  le  seul  qui  ait  dans  son  état  la  puis¬ 
sance  ttnnpdrelle  dans  toute  son  étendue  (Charte,  i3.],  qu’il  doit 


Prov.  ‘.ïp.  14.  Deuter.  i.  i(>.  (a)  p  mars  1814  ■  prticlaraation  du  Roi. 
(’l)  Ùeiitcr.  l  i.  14.  Ibid.  17.  4.  Prov,  28.  5,  (4)  Prov.  aq.  12.  (5)  Buriaiua({ui , 
princiji.de  droit  [iiiUt.,  cli.  2.^7. 
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l’usage  de  cetto  puissance  pour  y  faire  régner  la  justice  et  la  ve¬ 
nté,  et  que  l’une  et  l’autre  sont  inséparables  de  l’esprit  de  la  re¬ 
ligion  et  du  culte  de  Dieu  d 
aussi  à  la  rebifion  et  au  c;ulte 


e  qui  il  tient  celte  puissance;  il  doit 
•  do  Dieu  l’usae:e  de  la  puissance  qu’il 


puissance  qu 

tient  de  lui;  ce  (uû  l’oblige  à  protéger  et  maintenir  l’exercice  li¬ 
bre  de  la  religion,  et  donner  aux  lois  de  l'église  le  secours  que 
les  occasions  rendent  nécessaire,  (Charte,  5, 6.)  Et  aussi  voit-oii 
<|ne,  pour  ce  qui  regarde  la  religion  catholique,  et  ce  que  l’égUse 
déliuit  et  détermine,  nos  Rois  s’en  déclarent  les  protecteurs , 
gardes-consert’ateurs  et  escécuteurs  (i).  (Cbarte,  7.) 

[J'ai  terminé  avec  le  Saint-Siège  les  conventions  nécessaires  pour  la 
circonscription  des  nouveaux  diocèses  dont  la  loi  autorisait  l'étabïisse- 
inenl.  Toutes  les  églises  vont  être  pourvues  de  leurs  pasteurs,  et  le 
clergé  de  France  ,  complètement  organisé,  contribuera  à  appeler  sur 
nous  les  bienfaits  de  la  Providence  (*)•  *  •  Grâces  à  la  paix  rendue  à 
l’église  de  Fiance,  la  religion,  cette  base  éternelle  de  toute  félicité, 
même  sur  la  terre,  va,  je  n’eu  doute  pas,  refleurir  parmi  nons;  le 
calme  et  la  conûance  commencent  à  renaître  (3).] 

ïo.  On  petit  mettre  ati  nombe  des  devoirs  de  ceux  qui  ont  le 
gouvernement  souverain,  la  prudence  dans  la  dispensation  des 
bienfaits  et  des  récompenses  qui  doivent  distinguer  les  mérites, 
en  donner  l’estime ,  et  en  attirer  l’imitation.  Et  ils  doivent  aussi 
dispenser  sagement  les  privilèges,  les  exemptions  (Charte,  ï,  a.), 
et  1rs  autres  grâces,  surtout  celles  qui  ])Ourraient  tourner  au  pré¬ 
judice  d’autres  peisonncs  (/|),  F.t  dans  l’usage  des  punitions  et 
des  châlimens,  ils  jieuverit  modérer  la  sévérité  dans  quelques  oc¬ 
casions  où  la  sagesse  et  la  clémence  peuvent  s’accorder  (5);  n’en 
relâchant  point  en  celles  où  la  nwessité  de  l’exemple  et  la'  di¬ 
gnité  de  la  justice  demandent  l’usage  de  la  fermeté. 

11  pa  laît  par  cette  loi  qu^ilest  de  la  prudence  <Vuii  prince,  que  quand 
îl  s’est  porté  à  quelque  sévérité  au-delà  des  bornes  ordinaires,  il  prenne 
un  temps  pour  y  faire  réflexion  ,  et  suspende  cependant  Texécutton  ^  si 
les  circonstances  peuvent  le  permettre. 

1 1.  Outre  ces  devoirs  à\\  souverain  (ju"on  vient  d'explîqutîr  dans 
les  articles  précédens,  et  qui  regardent  sa  eondiiile  au  dodaiis 
de  son  état,  il  a  ses  eiigageinens  à  l*égard  des  étrangers  ses  voi- 
sins  ou  alliés,  soit  pour  entretenir  la  paix  avec  eux  autant  qu’il 
se  peut,  ou  pour  se  défendre  et  son  état  de  leurs  ciilreprîses  (6)* 
(Charte,  i/|*) 

[La  déclaration  qui  arrnonce  au  monde  les  principes  sur  lesquels  se 

(i)  Ürd.  de  François  \ ,  du  mois  de  juillet  i543.  Nov.  log.  in  præfat.  V.  Tart. 
4  de  ia  seet,  2*  (îî)  janTier  discours  du  lloi  à  rouverture  de  la  sessiou 

des  chambres.  V*  Tord,  du  octobre  i  ,  qui  prescrit  la  publicatiou  de  la 
bulle  relative  à  U  circonserqjtjou  des  diocèses  du  njyaume.  V.  la  loi  du  4  juillet 
et  sur  le  coucordat,  la  loi  do  iijuîo  i8rj.  (3)  i  nov.  1817,  séance  royaîe^r 
d>id  .  (4)  L.  2,  JJ  ïo,  ff.  ne  tpud  111  loeo  pub.  vcl  itiii,  fiat*  d.  L  §  tfi.  (^)  1-*^ 
(fi)Kom.  lît.  18, 
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fonde  Tunion  des  cinq  |)uissaoces  fait  assez  coiiiiaitre  ratnilié  qui  règne 
entre  les  souverains;  celle  union  salutaire,  dictée  par  U  justice,  et  cuu- 
solidée  par  (a  morale  et  la  religion,  a  pour  but  de  prévenir  le  fléau  de 
la  guerre ,  par  le  inavntieii  des  traités  ,  par  la  garantie  des  droits  exista  us, 
et  nous  permet  de  fixer  nos  regards  sur  les  longs  jours  de  paix  qu’une 
telle  alliance  promet  à  l’Europe  (ï)-] 

12.  Comme  plusieurs  des  devoirs  du  souverain,  soit  au  deilaiis 
ou  au  dehors  de  son  état,  demandent  l’usage  des  linauces  et  le 
droit  de  les  exiger  (2);  ce  droit  renferme  îe  devoir  d’une  sage 
conduite  à  les  imposer  et  à  les  proportionner  aux  besoins  île 
l’état,  et  à  ce  que  jieuvent  porteries  peuples  (3).  (Charte,  2, 

47  J  4^  »  49*) 

13.  Ces  devoirs  généraux  qu  on  vient  d  expliquer  comprennent 
dans  leur  étendue  tout  le  détail  des  devoirs  de  ceux  qui  ont  le 
gouvernement  souverain.  Car  ils  s’étendent  à  tout  ce  ijui  regarde 
radministratiori  de  la  justice,  !a  police  générale  de  l’état,  l’ordre 
public,  la  tranquillité  des  sujets,  le  repos  des  familles,  la  vigi¬ 
lance  à  tout  ce  (|ui  peut  contribuer  au  bien  commun,  le  choix  de 
mi/iistres  habiles  et  qui  aiment  la  justice  et  la  vérité ,  la  nomina¬ 
tion  de  bons  ofliciers  pour  les  dignités  et  les  charges  que  le  sou¬ 
verain  doit  remplir  lui-mème  de  personnes  qui  lui  soient  con- 
mies,  et  l’observation  des  réglemeiis  pour  remplir  les  autres  par 
d’autres  voies  que  son  propre  choix,  le  discernement  entre, l’usage 
de  la  sévérité  ou  de  la  clémence  dans  les  occasions  où  la  justice 
peut  souffrir  qu’on  relâche  de  sa  rigueur  (Charte,  67-),  une  sage 
dispensation  des  bienfaits,  des  récompenses,  des  exemptions,  des 
privilèges  et  antres  grâces  (Charte,  i.)  ;  une  bonne  administra¬ 
tion  des  deniers  publics;  la  prudence  pour  la  conduite  à  l’égard 
des  étrangers ,  et  enfin  pour  tout  ce  qui  [>eiit  rendre  le  gouver¬ 
nement  agréable  aux  bons,  terrible  aux  méchans,  et  digne  en 
tout  de  la  fonction  divine  de  gouverner  les  hommes,  et  de  l’nsage 
d’iuie  puissance  qui,  ne  pouvant  venir  que  de  Dieu  ,  est  une  par¬ 
ticipation  de  la  sienne  même  (4).  (Charte,  i3,  1,4,  5 7.) 

[  Perfectîotiner  le  mouvement  des  grands  corps  poliliques  créés  par 
la  Cliarte,  mettre  les  différentes  parties  de  l’admiiiisirntiun  en  harmo¬ 
nie  avec  celte  loi  fondamentale;  inspirer  une  confiance  générale  dans 
la  stabilité  du  trône  et  dans  l’inflexibitité  des  lois  qui  protègent  les  in¬ 
térêts  de  tous,  tel  est  le  but  de  nies  efforts.  Pour  ratteindre ,  deux 
conditions  sont  nécessaires,  le  temps  et  le  repos.  Nous  ne  devons  pas 
demander  à  des  institutions  naissantes  ce  qu’on  ne  peut  attendre  que 
de  leur  entier  dévelopjieineiit  et  des  mœur.s  qu’elles  .sont  destinées  à 
former,  fnsque  là  ,  sachons  reconnaître  que  dans  les  affaires  publiques, 
la  patience  et  la  modération  sont  aussi  des  puissances,  et  celles  de 
toutes  qui  trompent  te  moins.  Ne  perdons  pas  de  vue  qu’il  serait  iin- 

ft)  10  ilécemhrc  i!ti8  ,  iliscnurs  du  Roi  à  l'ouverture  de  la  session  des  I'Iihui- 
bres.  (2)  V.  l’art,  a/,  et  les  s«iv,  de  la  seet.  a.  (3)  Ucuter.  17.  17,  L.  iio.  ^  14 . 
0.  de  ead.  loll.  (4)  L-  3.  ff.  de  offic.  Priefect.  vîd,  V.  2  Patal,  3:'(.  V.  ps,  loh. 
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possible  ait  gouvernement  tle  maintenir  l’ordre,  cette  première  garantie 
de  la  liberté,  s’il  n'était  armé  d’une  force  proportionnée  aux  difficultés 
an  milieu  desfpielles  il  se  trouve  (i). } 

i/f  Ou  peut  ajouter  pour  un  dernier  devoir  du  souverain , 
fpn  est  une  suite  du  premier,  et  qui  renferme  aussi  tous  Icn  au- 
fres,  bien  tpie  sa  puissance  semble  le  mettre  au-dessus  des  lois, 
personne  n’ayant  droit  de  lui  faire  rendre  compte  de  sa  conduire; 
il  doit  observer  celles  qui  peuvent  le  regarder;  et  il  y  est  obligé 
uon-seidemeiit  pour  donner  l’exemple  aux  sujets,  et  leur  rendre 
leur  devoir  aimable,  mais  parce  {pt’il  n’est  pas  dispensé  du  sien 
par  cette  puissance  (a)  du  souverain,  et  qu’au  contraire  ce  rang 
l’oblige  înènK>  à  j>reférer  à  ses  intérêts  particuliers  le  bien  com* 
mun  de  l'état,  et  qu'il  est  de  sa  gloire  de  regarder  comme  le  sien 
propre  (^).  (Charte,  7/,.) 

[Vous  me  seconderez,  messieurs,  pour  accomplir  les  desseins  que 
1  ai  médités  ,  et  pour  assurer  de  plus  en  plus  le  bonheur  des  peuples 
que  la  divine  Providence  a  coniiés  à  mes  soins*  Vous  ne  serez  pas  plus 
eriius  qvie  iwai  de  ces  inquiétudes  irréfléchies  qui  agitent  encore  quel¬ 
ques  esprits*  malgré  la  sécurité  dont  nous  jouissons.  Celte  sécurité  ne 
^era  pas  compromise,  messieurs:  comptez  que  je  veillerai  avec  une 
«'gale  sollicitude  à  tous  les  intérêts  de  Tétât,  et  que  je  saurai  concilier 
ce  qu'exigent  Tra^efrcice  des  libertés  iégahs ,  le  maiutien  de  Tordre  et  la 
répression  de  la  licence  (4)^1 


TITRE  HL 

On  cottseif  (ht  prince,  et  des  fonctions  et  devoirs  de  ceux  qui  y 

sont  ajipelès. 

On  onlfiul  traiter  dans  ce  titre  de  ce  qui  regarde  en  général 
les  fonctions  et  les  devoirs  de  ceux  qui  sont  appelés  au  conseil 
des  princes  en  quelque  sens  qu’on  veuille  entendre  ce  mot,  soit 
lies  c*Misei!s  réglés  dans  quelques  états,  et  composés  d’officiers 
dont  les  lois  de  l’état  obligent  le  prince  do  prendre  conseil,  ou 
<(«e  liii-mème  fasse  le  choix  des  personnes  qu’il  veut  y  appeler. 
Car  on  doit  présupposer  qu’il  est  de  la  sagesse  et  du  devoir  des 
princes  les  mieux  intenlionnés  et  les  plus  habiles  de  prendre  des 
avis  et  des  conseils  dans  tes  affaires  qu’ils  ont  à  régler,  soit  pour 
le  bien  de  l’état,  on  poui‘  rendre  la  justice  aux  particuliers  (5); 
et  rniiime,  d'une  part,  ils  doivent  s’instruire  de  la  vérité  des  faits 
qu’ils  ne  peuvent  savoir  par  eux-mêmes,  et  qui  doivent  venir  à 
leur  eonnaissanee,  et  que  de  l'autre  il  est  de  leur  intérêt  et  du 
bien  public  qu’ü.s  s’aident  de  l’expérience  et  dos  lumières  de 

(i)  décembre  1820.  discours  ihi  Uni  à  rmivertui'e  de  Irt  session  des Clia In¬ 
gres,  .  t;;,  jg  Irgili.  et  ('onst.  pr.  (3)  L.  ‘i.  C.  tle  testam.  (4)  i3  janvier 

'"îC»  ,  discours  tbi  Jîoi  à  î’onvertiii'P  de  la  session  des  chambres.  (;î)  L.  8.  dé 
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iiersonncs  capables  <le  leur  doniicr  tle  bons  conseils  ou  de  bous 
avis  (j). 

Tl  u’v  eut  jamais  de  prince  qui  eut  inoiiis  besoin  de  conseil  qn’cn  avait 
Moïse,*  de  qui  on  peut  dire  que  son  conseil  était  Dieu  même  à  qui  il 
avait  la  liberté  derecourii'  dans  tontes  ses  difficultés  ;  ce  qui  ii’einpécha 
pas  qu’il  ne  reçut  agréablement  et  n’exécutât  le  conseil  que  lui  donna 
Fethro  son  beau-père,  sur  la  manière  dont  il  rendait  la  justice  au  peuple. 

On  a  cru  devoir  expliquer  dans  ce  titre  ce  qui  regarde  en  gé¬ 
néral  les  fonctions  et  les  devoirs  des  personnes  qui ,  par  leurs 
charges  ou  par  la  volonté  tles  [trinces,  sont  appelées  pour  leur 
donner  des  conseils,  ou  qui  par  ce  même  engagement  de  leurs 
charges  ou  autrement  se  trouvent  dans  l’occasion  et  dans  le  de¬ 
voir  de  leur  donner  quelques  avis,  ou  ù  leur  faire  connaître  la 
vérité  des  faits  qu’ils  ignorent,  et  dont  il  est  nécessaire  qu’ils 
aient  connaissance  |)Our  y  pourvoir  scion  le  besoin.  Ainsi,  les  rè¬ 
gles  ([u’oti’  expliquera  dans  ce  litre  se  rapportent  en  général  à 
tontes  ces  fonctions  et  à  tous  ces  devoirs,  soit  cpi’il  s’agisse  d’af¬ 
faires  qui  regardent  la  personne  du  prince,  ou  sa  maison,  ou  des 
affaires  d’état,  comme  d’entreprises  de  guerre,  de  traités  de  paix, 
de  réglemens  généraux  do  la  police  et  du  gouvernement  de  l’état, 
et  antres  semblables,  ou  ((UO  ce  soit  pour  des  affaires  particulières 
de  tonte  iialnrc  qui  peuvent  mériter  la  connaissance  du  souve¬ 
rain. 

C’est  en  ce  sens  général  et  indéfini  qii’ou  entend  parier  ici  du 
conseil  du  prince.  Ainsi,  la  matière  de  ce  titre  regarde  en  général 
tontes  les  personnes,  ofliclers,  ministres  et  autres  qui  sont  auprès 
des  princes,  et  qui  ont  à  leur  donner  quelque  conseil  ou  avis  de 
quelque  nature  cpi’ils  puissent  être.  Ce  qui  fera  la  matière  de  deux 
sections ,  l’une  des  diverses  sortes  de  fonctiotjs  de  ces  personnes, 
et  l’antre  «les  devoirs  qui  en  sont  les  suites. 

.SECTION  PREMIÈRE. 

Dex  fonctions  des  officiers ,  ministres  nti  autres  qui  sont  engagés  à 

donner  aux  princes  des  conseils  ou  des  avis. 

1.  Les  fonctions  des  personnes  (jui  ont  S’honneur  d’ètrc  auprès 
du  prince,  soit  par  leurs  charges,  ou  comme  ministres  (Charte, 
5,4,  ou  pai*ce  qu’il  les  honore  de  sa  coiilidencc,  sont  diffé¬ 
rentes  et  de  plusieurs  sortes  selon  leurs  engagemens,  et  selon  les 
occasions,  comme  on  le  verra  par  les  articles  qui  suivent. 

2.  On  peut  distinguer  en  général  ces  fonctions  par  leur  nature 
en  trois  espèces.  La  première, de  celles  qui  regardent  la  personne 
du  prince,  ses  droits  et  ses  intérêts;  la  seconde,  de  celles  qui  re¬ 
gardent  l’état,  et  la  troisième,  de  celles  c|ui  regardent  les  affaire.s 
particulières  qui  doivent  venir  à  la  connaissance  du  prince. 

(f)KNod.  ïS,  i3,  V,  Pror.  f.5.  Y,  Tob- i.  19.  Nov*'A2.  in  Præfat. 
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On  peut,  |)ar  une  uiih’e  vue,  Uistinguev  ces  fonctions  par 
•'apport  aux  pecsonnes  <jiii  ont  à  les  exercer  ,  ce, qui  en  fait  trois 
sortes,  La  première,  de  cidles  qui  sont  jiropres  et  naturelles  aux 
personnes  qui  ont  charges  aujii'ès  du  prince.  Ainsi,  en  France , 
les  oflicicrs  de  la  couronne,  les  secrétaires -d'état  et  autres  ont 
diverses  fonctions  des  iroLs  espèces  exjilitjuées  dans  le  second  ar- 
*icle.  La  seconde,  de  celles  des  officiers  qui,  quoique  éloignés  de 
la  personne  du  prince,  se  troiivent'tlans  l’occasion  et  dans  l’cnga- 
[îenient  de  ravertir  des  faits  qui  regardent  leurs  charges,  et  dont 
*1  est  important  qu’il  ait  connaissance.  Ainsi,  c’est  une  fonction 
des  gouverneurs  des  provinces  de  donner  connaissaucc  au  prince 
de  c<'  (pli  se  passe  dans  leurs  gouvernemens  ([ui  mérite  qu’ils  l’cn 
uiforincnt.  Ainsi,  c’est  une  fonction  des  premiers  officiers  de  jus¬ 
tice  do  recourir  au  prince  dans  les  occasions  qui  demandent  sa 
«’onnaissauce,  soit  pour  la  réformation  de  qucl(|ues  abus,  ou 
pour  d’autres  causes.  (Charte,  i9.)l.a  troisième  est  des  fonctions 
des  personnes  qui,  sans  engagement  p.ir  des  charges  étant  appelées 
auprès  du  prince,  soit  pour  le  ministère  de  l’état  ( Cliarte,  i3.), 
•^u  pour  avoir  autrement  part  à  sa  confidence,  sont  naturellement 
dans  l’engag(*m<!nt  de  lui  donner  des  conseils  ou  des  avis  selon  les 
^^^('asïOïis  et  les  ouvertures  que  ]>out  leur  on  donner  l'honneur 
^'pprocJïcr  le  princo, 

[Tit^  ^  art.  6.  Notre  maison  civile  se  divise  en  six  services,  savoir  : 
^elui  dii  grand’aumonier,  celui  du  grand-maître,  celui  du  grancUchiun- 
celui  du  gratid-écuver,  celui  du  grand-veneur ^  celui  du  grand* 
ttuurre  des  céi  émontes*  —  Art,  grand-aunionicr,  le  grand-maître,  le 

grand *ch am bel lan  et  le  graml -écuyer  sont  grauds-ofilciers  de  la  cou- 
Clincuti  (Peux  est  suppléé  daus  les  honneurs  de  notre  service  par 
ou  piusieuis  grands-oFüciers  ou  premiers  officiers  de  notre  maison, 
qin  d  irigent  ,  ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après,  leurs  services  respectifs* 
Ord<innance  du  novembre  iSao.) 
l^cs  Cil  ambres  ont  la  favulté  de  supplier  le  Roi  de  praposer  une  loi  $ur 
objet  que  ce  d'indiquer  ce  qui  leur  paraît  convenable  que 

^  loi  Cô  U  tienne.  (Cliarte,  19.)  Ra  loi  du  i3  août  1814  ^  porte,  lit*  6^ 
art,  î'’'*  *  ]ç(j  îuiresses  que  les  Chambres  foui  au  lîoi  doivent  être  délibérées 
disculées  dans  les  foiuies  prescrites  pour  les  propositions  de  lob] 

11  faut  ‘  remarquer  cetto  différence  entre  les  c'onseits  et  ce 
qti  on  a]ïpcllc  ici  les  avis,  qaVm  entend  par  les  conseils,  les  senti- 
yiens  do  ceux  (pii  conseillent  et  ce  quUis  estiment  cpii  doive  être 
sur  la  chose  dont  on  délibère;  et  que  les  avis  sont  des  aver- 
hsscinens  an  prince,  des  choses  qibîl  ignore  et  doive  savoir,  ou 
dont  il  serait  utile  de  lui  donner  connaissance  pour  y  [xnirvoir, 
qui  renferme  le  devoir  de  hii  faire  connaître  les  ïaits  et  îes 
^■treons tances  dont  la  vérité  pourrait  lui  avoir  été  cachée  ou  dé- 

Il  est  d^iiie  pari  impossible  que  les  princes  connaissent  par  eux- 
ïXunes  tous  les  faits  qui  méritent  leur  connaissaucc,  et  de  l’autre  né- 
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cessairc  de  les  leur  faire  connaître ,  afin  qu’ils  y  pourvoient;  soit  par 
eux-itiémes  ou  par  la  vigilance  de  leurs  ministres.  ■  Non  possiim  sotus 
»  sustînere  vos  :  quia  dorainus  Deus  vester  inultîplicat  vos...  Non  valco 
«  soins  uegotia  vestra  sustînere, et  pondus  ac  juigia.  Date  ex  vobis  viros 
.<  sapientes  et  gnaros,  quorum  couversatio  sit  probat  a  intribubus  vestris, 
«  ut  ponain  cos  vobis  principes  (i),« 

5.  Comme  c’est  pour  le  service  du  prince  qu’il  peut  être  néces¬ 
saire  qii’oti  lui  donne  ou  des  conseils  ou  des  avis,  on  peut  par 
cette  vue  en  distinguer  deux  sorte.s  qui  les  comprennent  tous.  Lu 
première,  de  ceux  qui  regardent  les  intérêts  et  les  droits  du  |>riiiee, 
et  la  seconde  de  ceux  qui  sc  rapportent  ù  ses  devoirs  envers  son 
état  et  envers  ses  sujets  en  particulier.  (Charte,  7/1,) 

6.  Parmi  ces  différentes  fonctions  des  personnes  qui  appro¬ 
chent  le  prince,  ofliciers  ou  autres,  quelques-unes  sont  essen¬ 
tielles  aux  charges  ou  aux  engagemens  où  l’on  se  trouve  jiar  l’or¬ 
dre  du  prince ,  et  rien  n’en  dispense  dans  les  occasions  qui  en 
demandent  l’usage;  et  d’autres  n’oiitle  leur  qu’autant  que  la  pru¬ 
dence  peur  les  rendre  utiles.  Ainsi ,  les  officiers  ou  autres  à  qui 
le  prince  conlie  quelque  administration ,  ou  qu’il  engage  à  quel¬ 
que  autre  sorte  de  service,  ont  leurs  fonctions  réglées  par  leurs 
emplois  qui  les  obligent  de  donner  les  conseils  et  les  avis  qui  sont 
de  leur  ministère.  Ainsi,  ces  mêmes  personnes  et  autres  qui  ont 
quelque  accès  aiijirès  du  prince  peuvent  avoir  des  occasions  de 
conseils  ou  d’avis,  qui  sans  être  essentiels  à  leurs  emplois,  sont 
d’une  utilité  qui  demande  qu’ils  usent  de  la  confiance  que  le 
prince  a  en  eux  pour  les  lui  donner;  mais  sans  s’ingérer,  et  avec 
les  précautions  dont  la  prudence  peut  faire  attendre  quelque  bon 
succès. 


Il  y  a  cetie  différence  entre  ces  deux  sortes  de  fonctions,  que  celles 
qui  sont  attachées  au*  charges  obligent  indispensablement,  et  que  les 
autres  n’obligent  pas  si  absolument;  mais  c’est  par  la  prudence  qu’îl 
faut  les  mettre  en  usage,  et  ta  prudence  est  aussi  dans  les  fonctions  qui 
sont  du  devoir  des  charges,  aûn  qu’on  les  exerce  d'une  manière  qui  en 
rende  l’usage  utile  par  les  précantions  que  la  nature  des  affidres  et  les 
circonstances  peuvent  demander. 

7.  Toutes  ces  diverses  fonctions  obligent  les  personnes  qu’elles 
regardent  ù  des  devoirs  proportionnés  ;i  leurs  charges  ou  autres 
engagemens,  ainsi  qu’on  l’expliquera  dans  la  section  suivante. 

SECTION  11. 


/)c.f  flet’oirx  des  officicts^  ministres  ou  autres  qui  sont  engagés  h 

donner  aux  princes  des  conseils  ou  des  avis. 

I.  Comme  les  conseils  et  les  avis  que  les  personnes  qui  sont 
auprès  des  princes,  .soit  par  leur.s  charges  011  autrement ,  peuvent 


(i)  Drtitrrfin.  r.  q.  ra.  r^.  Snp.  p.  ifi. 
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I^ur  tioniicr,  regardent  la  conduite  que  les  jiriiices  doivent  tenir 

<nis  les  occasions  où  ces  conseils  et  ces  avis  peuvent  avoir  leur 
usage;  la  première  règle  du  devoir  de  ces  personnes  est  la  même 
^iniestia  prcniière  de  cette  conduite  des  princes  et  de  leurs  de¬ 
voirs.  Ainsi,  comme  les  devoirs  d’un  prince  consistent  ù  tenir  en 
tprre  la  place  de  Dieu,  et  à  exercer  scion  son  esprit  la  puissance 
d  tient  de  lui ,  comme  on  l’a  explique  en  son  lien;  ceux  de  ces 
personnes  consistent  à  n’ins|)irer  au  [irince,  soit  dans  leurs  con¬ 
seils  ou  dans  leurs  avis,  f[iic  des  seutinicns  qui  aient  le  caractère 
de  ce  même  esprit.  (V.  l’art,  i  ,  de  la  sect.  3,  du  tit.  2.) 

Il  s’ensuit  tic  celte  première  règle  et  de  ce  premier  devoir, 
Tt'c  flans  les  avis  et  les  conseils  qu’on  tloniie  au.x  princes,  toute 
s«^gesse,  toute  prudence,  toute  politique  (|ui  n’a  pas  pour  prin¬ 
cipe  et  |)oiir  fondement  la  justice  et  la  vérité  (juc  !c  prince  doit 
«aire  régner,  et  qui  font  son  ai  faire,  son  honneur,  sa  gloire, 
l^lessent  ce  devoir.  Ainsi,  tous  les  avis,  et  tous  les  conseils 
opposes  à  la  vérité  et  à  la  justice,  soit  pour  ménager  la  foi'' 
u>oe  de  ceux  qui  les  donnent ,  ou  pour  favoriser  quelque  pas- 
^vion  ou  quelque  intérêt,  ou  d’eux,  ou  de  leurs  proches,  ou 
of  leurs  amis,  ruinent  U*s  fondemens  et  violent  les  règles  es- 
’'^ntiel!cs  de  la  conduite  des  princes  dont  Dieu  veut  qu’ils  pui- 
*ont  les  maximes  dans  l’esprit  do  sa  loi  coiiime  dans  la  source  de 
’ît  sagesse,  fies  forces  et  des  conseils  <!ont  ils  ont  besoin  (i), 
^Charte,  i3.)  £t  ceux  qui  donnent  tîes  consf;ils  sur  d’autres  prin- 
^ipes  ne  sauraient  que  s'en  attirer  les  tnauvnises  suites  ^  et  la  ven¬ 
geance  que  Dieu  prépare  à  une  telle  prévarication  (2). 

[  Art.  38.  Tous  les  actes  dii  gouvernement  doivent  être  contre-signés 
par  un  ministre  ayant  départcinetiT.  —  Art,  33.  Les  ministres  sont  respon’' 
^noies  des  actes  du  gouver/iemcnt  signés  par  eux,  ainsi  que  de  i'exécution 
des  iois.  ^  Art.  4o.  Ils  peuvent  être  accusés  par  ta  chamlire  des  repré- 
*'enians,el  jugés  par  celle  des  pairs.  —  Art.  4*'  Tout  ministre  ,tciul  com- 
'naiidaiit  d’année,  de  terre  et  de  mer,  peut  être  accusé  par  la  chambre 
éçs  représnntaiis  et  jugé  par  la  chambre  des  pairs,  pour  avoir  compro- 
*'as  iii  sûreté  oa  l’honaenr  de  la  nation  (3).  ] 

3.  Ce  premier  devoir  si  essentiel  et  si  indispensable  renferme 
it^iis  les  autres,  dont  le  plus  général  et  le  plus  important  est  le 
filsccrneinent  (jue  doivent  faire  ceux  (pii  donnent  des  conseils  et 
'les  avis  aux  princes  de  la  part  que  pourraient  y  avoir  leurs  pas¬ 
sions  et  leurs  intérêts,  ou  ceux  des  personnes  qu’ils  voudraient 
servir,  pour  n’en  donner  aucun  où  leur  amour-pro|)re  ne  cède  .à 
^clui  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  où  ils  ne  mettent  an-dessus 
'  toute  fortune,  de  tout  intérêt ,  de  toute  grandeur,  la  gloire  et 

fl)  Jnli*  IX.  t ’L  Prnv*  8,  r4-  Hi’nv*  V.  Tart  2  Je  la  sect.  3  du  tJt.  à. 

Joh.  lï*  1^,  (^3)  Acte  aflJilioriue!  aux  constitutions  de  rciii|ïire^  titi  4,  du 
avril  Cet  acte  nVut  d’effet  que  pendant  quelque  jours;  ses  dîsposî- 

*1031, s  unt  heauootip  de  rapport  avec  la  cliartc. 
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la  stabilité  {pii  suivciiL  natiu'cilt;münr,  il’inK’  cmidinto  doiU  Injus¬ 
tice  et  la  vérité  sont  les  l’on  de  mon  s  (i). 

Ct's  tlevoirs  généraux  eu  renferinent  dans  le  <létnil  trois 
csjièces  qu’il  faut  distinguer,  selon  b^s  trois  espèces  {le  fonctions 
expliqiic'es  dans  l’art,  a  de  la  section  précédente.  La  première, 
des  devoirs  (]ui  regardent  le  prince,  sa  personne,  ses  droits  et 
ses  intérêts;  la  seconde,  de  ceux  qui  regaixlent  l’état,  et  la  troi¬ 
sième,  de  ceux  qui  regardent  les  affaire.s  des  [>articidier.s. 

5.  Pour  les  conseils  et  les  a^ds  dans  les  fonctions  qui  peuvent 
regarder  le  prince,  les  devoirs  de  ceux  {|ul  les  donnent,  eorisis- 
tent  eu  mie  sincère  fidélité  qui  ne  considère  que  son  vi  ai  bien 
inséparable  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  en  une  conduite  {pii 
mette  sagement  eu  usage  la  nécessité  de  le  lui  faire  eonuaîtrf* 
sans  dissimulation  et  sans  Üatterie;  mais  avec  une  |u  itdcnce,  et 
une  force  qui  remplisse  le  «lonble  devoir  du  respect  (pii  Ini  est 
dû,  et  de  son  service.  Ainsi,  par  exemple,  s’il  s’agit  d’un  bien  on 
d’un  droit  contentieux  entre  le  prince  et  quelqu’un  de  ses  sujets; 
coiunu'  le  prince  en  est  lui  même  le  juge  naturel  ,  puiscjii’il  ne 
peut  avoir  de  supérieur  (jui  le  juge,  et  fpi’il  est  Je  dispensateur 
souverain  de  la  justice  tlans  son  état;  le  devoir  du  conseil  oblige 
à  distinguer  deux  différens  intérêts  dû  prima’  :  l’im  qui  ne  re¬ 
garde  ni  sa  personiuî  ai  scs  devoirs,  mais  senU’ment  les  droits 
dont  il  s’agirait,  et  rautrofiui  e.st  son  intérêt  réel  et  e.ssentiel  (U'. 
rendre  justice  même  en  sa  propre  (raiise.  Ainsi ,  ceux  qui  ont  h  je 
conseiller  (bviveut  ré’gk'i’  leurs  sc’iitiniens  sur  ce  que  demande  ce 
second  et  principal  intérêt  du  ju’ince ,  et  le  proposer  et  appuyer 
avec  la  prudence,  et  la  liberté  que  diunande  un  {levoir  de  cette 
nalure. 

Comme  le  prince  doit  lui-même  régler  sa  coiidiiîte  par  tiiio  prudence 
et  une  force  dignes  de  l’esprit  de  la  sagesse  divine  qui  doit  le  faire  ré¬ 
gner;  ceux  qui  ont  part  à  ses  conseils  doivent  régler  la  leur  par  ce  même 
esprit  à  proportion  de  leur  ministère.  «  Memii  est  consiliuiii  et  æquitas, 
«  mea  est  prudentja,  rnea  est  fortîtiido,  per  me  reges  rcgnani  (a). 

[  La  pcrsoTiuc  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée,  les  tnimsCres  sont  respo/t- 
bhs  ;  an  Roi  .seul  appartient  la  pni.ssance  exécutive.  (Charte,  aL) Comme 
le  dit  nu  célèbre  publiciste  de  notre  époque  (3),  la  responsabilité  de.s 
ministres  ne  délrnit  pas  celle  de  leurs  ageiis,  et  celte  responsabilité 
commence  à  raiiteur  immédiat  de  l’acte  qui  en  est  l’agent.  Cette  règle 
établie  en  Angleterre  est  d’au'tant  plus  nécessaire  à  consacrer  en  France 
que  nous  sommes  accoutumés  à  la  négliger.  Notre  dernière  constitution 
l’avait  mécomute  en  dirigeant  exclusivement  la  tesponsubilité  sur  les  minis¬ 
tres,  et  en  déclarant  inviolables  tous  les  autres  agens  du  pouvoir,  «owi- 
mément  les  conseillers  d'éutls^  bien  que  plusieurs  d’entre  eux  fussent  cbar- 
gés  de  fouctioij.s  dont  la  responsatulilé  doit  ^iro  une  conséquence  Insé¬ 
parable.  Lor.squ'une  route  légale  n’e.st  pas  tracée  pour  soumettre  tous  les 
agens  à  i'acctisntion  qu’ils  peuvent  toirs  mériter,  ta  vaine  a['parcnce  de 

(i)  Eecl.  4*  29.  Eecl.  ^7.  9.  (2)  Prov.  S.  14.  V,  ■>..  Paralip.  25.  v.  7,  fi.  Ren- 
jamin  Constant,  esquisse  de  consritutioi) , 
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lri  res[)onsa]nlilé  n’est  qii’tin  |>iége  funeste  â  ceux  qui  seraient  tentés  û\ 
croire.  Il  est  ri  regretter  ipœ  la  Chai  te  ifaît  jjüs  aboli  formellement  cet  ar¬ 
ticle  de  nos  constitutions  anlérieiires*  Aujourd’hui  encore,  Ton  ne  peut 
poursuivre  la  réparation  d’aucun  délit  comtrlis  par  le  dépositaire  le  plus 
subalterne  de  l^autorité,  dans  rexercice  de  ses  fonc lions,  sans  le  con- 


lui  et  ragresseur*  11  y  a  ainsi,  dans  celte  seule  classe  de  fonctionnaires^ 
44ïOOo  inviolables,  au  moins  *  et  peut-être  aoojooo  dans  les  autres  de- 
K^és  de  la  hîérarcbic-  Ces  inviolables  peuveul  tout  faire,  sans  qu^aucun 
^nniuial  ait  !a  faculté  d  instruire  contre  eux  ^  tant  que  1  autorité  supé- 
*'ieure  garde  le  silence. 

Les  trois  pouvoirs  politiques,  tels  qu’on  les  a  connus  jusqidici  ,  le 
pouvoir  exécutif  J.  législatif  et  judiciaire  ^  sont  trois  ressorts  qui  doivent 
coopérer,  chacun  dans  sa  partie,  au  mouvenient  général;  mais  quand, 
ressorts  dérangés  se  croisent,  s’entrechoquent  et  sVntravent ,  il  faut 
force  qui  les  remette  ii  leur  place*  Cette  force  ne  peut  pas  être  dans 
I  Lin  de  ces  ressorts  ,  car  elle  lui  servirait  à  détruire  les  autres;  il  faut 
quelle  soit  en  dehors,  qu’elle  soit  neutre  en  quelque  sorte;  pour  que 
son  action  s’apjïlique  partout  ou  Ü  est  nécessaire  qu’elle  soit  appliquée, 
pour  qu’elle  soit  jiréservauice  et  réparatrice  sans  être  hostile.  La 
^^oiiarohie  constitunoimeUe  a  ee  gratid  cmntage  ^  qu^elle  crée  ce  pouvoir 
O  entre  dans  la  personne  du  roi  déjà  entouré  de  tradition  et  de  souvenir, 
revêtu  d’une  puissance  d’opinion,  qui  sert  de  base  à  sa  pulss^ince  po- 
*î*«que.  L’hnérét  véritable  de  ce  roi  n’est  aucunement  querun  des  pou* 
^oirs  renverse  faiitre,  mais  qne  tons  s^appnient j  s^eniendent  et  agissent  de 
Concert.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  les  assemblées  représentatives, 
^vec  la  sanction  du  roi ,  le  ponpoir  exécutij  dans  les  mimstres^  le  pouvoir 
Jtidiciaire  dans  les  tribunaux.  Le  premier  fait  les  lois,  le  second  pouvoir 
^  leur  exécution  générale,  le  troisième  les  applique  aux  cas  particu¬ 
liers,  Le  roi  est,  nu  milieu  de  ces  trois  pouvoirs,  autorité  neutre  et  infer- 
ï^édîaire  ,  .sans  aucun  Intérêt  hîen  entendu  à  déranger  réquilibre,  et 
^yant  au  contraire  tout  intérêt  à  le  maintenîri  Sans  doute  comme  les 
Itommes  n’obéissent  pas  toujours  à  leur  intérêt  bien  entendu,  îl  faut 
prendre  cette  précamion  que  le  pouvoir  royal  ne  puisse  pas  agir  à  la 
place  des  autres  pouvoirs  ;  vest  en  cehi  que  consiste  la  différence  de  la  me* 
^arrkie  absolue  à  la  monarchie  eonsttîntionneUe,  Comme  il  est  toujours 
’ïtîle  de  sortir  des  abstractions  par  les  faits,  nous  citerons  la  constiuillon 
Anglaise.  Aucune  loi  ne  peut  être  faite  sans  le  coiiccmrs  du  parlement; 

acte  ne  peut  être  exécuté  sans  la  sIg  nature  dUtn  mimstre;  aucun  ju- 
S^tnent  prononcé  que  par  le.s  tribunaux  ïndépendans.  Mais  quand  celle 
précaution  est  prise,  voyez  comme  la  constitution  anglaise  emploie  le 
pouvoir  royal  à  mettre  (în  à  tome  lutte  dangereuse  et  à  rétablir  t’har- 
^nonîe  entre  les  autres  pouvoirs.  ï/actian  du  pouvoir  exécutif ^  c’est-à-dire 
des  ministres^  est-elle  irrégulière,  h  toi  destitue  le  pouvoir  exécutif,  Vac- 
don  du  pouvoir  fane  s  te  ^  le  roi  dissout  le  pouvoir 

^représentatif  (Charte ,  5o.}:  enfin  rnction  même  du  pouvoir  judiciaire 
est-elle  fâcheuse,  autant  quVIle  applique  à  des  actions  îucHvidiielles  des 
peines  générales  trop  sévères ,  le  roî  tempère  fe!te  action  par  sou  droit 
de  fa  ire  grare.  (tv  Charte  ,  bj,) 


À 


UK  i)nt>lT  PUÏtlJC,  ÏJV*  ï 


tlcictriiïe  sur  la  prérogative  royale  coastitulionueile ,  élit  M*  le 
vicuiïite  fie  ChafeauhriaiHl  (î),  esl  ,  que  rien  ne  piocécle  rürectemcnt  du 
loi,  dans  les  aetes  du  gonvenienienl  ;  que  toîtl  est  fwnvn^da  ministère^ 
mC'iue  la  chose  pnhiifjue  qui  se  fait  au  uom  du  roi  et  avec  sa  signature, 
pifïjets  de  lois  i  ordonnanoes^  ciiois  ries  hommes.  Le  rot ,  <lans  la  mo- 
ii.'irchie  représentative  est  une  divinité  que  rîeii  ne  peut  atteindre;  in- 
vicilahle  et  .sarrée,  elle  est  encore  iiifaillibfe  ;  car  si!  y  ^  erreur,  cetre 
erfcttr  esi  dn  ministère  et  notv  du  roi.  Ainsi,  on  [^eul  ïout  exandner  sans 
hlfsser  la  majesté  royale;  car  dcconh  d'nii  ministère  respo/isabh,,..\ 

fi.  Pour  les  conseils  cl:  les  avi^^  qui  regardent  le  hieii  de  IVdat ,, 
roiiinie  il  va  des  rlélibéralinns  de  diverses  sortes^  lis  doivent  \ 
[H’oporhoniK-s ;  ainsi^  1rs  devoirs  y  sont  diffrrrus,  (iar  si,  par 
p;ii'  oxrin[>lo,  iî  tir  s’agit  (p«c  d’nti  sitnpJr.  ronseil  sur  des  afïairrs 
d’rlal,soit  pour  fa  giirrrr,  ou  pour  lo  goiivrrnrinout,  <*u  antres 
«fui  nr  soient  nu'lées  d’aucun  iutt'rèt  ])artir(dier  d(r  ceux  «jui  ont 
à  «loniier  d«?s  conseils  de  cett«î  tialurc,  ils  reniptissrut  leurs  «le- 
voirs,  si  élaut  eapabtcs  de  l>ien  eonseiltrr,  ils  joignent  à  i’hahi- 
leté  nécessaire  nne  grande  application  [)«)nr  étudier  le  liit'ii  de 
ré'tat,  et  pour  faire  !e  choix  d’iiij  parti  qui  lui  soit  utile.  Et  il  est 
rare  «pie  pour  «'es  sortes  de  conseils  ils  aient  he,soin  d’ancun  usage 
dn  d('-siiitércssemrnt  qn’tiii  nnilaiige  «i’îniérèts  <ït  de  passions  «(iiî 
pourraient  balancer  le  bien  pul>lie,  leur  rendrait  lU'ccssaire.  Mais 
«lans  les  occasions  oi'i  ce  mélange  peut  se  rencontrer,  ils  doivent 
joindre  à  l’habileté  une  lidiMité  sincère  «'t  dé’sintéressée  pour  ne 
pas  tomber  «la us  le  crime  énorme  «le  tourm’r  leurs  conseils  aux 
vues  «le  leurs  intérêts,  et  les  préférer  an  liien  de  l’elat.  (f’hart*', 
1  E  V.  la  note  ajiplitjuéc  à  l’art,  '' 

7.  Dans  les  occasions  où  il  s’agit  d’avis  ou  de  conseils  qui  ro- 
gardenl  des  affaires  des  particuliers,  il  fani  distinguer  deux  dif- 
fércnî<'S  sortc.s  de  devoirs.  Ténue  qui  regartle  ceijiie  doivent  à  la 
vérité  ceux  «pû  «int  l’honneur  d’approclier  le  prince,  et  i’auti'c 
«niî  regarde  ce  «pi’ils  «toivent  à  la  justice  et  à  r«Vjinté,  ainsi  nii’on 
l’expliquera  dans  les  deux  articles  qui  suivent. 

8,  (lomme  il  n’est  pas  possilde  «jiieles  princes  les  plus  éclairés 
et  les  plu.s  appli«jués  à  lenrs  devoirs  ayant  tnujotirs  [lar  eu\- 
lnéln(^s  la  connaissance  «les  faits  des  affaires  tpt’ils  doivent  régh'C 
ou  juger,  et  «piî  ne  s’instruisent  pas  par  des  procédurO-S  ju«li' 
ciaiéfîs ,  comme  des  procès  «pn  contiennent  les  preuves  des  faits, 
mais  (jul  sont  «les  affaires  d’antre  nature,  connne  des  plainK's  di’ 
personnes  opprinu'es,  et  autres  seniidables  ;  ils  sont  «)blig(*s  «le  se 
confier  à  ceux  ipii  .sont  asqu'ès  d’eux  pour  en  appi'<‘'ndre  la  vérité. 
Ainsi ,  il  est  du  difvoir  de  ces  persiuities  de  s’instruire  elles-mêmes 
bien  exactement  «le  la  vérité  pour  en  informer  ensuite  !e  jiriiici', 
sans  ri«;n  dégnistu’,  de  «pu'lqiu'  «pialitéque  puisst'iit  «‘tre  nu  cens 
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[ïlaignciH^  ou  les  c>[>j>i’esseijrs,  (*ar  connue  le  devoir 
du  jn'iuee  de  pi  ategt'c  ceux  qui  souflVent  (|ue!(]üe  violence  ^  et 
<l<'xercer  tontes  les  inities  sortes  tic  foncljotis  de  la  puissance 
iionvei'aliie  fpii  est  en  scs  mains;  c\:st  aussi  le  devoir  de  ceux  tjue 
0('casious  et  leur  l'ang  anpnVsdu  prince  t^ngagent  a  Ty  servir, 
*[n  ils  exercent  de  leur  la  fidéliïe  de  ne  pas  ix^teuir  la  vérité 
dans  l'injustice  >  et  (jn'ils  lui  fassent  connaître  l(‘s  faits  qu’il 
doit  savoir  pour  rendre  justice ,  cl  pfnir  |>i‘t>téger  linnocenee  et 
ta  vérité,  (Charte,  i3,) 

«  Qui  veritaîeai  Del  îu  inpisticia  delinenf,  Rtiin,  r*  ^  Quoique 
ce  pijssage  rej»ardc  une  |>rév;»ricatiüa  contre  un  devoir  d’une  autre  na- 
^*ne  que  celui  dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  il  y  convient  natu- 
*  cUeineut. 

5 2.  Sous  la  direction  des  consuls,  un  conseil  d’ciat  est  chargé  de 
obliger  le^  ptojeis  de  lois  es  ré^/emens  d’adauinstratio ii  publique,  et  de 
^esùudre  les  di/ficftliés  qui  s  élèvent  en  matière  administrative  (  i), 

Celt<u  est  le  chef  de  Tétât,  dit  le  président  Henrîon  de  Pensey  (2)  ,  îi 
est  le  suprême  adm rnist râleur  ;  vt  toute  justice  émane  de  lui ,  aussi 
^  autorué  judiciaire  et  le  pouvoir  admiaislrutif  résident  éininemmcut 
dans  sa  personne.  Mais  ijuaui  à  l’exercice  de  cette  prérogative,  il  y  a 
^ae  difféi  euce  qnl  doit  dire  remarquée  et  sur  lacjuelle  je  Vcïis  m’arrêter 
*pi  insfani  :  la  Cliarte  constilulionucNe  dît,  â  la  véiité*  que  toute  jus- 
Uce  émane  du  Koi*  mais  elle  s’emfuesse  d’ajouter  que  la  justice  est  ad- 
^nhiistrée  par  des  juges  cpTil  institue  (  v.  Cliai  fc  ,  57).  Elle  ne  s’ai  i  êie 
P*tslà;  elle  imprime  a  leur  instifution  le  sceau  de  TïrrévocabÜité ,  elle 
’^'^ut  qti^'aprés  les  avoir  noinniés  le  TÎoi  ne  puisse  pas  les  révoquer,  La 
f^barte  s’exprime  bien  différemment  Irirsqu'elie  s’occupe  do  radtnînis- 
Iratioii*  l.e  Roi- en  esi  le  chef  :  toute  administration,  counue  toute  jusiice, 
*uuajie  de  lut ,  mais  à  la  différence  de  la  juslice,  il  iTest  pas  obligé  de 
déléguer  Tadministratlon  ;  la  Charte  dit ,  et  riou  de  plus  :  le  Roi  noraine 
tous  les  enijîlojfi  de  Tadmhu.stratîun  publiffue  (V,  Charte,  14),  dispo- 
iiitiün  [juremeut  facuUaiive  qui  laisse  au  Roi  ta  liberté  d^idministrer  lui- 
luéiae,  ou  par  des  inandatuires  de  son  eboîx  ,  de  faire  rappeler  à  lui  les 
branches  de  i’adminîstraûon  qu’il  aurait  pu  confier  à  certains  admfnî- 
Pirateurs  ,  et  de  les  révoquer  tous  lorsqu’il  le  jugera  à  propos.  Telle 
ait  donc  la  ligne  de  déinarcaliou  entre  le  contentieux  adniinîstratif  et 
le  contejîtieiix  judiciaire.  Dans  le  douiaine  du  premier,  se  place  tontes 
les  affaires  qui,  par  leur  nature,  sont  s  ou  tu  î  ses  à  la  décision  du  Roi;  et^ 
dans  les  a-îributioiis  du  cnntemieux  judiciaire,  il  faut  ranger  toutes 
^^elles  dont  le  Roi  est  obligé  de  déléguer  la  cotinaissauee  a  des  fonction- 
t*ali  es  qu’il  iusfîtae,  mais  ipTil  ne  peut  pus  révorjuer.  Mais  quelles  sont 
les  affaires  qui,  par  leur  nature  ,  sont  soumises  à  la  décision  du  Roi  I 
On  ne  peut  pas  s’y  mépren<b'e.  Puisque  dans  la  personne  du  Roi  le  droit 
de  juger  dérive  dn  di’tjit  d’administrer,  et  que  sa  qualité  de  juge  est  atta¬ 
chée  à  celle  d’admlnlstratetir,  il  faut  iiécéssairemcut  que  sa  compétence, 
connue  juge  ,  se  concentre  dans  la  sphère  adiii!tjist.rative*  Le  conseil  d’é- 
titt  agit-il  dâJTS  celte  sphère?  Lui-iiiénte  pent-il  croire  qiTil  s'y  renferme, 
lorsque,  par  des  délibérations  qui  doivent  être  converties  eu  jugemens, 

(ï)  (Iniistitutimi  frinrilse  fhi  S'a  fricriaire  un  8,  tit,  4,  (‘a)  î)^*  l'aulnrité  Judh 
^'Uire  cïi  Friiure, 
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SOUS  ladéiiomiiiatioü  d^ordoiiuances  royaleSjil  ii|iplu|ue  les  dispositlous^ 
du  code  pénal  à  des  particuliers  qui  ont  commis  des  dégradations  sur 
les  roules?  A  ceux  qiiî  par  des  voies  de  fait  tremblent  rexercîce  des 
cultes?  Aux  ministres  de  ces  mêmes  cultes  qui ,  dans  rexercice  de  leurs 
fonctions  ^  oui  rageraient  des  citoyens  *  et  feraient  d’un  ministère  de  paix 
et  de  charité,  im  instruTnent  de  vengeance  et  d*oppressîon ?  Lorsque 
dans  le  cas  il  y  a  abus  *  Il  réforme  des  actes  émanés  de  la  juridiction  ec¬ 
clésiastique?  LorsquUl  reçoit  Tappel  des  sentences  des  irîbiinaiix  de 
commerce,  en  matière  de  prises  maritimes?  Lorsque  incidemment  à  des 
questions  de  domicile,  il  statue  sur  fétat  des  citoyens?  Enfin,  lorsqull 
prononce  sur  des  intérêts  privés  ,  sur  des  difficultés  qui ,  étrangères  au 
gouvernement,  ne  concernent  que  des  particuliers  et  dont  la  décision 
est  subordonnée  aux  lois  civiles  ou  de  police?  Je  ne  crois  me  tromper, 
en  disant  que  les  lois  qui  avaient  conféré  différentes  attributions  au 
conseil  d^état  impérial  sont  abrogées  parles  disjiositions  de  notre  Charte 
constitutionnelle,  qui  porte  :  La  justice s’^a dm inistre  au  nom  du  Roi  par 
des  juges  qu"il  institue  et  qui  sont  inamovibles.  Nul  ne  pourra  être  dis¬ 
trait  de  ses  juges  naturels*  Il  ne  pourra  être  créé  de  tribunaux  et  com¬ 
missions  extraordinaires*  Les  lois  actuellement  existantes  et  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  Cliarte  restent  en  vigueur*  On  ne  peut  donc 
se  le  dissimuler  :  en  se  perpétuant  dans  les  usm  patlons  du  conseil  d’é¬ 
tat  impérial,  eu  commettant  lui-même  de  nouvelles  entreprises  sur  les 
tribunaux  ,  le  conseil  d’état  trouble  Tordre  des  juridictions  ,  distrait 
les  citoyens  de  leurs  juges  naturels ,  aggrave  les  maux  inséparables  des 
contestations  judiciaires  ,  se  met  en  opposition  avec  la  Charte  consti¬ 
tutionnelle ,  ex  fourni!  des  armes  à  ses  détracteurs,  en  leur  montrant 
au  centre  d’un  gouvernement  où  tous  les  pouvoirs  sont  définis  ,  divisés, 
et  circonscrits  par  la  consûtutîon ,  une  réunion  d’honiiiies  qui  se  trans- 
furinaiit  tantôt  en  juges  civils,  tantôt  en  tribunal  correctionnel,  déli¬ 
bèrent  et  prononceni  sur  les  grands  intérêts  des  citoyens  t  et  s’arrogent 
des  fonctions  déléguées  aux  tribunaux  par  ta  Charte  constitutionnelle* 
I/ordonnance  du  aS  août  ï8i5  ,  sur  la  réorganisation  du  conseil  d’é¬ 
tat,  porte  :  art.  ïo.  Notre  comité  de  législation  et  notre  comité  du  con- 
teutienx  seront  présidés  par  notre  garderies-sceaux ,  minîsire-secré- 
taîre  d’état  au  département  de  la  justice  ,  et ,  à  sou  défaut ,  par  les  con¬ 
seillers  qu’il  croira  devoir  déléguer  à  cet  effet* 

Nos  comités  des  finances ,  de  Tintérieur  et  du  commerce,  de  la  ma¬ 
rine  et  des  colonies,  seront  présidés  chacun  par  celui  de  nos  ministères 
dans  lequel  il  se  trouve  placé,  et,  à  son  défaut,  par  le  conseiller  d’état 
que  cIiacuD  de  nos  ministres  croira  déléguer  à  cet  effet*  — ►  Art*  ii.  Nos 
comités  de  législations,  des  finances,  de  l’intérieur  et  du  commerce,  de 
la  marine  et  des  colonies,  d’après  les  ordres  et  sous  la  présidence  de 
nos  ministres  secrétaires-d’état ,  prépareront  les  projets  de  lois  ,  ordon¬ 
nances,  réglemeiis,  et  tous  antres,  relatifs  aux  matières  comprises  dans 
les  attributions  des  départemens  ministériels  auxquels  ils  sont  attachés* 
Art*  la.  Chacun  desdits  comités  connaîtra  en  outre  des  affaires  ad- 
ininistraiives  que  le  ministre  ,  dont  il  dépend,  jugera  h  propos  de  !uî 
confier,  et  notamment  de  celles  qui ,  par  leur  nature ,  piéseiiteraîent 
une  apparition  de  droits,  d’intérêts  ou  de  prétentions  diverses,  telles 
que  les  concessions  des  mines ,  les  établissemeus  de  moulins  ,  usines , 
les  dessécheinens ,  les  canaux,  partages  de  biens  coinnumaux,  etc* 

Art*  J 3,  Le  comité  du  contentieux:  connaîtra  de  tout  le  contentieux 


lïu  ,  Tir. 
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«les  divers  dejmrteuieits  tniiiistéi  iels  ,  dVpi't'S  les  iiUi  ibuûüus  assignées 
•T  la  t'oininissiuii  du  coutetUicux  par  les  <lécrets  du  1 1  et  îia  juillet  i8it>. 
Le  cotnité  du  coiiteiitîeux  exercera  eu  outre  les  a  t  tri  butions  précé¬ 
demment  assignées  au  conseil  des  prises. 

Art.  14.  Les  avis,  rédigés  en  forme  d’ordonnances,  seront  délibérés 
♦-‘t  arrêtes  en  notre  conseil  d’état ,  {font  les  divers  comités  se  réuniront  à 
eKet,  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le  besoin  des  affaires 
'  exige, Nos  ministres  secrétaires-d’état  [irendroiil  séance  dans  celte 
réiinion  (i),] 

<>.  Lorsque  Sa  vérité  étant  bien  conmie  du  priiiee  le  <!evoir  tle 
l'*  lui  faire  connaître  se  trouve  rempli,  c’en  est  mi  second  dans  te 
cas  où  il  faut  tltmiier  ([uelqiie  conseil  sur  les  faits. connus  et  dans 
lous  les  autres  où  l’on  doit  conseiller  le  prince,  de  tioniier  des 
'■niiseils  désintéressés  et  dont  le  zèle  de  la  justice  soit  le  principe 
^-1  le  fondement.  Et  dans  les  cas  où  ces  personnes  ont  à  rendre 
cllcs-niémcs  la  justice  aux  parliculiers,  soit  par  le  devoir  tle  leurs 
cnargcs  ou  par  l’ordre  du  prince  (Charte,  57,  s.);  ils  entrent 
tlans  les  ertL;aiïemens  des  tlevoirs  des  itttîes,  (lui  sont  exnîiaués  en 
leur  lien.(V.  lelit.  /,  dnliv.-z.) 

ïo.  Comme  il  y  a  trois  sortes  de  [lersonnes  qui  peuvent  se  trou-» 
'cr  dans  rengagement  de  donner  au  prince  (|iicïques  avis  on 
‘[Melques  conseils,  ainsi  tju’on  Ta  explltjué  dans  l’article  3  de  la 
^cct.  I ,  les  devoirs  de  ces  personnes  sont  dif'férens,  selon  les  dif- 
l’ércnces  qu’y  font  leui*s  engageinens.  Les  officiers  ou  ministres 
<|ui  sont  du  conseil  du  prince  ont  leurs  devoirs  réglés  par  la  né¬ 
cessité  de  leurs  fonctions  qui  leur  rendent  naturelle  la  liberté  de 
les  exercer,  donnant  an  prince  des  conseils  désintéressés  sur  tout 
t-’c  (pli  peut  être  de  leur  ministère,  soit  pour  ce  (jui  regarde  l’or¬ 
dre  du  gouvernement,  ou  radministpation  de  la  justice,  ou  la 
disjieiisation  des  fi-nances ,  ou  le  soulagement  du  peuple,  ou  d’au- 
Ires  affaires  (pii  se  rappoi  tent  aux  intérêts  et  aux  droits  du  prince 
et  au  bien  pidilie,  ou  tpû  regardent  de.s  intérêts  de  particuliers. 
Les  officiers  (pii,  sans  ètie  du  conseil  du  prince,  sont  obligés  , 
par  leurs  charges,  de  riuformer  de  faits  qui  doivent  venir  à  sa 
Connaissance,  .sont  oldigés  de  l’en  avertir;  et  s’il  s’agit  de  réfor- 
tiiatioii  de  quelques  abus,  lui  en  faire  connaître  la  conséfpience , 
et  lui' proposer  les  remèdes  pour  y  pourvoir.  Les  personnes  (plî 
n’ont  pas  d’antre  engagement  aupivs  du  prince  (jue  riionneitr 
‘pi’il  leiiv  fait  de  tes  approcher  de  soi,  ont  leur  devoir  réglé  par 
la  coiilidence  qu’il  peut  leur  faire,  et  par  l’accès  (pt’il  peut  leur 
donner.  Ce  qui  renferme  l’obligation  de  lui  faire  connaîti'e  dans 
les  occasions  selon  la  prudence,  les  faits  dont  il  serait  important 
<pi’i!  eût.  connaissance  ,  comme  de  tpiohpie  oppression  qu’il 

(i)  V.  OrituiiiiaHees  dc.s  49  juin  1814,  190141  sqUembre,  ai  tiovcinbrr  18 15, 
avril  rfîf7^  ifi  îuillcjt  18:^0  î  avts  du  romîîé  du  routeutieux  dv  i4  avril  tt 
dé<a'iiil>rcï  J  8 211;  ’i-;  tiavernhrc\  17  dt-Leuibre  nrdumianiji;  du  26  août 

^824,  et  i8jaîivk‘r  r8'-di. 
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put  seul  venger ,  ou  d'autres  semblables.  (  V.  les  art.  3  et  6  de  fa 
scct.  I.) 

1 1.  Ou  peut  mettre  au  rang  des  devoirs  de  donner  des  conseils 
au  prince  ou  des  avis,  la  conduite  que  doivent  tenir  les  personnes 
qui  se  trouvant  ohai  gées  de  rexécutîon  de  quelque  ordre  qui  au¬ 
rait  été  surpris,  prévoient  qu’il  ]>ourrait  tourner  à  quelque  in¬ 
justice,  on  blesser  rintérct  du  prince.  Car  il  serait  de  leur  pru¬ 
dence  et  de  leur  devoir  «le  prendre  les  mesures  nécessaires  poni- 
remontrer  sagement  an  prince  les  événeraens  qui  seraient  à  crain¬ 
dre  (i). 

12.  L’importance  et  la  coMsétjncucc  de  tous  ces  devoirs  qu’on 
vient  d’expliquer  n’est  pas  bornée  aux  grandes  affaires,  mais  ils 
s’étendent  aux  moindres  «les  occasions  où  il  peut  éti'e  nécessaire 
de  recourir  au  prince.  Ainsi,  les  intérêts  des  moindres  personnes 
iiui  soufflent  queUfue  oppression ,  dont  la  délivrance  dépend  de 
lui,  fait  nn  devoir  à  ceux  qui  sont  en  place  jiour  l’en  avertir  d’é- 
eouter  les  plaintes  qui  viennent  à  eux  pour  en  donner  connais^ 
sauce  au  prince,  et  pi'Otéger  les  laibles  contre  ta  violence  des  jier- 
sonnes  puissantes.  Car  c’est  pour  soutenir  la  faiblesse  contre  l’in- 
jnstice  que  Dieu  a  établi  l’usage  de  l’autorité (2).  (P.  166,  176,  5.; 
184 ,  s.) 

13.  Ce  n’est  pas  assez  que  les  ]>ersümics  obligées  à  tous  ces  dif- 
lérens  devoirs  s’ac«[uitient  de  quelques-uns  en  «[ucUpics  rencon¬ 
tres  dont  ils  se  réservent  la  distinction,  négligeant  les  autres 
([u’ils  croiraient  )>ouvoir  omettre  sans  intéresser  leur  honneur  ou 
leur  fortune;  mais  ils  doivent  les  embrasser  t«jul  autant  tju’il  se 
peut.  Car  le  principe  qui  doit  être  la  règle  de  leur  conduite  n’en 
rejètc  aucun;  puisque  ce  [inncipe  doit  être  une  ferme  habitude 
d’iiti  amour  généreux  «le  la  vérité  et  de  la  justice,  dent  les  inté¬ 
rêts  se  rencontrent  diins  toutes  les  occasions  d’affaires  qui  peu¬ 
vent  mériter  la  connaissance  du  prince.  Ainsi,  chacune  «le  ces 
occasions  leur  fait  uik  «levoir  «le  s’y  acquitter  de  c(^  que  |)eut  leur 
ministère  pour  la  justice  et  la  vérité  (3). 

i.'j.  Comme  le  principe  des  devoirs  du  prince  et  la  vérîtalih: 
grandeur  de  sa  gloire  consiste  à  remplir  d’une  manière  digne  de 
Dieu  la  place  qu’il  tient  de  lui;  c’est  aussi  le  principe  des  devoirs 
et  du  vrai  honneur  de  ceux  qui  ont  à  lui  donner  «les  avis  et  des 
conseils  de  ne  lui  inspirer  que  des  sentimens  dignes  de  cette 
grandeur.  Ainsi,  lien  n’est  jiliis  O|)posé  à  leurs  devoirs  que  la  pe¬ 
titesse  d’ame  et  de  cœur  «jui  bornent  leurs  vues  à  celles  de  leur 
élévation  et  de  leur  fortune,  et  à  «l’aiitre.s  bassesses  de  motifs  hu¬ 
mains  qui  les  engagent  à  de  lâches  ilatteiies ,  et  à  des  conseils 
«rime  fausse  sagesse  et  d’ime  p(>liti(|ue  crimineUe.  Mais  cette 
conduite,  «piel  que  soit  le  succès  «ju’eîlc  puisse  avoir,  ne  suui'ait 

(0  1.  24*  9.1.  f  .  (9)  Jcrciti*  9î.  19,  thid .  9-9  i.  Judic 

'1.  i6i  Eci'li r  4-  îl'  Ps.  59.  5.  (H)  Liir,  i6.  nii 
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«■‘cliapper  à  la  hiiiiière  des  yeux  de  Dieu,  ni  se  soustraire  au  poi<Is 
de  sa  luain  (i). 

i5.  On  peut  ajouter  pour  un  dernier  devoir  de  ceux  cjui  ont 
I  lionneur  d’approcher  le  prince,  et  d’avoir  pail  on  sa  confidence, 
tjue  l’usage  (jn’ils  doivent  en  faire,  selon  les  règles  qn’on  vient 
<•  expliquer,  les  oblige  non-setdcincnt  à  n’en  user  jamais  contre 
*a  justice  et  la  vérité,  et  à  les  défendre  au  contraire  et  les  appuyer 
de  toutes  leurs  forces;  mats  encore  à  no  pas  regarder  en  eux- 
mêmes  cet  avantage  qu’ils  ont  d’è'trc  auprès  du  prince ,  pour 
faire  éclater  leur  faste  et  leur  vanité.  Car  ce  serait  avilir  la  di¬ 
gnité  de  leur  ministère,  et  inspirer  rindigiiatioii  et  l’aversion 
rontre  cet  usage  d’une  autorité  dont  l’effet  naturel  dt)it  être  le 
l'espect  et  l’amour  des  peuples  qu’ils  s’attireraient  par  la  modéra¬ 
tion  dans  la  faveur  qui  les  élève  au-dessus  des  autres  {2). 

TITRE  JV. 

èle  l' usa{*e  des  forces  nécessaires  pour  maintenir  un  état ,  et  des 
devoirs  de  ceux  qui  sont  dans  le  service  des  armes. 

Le  lecteur  peut  assez  juger  par  le  dessein  de  ce  livre  ex[iliqué 
dans  la  préface,  qu’il  ne  doit  pas  s’attendre  de  voir  sous  ce  litre 
m  détail  des  matières  qu’on  pourrait  coiiiprcndi’e  dans  un  traité 
particulier  des  forces  nécessaires  dans  un  état;  car  ce  dessein 
pourrait  s’étentlre  aux  règles  des  fortifications,  et  des  attaques 

défenses  des  jdaces  fortes,  à  c<îlle  des  exercices  des  soldats, 
des  marches  des  troiq>es,  de  leur  canipemcni,  de  leurs  retraites, 
d’un  ordre  de  bataille,  de  l’artillerie,  des- vaisseaux  de  guerre,  et 
à  d’autres  matières  semblables.  Mais  ce  détail,  quoique  d’une 
conséquence  très-îinpbrtante,  ayant  ses  règles  particulières  que 
les  expe'ricnces  et  les  usages  diversifient  scion  les  temps  cl  scloJi 
les  lieux,  uc  doit  pas  être  mêlé  aux  règles  qui  doivent  composer 
la  science  des  lots  et  celle  du  Droit  public  qui  en  fait  partie,  et 
qui  a  ses  principes  dans  la  loi  divine,  et  dans  les  règles  immua¬ 
bles  de  l’équité  naturelle.  Ainsi .  ou  ne  comprendra  sous  ce  titre 
que  les  règles  qui  ont  ce  caractère,  et  <lont  quelques-unes  ont  été 
Recueillies  dans  le  Droit  romain.  Ce  qui  se  réduit  aux  règles  de 
la  justice  qui  ]>euveiit  faire  le  J>on  usage  des  forces  d’un  état, 
soit  pour  y  maintenir  au~dedatis  l’ordre,  la  [»aix  et  la  tranquillité 
par  le  règne  de  la  justice,  ou  pour  le  défendre  au-dehors  contre 
les  entreprises  de  ses  ennemis.  Et  ces  sortes  de  règles  feront  la 
matière  de  deux  sections-  La  première  de  l’usage  des  forces  poui’ 
l<i  dedans  d’un  état,  et  la  seconde  de  l’usage  dos  forces  pour  le 
dehors,  et  de  la  ]>olic<î  militaire  qui  règle  les  devoirs  des  officiers 
de  guerre  et  des  sohlals. 

il? 

(i)  nnjv.  21  So.  i  Ciu'.  1.  i;).  Is.  aj),  14  (2)  Jisllii-r.  t(ï.  2.  tii-rli.  'i'a.  1 
lud.  g.  .22.  2's.  ‘ 
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SECTION  PREMIERE. 


De  L’usage  de x  forças  pour  le  dedans  ti'un  état. 

1.  ComiïH*  les  füfces  sont  iiécessaii’es  jmur  taii’c  régner  lu  jiis- 
tiec  sur  ceux  cjui  ne  s’y  soiuiietteiit  pas  volontairement,  elles  ont 
leur  usagv  partout  où  la  Justice  doit  avoir  ie  sien  ,  et  où  elle  jjour- 
rait  trouver  (juelcjue  obstacle  (i).  (  Charte ,  i.'ij  pr.  780,  555;  p. 
188,  209;  I.  554.) 

[Pour  l’exécution  de  la  coiitruinte  par  corp.s  en  matière  coir  eetion- 
nelle,  on  n’est  pas  obligé  de  suivre  les  ronnalltés  presciites  jiar 
l’art.  785  (a).  Il  est  dairs  les  attributions  du  juge  de  référé  de  pi  oumicer 
sur  mie  demande  eu  nullité  d’une  arrestation  ,  bien  cjiie  cette  dbtnande 
soit  l'ondée  sur  l’irrégularité  d’une  des  pièces  en  vertu  desquelles  l’ar¬ 
restation  est  faîte,  par  exemple,  de  la  copie  du  conimandeinenl  (3). 
y.  ci-après  l’art.  6  ,  notamment  l’addition  qui  s’y  trouve.  ] 

2.  Cet  usage  des  forces  dans  nn  état  pottr  y  l’aire  régrier  la  jus¬ 
tice  s'étend  en  général  à  tout  ce  qui  regarde  l’ordre  ptiblic  et  le 
bien  commun,  et  à  l’administratiou  do  la  justice  entre  les  sujets. 
Ainsi,  ces  forces  se  commtuiiqiient  du  souverain  à  tout  le  corps 
ilont  il  est  le  clicf,  et  il  les  dispense  à  tous  les  usages  dit  corps  et 
lies  tiiembres.  (Charte,  i4 »  57.)  De  soi'tc  que  comme  c’est  la  force 
de  la  justice  tpii  doit  animer  ce  corjJS  et  ces  iiiembi-es,  et  qui  en 
fait  comme  la  vie,  elle  doit  se  sentir  partout  de  même  fpie  la  vie 
do  l’ame  se  fait  sentir  en  ce  qu’elle  anime, 

,  3.  I.a  première  place  où  réside  la  force  d(?  l’autorité  tlu  souve¬ 
rain  dans  son  état,  et  d’où  elle  doit  se  répandre  dans  tout  le 
corps,  est  sa  personne  même  en  <]ui  tontes  les  marques  et  tout 
l’apiiarell  de  l’autorité  doivent  éclater  et  renvironner ,  de  sorte 
que  comme  c’est  en  lui  que  le  ministère  de  toute  la  dispensation 
de  la  justice  a  son  origine  (Charte,  57.J,  la  force  de  la  justice  y 
ait  aussi  la  sienne,  et  qu’ainsî  le  bon  usage  que  la  sagesse  du 
|n'iiice  doit  faire  de  cette  puissance  soit  le  fondement  du  repus 
public  (4).  (Charte,  1 4 ;  I-  ^5 ,  yg ,  106 ,  s.  376;  p.  188,  s.;  198, 
s.  ;  201,  s.  ;  222,  s.) 

4.  C’est  pour  cet  usage  de  la  puissance  du  souverain  tpt’il  eu 
exerce  lui- méiiie  les  j)rincipalcs  fonctions,  et  commet  les  autres 
qu’il  ne  peut  ou  ne  doit  exercer  lui-méme  à  ceux  élève  à  ce 

ministère,  officiers  de  la  couronne,  gouverneui's  de  provinces, 
magistrats ,  et  tous  autres  à  qui  il  fait  [>art  de  l’autorité  ;  .soit  pour 
radmiiiistratioii  de  la  justice,  ijoiir  la  jmiiee,  ou  pour  tout  le  dé¬ 
tail  des  diver.ses  ftïnctions  que  demafidc  le  bien  public.  Ainsi, 
cette  puissance  doit  être  considérée  entre  les  mains  th'  ces  nffi- 


(i)  Safï*  <>■  4-  {^)  néct.siDii  du  miuistrt.*  de  l:i  justice,  f’2  soiHemhru  1807*  (d)  l'a* 

riSj  î  7  déc.  1817.  (4)  <>■ 
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Clefs  et  autres  ministres  eonmie  celle  du  [U'iuce  et  (ju’il  lient  de 
I^ieu  (iJ,  [Charte,  57  ,  i4  ;  p,  1^7,  s.  i3o, 

[  Le  devoir  du  prince,  dît  le  prôsiclesit  Ffenrioii  (a),  est  de  choisir  les 
ofgiiiies  de  la  loi,  de  les  surveiller,  de  destituer,  en  cas  de  prévarication, 
ceux  qui  soDt  révocables;  d^accuser  devant  leurs  juges  naturels  ceujc 
ne  peuvent  être  destitués  que  pour  cause  de  forfaiture  jugée;  de 
*i^aintenir  Tordre  des  juridictions  ;  de  prévenir  ta  confusion  des  pouvoirs  ^ 
niaîntenaiit  avec  autant  de  force  que  de  célérité  les  entreprises  des 
fnbunaux  les  uns  sur  les  autres  ,  ci  celles  que  le  corps  judiciaire  et  ad- 
niiiiistratif  ponrraîenl  se  permettre  récîproqueincnt,  ce  qiTü  ferUj  soit 
jugeant  lui-jnéme  avec  son  conseil  les  conflits  qui  peuvent  s'élever 
^ulre  eux  ,  soit  en  conférant  le  pouvoir  à  un  tribunal  digne  de  cette  im¬ 
portante  fonction;  et  si  la  loi  de  Tétat  le  dispense  de  PobUgaLÎun  d’au- 
lufler,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  les  jugeaiens  en  dernier 
^’cssortj.  dans  lesquels  les  juges  auraient  substitué  leurs  volontés  à  la 
Volonté  du  législateur,  11  n^en  est  pas  moins  tenu  de  rechercher  ces  ju- 
Scniens  et  de  les  déférerai!  corps  politique  investi  de  celte  haute  pré¬ 
rogative,  Enfin  le  prince  est  obligé  d’^employer  la  force  publique  ,  <îont 
d  est  dépositaire,  tontes  les  fois  qu'elle  est  nécessaire  pour  écarler  les 
^bsiacles  de  faits  qui  pourraient  s’o[ïposer  à  Texécutioii  des  jugemens  ; 

a  cet  effet  il  doit  la  mettre  à  la  dlsposîllon  de  ses  procurée rs  judiciai¬ 
res  qui  sont  dans  celte  partie  non  les  homtnes  de  la  lot,  mais  les  agens 
Padmînisîratîon,  —  L-e  pouvoir  judiciaire  n’est  pas  obligé  de  porter 
recours  au  pouvoir  administratif ,  dit  encore  ce  savant  magistrat  :  si  ce 
dernier  est  sorti  des  bornes  de  ses  attributions ,  ce  n'esi:  pas  une  raison 
pour  que  Tautorité  judiciaire  commette  une  forfaiture  en  s'associant  a 
^on  usurpation, 

ï-n  Angleterre  ï  la  doctrine  de  la  résistance  aux  ordres  du  pouvoir 
tîxécutif  est  devenue  chez  ce  peuple  un  dogme  inexpugnable*  «  JüsqiTà 
révolution  de  1688  ,  dit  le  célèbre  Mayer,  membre  de  l'Institut  des 
Payü-Bas  (3),  les  rois  avaient  prétendu  pouvoir  accorder  un  sursis  à 
J  exécution  des  lois,  on  paralyser  leur  exécution  dans  des  cas  partîcu- 
hers*  Le  parlement  avait  toujours  contesté  celte  prérogative  qui  mettait 
législation  au  pouvoir  du  monarque;  mais  ce  n "est  que  depuis  le  fa- 
bill  des  droits  que  Tabus  a  cessé.  Cette  loi  a  donnéaux  juges  la 
faculté  ou  plutôt  leur  a  imposé  Tobligation  de  désobéir  a  tout  ordre 
qui  leur  serait  adressé  au  nom  du  roi  ,  c^mtraîre  aux  lois  et  aux  usages 
établis  dans  le  royaume.  Ce  droit  de  résistance  est  considéré,  à  juste 
titre,  comme  le  garant  des  libertés  dn  peuple  anglais-" 

Comme  le  dit  un  savant  publiciste  anglais  (4),  «  à  cette  époque  plu- 
iiieurs  lois  ont  passé,  telles  que  le  bîll  des  droits,  etc,,  lesquelles  ont 
développé  nos  libertés  eu  termes  plus  clairs  et  plus  énergiques,  ont  con¬ 
firmé  et  procuré  par  des  exemples  la  doctrine  de  résistance,  quand  le 
^oagislrat  exécutif  s'efforce  de  l  envefser  la  coiistitutifui  ;  ont  marntenu 
le  supériorité  des  h>îs  sur  le  roi  ,  et  ont  rendu  les  juges  complètement 
^ndépendans  du  roi,  de  ses  ministres  et  de  ses  successeurs*  ] 

5,  Cette  puissLiiice  du  souverain,  et  les  fonctions  qu'il  en  coin- 
*net  U  SOS  ministres  doivent  avoir  cet  effet  de  foire  régner  la  i)aix 

(r)  i.  l'elr,  2*  (u>)  üc  rjumrité  judiciaire*  (3)  De;»  iust.  jiidir,»  t.  jï,  p 

^'86,  (/,)  lilack^ïloiiu,  cüjiiiiiçtit-  un  tlic  laws  of  Eiiglaud,  liiMu-kj  i  rli .  3H,  tx**  rk 
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entre  scs  sujets  par  le  rèj:;ne  de  ia  justice  (jiii  les  ctmtienne  Lou> 
dans  l’ordre  qui  fait  cette  paix,  mettant  ch,acun  en  état  <le  crain¬ 
dre  la  puissance  de  la  justice  s’il  y  est  rebelle  (P.  ii/|,  s.  l  i'i , 
184,  s.  209,  s.  841.),  et  dans  la  sûreté  d’avoii'  sa  protection  s’il 
y  est  fidèle.  Ce  qui  fait  que  chaque  particulier  qui  demeure  dans 
ses  devoirs  doit  avoir  le  inênie  usa^e  de  cette  puissance  tpie  s’i! 
en  avait  la  dispensation  ;  pourvu  que  la  jusiùîe  se  trouve  jointe  à 
ses  intérêts.  Et  c’est  en  cet  usage  de  la  puissance  dont  chaque 
particulier  doit  sentir  l’appui ,  que  consiste  la  tranquillité  publi¬ 
que  (i).  (P.  109 ,  s.) 

6.  Comme  l’nsage  des  forces  necessaires  dans  un  état  pour  y 
faire  régner  la  justice,  ne  saurait  avoir  toujours  et  partout  son 
effet  de  sorte  que  le  torrent  de  l’iniquité  n’y  fasse  glisser  plusieurs 
iiijustices qu’aucune  vigilance  du  souverain  ni  de  se.s  ministres  ne 
peut  prévenir,  et  que  souvent  même  ceux  à  qui  il  a  confié  l’au¬ 
torité  en  tournent  l’usage  contre  lajustice  (P.  j88,  s.  175,  176, 
184,  s,);  c’est  une  suite  du  ministère  de  la  puissance,  (jue  lors- 
(jiie  ta  paix  et  l’ordre  que  la  justice  devait  inaintenii-  se  trouve 
blessé,  elle  fasse  sentir  le  poids  de  ses  forces  <Tceu.xque  la  crainte 
ii’a  pas  retenus.  Ainsi,  on  répare  par  les  j>eîncs  et  les  suttpüces 
le  désordre  qui  a  troublé  la  paix,  soit  contre  les  particuliers  qui 
ont  été  rebelles  à  l’autorité  de  la  justice  pour  les  y  soumettre 
(P,  209  ,  s.},  ou  pour  venger  contre  ces  ministres  par  l’usage  na¬ 
turel  de  l’aiitoriLé  l’abus  criminel  qu’ils  en  auraient  fait  (7,).  (P. 

1 1 4 »  s.;  Charte ,  1 4>) 

[La  rébellion  n’est  pas  excusable  par  le  motif  que  la  force  p;ihliqae  à 
laquelle  on  a  résisté  agit  en  vertu  d’un  ordre  illégal,  féart.  209  ne 
subordonne  pas  son  application  au  plies  ou  moins  d’irrégularité  dans  les 
ordres  émanés  de  rautprfté  pour  faire  agir  la  force  publique.  L’illégalité 
de  ces  ordres  pourrait  seulement  doiinî?r  lieu  à  la  prise  à  partie  ou  à 
des  pijiirsuîlcs  contre  les  fonctionnaires  qui  tes  auraient  donnés;  mais 
cette  îllcgalîté  ne  peut,  en  aucun  cas  ,  autoriser  un  pariicnlier  à  s’y  op¬ 
poser  avec  violence  et  voies  de  fait.  Le  système  contraire  qui  condui¬ 
rait  dîrertement  à  autoriser  chaque  particulier  à  se  constituer  juge' 
des  actes  émanés  de  rautorité  pulilique,  serait  subversif  de  tout  ordre 
jjublîc;  il  ne  serait  fondé  sur  aucune  loi,  et  il  ne  peut  être  admis  (3).  Tl 
y  a  rébellion  dans  le  cas  de  résistance  à  ta  force  pufdique  agissant  sur  ta 
réquisition  d’un  commissaire  de  police,  hors  le  cas  de  flagrant  délit; 
<(noique  hors  le  cas  de  flcigrant  délit ,  le  cofnmîssiiire  de  jiolîce ,  et  iiicine 
le  procureur  du  roi,  soient  sans  caractère  pour  ordonner  une  arresta¬ 
tion  (4).  —  Il  y  a  rébellion  dîvns  la  résistance  à  un  huissier  et  à  deux 
gendarmes  agissant  pour  Fexéention  d'un  jogenienî  [iroriouçant  la  con¬ 
trainte  par  corps ,  bien  que  l'arrestation  fût  illégale  et  nulle  pour  défaut 
d  assistance  du  juge  de  paix  (à).  —  Lorsqu’un  corps  militaire  est  réuni 
dans  une  église  pour  entendre  la  messe,  la  résistance  opposée  par  des 
citoyens  aux  militaires  exécuiaiii  les  ordres  de  lenrclief,  toucUaiit  la 


t.  MücLiab,  t/|  .  12,  tbid.  r/| .  (2)  Itoni .  iH.  /,  .  r.  l’eti'.  2  i,;.  Cass 

(j  avril  i8j2.  [/,)  Itejrt,  à  janvier  i*Î2i  .  (5)  Ca.sn;  14  avril  i8ao. 
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ïstiipliiie  militaire  et  le  maîiHÏen  de  l’ordre ^  peut  être  qualifiée  rébel- 

J  et  puine  en  conséquence  (r);  aux  gendarmes  et  aux  officiers  de 

pai\,ajTens  de  la  force  pu  blique ,  te  droit  que  leur  attribuent  les  lois 
des  ^  ^  ^ 


flaire 

Lorsqu\în  maire  exécute  un  arrêté  Je  conseil  de  préfecture  au  pro- 
de  la  commune^  il  est,  en  général,  réputé  agent  de  la  commune, 
et  non  lonctionnaire  administratif;  la  résistance,  sous  ce  rapport,  pourra 
J  J  être  |ias  rébellion*  Mais  s’il  se  trouve  que  les  faits  d’exécuiÎQU  aient 
sur  un  cimetjère  ,  dès  lors  un  intérêt  public  d’ordre,  de  mœurs,  de 
fespect  pour  les  morts,  vient  se  joindre  à  l’intérêt  commun.'d  ;  sous  ce 
f*q>pori,  le  maire  se  trouve  agir  comme  fonctionnaire  adminîslraiif ,  et 
F^ar  suite  la  résistance  prend  le  caractère  de  rébellion  (3). 

indiviilu  dont  un  Imîssîer  saisit  les  meubles  que  la  loi  déclare  iii- 
pîsissables  ne  co minet  pas  le  délit  de  rébellion  en  s’opposant  avec  vio- 
ciïce  et  voies  de  fait  à  leur  enlèvement  (4)*  —  Un  individu  qui  résiste 
'violence  et  voles  de  fait  à  un  gendarme  qui  veut  rarrêter  en  vertu 
J  une  ordonnance  de  prise  de  corps  ne  commet  le  délit  de  rébellion  si 
gendarme  ne  lui  a  pas  exhibé  le  mantîat  de  justice  en  vertu  duquel 

des  gendarmes 
e  domicile  d’un 


.  ^ _  ,  _ _  _ _ _ _  ils  sont  chargés 

îirïêter  (6)*  — "L’art,  ri  de  !a  cousïitutian  du  2430111  1793,  porte: 
J^ui  acte  exercé  contre  un  homme  hors  du  cas  et  sans  les  fur  nies  que  la 
Jjn  détermine,  est  arhîtnîre  et  tyrannique  ;  celui  contre  lequel  on  vou- 
nrait  IV-xécuter  par  la  violence  a  le  droit  de  le  repousser  par  la  force.} 

7^  H  s’en  suit  de  toutes  ces  vérités,  que  Tusage  dos  forces^ 
l^tmrcoqtii  regartlc  le tlodaiisd’im  état,  les  demande  telles  tpi  elles 
Hnsseut  suffire  pour  autorlsi-^r  le  gouvernemetit,  iinpriruer  dans 
es|>rits  de  tous  les  sujels  le  res|)ect  et  Tobéissance  au  sonve- 
86,  s.;  Charte,  ï3,),  et  k  ceux,  (jui  exercent  son  aiito-^ 
*^•^0,  lion  lier  aux  bons  la  confiance  de  la  protection  de  la  justice, 
**1  'tisjfirt'r  aux  médians  la  terrt^urdes  peines  (7),  (P,  76,  s,) 

IVms  ces  illvers  usages  de  ^autorité  dans  un  état  ileniaii- 
^h‘nt  l'application  du  souverain,  et  la  fidélité  de  ses  iïiiiHStn's  dans 
b>m(‘s  les  fonctions  qui  leur  sont  couiinises,  pour  la  dispenser 
î^clon  le  besoin*  Et  cette  fidélité  est  un  des  devoirs  de  ces  niiuistres 
sera  expliqué  en  son  llciL  (V.  le  tit*  4  du  lîv. 

SECTION  IL 

{/es  forces  poiir  /e  {ie/iors  iV an  etai ,  de  la  police  mUi* 
taire  ^  cl  des  devoirs  de  eewv  qui  s<niL  dans  le  service. 

L'usage  des  forces  qui  regai'de  le  dehors  d'un  état,  consiste 

S  sqjt,  iS24*(.?.)  ^.7  mar.s  1827.  (3)  Ca,ss.  la  oot-  187.4.  (4) Lyoru 

«Hïrit  187(1,  (3)  Tsîrurîi,,  71  lüiv*  rSp.h,  (fl)  fuoni,  14  jiuir.  1877.(7)  ï^nm.  r3.  3. 
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a  le  (léfhidre  contre  les^  entreprises  des  étrangers^  les  jirévotinnl: 
aviirit  qu  elles  éclatciit,  et  h  i^ésister  a  celles  qu’on  n'a  pu  prévoir. 
(V.  Part,  (le  la  scct.  2  du  tit*  2;  p,  75,  76 j  77,  78,5,) 

[La  force  armée  est  instituée  pour  défendre  Tétât  contre  les 'ennemi  s 
(lu  dehors^  et  pour  assurer  an-dedans  le  maintien  de  Tordre  eî  Texéeu- 
tîoii  des  lois  (i). 

Le  décret  du  a4  février  1798  ordonna  une  première  levée  de  Soo^ooo 
hommes  qui  se  réuTurent  aux  armées  de  la  république-  Ce  décret  portait, 
art.  i^*^:  Tous  les  citoyens  français,  depuis  Tâge  de  18  ans  jusqu'à  40  ans 
accomplis,  non  mariés,  ou  veufs  sans  enfans,  sont  eu  état  de  réquisi¬ 
tion  permanente,  jusqu'^à  Tépoque  du  complément  du  recrutement  ef* 
fectjf  des  trois  cent  mille  hommes  de  nouvelle  levée.  (Non  compris  ceux 
qui  étaient  classés  dans  Tannée  navale  et  les  engagés  volontaires  qui 
formaient  Tarmée  active  d’alors,) 

Un  autre  décret  du  23-îi4  sloùI  1793,  détermiuail  le  inode  de  réqui¬ 
sition  des  Français  contre  les  eaaetnis  de  la  patrie^  portait,  art,  : 
De*s  ce  moment ,  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  auront  été  chassés  du 
royaume,  tous  les  Français  sont  en  réquisition  pennanente  pour  le 
service  des  armées, 


Les  jeunes  gens  iront  au  comhal;  les  hommes  mariés  forgeront  les 
armes  ,  et  transporteront  les  subsistances;  les  femmes  feront  <les  tentes, 
des  habits,  et  serviront  dans  les  hôpitaux  ;  les  enfans  mettront  le  vieux 
linge  eu  charpie;  les  vieillards  se  feront  transporter  sur  les  places  pu¬ 
bliques,  pour  exciîer  le  courage  des  guerriers*.. 

Art*  a*  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  casernes  ;  ies 
places  publiques,  en  ateliers  d’armes;  le  sol  des  caves  sera  lessivé  pour 
en  extraire  le  salpélre- 

Art.  3,  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  remises  à  ceux 
qui  marcheront  à  Tenneml;  le  service  de  Tîntérieur  se  fera  avec  des 
fusils  de  chasse  cl  Tanne  blanche. 

Art.  4,  Les  chevaux  de  scUe  sont  requis  pour  compléter  les  corps  de 
cavalerie;  les  chevaux  de  trait,  autres  que  ceux  employés  à  Tagrîcul- 
turc  ,  conduiront  l’artillerie  et  les  vivres. 

Art.  8.  La  levée  sera  générale.  Les  ciloyrnsnon  mariés,  ou  veufs 
sans  enfans,  de  dix-huit  à  vingt-cînq  ans,  marcheront  les  premiers,  ils 
se  réuniront  sans  délai  au  chef-lieu  de  leurs  districts,  où  ils  s’exerce- 
rniit  tons  les  jours  au  manieiueni  des  armes,  en  attendant  Theure  du 
départ* 

La  loi  de  Dieu  ne  recrun mande  pas  moins  au  corps  des  nations  de 
travailler  à  leur  conservation,  qu’aux  hommes  en  particulier,  dît  Bur¬ 
lamaqui  (2),  il  est  donc  juste  quelles  piiissent  employer  la  force  contre 
ceux  qui  se  déclarent  leurs  em»einïs,  violent  envers  elle  la  loi  de  la  so- 
cîahihté,  leur  refnseul  ce  qui  leur  est  dii,  cherchent  à  leur  enlever  leurs 
avantages  et  à  les  détruire-  Il  est  donc  du  bien  même  de  la  société  que 


(i)  Loi  fondameotale  dti  5  fnictidnr  an  3.  —  m  août  t7g5,  tit,  9,  art.  274. 
V,  la  loi  du  10  mars  tSiS^  sur  le  recrutement  de  Tannée.  V*  la  loi  du  9  juin 
1824  9“^  abroge  les  art,  3^  20  et  23  delà  loi  du  10  mars  1S18,  Tordannance  des 
S  avril  et  2  août  18 18  ,  série  de  que.'^tjüti.s  publiées  par  le  ministère  de  la  guerre, 
en  date  des  i5  et  se  octobre,^  et  novembre  iStS,  it  juin  et  19  juillet  xSrg  ; 
3(>  mai  rS^o,  et  les  djspositmuï?  législatives  et  réglementaires  qu!  sont  appliquées 
aux  art.  qui  suivent.  (2)  Prîneip.  de  droit  pedît.,  4^'  part,,  eli,  î,  ^  rr  et  sniv. 
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puisse  réprimer  efficîiceiïient  la  malîce  et  les  efforts  de  ceux  qui  en 

ï'rnyersent  les  fondemens;  sans  cela  le  genre  humain  deviendrait  la 

yctiine  du  hriganchige  et  de  la  licence,  et  le  droit  de  faire  la  guerre  est 

^  proprement  parler  le  moyen  te  [dus  puissant  de  maintenir  la  paix 
t'nire  les  hommes. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant,  que  le  souverain,  entre  les  mains 
^  nquel  on  a  remis  Tiniérét  de  toute  la  société,  a  te  droit  de  faire  la 
fiuerre;  mais  si  cela  est  ainsi,  ü  faut  par  une  conséquence  nécessaire, 
tionner  en  même  temps  le  droit  d'employer  tous  les  mojrens  neces- 
^î^ires  pour  cela*  En  particulier  ü  faut  lui  accorder  le  pouvoir  de  lever 
t  es  troupes,  dVnrûIer  des  soldais  et  de  les  ohliger  à  remplir  toutes  les 
'Onctions  les  plus  périlleuses  ,  et  même  au  péril  de  leur  vie;  et  c^est  la 
*me  Dranche  dn  droit  tie  vie  et  de  mort,  qui  appartient  îucoutesiahle- 
ïtienl  an  souveratii, (Sans  doute  pour  les  monarchies  absolues,  mais  non 
Mans  les  monarchies  constitutionnelles  où  les  souverains  ne  peuvetitré- 
S'^erqiiç  parla  loi,  et  où  les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  de  leurs 
natuiels.'i 

*3is  comme  la  force  et  la  valeur  des  troupes  dépend  en  bonne  par- 
de  1  lï^ljdnde  où  elles  sont  des  exercices  mîiiiaires,  le  souverain 
,  même  en  temps  de  paix  ,  ft^rmer  les  citoyens  à  ces  exercices,  altu 
ils  p\i\g  propres  dans  l’occasion  à  supporter  les  fatigues  de  la 

tiUerre,  et  à  en  rciii[)lir  les  différentes  fonctions. 

*  '^hligation  où  sont  à  cet  égard  les  sujets,  est  si  rigoureuse  et  d’une 
gï’atule  force ,  qu’il  ny  à,  à  parler  à  la  ligueur,  aucun  citoyen  qui 
pilasse  s’exempter  de  prendre  les  armes  dans  l’occasion  ;  et  le  refus  de 


^  aire  serait  nn  juste  sujet  de  ne  plus  tolérer  dans  la  société,  ceux  qui 
^^oudrnEent  se  dispenser  de  cetie  charge^  si  donc  pour  l'ordinaire  It  y  a 
Ans  Içg  états  quelques  citoyens  que  l’on  exempte  des  exercices  milî- 
cette  inunüjiilé  n’esl  point  un  privilège  qui  leur  appartienne  de 
c'est  une  tolérance  qui  n's\  de  force  qu^autanf  que  l’oii  a  d'ailleurs 
"  troupes  pour  la  défense  de  Tétât,  et  que  les  personnes  à  qui 

1  Accorde  remplissent  quelques  autres  fonctions  utiles  et  nécessaires; 
Aïs  à  cela  près  et  dans  un  besoin  ,  tous  ceux  qui  sont  eu  état  doivent 
n  lit  guerre,  et  personne  ne  saurait  s’en  d!s|îenser  légitîmeinent.. 
tjne  conséquence  des  mêmes  principes  que  la  discipline 
*^ditaite  est  très*rîgourense;  la  plus  petite  négligence,  U  moindre  fautes 

de  la  dernière  conséquence  ,  et  pour  cela  peut  être  punie 
gourou  sèment.  Les  juges  pardonnent  quelque  chose  à  la  faiblesse 
‘^mairieoü  à  la  violence  des  passions  ,  mais  dans  uii  conseil  do  guerre 
^  1  ?  ^  PAs  tant  dlnrlulgence,  et  on  punit  souvent  du  dernier  supplice  un 
yit  à  qqi  crainte  d’une  mort  prochaine  fait  abandonner  srni  poste. 

^  Pst  donc  du  devoir  de  ceux  qui  sont  une  fois  enrôlés  de  tenir  ferme 
J  An.s  le  poste  où  le  général  les  a  [dacés,  e!  de  combattre  vaillamment  , 
même  qiTîls  courent  vraisemblablement  risque  d'y  perdre  la  vie, 
Aincrc  ou  mourir,  est  la  loi  de  ces  sortes  de  coiuljats,  et  il  vaut  sans 
dît  mieux  perdre  la  vie  glorieusement,  en  tâchant  de  Pôter  à 
*^*^neml ,  que  de  périr  tout  seul  avec  ht  ch  été.  »  —  Tout  Français  est 
Hat,  et  se  doit  a  h  défense  de  la  patrie  (t).] 

Ce  besoin  dn  forces  pour  prévenir  les  entreprises  des  étran- 
On  les  arrêter,  oblige  eenx  qui  ont  le  gouvenieiueut  souve- 
inin  do  pourvoir  a  îa  snnié  de  Total  ,  lum-senlemenr  par  des 

(t)  lti\\  fl^î  ifi  frnclhh^r  nn  arf.  ï.  V,  cette  Icri. 
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places  fortes  et  bien  gardées  sur  les  frontières,  mais  aussi  par  la 
facilité  d’avoir  promptement  des  troupes,  ou  d’en  avoir  mémo 
qui  soient  toujours  prêtes,  si  on  a  besoin  tl’une  telle  précaution, 
Ce  qui  doit  dépendre  de  la  prudence  de  ceux  qui  gouvernent,  et 
qui  ont  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  ne  pas  obliger 
leurs  voisins  à  se  délier  do  leur  part  et  à  se  mettre  sous  les  armes, 
ce  qui  pourrait  attirer  des  guerres;  et  pour  ne  pas  négliger  aussi 
de  prévenir  les  entreprises  qui  pourraient  surprendre  (i).  (Char¬ 
te,  i4-) 

3.  C’est  aussi  de  cette  même  prudence  de  ceux  qui  goiivejnent 
(jue  doit  dépendre  l’usage  des  forces  en  guerre  ouverte.  Car  se¬ 
lon  les  causes  des  guerres,  les  actes  d’hostilité  dos  ennemis,  les 
violences,  les  inhumanités,  et  les  autres  manières  dont  ils  peu¬ 
vent  de  leur  part  user  de  leurs  forces,  on  peut  user  de  différentes 
•manières  de  sc  défendre  ou  d’attaquer  avec  plus  ou  moins  de  mo¬ 
dération.  Ainsi,  quand  on  vient  h  former  un  siège,  on  ne  com¬ 
mence  pas  par  des  attaques  violentes  et  par  un  assaut,  maison 
somme  celui  qui  commande  dans  la  place  assiégée  de  ta  rendre, 
et  s’il  le  refuse  on  vient  aux  attaques,  et  si  on  vient  à  quelque 
composition,  cm  en  rend  les  conditions  plus  ou  moins  dures,  se¬ 
lon  (jue  l’état  des  assiégés  et  leur  conduite  peut  y  obliger  (a). 

4.  Comme  rusage  des  forces  n’est  ]>as  seulement  nécessaire  ou 
temps  de  guerre,  mais  qu’il  peut  l’être  aussi  dans  le  temps  de 
j)alx,  soit  pour  les  garnisons,  ou  pour  d’autres  troupes  dont  011 
aitbestûn;  la  police  militaire  est  nécessaire  aussi  dans  l’un  et  l’au¬ 
tre  de  CCS  deux  temps.  Et  cette  police  consiste  preniièi'ement  en 
((uelqiics  règles  générales  et  communes  partout,  (pii  regardent 
les  devoirs  de.s  soldats  et  des  officiers,  et  en  second  lieu  aux  ré- 
glcmeus  particuliers  qui  se  diversifient  selon  les  temps,  selon  les 
lieux,  et  selon  les  besoins.  On  expliquera  ces  règles  générales  et 
rommuncs  dans  les  articles  qui  suivent,  et  pour  les  régleiiietis 
particuliers  il  110  serait  ni  possible  ni  utile  d’en  faire  un  recueil 
ici,  puisqu’on  a  ceux  qui  ont  été  faits  jusqu’à  cette  heure  dans 
les  ordonnances,  dans  les  édits,  et  dans  les  réglemcns  de  cette 
matière.  (Y.  les  lois  citées,  p.  24,) 

5.  La  première  de  toutes  les  règles  de  la  police  militaire,  et 
qui  est  commune  aux  officiers  et  aux  soldats,  est  le  devoir  de 
l’obéissance  aux  ordres  qu’ils  ont  à  exécuter.  Ainsi ,  le  général 
d’une  armée  doit  cette  obéissance  aux  onlres  du  souverain,  et  les 
autres  officiers  la  tloivent  au  général,  et  à  ceux  qui  sous  lui  sont 
au-dessus  d’eux;  et  les  soldats  la  doivent  à  tons  ceux  qui  ont  droit 
de  leur  <;ommatuler.  Car  sans  cette  olïéissance,  Tusage  dos  forces 
serait  imiiile;  [>utsqu’au  lieu  tl’ètre  unies  pour  la  lin  unique  du 
souverain,  elles  seraient  divisées  aux  diverses  vues  de  ceux  qui 

(i)  5;  t*ar.iti(i.  17.  a.  il.  (bîil,  i.  Rcg.  i.'i .  Sa.  (a)  £>('(itor.  20.  v.  10.  ii. 
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pf»' leur  tlésobélssanct;  les  tourneraient  à  tranti  es  usages.  Ainsi , 
la  tlésobéiss.anee  et  <lcs  soldats  et  des  officiers  est  justement  ré- 

1.  ^  J 

[^t'jmec  par  les  peines  que  les  réglcmchs  pardeuliers  peuvent 
jivoir  établies,  et  par  la  |)eine  meme  de  la  vie,  si  ia  coiiséquenee* 
demande  ainsi,  (V.  la  scct.  il  du  tit,  i;  P*  7^,  s.) 

[  Le  décret  du  1  a  mal  1812  détermine  les  cas  ofi  les  généraux  ou  com- 
niandans  militaires  peuvent  capituler,**,  PortCjavt  «  îl  estdéfenduà 
^oiit  général,  à  tout  commandaul  rPune  troupe  armée,  quel  que  soit  sou 

de  traiter  eu  rase  cam|>agiie  d’aucune  capitulation  par  écril  ou 
Verbale, 

Art,  î/Foule  capitulation  de  ce  genre  dont  le  résultat  aurait  été  de 
bnre  poser  les  arnjes,  est  déclarée  dés  ce  moment  criniinelle,  et  sera  punie 
de  mort  II  en  sera  de  même  de  toute  auUe  capitulation,  si  le  général 
commandant  n’a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et 
I  lîonueor. 

Art*  5,  Une  capîlulalioii  dans  une  place  de  guerre  assiégée  et  bloquée 
est  permise  dans  les  cas  prévus  par  Fart,  suivant*  ' 

Art,  4.  La  capitulation  dans  une  place  de  guerre  assiégée  et  bloquée 
peut  avoir  lieu,  si  les  vivres  et  umuidons  sont  épuisés,  après  avoir  été 
tnciiagés  convenabieiiieutj  si  la  garnison  a  soutenu  un  assaut  à  l’enceinte 
sans  pouvoir  en  soutenir  un  second  ^  et  si  le  gouvernement  du  couiman- 
a  satisfait  à  tontes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  notre 
decret  du  24  décembre  i8rr*  Dans  tous  les  cas ,  gouverneur  ou  com- 
J^^andant ,  ainsi  que  les  officiers,  ne  sépareront  pas  leur  sort  de  celui  de 
^nrs  soldats,  et  le  partageront- 

^  Art,  5.  Lorsque  les  conditions  prescrites  dans  Tartlcle  précédent 
^  ^uront'pas  été  remplies  ,  îoiUe  capituiation  ou  perte  rie  la  place,  qui 
suivra,  est  déclarée  déshonoraute  et  criminelle  ,  et  sera  punie  de  mort. 

Art*  6,  Tout  comuiaiulant  militaire,  prévenu  des  délits  inentioimés 
'■mxart,  2  et  5, sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  extraordinaire, 
^conséquence  du  rapport  que  nous  en  fera  notre  ministre  de  la  guerre 
b*!  suite  de  Tenquête  (i). 

Au  surplus,  de  iionvelles  dispositions  législatives  contenant  la  péna- 
'^té  miliiaire,  depuis  long-temps  attendues  par  k  France,  seront  înees- 
^^tntïient  promulguées*  ] 

La  conséqticnce  de  l’obéissance  dans  ta  police  militaire  est 
bdlü,  que  le  succès  même,  quelque  heureux  qu’il  soit,  ne  peut 
Jtistifîor  la  tlésobéissaiicc ,  ni  en  excuser.  Mais,  quoique  celui  qui 
désobéit  ait  pris  en  effet  un  meilletir  parti,  et  qu'il  ait  évité  ou 
prévenu  des  înconvéniens  qui  devaient  suivre  robéissance,  ou 
t'avisé  des  avantagt's  qu'ou  ne  pouvait  espéi^er  que  de  ce  parti;  sa 
désobéissance  ne  laisse  pas  de  mériter  la  |Hinition  qui  peut  y  être 
diie,  et  mémo  de  la  vie,  selon  la  qualité  du  lait,  et  les  circons¬ 
tances,  Car  tout  le  l)ieii  que  le  succès  d'une  désobéissance  poar- 
^'ait  causer,  ne  saurait  balancer  les  maux  infinis  qui  suivraient 

CO  V.  le  deuret  du  24  décembre  tSi  t,  relatif  à  rorganisatiou  rt  au  service 
état^-majurs  des  places;  la  loi  des  S-io  juillet  rngj  ;  Tarrété  du  16  messidor 
,  du  ï  frurlidor  au  8^  et  Tavis  du  ennsril  d’état,  du  2?,  septembre  rSia,  et 
a  loi  du  tû  mars  liîcîî  ,  tit*  5* 
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(le  riinniitiilc  de  ce  ^•t;llV^'l’senuMl(  de  l’ordre.  Et  i;»  liberté  tioe 
eroif:iU‘iit  avoir  d(;  désobéir  tous  eeu\  fini  pourraient  espérer  «ru 
plus  grand  bien  de  leui-s  viurs  et  de  leurs  desîjeins,  lueiti-ait  tout 
en  confusion ,  el  datts  U 0  désoi'dro  qui  l■uincl■ait  Ionie  la  police 
militaire,  et  <[tii  détruirait  rnuioii  en  laquelle  cousisle  l’usage 
des  forces  (i). 

7.  On  peut  mettre  ponr  une  seconde  règle  de  la  j)olicc  mili¬ 

taire,  la  vigilance  du  général  à  tout  ce  qui  [teiit  dcinander  l’exé¬ 
cution  des  ordres  du  souverain,  pour  la  guerre  dont  il ‘lui  a  con¬ 
fié;  le  commandement.  Ce  qui  renferme  trois  différentes  [lartîes 
de  sa  eondtiite,  qui  en  comprennent  tout  le  détail,  et  d’où  dé- 
peut]  le  bon  usage  des  forces  qui  sont  en  scs  mains,  comme  on  ic 
verra  par  les  ai'tioles  (jui  snivciit.  * 

8.  La  première  partie  de  la  conduite  du  général  est  la  vigilance 
à  découvrir  les  desseins  des  ennemis,  à  former  les  siens  sur  les 
occasions,  et  à  les  caclier  jusqu’à  ce  (pie  l’exécution  demande 
(pi’il  fasse  connaître,  ou  scs  desseins,  on  ce  qu’il  |>ent  y  avoir 
à  faire  pntir  y  parvciiii’,  sans  que  les  mouvcinens  qui  doivent  y 
conduire  les  fassent  paraître.  Et  cette  vigilaiice  renferme  le  soin 
d’observer  et  trétudior  la  contenance,  Ic.s  moin^cmons,  losdémar- 
elies  des  euueniis,  et  de  commander  tics  détacbemens  ponr  re¬ 
connaître  leur  situation,  leur  nond>re,  leurs  forces  ;  Tusage  de 
bons  espions  pour  les  découvertes  qui  peuvent  se  faire  par  cette 
voie,  et  les  antres  manières  do  découvrir  Icni’s  desseins  et  leurs 
entreprises  si  011  doit  en  eraindre,  afin  de  pourvoir  aux- moyens 
de  les  prévenir  ou  d’y  résister;  l’application  à  prendre  les  me¬ 
sures  des  desseins  prcqïortioimés  à  l’état  des  forces,  et  ,nTix  avan¬ 
tages  (ju’on  peut  espérer  sur  celles  (ju’ont  les  ennemis,  soit  |>our 
donner  une  bataille,  011  former  un  siège,  ou  autre  eiihx*|>rise;  s’y 
détenniiiant  par  une  sage  déblïération  avec  son  conseil ,  et  selon 
les  ordres  du  prince;  la  modération  dans  les  bous  succès,  et  l’at¬ 
tention  à  y  ménager  les  avantages,  et  prévenir  le  relâchement; 
une  fermeté  qui  dans  les  inaiivaLs  é;véneniens  conserve  la  présence 
d’esprit  pour  diminuer  les  pertes  ou  les  réparer,  rétablir  ce  ipii 
peut  être  conservé,  rallier  les  troupes  et  les  alfcrmir,  conduire 
une  relraiie  sans  trouble,  sans  émotion,  et  avec  tout  l’ordre  qui 
sera  possible,  et  agir  enfin  en  tonte  sorte  d’occasions  avec  uiie 
prudence,  et  un  courage  qui  réponde  aux  besoins  présens,  et  qui 
inspire  aux  officiers  et  aux  soldats  l’ardeur  à  s’acipiittcr  de  leur 
part  de  tous  leurs  devoirs. 

Qui  præest ,  In  sollicîtndiiie.  Ilom.  îî,  6.  Quoique  ce  jiassagc  ne  re¬ 
garde  [)as  en  particulier  les  devoii  s  de  ceux  qui  couiiuantleiit  les  ar¬ 
mées,  ces  devoirs  sont  compri.s  dans  ce  précepte,  puisqu’en  général 
quiconque  est  chargé  d’un  gouvernement,  d’un  coimnandeineiif ,  ou 
autre  ministère  puldie,  est  obligé  de  veiller  à  ses  foncitous, 

(i)  !..  3,  §  iâi  Ù  <  éc  rc  ïniîit.  ïlouier.  i'a.  S. 
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9-  La  soconilc  partie  de  la  coiuluiti;  du  i^énéral  rcjïarde  le  bon 
ordre  et  le  bon  état  de  tout  ce  tiu’il  |>otit  avoir  de  iroujjes  sous 
biî.  Ce  qui  comprend  IVxaetitudc  à  faire  observei',  et  à  garder 
lui-même  tes  réglcmens,  et  en  faire  de  nouveaux. selon  le  be- 
^otn  (ij;  l’apjilicatioii  à  connaître  par  soi-même  autant  qu’il  se 
pi’ut  les  corps  qu’il  commande,  l’ctat  de  chacun,  si  le  nombre 
des  officiers  et  des  .soldats  est  complet,  pour  b?  faire  rempHr  an- 
trtnt  qu’il  se  peut;  le  soin  de  savoir  si  tons  les  soldats  ont  leurs 
3rme.s  en  bon  état,  et  châtier  ceux  qui  par  leur  faute  en  ponr- 
>'aient  manquer  (a);  le  discernement  des  caractèri’s  des  oniciers, 
rt  de  ceux  qui  sont  distingués  par  leur  nals.sance,  par  leurs  ser- 
'loes,  par  leur  coiuluilo,  par  la  valeur,  par  rexpérience  (Charte, 
^■))  la  distinction  des  régimens,  îles  compagnies,  et  dos  antres 
^‘orps  selon  qu’ils  sont  pins  forts  on  )>lus  (aible.s,  et  pins  on  moins 
■'Aguerris,  aliii  de  régîer  par  loulcs  ces  vues  le  choix  ou  des  corps 
des  personnes  qui  seront  plus  prO|)res  aux  différentes  exj>é- 
^btiTjiis;  l’exactitude  à  contenir  les  .soldats  dans  le  camp  ou  dans 
Ip'irs  postes,  de  faire  des  revues  pour  obliger  les  soldats  et  les 
'^uiciers  à  se  tenir  dans  leurs  devoirs,  et  leur  faire  faire  les  exer- 
<^ices;  la  visite  des  corps-de-garde  et  des  sentinelles;  la  garde  des 
^Icfs  fjui  doiveui  être  en  ses  mains  (3)  :  l’adresse  à  se  faii’C  aimer 
f  à  se  faire  craindre,  et  par  les  ofliclors,  et  par  les  soldats  .  et  â 
Joindre  dans  ses  ordres  la  douceur  à  l’autorité  avec  les  divers 
•^onipéramiais  nécessaires,  selon  la  cpialité  des  ordres  et  celle  fies 
personnes  à  qui  il  en  commet  rexéention;  la  pj'udencc  à  ne  pas 
^•^poser  les  troupes  ou  une  partie,  ni  meme  de  simples  solda'ts,  à 
périls  sans  beaiiconp  de  nécessité;  rexactitude  à  faire  rendre 
justice,  et  à  observer  la  police  dans  rannéc;  une  prudente  sé- 
'•-rité  à  punir  les  crimes  des  gens  de  guerre,  comme  de  ceux  qui 
^oandomicnt  leurs  postes,  des  déserteurs  qui  peuvent  être  difté- 
■’enimcnt  punis  selon  la  qualité  île  la  désertion  et  le.s  circonstan- 
(0;  lie  ceux  qui  lui  résistent  et  violent  le  respect  du  à  sa  [ler- 
^Oîine  (.5),  et  des  infracteurs,  soit  des  réglemeiis  généraux  on  des 
’^tdres  particuliers  qui  les  regardaient  (fi);  l'application  à  répri- 
nier  les  concussions  et  les  violences  que  des  officiers  nu  des'sol- 
jionrraient  exercer  sur  d’antres  personnes  (7),  et  à  préve- 
et  à  calmer  entre  eux  les  querelles  et  les  tumulies,  et  surtout 
oeux  qui  pourraient  être  suivis  deséditions  (8);  Paecès  facile  pour 
recevoir  les  plaintes  et  y  faire  justice  (9);  le  soin  des  malades  et 
‘h's  blessés  (lo);  la  prudence  a  reconnaître  et  même  à  récompen- 

,  (0  L.  ta,  t'f.  de  rrniiliT.  (■>.)  L.  a,  ^  iilt.  ff,  de  rapt,  et  pr>st,  tim.  rcv.  L.  3, 
î>  *3,ff.  Af  re  TTiilit.  (1)  L.  12.  g  2,  fr.  de  re  milit.  (4)  L.  .5.  D.  I.  i,  ff.  dr 

milit.  L.  3,  0,  cotl,  L.  10,  eoil.  (.î)  L.  6,  t  et  2,  ff.  de  re  milit.  i3,  §  4, 
|j,  12,  fi  {j.  5.  C.  de  metat.  et  epidem-  L.  un.  C.  de  Salf^amo 

ti.  p.  (S)  L,  fi,  §  fi.  ff.  de  re  milit.  L,  3,  tg*  p(id.  (g)  L,  12,  §  2,  eod. 
n.  l.  12,  iu  fine, 
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st’i-  selon  (jii’il  le  peur  les  so»‘vic<‘S  distingnés  qui  penvenl  le  nié- 
l'iter  ;  etenJîn  li>  vigthnee  à  font  ce  qui  peur  mettre  et  niiiintenlr 
les  troupes  dîtiis  un  lion  état,  et  les  tenir  prêtes  à  Ions  les  s<Tviees 
que  ces  divers  ordres  jiourront  demander. 

T  O.  La  troisième  jiartie  de  cette  eonilnite  du  général  comprend 
tout  le  reste  de  ses  fonctions ,  qui  consistent  à  joiiulrc  an  bon 
état  et  à  la  bonne  disposition  des  troiqics,  Tart  de  les  placer  dans 
ilcs  postes  avantagetix,  de  les  faire  subsister,  de  joindre  aux 
forces  tles  liomnies  tons  les  autres  secours  nécessaires,  l’artille- 
rie,  et  tout  l’appareil  que  la  qualité  do  la  guerre  siii*  terre  ou  sur 
mer  et  les  différentes  expé<litions  peuvent  demander,  soit  pour 
se  défendre,  ou  pour  attacpier ,  ou  pour  fornior  un  siège,  ou  pour 
tonte  antre  sorte  d'entreprises  ou  d’ordres  à  exéenlei-.  Ce  qui  ren¬ 
ferme  la  c<iiuluite  à  choisir  un  terrain  avantageux  pour  un  (‘am- 
jîomeut,  à  le  foi'tilier,  à  défendre  ses  avenues,  à  poster  des  corps- 
de-gai'de  et  <les  sentinelles,  à  ordonnerdes  détaclieniens,  à  faire 
pourvoir  aux  vivres  et  à  la  facilité  de  les  voiturer  avec  sûreté, 
à  se  reiitin^  certain  de  la  ([uantité  Cl  qualité  des  grains  et  des 
pains  de  munition,  et  île  leur  poids  (i],  cl  de  tout  ce  qui  doit 
être  fourni  pour  la  subsistance  ties  troupes,  et  di'S  fourrages  pour 
tes  chevaux à  vt'iller  aux  jirovisions  de  tout  et*  qui  peut  être  né- 
eessaii'e  selon  les  entreprises,  coininc  pour  faciliter  les  passages 
des  rivières  et  de.s  elieinitis  diriici!c.ç;  à  se  faire  rendi'e  compte 
par  les  ofticiers  préposés  A  tous  ces  dîtTérens  usages  de  l’état  de 
ee  qui  (lépend  tle  l<‘urs  fonctions,  et  on  connaître  lui -même  le 
détail  antant  qu’il  se  peut,  ou  commctii’e  des  |)ersonnes  sûres  à 
ee  tjii’il  ne  peut  visiter  lui- mémo  j  »;L  oniin  A  étudier  et  procurer 
tout  ce  qui  peur  augmenter  les  forces,  et  contribuer  au  bon  usage 
tjui  en  doit,  être  fait. 

II.  fa's  règles  (le  la  police  inilitaiÉ'c  qui  regardent  les  officiers 
antres  que  kî  générai,  et  «pii  servmit  sous  lui,  se  l'éduisenl  a 
celiiïs  de  la  conduite  du  général  même,  stdon  qu’elles  peuvent 
leur  convenir  à  iiroportion  de  leurs  foiiclions,  et  A  une  oliscrva- 
tion  cxacti?  et  fidèle  des  régleinetis  do  leurs  charges ,  et  des  or- 
tlri's  particnliei’s  pour  cliactiu  dans  la  sienne. 

1  a.  Pour  les  soldats  en  particulier,  la  police  militaire  les  oblige 
à  l’application  du  service  que  demande  leur  engagement.  Ce  qui 
comprend  le  respect  et  l’obéissanee  à  leurs  officiers,  jointe  à  Tat- 
tackornent  à  It’ur.s  personnes  (a),  selon  les  occasions  des  services 
fpi’il-s  peuvent  leur  rendre,  et  surtout  pour  les  défendre  dans  le 
pfn'il;  la  (idéitlé  à  tout  ce  qui  peut  regarder  une  exacte  et  prompîi? 
exécution  tle  leurs  ordres,  soit  pour  une  marche,  pour  nne  rc- 

L.  15,  ^  I  et  5î,  ff,  <lc  re  niîlit.  V,  les  ord,  de  Honri  III,  a  Illnis,  art.  'hS  : 

a  Fnriialnehtea^i,  en  art,  et  5S  ;  De  Loti’is  XIII,  ii  Paris,  en  ;  de 

vî IV,  k  (’onipii  giie,  en  iG55*  Jos,  8-  3,  (5)  L.  3,  g  nlt,  ÎL  de  re  milît.  L, 

0,  Cüd. 
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ii’iiite,  j)tnii’  un  ratiipcDicnr ,  jHUir  iiti  siùjtc',  poiir  niic  atlaijtic, 
|*‘>ur  iitjc  Ijataillc,  [tour  être  posU'S  on  en  gartieoii  en  sentinelle, 

pour  tante  anlre  fonction  du  servie»;  où  ils  doivent  se  porte!' 
sjins  résistance,  sans  néglij^ence,  sans  retardement  (i)  ;  à  prendre 

soin  de  leurs  armes,  de  leurs  habits  et  de  leurs  clicvaux,  p(jur 
veux  {|ui  doivent  en  avoir(»);à  l’assiduité  au  service  qu’ils  ne 
l»euvent  jamais' {juitter  ni  interi'oiupre  sans  eoni;é,  et  à  revenir 
•||)i'ès  le  temps  du  ounj'»;  (ini,  s’il  n’y  a  quelque  juste  excuse  (3), 
a  [u'éférer  leurs  fonctions  dans  le  service  à  leurs  affaires  parti- 
vuliures,  s  ils  n’en  sont  dispenses  par  les  officiers  (4j;  et  enfin  à 
■observation  exacte  des  réi^lemeiis  et  des  oixlres  <[ui  les  regar¬ 
dent  en  particulier,  y, vjrywVi  exposer  leurs  'vies  si  l’occasion  le  de¬ 
mande  ainsi. 

*3.  Toutes  ces  différentes  règles  de  la  police  militaire  |K>ur 
les  s»>ltlats  sont  tcileinent  essentielles,  <jue  totiE  ce  (jui  peut  t:n 
niesser  (pielqii’une  et  même  les  moindres  doit  être  puni  par  des 
peines  iiroporlionnèes  au.x  crimes  et  aux  fautes,  selon  la  qnalU»^ 
des  faits  et  des  circonstances.  Ainsi,  un  soldat  transfuge,  et  »|ui 
pass»;  an  service  des  ennt^mis,  s’il  est  pris,  est  puni  de  mort  (5). 
{  P.  75,  s.)  Ainsi,  nn  déserteur  dans  le  temps  de  guerre  est  aussi 
puni  du  dernier  snp[dice,  tant  à  cause  de  la  qu.alité  du  crime, 
qu’à  cause  de  la  conséquence  (6).  Et  la  désertion  en  un  autre 
•enips  est  punie  selon  la  conséquence.  Ainsi,  la  désertion  d’une 
Idnclum  particulière,  comme  de  la  garde  de  quelque  poste,  d’une 
sentinelle  ou  autres  semblables,  mérite  une  punition  selon  les 
circonstances,  et  les  niglenicns  particuliers  qui  peuvent  y  avoir 
ponrvu'(7).  Ainsi,  tout  ce  »pii  peut  blesser  le  respect  dîî  aux  of- 
lieiei’s,  soit  par  quel<|uc  geste,  ou  (piebpie  juirole  insolente,  ou 
iiutrenieut, et  toute  désobéissance,  sont  autant  tic  crimes  contre  la 
<ltsci|)linc  militaire,  <fui  méritent  leurs  ebàlimens  proportionnés 
à  la  désoliéissance,  à  l'insoleiice,  et  à  l’attentat  (8).  Ainsi,  les  ab¬ 
sences  sans  congé,  te  retardement  après  le  temps  du  congé  fini, 
sans  de  justes  causes ,  méritent  aussi  leurs  peines  (9).  Et  les  que- 
l'elles,  les  mutineries,  les  négligences,  le  défaut  de  soin,  la 
t>erte  des  armes  et  les  autres  fautes,  crimes  ou  délits  contre  les 
réglcmens,  sont  punis  par  des  peines  ([ui  sont  eu  usage;  et  ou  pu- 
ïiit  même  la  fuite  d’un  soldat  dans  une  occasion  où  elle  )»om'rait 
avoir  été  de  mauvais  exemple,  et  contre  son  devoir  (jo). 

{IA»rl.  (>7  de  l’arrêté  du  19  vendémiaire  .m  la  ,  jiorte  :  Sera  piiui  de 
mort  :  i"  le  déserteur  à  reiiiiemt  ;  3“  tout  chef  de  coin[)lotde  déserliuii  ; 
3"  tout  déserieur  étant  en  faction;  4“  tout  déserteur  qui  aura  emporté  ses 
armes  ou  celles  de  ses  camarades  ;  5“  tout  déserteurs  l’étranger,  qui  y 
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aura  pris  du  service,  ou  qui  y  sera  passé  une  seconde  t'ois;  6' 
condamné  au  boulet  ou  aux  travaux  qui  se  sera  rendu  coupable  de  ré¬ 
volte  ou  soulèveinent  contre  ses  survellians,  ses  chefs  ou  la  garde;  qui 
aura  commis  un  crime  puni ,  par  le  code  pénal  ou  par  le  code  militaire, 
de  la  mort  ou  des  fers. 

Je  pourrais  faire  beaucoup  d’autres  applications  sur  la  matière  de 
cette  section;  mais,  dans  îa  crainte  qu’elles  ne  fussent  abrogées  par  le 
nouveau  code  militaire,  je  m’en  abstiens.  J 

14.  Les  eiigagemens  des  ofiieiers  et  des  soldats  durent  pen¬ 
dant  le  temps  qu’ils  doivent  servir,. et  ne  iiiiissent  que  par  un 
rongé,  ou  général  si  les  troupes  sont  licenciées  ou  congédiées, 
ou  particulier  et  pour  quelque  cause.  (V.  Tart.  5  de  la  sect.  du 
tit.  2,  p.  24 ,  et  la  note  qui  s’y  trouve.  On  n’y  a  point  parlé  du 
service  des  vétérans  qui  est  supprimé  en  vertu  de  l’art.  4  de  la  loi 
du  9  juin  18240 

t  5.  Les  conges  particuliers  sont  de  trois  sortes  selon  trois  di¬ 
verses  sortes  de  causes.  Car  un  soldat  peut  être  congédié  après 
le  temps  du  service  pour  lequel  il  avait  été  engagé,  ou  parce  que 
cpielqiies  infirmités  ou  d’autres  causes  peuvent  le  dispenser  du 
service,  ou  par  quelque  crime  ou  quelque  délit  qui  ait  mérité 
i|u’it  soit  cassé  et  mis  hors  des  troupes  (i),  (P.  56.)  . 

Chez  les  Komatins,  il  y  avait  une  très-grande  différence  entre  ces  truîs 
sortes  de  congés;  car  ceux  qui  avaient  quitté  te  service  mùsione  ko/iestn 
pouvaient  jouir  des  privilèges  des  vétérans. 

16.  Outre  ces  règles  de  la  police  militaire  qu’on  vient  tl’ex- 
pliquer,  il  y  a  d’autres  réglemens  particuliers  et  arbitraires  qui 
sont  différons  en  divers  lieux,  et  qui ,  dans  les  mêmes  états,  sont 
souvent  changés,  selon  que  l’expérience  on  d’autres  causes  peu¬ 
vent  y  obliger.  Ainsi,  on  voit  changer  les  ordres  pour  le  service, 
pour  rartillerie,  pour  les  provisions  des  vivi-es  et  des  fourrages. 
Et  ces  sortes  de  réglemens  obligent  ceux  tpi’ils  regardent  à  les 
observer,  et  les  officiers  à  y  tenir  la  main  selon  que  les  ordres 
du  prince  peuvent  y  avoir  pourvu  (2). 

17.  11  faut  ajouter  à  tous  les  devoirs,  et  des  officiers  <le  guerre, 
et  des  soldats,  celui  du  bon  usage  des  forces  (ju’ils  ont  en  leurs 
mains,  et  de  ne  les  employer  que  pour  l’exécution  de  leurs  or¬ 
dres,  s’abstenant  de  toutes  violences  et  de  toutes  oppressions,  et 
se  contentant  de  ce  qui  leur  est  réglé  par  le  prince  (3). 


(1)  L.  §3,  ff .  de  rc  mtlit.  L.  7*  C.  de  fide  iustruna,  (a)  Il  y  ^  daüs  les  ord. 

uti  grand  nombre  de  réglemens  potir  la  police  militaire,  et  quelques-uns  ménîe 
de  ceux  qu^oo  a  expliqués  dans  cette  seet*  V.  Tord*  de  Henri  ÏIl,  à  Foiitaine- 
hleau,  en  i553^  art*  8  et  à  Blois*  art.  loB;  a  Villcrs-Cottcret,  eu  1570,  art,  i. 
Celle  de  Cbarlcs  IX,  à  Pans,  en  ï533,  art.  De  Cltarles  Vf,  eu  14 13.  De  Fran¬ 
çois  I,  en  i5a3.  De  Henri  (  en  ï5qr^  atI.  i.  De  Louis  XIll ,  à  Paris,  eu  iH  f6. 
t.3)  liU*'.  i-  i4-  L-  (>,  ff .  fh-  rc  milit. 
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/Va  ftnanr.ex  ^  cl  dc.s  Jonctions  et  des  devoirs  de  ceux'  qui  en 

exercent  les  charges  et  tintres  emplois. 

Eiiisniie  lYUiit  forme  un  corps  dont  cliiKum  est.  membre,  et  ijue 
lous  le;s  membres  d*mi  corps  doivent  y  iaii‘<r  leurs  fonctions,  ufîii 
le  corps  puisse  subsister  dans  le  bon  ortlie  où  il  doit  être 
l'our  le  bien  commun;  il  est  éjjalement  nécessaire  et  juste  que 
tous  ceux  qui  composent  un  état,  pouvant  en  re^jardin*  le  bien 
e’oimnc  le  leur  propre,  regardent  aussi  comme  leur  devoir  propre 
*‘e  tpi’ils  doivent  de  leur  part  coulribuev  à  ce  bieu  eoumiun  ;  et 
qu’ils  se  portent  à  leurs  engag(;niens  et  à  leurs  devoirs  envers  le 
publie,  non  par  la  cniiiite  des  peines  que  |>envenl  mériter  ceux 
qut  manquent  de  s’en  acqiiittei*,  mais  par  iin  sentiment  de  raison 
et  de  conscience,  comme  il  a  été  dit  en  un  unti’e  lieij.  (V.  l’art. 


.1 


a  sect.  2,  tit.  t.) 


('ette  vérité ,  qui  repartie  en  général  tontes  sortes  ti<'  devfiirs 
envers  le  public,  eoniprend  en  partienlier  le  devoir  de  tons  ceux 
qui  composent  un  étal ,  de  contribuer  aux  <lépenses  que  le  bîeu 
*'<>umiuu  y  reml  nécessaires,  soit  pour  y  faire  sufoislcr  l’ordre, 
uu  pour  le  défendre  de  ses  eunemis;  puis(|ue  sans  secours  il  fau¬ 
drait  <|ue  l’état  pérît  pai-  les  injustices,  les  violences,  les  divisions, 
les  séditions,  et  qu’il  fut  en  proie  à  scs  voisins,  à  (jiii  ses  désor¬ 
dres  et  le  défaut  du  secours  des  finances  eu  dtmneraient  les  occa¬ 
sions. 

Les  tlépenses  d’mi  état  sont  de  plusieurs  sortes.  Il  y  ett  a  d’ex¬ 
traordinaires  ilans  tes  temps  de  giiiUMe  ,  et  il  y  en  a  qui  sont 
toujours  nécessaires,  comme  ce  lle.s  delà  maison  du  souverain, 
Cflics  de  rentretien  des  places  fortes  et  tles  garnisons ,  et  antres 
troupes  <iu’on  peut  avoir  dans  le  temps  de  paix,  celles  des  gages 
des  officiers  et  île  tous  ceux  qui  ont  des  salaires  publics,  celles 
des  ambassades,  celles  de  l’eutreticn  des  ponts,  des  navigations , 
des  rivières  ,  des  grands  chemins,  et  plusieurs  autres. 

Pour  toutes  ces  dépenses  de  l’état,  qui  peuvent  être  plus  ou 
moins  grantles  selott  les  temps,  il  y  a  deux  sortes  de  Ibiuls.  Celui 
des  revenus  qui  se  tirent  des  diverses  soi'tes  de  contributions  plus 
ou  moins  grandes,  selon  que  les  dépenses  peuvent  augmenter  ou 
tlimimier,  et  qu’on  appelle  proprement  finances,  dont  ifsera  traité 
dans  ce  titre,  et  ctdui  des  revenus  (lu  domaine*du  prince  qui  fera 
la  matiéie  du  titre  snivaul. 

T.es  contributions,  pour  les  dépenses  dé  l’état,  ne  peuvent  être 
prises  que  sur  les  personnes  tjui  le  composent:  et  comme  ou  ne 
peut  tirer  des  j>ersomies  (}iie  ce  qui  |>eut  venir  de  leurs  biens 
eom|)rcnaul  sous  ee  mot  de  biens  ce  ijue  eliaeun  peut  on  avoir 
de  (bùle  Sorte,  de  qiitqtjue  manière  qu’il  lui  soit  actptis;  (“’esl  de 
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ces  biens  <|ue  itoit  venir  tout  le  secours  <lcs  (inances  d’uti  éfaf. 
Ainsi,  pour  expliquer  les  diverses  manières  dont  on  a  pourvu 
aux  fonds  des  (inances,  il  faut  preniièremenl  distinguer  les  di¬ 
verses  sortes  de  biens  (piî  penvenl  y  conlribucr  ;  et,  en  second 
lieu,  considérer  les  differentes  voies  <ju’on  a  prises  pour  en  tirer 
les  contributions. 

Tous  les  biens  peuvent  se  distinguer  en  deux  espèces  :  l*une  des 
immeubles,  comprenant  sous  celte  espèce  les  rentes  foncières, 
les  rentes  constituées  à  prix  d’argent,  et  les  autres  sortes  de  bietis 
qui  sont  de  la  nature  des  iinineubles ,  comme  les  olVices,  et  plu¬ 
sieurs  droits:  et  l’autre  des  meubles  et  effets  iiiobilicrs,  com¬ 
prenant,  sous  cette  sorte  de  biens,  l’oi*,  l’argent,  les  pierreries, 
les  marchandises  de  toute  nature,  tes  dettes  actives ,  les  profits 
de  l’industrie,  et  de  tout  autre  bien  qui  ne  soit  pas  immeuble. 

Selon  cette  distinction  de  ces  deux  espèces  générales  qui  com¬ 
prennent  toutes  sortes  de  biens  sans  exception,  il  pourrait  y 
avoir  trois  manières  d'en  tirer  les  fonds  des  dépenses  de  letat, 
soit  ordinaires  on  extraordinaires.  La  première,  en  les  [vrenant 
toutes  sur  les  immeubles;  ta  seconde,  en  ne  les  prenant  que  sur 
b’s  autres  sortes  de  biens;  et  la  troisième,  en  les  prenant  snr 
l’iine  et  sur  l’autre  espèce  de  biens. 

De  ces  trois  manières,  les  deux  ]îremières  seraient  injustes. 
Car  les  charges  de  l’état  regardent  les  personnes,  et  chacun  de¬ 
vant  y  contribuer  à  proportion  de  ses  biens  ,  il  n’y  aurait  aueune 
raison  d’en  cîiarger  jilutôt  une  espèce  de  biens  que  l’autre , 
et  faire  tomber  la  charge  entière  sur  ceux  qui  auraient  des  biens 
de  l’espèce  sujette  à  la  charge,  et  eu  décharger  entièrement  ceux 
de  qui  tous  les  biens  seraient  d’une  autre  nature.  (Charte,  art. 
2,  48.) 

La  troisième  manière  de  prendre  les  fonds  des  déqieiises  de 
l’état  sur  les  deux  espèces  de  biens,  est  donc  sans  difficulté  la 
plus  juste  et  la  plus  naturelle,  pinsqu’elle  affecte  toute  sorte  de 
biens  indistinctement,  incnie  l’industrie,  et  qu’ainsi  personne 
n’en  est  excepté  (  Charte,  art.  2)  ;  que  ceux  qui ,  n’ayant  ni  bien 
ni  industrie,  sont  enx-méincs  à  charge  à  l’état,  qui  doit  pourvoir 
à  leur  subsistance.  Et  c’e.st  à  cette  troisième  manière  que  se  ré¬ 
duisent  en  général  tontes  sortes  de  tributs  et  ti’impositions,  tailles, 
aides,  gabelles  et  autres;  non  de  sorte  que  chacune  de  ces  espèces 
tle  tributs  se  prennent  snr  toutes  les  espèces  de  biens,  mais  de 
sorte  qu’elles  se  prennent  tlifféremment  les  unes  sur  une  csjiece  , 
les  autres  sur  l’autre,  et  qu’ainsi  toutes  les  personnes  et  tous  les 
biens  contril)uent  aux  charges,  à  la  réserve  de.s  exemptions  et  des 
]>riviléges  qui  seront  expliqués  dans  la  section  7.  (  Il  n’y  n  pltta  de 
privilège  en  Vruftee  ^  voy.  Charte,  art.  i.) 

Les  iinposUioiis  ou  cotisations ,  <jne  nous  appelons  lailles,  sont 
tles  contributions  de  ccriaînes  sommes,  tpii  se  lèvent  par  chaque 
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iumée  en  deux  différentes  manières ,  dont  la  première  est  en  usage 
dans  la  plupart  des  provinces  de  ce  royaume,  et  la  seconde  en 
^{Uelqiies  autres,  La  première  est  celle  des  imjîositions  ou  cotisa¬ 
tions  personnelles,  qui  se  font  sur  chaque  chef  de  famille,  à  qui 
ou  impose  sa  charge  propre  selon  tous  ses  biens,  meubles  et  im- 
uieubles  et  son  industrie:  ce  qu’on  appelle  taille  personnelle, 
parce  qu’elle  se  prend  sur  chaque  personne  des  chefs  de  famille, 
•'  cause  de  tous  ses  biens  indistinctement;  et  la  seconde,  qu’oii 
l'ppelle  taille  réelle,  est  une  imposition  d’un  tribut  qui  se  prend 
chaque  héritage  à  proportion  do  son  revenu  ,  sans  égard 
a  la  personne  du  possesseur.  Et  dans  les  lieux  où  ce  tribut  est  en 
"sage,  il  y  a  une  autre  imposition  et  cotisation  personnelle  de 
ohaqiie  chef  de  famille,  pour  ses  biens  antres  que  ses  immeubles 
*‘t  pour  sou  industrie.  Ainsi,  au  lieu  que  dans  les  provinces  où 
^t‘s  tailles  sont  (u'isonnelles ,  chaque  personne  ne  porte  qu’une 
^oule  cotisation  pour  tous  scs  biens  et  son  industrie,  il  y  en  a 
deux  pour  ceux  qui  ont  des  immeubles  et  d’autres  biens  dans  les 
provinces  où  les  tailles  réelles  sont  en  usage.  Mais  chacune  ne 
JKU'te  en  tous  lieux  que  ce  qu’il  doit  porter  pour  tous  ses  biens 
*-'i  son  industrie,  soit  par  deux  cotisations,  ou  par  une  seule. 

Ces  impositions  réelles  sur  les  fonds  étaient  en  usage  à 
ftouie  ,  et  c’est  de  cet  usage  qu’est  venu  celui  des  tailles  réelles 
dans  (pielcpics  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit. 

Outre  ces  deux  sortes  d’imp4>si fions  qu’on  appelle  tailles,  soit 
léelles  sur  les  immeubles,  ou  personnelles  sur  les  personnes,  il 
y  en  a  d’autres  différentes  sortes,  qui  ne  se  prennent  ni  sur  les 
ïtumeubles,  ni  sur  les  personnes,  à  cause  de  leurs  biens,  mais 
sur  de  certaines  csjiùces  de  choses  mobilières,  comme  sur  le  sel, 
sur  le  vin ,  et  sur  d’autres  denrées  et  marchandises,  sans  rapport 
i'iix  personnes  à  qui  elles  a]>partieunciit.  Ce  sont  ces  impositions 
‘|u  on  appelle  aides,  eiirrécs,  traites  foraines,  gabelles,  et  tl’au- 
b'es  noms,  distinguées  de  tailles  personnelles,  en  ce  qu’au  lieu 
*iue  les  tailles  s’imposent  sur  les  [lersotiiies  à  cause  de  leurs  biens 
des  prollis  de  leur  industi'ie ,  ces  autres  impositions  se  [u’cu- 
"ent  sur  ces  espèces,  sans  égard  aux  personnes  à  (jiii  elle.s  peuvent 
appartenir.  Ainsi,  la  gabelle  se  prend  sur  le  sel,  qui  ne  passe  à 
i’iisage  des  particuliers  que  pour  le  prix  que  le  souverain  y  a  mis, 
t^n  commettant  le  commerce  et  la  distribution  aux  personnes  qu’il 
y  prépose.  Ainsi,  les  aides,  les  entrées  et  les  autres  droits  se 
prennent  sur  le  vin  et  sur  les  autres  denrées  et  niarchautlises  que 
m  prince  y  rend  sujettes,  et  se  lèvent  ou  aux  entrées  de  ces  sortes 
de  choses  dans  les  ports,  ou  dans  les  villes,  ou  à  leurs  passages 
d’une  province  à  une  autre ,  ou  au  temps  de  leur  débit,  ou  au- 
ù'ement,  selon  {pie  ces  dîlTci'eiis  droits  ont  été  établis. 

<bitr  e  ces  diverses  sortes  d’impositions,  et  autj‘OS  semblables, 

tO  ■'il  S  Ù‘-  du  feus.  V.  'f.  h.  ’f. 
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t)ii  a  encore  en  France  l’usage  des  décimes  ijui  sont  des  imposi¬ 
tions  on  <lcs  taxes  sur  les  revenus  des  bénéfices  ;  car  tes  revenus  des 
biens  temporels  des  bénéfices  doivent  contribuer  au  bien  de  l’étal. 

Toutes  ces  soi'tes  de  tributs  ou  impositions  composent  la  plus 
grande  partie  des  (iuances  destinées  à  toutes  les  différentes  cbarges 
de  l’état.  Mais,  outre  ces  divers  fonds.,  il  v  a  d’autres  revenus  du 
souverain  ,  et  diverses  sortes  de  droits ^  tels  i[iw  sont  les  t'onfjS’- 
cations,  Ic.s  amendes ,  les  successions  des  étrangers  ((u’on  appelle 
aubains,  celles  des  bâtards  et  des  personnes  qui  nieuient  sans 
laisser  aucun  héritier,  le  droit  aux  biens  vacaiis  ,  et  les  autres 
reveniLS  casuels,  comme  sont  en  France  ceux  fjue  le  roi  tire  des 
charges  vénales,  soit  [>ar  le  droit  annuel  que  doivent  payer  les 
titulaires  dos  charges  qui  y  sont  sujettes  pour  les  conserver  dans 
leur  succession,  ou  par  la  perle  des  charges  de  ceux  qui  meurent 
sans  avoir  payé  ce  droit. 

De  toutes  ces  espèces  de  revenus  du  prince,  on  ne  traitera  dans 
ce  titre,  comme  on  l’a  déjà  remarqué,  que  de  ceux  «(u’on  appelle 
proprement  finances,  qui  sont  ces  diverses  sortes  de  contributions. 
Et  on  expliquera,  dans  le  titre  suivant,  ce  qui  regarde  le  vlomaine 
du  roi,  les  biens  vacans,  les  confiscations,  et  ces  sortes  de  suc¬ 
cessions  qui  lui  sont  acijuises.  Et  on  se  Itornera  dans  Unîtes  ces 
matières  aux  règles  qui  ont  les  caractères  qu’ou  a  remarqués  à 
la  fin  de  la  préi'ace  de  ce  livre.  Ainsi ,  le  lecteur  ne  doit  pas  s’at¬ 
tendre  <le  trouver  ici  le  détail  rie  ce  qu’il  y  a  de  règles  de  ces 
matières  dans  les  ordounances  :  et  il  y  a  même  ([UcUjucs  inalières 
dont  on  ne  fera  aucune  mention  dans  lu  suite,  comme  par  exemple 
de  CCS  droits  casuels  sur  les  offices  des  décimes,  et  autres  droits 
oxpliqiié.s  tluns  les  ordounances  comme  <le  Resvm,  haut  passage, 
trépas  tie  Loire.  Car  tous  ces  droits  et  autres  sont  de  la  même 
iiutiire  tjue  d’autres  qu’on  expliquera  ,  et  les  mêmes  régies  qui 
sont  du  dessein  de  ce  livre  s’y  ajipliqueront.  Et  pour  les  autres 
règles  du  détail  de  toutes  ces  matières,  elles  sont  recueillies  dans 
les  ordonnances. 

Il  ne  reste  que  de  rcmarqui'r  l’ordre  du  tiétaîl  de  ce  titre  4 
qu’on  a  divisé  en  huit  sections.  îai  première,  de  la  nécessité  des 
dealers  publics,  et  de  leurs  espèces;  la  seconde,  tle  l’imposition 
en  générai  des  diverses  sortes  de  deniers  publics;  la  troisième, 
des  eutisatioris  |)ersonuelIes  sur  les  particuliers;  la  «juatrième,  des 
impositions  particulières  sur  les  immeubles;  la  cliujuièine,  des 
iiupositions  sur  les  denrées  et  nuircbaudises  ;  la  sixième ,  de  la  levée 
*le  toutes  sortes  de  deniers  publics;  la  se]>tième,  des  exemptions 
des  diverses  sortes  tle  contributions;  et  la  liuLtième,  des  fonctions 
et  des  devoirs  de  ceux  ipii  exercent  des  chiM'gcs  ou  antre.s  emplois 
de  finances. 

On  ne  s’airélera  pas  à  oxpliipuîc  ici,  lu  eu  aucun  endroit  de 
ct^  litre,  le  rajquuM  qu’il  peut  v  avoir  dt;s  iri.buls  qui  son!  de 
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notre  usayo  a  ceux  dont  il  est  parlé  dans  les  textes  du  droit  l'o- 
<11.1111  qui  seront  cités.  Cette  curiosité  inutile  passerait  les  bornes 
1  U  dessein  de  ce  livre;  et  il  sufüt  d’avertir  le  lecteur  qu’il  ne  iloit 
pas  tant  elierclier  dans  ces  textes  la  conroriiiité  de  nos  tributs  à 
>enx  dont  il  est  parlé,  que  l’application  des  règles  qu’on  en  tire 
pour  notre  usage. 

SECTIO:V  PREMIÈRE. 

Delà  néct^ssiié  contrihutlons  et  de  leurs  espèces^ 

La  nécessité  des  deniers  publics  pour  faire  subsister  TétiU 
et  en  guerre,  demande  les  cou  tribu  tiens  d*ofi  ces  deniers 
tirer-  Ainsi,  le  bien  commun  rend  juste  i'imposition 
la  levée  des  tributs  que  les  besoins  de  Tétât  rendent  néces- 

saires  (i). 

[  ila  (  les  Français  )  contribuent  îndistinctemenl ,  dans  la  proportion 
^1^  ^*^*^*' fortune  ,  aux  charges  de  Tétât.  (  Charte,  a,)  —  Aucun  impôt 
peut  être  établi  ni  perçu,  s’il  iTaété  conseiui  par  tes  deux  Clipriibres 
sanctionné  par  le  roi  (Charte^iS),  —  1/impôt  foncier  iTest  consenti 
4^^  pour  un  impositions  indirectes  peuvent  Tétre  pour  plusieurs 

(Charte,  49> 

J  /  msi,  je  pfei^ds  pour  base  de  nus  diverses  conlrlbuEions  actuelles,  la 
A'  août  1828,  relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes  et 

dépenses  de  [^exercice  de  1829  j  laquelle  porte  la  nomenclature  des 
4^ts  sur  lesquels  on  perçoit  les  impôts- 

^n.  Continuera  d^éire  faite  en  1829,  conformément  aux  lois  exis- 
lu  perception  :  des  droits  d^Miregistrenient,  de  timbre,  de  greffe, 
V  P^djèques ,  de  passe-poi  ts  et  de  permis  de  ports  d’urmes  ,  et  de 
à  percevoir  pour  le  compte  du  trésor  sur  Texpédition  des  lettres 
dispenses  de  parenté  pour  mariage,  autorisations  de  ser- 
^  ^etranger,  d’après  le  tarif  Gxé  par  rordoniiance  du  roi  du  8  octo- 
^  i8i4*_  des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels;  — des 

indirectes,  des  postes,  des  loteries,  des  monnaies  et  droits 
^  gj^ramie;  —  des  taxes  ,  des  brevets  d’inveution  ; —  des  droits  établis 
tes  journaux;  —  des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
^ûrmément  au  tarif  annexé  à  l^ordonnance  royale  du  tS  décembre 
î  du  dixième  des  billets  d’entrée  daEis  les  spectacles;  —  du  prix 

qn4l  est  fixé  par  la  loi  tlu  16  mars  1819;  —  d^un  quart 
^  a  recette  brute  dans  les  lieux  de  rêiiiiioMs  ou  de  fêtes  où  Ton  est 
nus  en  payant,  et  d’un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
^  sont  point  affranchis,  y  cüinprts  les  amendes  et  condamuattfms  pé- 
Uniaires ; ^ — des  contribuiions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
r^^ses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des  revenus 
P^ciaux  accordés  auxdits  établissements  et  aux  établissements  sant^ 
d  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  ptiarrnaciens , 

et  épiciers  ; —des  rétributions  Imposées,  en  vertu  des  arrêtés 
*'tn  di*  3  floréal  an  \llï  (9.!?  avril  1800)  ei  du  (>  nivô'^c 

( '^7  décembre  1802),  sur  les  étalilisâüiucus  dVaux  minérale!' - 

(0  l*’?»  ai  f. 
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pour  le  traîlement  des  niédecins  cliargés  par  le  gouverneniejit  de 
spectîon  de  ces  établissemeiis  ;  —  des  redevances  sur  les  mines; — ■  des 
diverses  réiribdtîons  îm])osées  en  faveur  de  FUnîveisité  sur  les  éraldis- 
seinens  parliculiers  d’instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques; —  dus  taxes  imposées  avec  l’autorisation  du  gouver¬ 
nement  pour  la  conservation  et  la  rêporaîion  des  digues  et  antres  ou-* 
vrages  d’ans  intéressant  les  coniniunautés  de  projH'iétaires  ou  d’habi- 
tans,  des  taxes  pour  les  travaux  Je  dessècheineut  autorisés  ]iar  la  lot 
du  i6  septembre  i8o6,  et  des  taxes  d’affouages  là  où  il  est  d’usage  et 
utile  d’en  établir*  (  Cette  dernière  disposition  déroge  à  Tat  t*  loy  du  code 
forestier);  —  des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  confonuément  h 
la  loi  du  4  niai  rSoii,  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  répara- 
tion  des  ponts,  écluses ,  ouvrages  d’arts  à  la  charge  de  rctat,  des  dé- 
partemens  et  des  connu  unes  ;  —  des  sommes  réparties  sur  les  Israefites 
de  chaque  circonscription  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres  irais 
de  leur  culte* 

Art,  3*  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mo¬ 
bilière,  les  conti  [butions  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes ,  seront 
perçues  pour  eu  principal  et  ceotîrnes  additionnels  coufor- 

ïnémeiit  à  t’étar„„ 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  molùlière,  et  des  jîortes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes 
jïortées  dans  Tétât  annexé  à  la  présente  loi* 

Art*  3,  En  exécution  de  Tari,  io6  du  code  forestier,  une  somme  de 
quinze  cent  ciiiquante-huît  mille  deux  cents  fraïics,  montant  des  frais 
d'adniiiiist ration  des  bois  des  communes  et  étabUssemcns  publics,  sera 
ajoutée,  pour  rS^g,  à  la  contribution  foncière  et  établie  sur  ces  îiois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  ordonnance  royale  entre  les  cîifféreus 
départemeus  du  loyiiume. 

Art*  4*  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  Texercîce  de  1829,3  la 
somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-six  millions  cent  cinquante-six  mille 
huit  cent  vingt-uji  francs ,  conformément  à  Tétât.,,  ci  annexé. 

Quant  aux  dépenses  potn'  Tannée  1829  ,  elles  s’élèvent  à  U  soniine 
fixe  de  neuf  cent  soîsaute-quatorze  millions  cent  qualre-viugt-quatre 
mille  trois  cent  soixante-un  francs.  —  De  telle  sorte  que  la  balance  des 
recettes  et  dépeiijes  donne  pour  excédant  présumé  de  recette  1 1,972,46*^ 

2.  II  s*ensuit  de  cette  iiccussité^  et  de  cette  justice  des  coutri- 


1 

2  avril 
veny 


(j)V,  sur  les  eoutributiens  foncières,  ta  loi  du  2j  iiov,— 1  déc.  1790,  et 
'instruction  aiiiiexée  à  cette  loi;  la  loi  des  ag  sept.--  14  oct.  1791;  3o  juillet  — 
it  C792,  surtout  Tart,  1  de  cette  lot,  qui  fixe  le  rapport  de  Tiinpot  au  rC' 
;  les  lois  des  3  frimaire  sni  7^^^  messidor  au  7  ;  du  23  sept.  jSi4  ,  du 
28  avril  1S16.  —  Sur  les  eoiitribuiions  persouiiellc  et  mobilière,  la  loi  du  iS 
janvier — ^18  février  ^791;  les  lois  des  3  tilçose  mi  7,  et  2ï  ventôse  au  gi  lu  loi 
dît  24  avril  180Ü,  et  tes  lois  de  fmauces  depuis  18^4.  —  Sur  la  eoutributiou  des 
portes  et  fenêtres,  les  lois  des  4  frimaire,  18  veutose  et  d  prairial  an  7,  ï3  flo¬ 
réal  au  10,  5  veutose  an  1  2,  et  les  lois  des  finauees  postérieures  a  [814. —  Sur 
les  patentes,  les  lois  des  2-17  mar.s  179C1  ^^rt*  7  ;  21-22  mars  1793,  art-  5;  4  tlier- 
inidoi\  au  3,  g  frimaire  an  5,  7  briiniaire  au  6,  i  hnimairc  ;itj  7  ;  v-8  avril  181b, 
23  mars  iSt7,  lîi  mai  i8l8  et  10  mal  i82>.  —  Les  taxes  somptuaires  créées  par 
(a  loi  du  7  dierniïdor  au  3  et  inaïuteuues  par  ïa  loi  du  3  nivôse  an  7,  ont  été 
abolies  eouformémeul  a  Tart.  7  I  de  la  loi  du  2.4  avril  1S06. 
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Initions  (jne  tous  conx  q nielles  regardent  sont  obligés  de  les  ac- 
M**ttter  comme  une  dente  très-légitime^  et  qulls  peuvent  y  t^tre 
^‘ontrainLs  par  les  voies  (pie  les  lois  cL  rusage  y  ont  établies  (i). 

puisque  le  paiement  des  contributions  est  un  devoir^  et  que  ce  de- 
^oir  est  ntl  effet  de  la  nécessité  de  ces  secours  publics  pour  le  bien 
^oiuinim  ,  et  de  la  justice  qui  impose  cette  charge  ;  on  peut  en  conclure 
c  est  uu  devoir  de  conscience.  Et  il  est  aussi  commandé  comme 
^el  passages  de  rEvangile  et  de  saint  PauL  D'^où  il  s’ensuit  qiéil 

^  pas  permis  de  frauder  ces  droits,  et  de  les  faire  perdre-  Car^  outre 
on  fait  une  injusticejOU  au  public,  ou  à  ceux  qui  en  ont  traité,  c’est 
^  cause  de  ces  fraudes  dont  phisienrs  usent  que,  pour  les  prévenir  ,  on 
obligé  à  diverses  précautions^  qui  engagent  à  de  grands  frais- Et  ces 
raudos  sont  encore  injustes  par  cet  effet  qu’elles  ont  d’augmenter  les 
^J^penses  qui  seraient  de  beaucoup  moindres,  si  chacun  était  fidèle  au 
^^evoir  de  payer  les  tribiU's.  La  fVnude  aux  contributions  était  appelée 
“U  crime  dans  le  Droit  romain.  Prandati  'vectigalis  crimen,  L.  8,  ff.  (le 
l‘«blic.  er  vectig. 

t  Lts  contribuables  qui  n’auront  pas  acquitté  le  mout.int  de  leur  taxe 
^>‘|ril3utîon  directe  dans  tes  dit  jours  qui  suivront  l’échéance  des 
clais  fixés  par  les  fois,  y  seront  contraints  ,  dans  le.s  dix  jours  suivons, 
P'*r  la  Voie  des  ganiisaires  envovés  dans  leur  doinicilê,  et  auxquels  ils 
®Ç'oiit  tenus  de  fournir  le  logenieut  et  les  subsistances,  et  de  payer  de 
*  ftanc  par  jour.  Ce  premier  délai  expiré,  le  paiemeut  sera  pour- 

par  1,1  saisie  et  vente  des  meubles  des  cou  tri  hua  b  les  en  retard  , 
"'cine  (le  fruits  peudaiis  par  racines. 

Les  garntsaircs  seront  nommés  par  les  administrations  municipales, 
®ttr  la  tlemaude  des  percepleut  s  (^5*] 

y  CVst  tine  suite  de  la  nécessité  des  contributions  qu’elles 
Soient  pius  on  moins  grandes  "selon  les  besoins,  et  que  selon  les 
<'iycrst‘s  sortes  de  biens  et  de  cojnmerces  de  chaqttc  état,  elles 
soient  divcrsifiée's,  et  se  prennent  différemment  à  proportion  de 
'  0  ([lie  lys  personnes  et  les  biens  en  peuvent  porter,  afin  que 
obaeune  étant  moindre ,•  ceux  <jiil  doivent  les  porter  en  soient 
soulagés.  Ainsi,  ou  a  l’usage  des  impositions  sur  les  personnes,  ;i 
.ose  de  leurs  biens  et  des  prolits  <jne  eliacun  peut  faire  par  son 
Industrie,  et  c’est  ce  (lo’on  a[>peile  tailles  personnelles.  Ainsi,  on 
otipose  sur  les  fonds  un  tribut  (ju’on  appelle  tailles  réelles.  Ainsi, 
^0  fait  diverses  sortes  d’impositions  sur  les  denrées,  comme  sur 
*0  sel ,  qu’on  appelle  gabelle,  sur  le  vin  et  sur  les  antres  denrées 
ot  niarcbandises ,  sons  les  noms  d’aides ,  tnitrées  et  antres  impôts 
de  diverses  sortes  (3). 

^1.  Toutes  les  contributions  et  impositions  (pii  peuvent  se 
lover  dans  un  état,  soit  sur  les  personnes,  ou  sur  les  fonds, 
On  sur  les  denrées  et  sur  les  niarcbandises,  ou  autrement, 

(i)  Maitb.  ïü.  21  .  Marc.  i?..  17,  Luc.  20.  25.  Rom.  i5.  .5.  (2) Loi  Hn  i-  brii- 
'"■■•ii'P  aii  ;î,  art.  J.  (.S)  L.  t,  ff.  de  mtiiier.  et  liouor.  L.  (1,  g  H,  eod.  L.  Vf.  de 
‘^cn.sib,  ^  Y  jj(.  ff  (’  ccTisiii.  V.  tît.  ff.  de  |i(i!ijîe,  et 

vi'tif'.  I..  -,  (;,  (jç  verti}*.  et  l'omin.  V.  tit.  C.  rleannou.  pt  trib.  et  seij. 
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.<Hant  ilt;s(inôcs  poiu'  le  bien  {>iiblïe,  ol  tous  ceux  sue  f|ai  elles 
doivent  se  prendre  étant  obligés  iren  porter  la  charge  indé- 
pendaininent  de  leur  volonté,  il  n’y  a  que  le  souverain  qui  ayant 
sevd  raiitorité  universelle  du  gouvernement  (Charte,  14.),  et  le 
droit  de  pourvoir  à  l’ordre  public,  ci  à  totit  ce  qui  regarde  le 
bien  de  l’état,  qui  jouisse  ordonner  les  impositions  et  les  contri¬ 
butions  de  toute  nature  (Charte,  48.},' et  en  régler  Tusage.  Et  il 
n’y  a  aussi  que  lui  seul  qui  puisse,  ou  en  établir  de  nouvelles,  ou 
augmenter  les  anciennes,  ou  les  modérer,  ou  y  faire  d’antres 
changemens  (i).  (Charte,  i5.) 

5.  I/ordre  public  et  le  bien  commun  d’un  état  demandent  deux 
sortes  de  dépenses;  la  première  de  celles  ([ui  regardent  l’état  en^ 
tier,  telles  (juc  sont  les  dépenses  de  la  guerre,  celles  de  la  sub¬ 
sistance  des  garnisons  et  des  autr'cs  troupes  en  temps  de  paix, 
celles  de  la  maison  du  prince,  celles  des  gages  des  offteiers,  et 
plusieurs  autres;  et  la  seconde  des  dépenses  nécessaires  pour  la 
police  de  chaque  ville  et  des  autres  lieux,  comme  pour  rentre- 
ticn  des  pavés,  des  fontaines,  des  maisons  <le  ville  et  autres  cho¬ 
ses  publiques,  et  pour  leurs  autres  charges.  C’est  pour  ces  deux 
sortes  do  dépenses  qu’on  a  l’usage  de  deux  sortes  de  deniers  pu¬ 
blics.  L’une  de  ceux  qui  sont  destinés  aux  dépenses  qui  regardent 
rétat,  et  dont  le  souverain  ordonne  la  dispensation;  et  ces  i\e- 
iiiers  sont  levés  et  reçus  par  les  officiers  qu’il  y  a  préposés.  Et 
l’autre  des  deniers  destinés  pour  ces  dépenses  des  villes  tpil  n’en¬ 
trent  pas  dans  les  coffres  îles  finances  de  l’état,  mais  qui  sont 
reçus  par  les  j>rrsoimes  que  les  communautés  des  villes  et  des 
autres  lieux  peuvent  en  charger.  ‘ 

[  I.es  budgets  qui  règlent  l'emploi  de  tous  les  centimes  additîunncls 
affeoté.s  au  paiement  des  dépenses  dénarletnenta les  de  toute  nature,  se¬ 
ront,  ainsi  que  les  compte-'î  de  leurs  recettes  et  dépenses  tant  ordinaires 
qu’extraordinaires,  rendus  publics  annuellement  par  la  voie  de  l’im- 
presRion.  (Loi  du  ly  août  182 S,  art.  tî.)] 

t>.  Quoique  ces  impositions  des  deniers  nécessaires  pour  les 
dépenses  des  villes  et  autres  lieux  scmbleut  ne  pas  regarder 
l’état,  et  qu’aiusi  on  pût  penser  (pie  ces  communautés  pourraient 
régler  ce.s  impositions,  et  faire  la  levée  de  ces  deniers  sans  la  ])er- 
mission  du  prince,  elle  y  est  nécessaire  ;  et  ou  ne  peut  lever  pour 
CCS  dépiuises  que  justpi’à  la  concurrence  de  ce  qu’il  permet.  Car  , 
outre  les  abus  (jui  seraient  à  craindre  de  la  part  de  ceux  qui  fe¬ 
raient  ces  impositions;  il  est  vrai  d’ailleurs  qu’elles  regardent  en 
effet  l’étal  par  deux  considérations.  L’une,  que  le  lion  ordre  de 
l’état  est  cnmposé  de  celui  des  villes  et  des  autres  lieux;  et  l’autre, 
qu’il  importe  à  l’état  que  ces  dépenses  soient  réglées  de  sorte 
qu’elles  ne  nuisent  pas  aux  contributions  que  les  hnhitaiis  des 

•  t)L,  piiîîlic.  vt  I„  4,  G.  d(^  iiijüoiï.  et  tril». 
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Villes  et  des  autres  lieux  doiveiiî  a  l’étal*  Kl  c’est  à  cause  de  celle 

nécessité  de  la  |>cninssioîi  du  souverain  pour  ces  soi^tcs  d’iinposi* 

tions  quon  les  appelle  des  deniers  d'octroi  :  soit  qulls  se  lèvent 

pïir  «‘apiiHtîoUj  c’cst-à-dirc  par  des  impositions  sur  les  pei^son- 

nés,  o\\  d'antres  voies,  selon  la  permission  que  ie  lu'iiice  en 
donne  (i).  . 

[  1  ouïes  contributions  directes  ou  indirectes ,  autres  que  celles  auio- 
^ l'Sées  pur. la  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomin^ifion  qu'elles 
perçoivent ,  sont  formel lemcnt  interdites  ^  à  peine  ,  contre  les  auto- 
qui  les  ordonneraient ,  contre  les  eroployés  qui  confectionneraient 
rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feruieiU  le  reçouvremenl  ;  d'êîre  pour-  ' 
^^avjs  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  raction  en  répéti- 
’  Pendant  trois  années  ;  contre  tons  receveurs  ,  percepteurs  on  indi- 
^uiijs  qyj  auraient  fait  la  perce|)lion,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
^ction  devant  les  Irihunanx,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable, 

1  néanmoins  dérogé  à  rexéciuion  des  articles  et  aS  de  la 

du3i  juillet  iSii,  et  de  TarU  de  la  loi  du  17  août  iHaa,  relatifs 
la  spécification  des  dépenses  variables  départementales  et  aux  cen- 
finies  facultatifs  que  les  conseits-généraux  de  département  sont  autorisés 
^  [ïour  les  dépenses  d'ütiüïe  départeineiilafe  ç*  pour  les  opérations 

*^'^dasiralt^s^  des  articles  3f,  39,  4^  j  4^  4^  de  la  loi  du  t5  mai 

ï  tS,  rt*|;ïtifs  aux  dépenses  oidînaîïes  et  extraordinaires  des  communes, 

\  du  17-21  août  1828,  art-  7*  V,  sûr  celte  matière  Part-  174  du  code 
penal,  ei  l'art,  75  de  la  constitution  du  ü»  frîmairean  V  lll  ),  ] 

SECTION  IL 

position  en  général  des  diverses  sortes  de  deniers  publics. 

ijiiposihoiis 'des  driiici's  publics  sont  difféi'cntcs,  selon 
Çs  diverses  natures  de  contributions  qu’on  distinguera  dans  l’ar- 
(jui  suit. 

''*•  L<'s  contributions  sont  de  trois  sortes  ,'eoiiinie  il  a  été  diua 
jpniarqiié  (?.].  Celles  qui  se  tirent  des  personnes  à  cause  fie  leurs 
^•ens,  meubles  ou  immeubles,  et  <les  prolits  qui  peuvent  venir  de 
eiir  industrie.  Celles  qui  se  jïicnuent  sui’  les  immeubles,  sans 
'‘gui’d  aux  personnes  (Charte,  2.);  et  celles  qu’on  prend  sur  les 
‘^•loses  mobilières  qui  ont  été  assujetties  à  des  tributs  doiit.la'le- 
se  fait  dans  les  passages  de  ces  choses,  ou  dans  les  commerces 
‘'Autrement,  sans  rapport  aii>i  personnes  à  qui  elles  peuvent 
appartenir.  Et  pour  ces  ti'ois  espèces  de  contributions  ii  y  a  trois 
"lanières  d’impositions,  qu’on  cxplittuera  dans  les  articles  tiui 

suivent. 

Ea  première  sorte  d’imjjosiliotis  est  colle  des  contributions 
personnelles,  par  laquelle  on  c(»tise  les  personnes  ît  une  certaine 

(’)  E  t.  C.  vecti".  nor.  iiu.t.  tmii  posso .  (9)  V.  Part.  5  tic  U  sert.  prrctWIriOr 
le  pi’é^imhiil,'  de  re  lîl 
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somme  à  proportion  do  leurs  biens  et  de  leui’  industrie,  ce  qu’on 
;ip|)clle  taille  (i  ),  qui  fera  la  matière  de  la  sect. 

4.  La  secotide  sui  te  d’imposition  est  celle  des  contributions 
qui  se  prennent  sur  les  immeubles  qu’on  appelle  taille  réelle,  qui 
s’impose  sur  chaque  fonds  (2),  et  qu’on  expliquera  dans  la  sec¬ 
tion  4- 

5*  La  troisième  est  celle  des  contributions  qui  se  lèvent  sur  cer- 
taincs  denrées  et  marebandises  que  les  lois  y  ont  assujetties  (3), 
ce  qui  fera  la  matière  de  la  section  5. 

6.  L’imposition  personnelle  des  tailles  se  fait  par  un  premier 

ordre  du  prince, qui  rè^le  pour  chaque  année  la  somme  qu’il  veut 
être  imposée  dans  tout  l’état.  (Charte,  4g.)  Et  cette  somme  étant 
divisée  aux  provinces,  aux  villes,  et  aux  autres  lieux,  on  impose 
sur  les  babitaiis  tle  chacun  la  part  qu’il  doit  en  porter.  (V,  l’art. 
4  de  la  sect.  i ,  et  la  seet.  3.)  ,  ‘ 

Cette  imposition  se  fait  en  France  par  un  premier  ordre  du  Roi  qui 
r^gle  le  total  de  la  taille,  et  elle  est  divisée  par  généralités  Joiit  les  of¬ 
ficiers,  qui  soûl  les  trésoriers  de  France,  en  font  un  second  départe¬ 
ment  aux  élections,  qui  en  font  un  troisième ,  qu’on  appelle  l’assiette, 
et  qui  divise  la  taîlle  aux  villes  et  aux  autres  lieux,  où  les  personnes 
préposées  à  faire  les  cotisations  personnelles  ,  font  les  rôles  dans  lesquels 
chaque  particulier  est  cotisé  à  ce  qu’il  floit  en  porter  è  proportion  de  ses 
biens  et  de  son  industrie.  (Charte,  2.) 

7.  L’imposition  des  tailles  réelles  se  fait  de  même  en  chaque 
province,  en  chaque  ville,  et  en  chacun  des  lieux  où  elles  sont 
en  usage,  selon  ce  qu’on  doivent  porter  tous  les  héritages  {|ui 
sont  situés  dans  l’étendue  snjfdte  à  un  département.  Et  les  olii- 
ciers  qui  v  sont  préposés  imposent  sur  chaque  héritage  la  contrî- 
butîoti  qu’il  doit  en  porter  à  proportion  du  revenu  qui  peut  s’en 
tirer.  (V.  la  sect.  4',  Charte,  2.} 

8.  L’imposition  sur  les  denrées  et  marchandises  se  fait  par  des 
réglcmcns  qni  fixent  la  contribution  do  chaque  espèce,  et  f:e  qui 
doit  en  être  levé  à  proportion  de  la  valeur  des  choses,  qu’on  es¬ 
time  selon  leur  nature  ou  au  nombre,  ou  au  pouls,  ou  à  la  me¬ 
sure.  Cette  imposition  se  fait  par  des  rôles  on  tarifs  qui  contien¬ 
nent  la  taxe  ou  contrilnuioii  de  chacune  de  ces  sortes  de  choses. 
(V.  la  sect.  5;  Charte, 

9.  Il  faut  iTniarqiier,  sur  les  impositions  personnelles,  qu’elles 
sont  sujettes  à. deux  sortes  tle  changemens.  L’un  de  la  part  du 
prince,  qui  peut  rendre  la  taille  ou  plus  ou  moins  forte;  et  l’autre 
de  la  part  des  contr'ibuables ,  à  cause  des  événemens  qui  peuvent 
augnienter  ou  diminuer  les  récoltes  des  paroisses  et  les  biens  des 
particulinr.s,  et  mémo  le  nombre  des  habitans  d’un  lieu;  ce  qui 
oblige  à  augmenter  on  diminuer  les  impositions  des  lieux,  et  les 
cotisations  des  particuliers.  (V'.  l’art.  5  <!c  la  sect.  3.) 

(r)  Ij.  3,  ff.  dccpiift.  L.  «It.  §  7,  eod.  (a)  V,  tôt.  lit,  ff.  «le  crn.sib.  L.  4.  f'- 
eod*  (3)  L.  fii  C.  dp  vccfigt  et  comm.  V.  TMi,  T,  V.  T.  ff\  de  piihlir,  et  vectig. 
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lîhaujjenicns,  soit  à  cause  de  raiieiiienlation  ou  diminution  de 
imposition  générale,  onde  In  perte  des  Tonds  qui  peuvent  périr 
par  un  débordement  ou  par  d’autres  cas  Tortuits,  ou  à  cause  des 
augmentations  ou  diminutions  qui  peuvent  arriver  à  chaque  hé- 
•"itage,  comme  si  on  y  plante,  si  on  y  bâtit,  ou  si  quelque  inon¬ 
dation  ou  autre  accident  le  rend  infertile,  ou  en  fait  périr  qnel- 
niie  portion  (i). 

11-  Les  impositions  sur  les  denrées  et  les  marchandises  ne  re¬ 
çoivent  pas  d'autres  augmentations  ni  dimiiiiitions ,  que  celles 
m  prince  peut  y  faire  par  des  réglemens  qui  augmentent  ou 
diminuent  les  impôts  sur  ces  espèces  ,  ou  sur  quelques-unes, 
(Charte,  a,  4-j,  48.)  Car,  au  lieu  que  les  impositions  sur  les  per¬ 
sonnes  et  sur  les  fonds  peuvent  être  iliis  fortes  ou  moindres, 
^doiquo  rîin|iosition  générale  demeure  a  même,  à  cause  des  chaii- 
getnens  dont  on  a  parlé  dans  les  deux  articles  précédeiis;  les 
^^^ïpositioTis  sur  les  denrées  et  les  marchandises  n’étant  faites  sur 
^ticiiTio  chose  en  particulier,  mais  en  général  sur  Tespéce  à  pro- 
I^^rtion  du  nombre ,  du  poids  et  de  la  mesure ^  cette  taxe  ne  peut 
changer  rpie  par  un  changement  général  et  universel  qui  ang- 
’tiente  Timpot  ou  le  diminue*  (Cliarte,  49.) 

[  Du  droit  de  voter  Timpôt  déj-ive  celui  de  fixer  les  dépenses  publi- 
disait  en  1820  un  profond  juriscoiisiiîte ,  Devaux  ^  dépiné  dti 
Si  le  gouveruetnen  t  avait  seul  le  droit  de  fixer  les  tlépensea  pu- 
nques,  (a  somme  réclamée  pour  les  solder  sf-rait  loajours  nécessaire* 
J  ^  I>ouvoîr  des  chambres  législatives  se  bornejait  à  rechercher  les  moyens 
s  moins  onéreux  au  peuple  pour  établir  i’éqaaiioji  entre  les  produits 
jf  ^  ^p’ipôt  et  les  dépenses.  Il  ri’y  aurait  plus  de  libre  arbitre  dans  le  vote 
impôt  dont  la  quotité  serait  condaitinée  par  forcioniiateur  des  dé* 
penses  placées  hors  du  CDnliôle  de  la  législature*  Le  vote  annuel  de 
nnpat  emporte  donc  avec  lui  ta  fixation  des  dépenses  reconnues  né¬ 
cessaires;  mais  011  lie  peut  fixer  les  dépenses  sans  les  discuter,  La  dis- 
produit  des  réductions  ou  des  aîlorotions  raisonnées.  Chaque 
^P<înse  allouée  devient  un  principe  qui  produit  pour  conséquence  la 
*^ecessiié  de  voter  ensuite  l'iitqiôt  destiné  à  la  solder . ] 

ï J*-  Il  s’ensuit  de  ces  différences  entre  ces  diverses  sortes  d’im- 
P^sitions,  qu’il  l’égard  du  prince  les  changeniens  qui  peuvent 
‘triiver  pour  les  impositions  sur  les  personnes  et  sur  les  fonds 
font  ni  augmentation  ni  diminution  de  ses  droits.  Car  l’im- 
positioii  générale  qu’il  a  ordonnée  doit  être  remplie,  et  les  chan- 
{ï^mens  regardent  séiilemcnt  les  particuliers,  et  les  fonds  qui 
doivent  porter  rimposition  générale,  et  sur  qui  elle  peut  être 
Jhvisée  illégalement ,  selon  que  ces  changemens  peuvent  y  donner 
heu.  (Charte,  a.)  Mais  pour  les  impositions  sur  les  denrées  et  les 
niarchandises ,  il  peut  arriver,  et  il  arrive  aussi  plusieurs  chan- 
Somens  qui  augmentent  ou  diminnent  les  droits  du  prince,  quoi- 

0)  !..  4,  ^  I.  ff,  do  oonslb. 
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(lue  les  im|>osiûoiis  cio  cluiqiu'  espèce  deiiioiii'ClU  les  inènios.  C:U’ 
le  eomtitereo  d’unn  niiirehaiidîse  pont  être  aiiymenlé  on  dimiiinc'  : 
U  peut  se  ooiisomiuer  plus  ciii  moins  de  choses  sujettes  à  ct;s  im¬ 
positions;  ([uel(]ucs-nnes  jxncveiit  devenir  |>liis  rares,  ou  il  peut 
ari’ivec’  cprîl  ii’entre  plus  dans  ntt  l'tat  do  certaines  marchandises 
dont  on  y  avait  eu  Tusago.  (V.  les  sect.  5  et  ti  de  ce  titre,  et  les 
applications  qn’ou  y  a  laites.! 

i  3.  îl  résidte  de  ces  mc'mes  différences  entre  ce.s  diverses  iin- 
poslliows,  qu’au  lien  cpie  |>our  les  contributions  perscîoneiles  et 
cclle.s  des  fonds  le  prinee  |ieiit  llxer  son  droit  à  titte  eer laine 
somme  telle  qu’il  veut  rimposcr  (Charte,  /i7.  peut  ré- 

{'ler  de  meme  ee  tjn’il  |)Oiirra  tirer  des  contributions  sur  les  den¬ 
rées  et  les  marchandises;  puisqn’en  chat|nc  année  11  peut  avi'iver 
des  chani^emens  epti  rendent  impossible  de  lixor  ces  droits  à  une 
somme  rerlainc  et  précise.  Et  c’est  par  celte  raison  que  ces  sorte.s 
de  contributions  se  donnent  à  ferme  par  dos  baux  aux  enchères, 
ou  par  des  traités  qu’on  appelle  forlatls ,  le  princtr  donnant  son 
droit  à  des  traitans  ])onr  nu  certain  prix  (i).  (Charte,  4p.)  Et  il 
pourrait  aussi  donner  les  contributions  des  tailles  per.sonnelle-s 
<ît  réelles  à  des  traitans  ]mr  des  forfaits,  selon  que  les  circonstances 
des  temps  et  les  conditions  des  traités  pourraient  les  rendre  pins 
avantageux  que  ne  le  serait  le  recouvi'ement  par  les  mains  des 
oflieiers  de  qui  c’est  la  chai’ge. 

fSons  iViTipire  de  I.i  Charte  constitintoimelle,  ou  ne  peut  donner  à 
ferinc  que  les  conlribuiious  peri^ues  à  l’eutrée  des  octrois  municipaux  , 
sur  fes  différens  objets  destinés  à  la  cou  sommât  ion  générale  des  villes 
respectives.  Ea  régie  des  contributions  imrirecies  peut  aussi  accorder  des 
abonueinens  aux  débitaiis.  ] 

1.4.  Quoitpie  toutes  ces  sortes  d’impositions  de  ces  diverses 
contrlliiitions  regardent  directcjiient  ou  seuleinerit  les  personnes, 
ou  seulement  les  choses;  il  n’y  en  a  aucune  qui  n’affectc  des  choses 
et  qui  n’oblige  aussi  des  personnes.  Ainsi,  les  tailles  réelles  re¬ 
gardent  reitx  qui  sont  les  propriétaires  ou  les  possesseurs  des 
fonds,  ou  (]iti  eu  jouissent,  (ptoique  les  impositions  ne  les  nom¬ 
ment  point.  Ainsi,  les  aides,  entrées  et  autres  droits  sur  les  den¬ 
rées  et  mat'chandises,  regartlent  ceux  qui  en  sont  les  propriétaire.s, 
tpiolqu’ils  ne  soient  ntmunés  ni  connus.  Ainsi,  les  tailles  person¬ 
nelles  aflécleut  les  biens  de  ceux  qui  sont  cotisés,  quoique  les 
cotisations  ne  fassent  anetine  mention  de  leurs  biens. 

SECTION  lïl. 

J.)<’s  coux/Jtion.f  personnelles  sur  les  particuliers, 

ï.  Les  contributions  personnelles  s’imposent  en  chaque  ville 
(‘I  en  cfiaquc  lieu,  non  sur  chaque  jtersonne  singulièrement, 

(i)L*  ï iiïï,  fr,  Jo  piilil,  Gt  %  Tr.  §  in  eoiL 
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comme  sur  cliacun  de  ceux  qui  composent  une  famille,  mais  sur 
cnaqiie  chef  de  fainiliej  selon  ses  hiens  et  sou  indusLi'ie.  Car  (-"est 
't  cause  des  Idens  et  de  l'industrie  qidon  cotise  les  particuliers* 
^  l"art,  3  de  la  sect*  j*) 

[  ï-Les  conseils  géüéranx  de  departemeos  ^  les  conseils  d’arroiidisse - 
mens  ^  répartitèiirs  chargés,  en  exécution  du  titre  3  de  ht  loi  du 

uJïnaire  an  7,  de  la  répartition  de  la  contrihnflon  foncière,  sont 
paredlement  cliargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  d’opérer  la  icpar- 
^ition  de  la  contributicui  personnelle  et  mobilière*  —  2*  Pendant  la  ses-» 
‘‘^lon  des  conseils  généraux,  ces  conseils  feront,  entre  les  arrondisse- 
^lens,  la  répartîlion  du  contingent  attribué  à  leur  département  dans  la 
Contribution  personnelle  et  mobilière.  —  3*  Les  niandemens  seront  adres- 
de  suite  à  chaque  soiis-préfet ,  ils  comprendronr ,  tant  le  principal 
les  centimes  additionnels.  —  4*  Pour  opérer  leur  répartition  , 
conseils  généraux  procéderont  ainsi  qidil  est  dit  ci -après.  —  5.  Ils 
Uctermineront  le  prix  moyen  de  la  iournée  de  travail  dans  chaque 
«^otutnune,  sans  néanmoins  pouvoir  iîxeri  la  journée  de  iravail  an- 
^esfioufi  flç  5^  centimes,  ni  au-dessus  de  i  franc  5o  centimes.  — 
*  Après  là  fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail,  ils  régleront  sur 
hase  la  contri  luit  ion  personnelle  de  chaque  arroudîssenient*  < — 
coutingeut  de  chaque  aiTondisseinent,  dans  Ja  contribution  per¬ 
sonnelle  ,  sera  la  somme  que  produira  le  prix  de  trois  journées  de  tra- 
^^d  J  msltipHée  par  le  sixième  de  la  poptiladon  du  même  arrondissement. 

,  La  somme  totale  de  la  contribution  personnelle  du  département: 
Jetant  comme  il  eu  sera  fait  distraction  sur  le  contingent  attribué  par  la 
au  département;  le  restant  sera  réparti  en  contriliution  mobilière. 

9*  La  contribution  mobilière  de  chaque  dépari  cm  eut  sera  répartie 
^ntre  arrouclissemcns  ,  un  tiers  à  raison  de  la  popuîation,  et  les 
ciix  antres  tiers  à  raison  de  la  somme  des  [latentes  do  chaque  arron- 
^ssement,  — 10.  Dans  la  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d’ar- 
l'^Uflissernens,  ces  conseils  feront ,  entre  les  communes  de  leur  ressort, 
■'  *"cpar!ition  du  contingent  attribué  à  leur  arrondissement  dans  la 
^^TUiibuiion  personnelle  et  mobilière. 

La  contribution  personnelle  de  chaque  coinniune  sera  la  somme 
jiroduira  le  prix  de  Irois  jouniées  de  travail  de  la  commune, 
^^ftàipitee  par  le  sixième  de  la  population  de  celte  commune. 

La  contribution  mohitieVe  de  chaque  arrondissement  sera  ré- 
entre  les  communes ,  un  tiers  à  raison  de  la  population,  et  les 
autres  tiers  a  raison  de  la  somme  des  patentes.  —  ï3.  Une  copie 
tabieaa  de  la  répartition  de  la  contrihulion  personnelle  et  mobilière 
communes  de  chaque  arrondissement,  sera  sur  le  champ 
^^ï’essée  au  préfet.  (  Loi  du  3  nîvose  an  7*  )  ] 

Les  vcLivcs  et  les  filles  non  mariées  qui  sont  chefs  de  fa- 
penvenfc  être  cotisées  aussi  bien  que  les  liomincs,  niais  non 
fernnie.s  mariées;  car  leurs  maris  sont  cotisés  à  cause  de  leurs 
et  aussi  à  cause  de  ceux  de  leurs  femmes.  Mais  1rs  femmes 
^^parées  de  biens  peuvent  être  cotisées*  Car,  comme  elles  jouissent 
Le  leurs  biens  indépendamment  de  leurs  maris,  elles  doivent  aussi 
Porter  cette  charge  (ï).  fC.  cix,  ï53f>j  s.,  1576.  ' 

’vO  L.  p,  C.  de  mimer,  pair.^ 
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LorsfpH'  lt‘s  oiifans  soiu  rniaHcipés,  soit  qu’ils  aient  îles 
eiiiaiis,  on  qn’ils  n’en  aient  point ,  nt  qu’ils  soient  inarics  ou  non  , 
ils  sont  cotisés,  s’ils  ont  quelques  biens  on  quelque  industrie, 
Cai'  réniancipation  les  rend  jières  de  famille. 

Les  cotisations  de  chaque  famille  se  font  sur  celui  qui  en 
est  le  chef,  selon  ce  qu’il  doit  porter  <lc  la  taille  imposée  dans  le 
lieu  de  son  domicile,  ;i  proportion  de  scs  biens  et  de  ceux  des 
autres  familles  d(“  ce  même  lieu,  ce  qu’on  appelle  cominimément 
le  l'ort  portant  le  faible.  De  sorte  <pie,  selon  le  phts  ou  moins  de 
biens  de  chaque  lamille,  leurs  cotisation.s  soient  aussi  plus  fortes 
ou  mfïindres  (i). 

5.  Connne  les  cotisations  doivent  se  faire  sur  le  pied  des  biens 
et  de  rimlnslrie ,  et  (jue  chacun  a  pinson  moîtis  de  revenus  de 
scs  biens,  et  de  pr(>lit  de  S{m  industrie,  à  proportion  des  charges 
de  sa  condition,  du  nomltri’  de  ses  enfans,  de  ses  dettes  passives, 
di’s  [lertes  qu’il  peut  avoir  faîtes,  et  d’an  tre.s  causes  qui  peuvent 
diminuer  ce  qu’il  peut  tirer  de  ses  r{*v<'nns  et  de  ses  jirolits;  les 
cotisations  personnelles  doivent  se  faire  à  proportion  des  biens, 
de  lelhî  sorte  qii’on  joigne  à  cette  proportion  celle  des  conditions 
de.s  personnes,  de  leurs  dettes  et  de  leurs  autres  charges,  pour 
cotiser  chacun  à  ce  ipie  ces  pi'oportions  jointes  onsemlile  peuvent 
demauticr.  Kt  comme  il  arrive  tous  les  ans  divers  cliaiigemens 
des  biens  des  familles  et  de  leurs  charges,  et  qu’aussi  les  tailles 
peuvent  être  augmentées  ou  dimîiuiées,  ou  en  renouvelle  chaque 
année  l’itiijtosition.  (Charte,  /(7,  4^,  4g.} 

fi.  Comme  les  cotisations  personnelles  regardent  directement 
les  personnes  sans  expression  de  Icni's  biens,  (jiioiqu’clles  doivent 
SC  faire  par  rapport  aux  biens;  chacun  est  cotisé  dans  le  lieu  de 
.•^on  tlomieile,  et  nmi  dans  les  lieux  où  pourraient  être  situés  ses 
biens  (a). 

[Art.  5.  Nul  ne  sera  taxé  la  coutrlbiitioii  mobilière  qu'au  lieu  de 
sa  principale  babi  lülion  ;  —  et  sera  considéré  connue  babil.ahon  prin¬ 
cipale  celle  dont  le  loyer  sera  le  pins  cber.  —  En  conséquence,  loiit 
citovrn  qui  aiir.T  plusieurs  babitations ,  sera  tenu  <le  les  déclarer  â 
cbaoiine  des  iniinicî[)alîtés  où  elles  sont  situées.  —  lî  inrliqueia  celle 
dans  laquelle  il  doit  être  imposé,  et  justifiera,  dans  les  six  mois, 
qu’il  a  éié  léellemcnt  imposé,  (  l^oi  dn  ai  ventôse  an  y,  arr.  5.  ) 

Aucun  citoyen  ne  doit  éire  à  la  coutribnhon  personnelle  qu’au 
lieu  de  sa  principale  habitation;  il  u^y  a  crexceptïoa  à  cette  règle  qu*eo 
faveur  de  la  vîlle  de  Paris  ^  où  chacun  de  ses  habita  ns  doit  être  imposé* 
*payat-îl  rléjà  tnie  contribution  personnelle  dans  un  autre  dopa  rtem  eut - 
Si  donc,  un  clioyen  doînicilïé  à  Paris,  et  y  payant  la  coniribntîon 
personneile ,  acquiert  des  propriétés  dans  une  autre  connnune  ,  il  ne 
peut  être  imposé  pour  la  conlrihuiîon  personnelle  dans  cetie  commune 
Ç  3)*' — IVIiabiiation  principale,  dans  le  sens  de  Part,  S  précité,  n’est 


(j)  h,  lO,  C-  île  finidp  parrim  ,  (a)  Ij,  fi,  §  iiU,  ff,  tir  muiicr.  ethoti.  L,  fi,  C 
de  itu',  et  iiîti  (juisqiie.  (^)  ('ass,  1809. 
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le  lîiin  où  loxi  ^  jï0j^  doiiucîie  mais  hieii  celui  où  l\ïn  a  le 

fe  plus  cher  (  I  ).  ^ 

3-  Nu!  tiiclividu  avani  doinJcile  ù  Paris,  aiLoI^iiie  Tïavant  la 


cuui  ’h^  "^cHvidu  ayant  domicile  a  Paris,  qiiüîtjüe  payant  la 

P^^rsoriuelle  cf  sompiuaire  (les  taxes  somptuaires  sont 
les,  loi  du  a4  avril  liJofi,  arL  yJ  )  dans  tui  antre  cfépartemeni  ,  ne 
^tra  exempt  de  rimposi  lion  «îtahlîti  j»;ir  îes  articles  précédeiis  tlans  la 
’poitunj  jjuij  loyei- ^  qm>  dans  le  cas  où  il  serait  logé  en  liôlel 
Sailli.  (  Arrêté  dii  i3  vetidémiaire  an  la.  )  ] 

/•  Qtioiqne  les  eutisations  persunnelles  ii’eNprinient  que  la 
foisonne  cotisée  sans  iinn liions  de  ses  biens,  c’est  sur  le  pied  de 
'is  ses  biens  que  sc  fait  la  cotisation,  et  on  la  rè^le  à  propor- 
'"•î  tant  (le  ceux  (iiii  sont  dans  te  lieu  de  son  domicile,  t;ne  de 
qu  il  il  ailleurs,  à  la  réserve  des  iinnieiibles  tpii  seraient  si- 
•ys  dans  les  lieux  sujets  aux  tailles  réelles,  car  ces  biens  portent 
charge  dans  ces  mêmes  lieux. 

Pour  faii’e  te  pied  des  cotisations  personnelles,  il  faut  com- 
''leiiccr  par  ôter  du  nombre  des  contribuables  ceux  (pii  ont  qiiel- 
M’*iuie  des  exeuqitions  (Charte ,  aj  ([ui  seront  explitpiées  dans  la 
^t'ction  7^  et  imposer  sur  tous  ceux  ([ui  restent  la  taille  du  lieu, 

"'  proportion  de  ce  que  chacun  doit  en  porter  selon  qu’elle  est 
|uus  ou  moins  forte,  et  que  ehacmi  a  [ilus  un  moins  de  biens  et 
’  profits  de  son  industrie. 

9*  Comme  riiiipositiou  des  cotisations  jiersoiinelles  doit  être 
‘'i^te  avec  rêquité  (jue  demandent  les  divers  égai  ds  (pi’il  faut  avoir 
''|ix  conditions  et  aux  biens  et  profits  des  personnes  et  à  leurs 
•^uargesj  elle  ne  peut  être  bien  faite  que  par  des  personnes  qui 
\'^"*'*'tissetU.  autant  qu’il  se  peut  l’état  des  familles  qu’il  faut  co- 
l'îser.  Ainsi,  ou  choisit  pour  cette  imposition  des  habitants  du 
même  et  de  différentes  conditions,  tjn'ou  nomme  chatjuc  an- 
uee  :  et  on  appelle  asséeurs  ceux  à  oui  on  commet  cette  ibne- 

[  9-  Les  répartiteurs  sont  au  notnlire  de  sept,  savoir  :  le  maire  et 
*oii  adjoint,  et  cinq  citoyens  capables,  eliolsis  par  le  sous-préfet 
pariïn  les  contribuables  fonciers  de  la  coiuiimne,  dont  deux  au  tiioîuî 
domiciliés  dans  ladite  comunuie,  s’il  s’en  trouve  de  tels.  — 
■‘‘J.  Les  .sept  répartiteurs  délibèrent  eu  cuuitnun  à  la  majorité  des 
*>affrages.  Us  ne  peuvent  prendre  aucune  détenninaiion ,  s’ils  ne  .sont  au 
de  cinq  au  luoius  préseiis.  Ils  .sont  cniivoqué.s  par  le  maire  ou  sou 
^djoiiiij^}  ^  à  leur  défaut,  par  le  plus  âgé  des  répartîtenis. 

^^4-  Les  inspecteurs  et  coiitrôleurs  des  contrü'Utîuii.s  directes  reiu- 
plU’oni,  auprès  des  répartiteurs,  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées 
P’U'  la  loi.  (  Lui  du  3  frimaire  au  7.  )  ] 

U).  Les  a.sséeurs  ne  pouvant  êtee  juges  en  leurs  propres  causes  , 
leurs  cotisations  denTcurciit  sur  le  même  pied  où  elles  étaient 
'••vani  leur  nomination  ,  et  ils  ne  peuvent  se  décharger  eii-x-mémcs 
‘lue  de  ce  qu’il  y  aurai!  de  diniimiiion  comnmm*  à  Itms  les  contri-' 

lût .  i] .  de  Riitx ,  et  Inlï. 
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bualjles.  Mais  s’ils  ont  des  caiist'S  qui  méritent  quelque  décharj^e, 
ils  peuvent  les  alléguer  en  justice  pour  y  être  pourvu,  de  même 
qu’aux  cotisations  excessives  des  autres  particuliers,  ainsi  qu’il 
sera  dit  dans  rarticie  12,  et  ils  tic  peuvent  non  plus  décliarger 
leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  autres  proches  (i). 

H  en  est  de  même  des  asséenrs ,  car  c’est  «ne  espèce  de  jugenieut 
qu’ils  rendent  en  réglant  les  cotisations.  (V.  Tart,  9  de  la  sect.  8.) 

11.  Comme  il  arrive  assez  souvent,  tlaus  les  ])etits  lieux,  qu’il 
s’y  trouve  quelques  hahitans  qui,  par  leurs  charges  ou  parleurs 
hiens,  s’y  autorisent,  de  sorte  que  les  asséeurs  n’osent  les  cotiser 
à  leur  juste  inetl;  on  y  pourvoit  en  justice,  et  les  oflicicrs  règlent 
leurs  cotisations,  ce  qu’on  appelle  cotisations  qui  se  font  d’of¬ 
fice,  c’est-à-dire,  in(lé])endamment  de  la  fonction  des  asséeurs,  et 
par  rofficc  tics  juges  tjui  en  doivent  connaître  et  cotiser  ces  per- 
•sonnes  à  un  juste  pied  (2). 

Il  est  juste  et  nécessaire  de  suppléer  par  cette  voie  à  riiijustice  et  à  la 
faiblesse  des  asséeurs,  qui  favorisent  ces  sortes  de  personnes  au  |)ré- 
judice  des  autres.  (V.  l’art.  4  du  réglcnienl  des  tailles  de  l’année  1600.) 

12.  Si  les  particuliers  cotisés  prétendent  que  leur  cotisation 
soit  excessive,  et  veulent  en  demander  la  modération,  soit  que 
les  asséeurs  n’aîeiit  jias  voulu  leur  faire  justice,  ou  que  l’état  de 
leurs  hiens  et  de  leurs  charges  n’.aient  pas  été  as.sez  connu ,  ou 
(lu’il  letir  soit  arrivé  des  pertes  ;  ils  peuvent  se  pourvoir  eu 
justice  contre  ceux  qui  représentent  la  communauté,  échevins, 
consuls  ou  autres.  Et  - pour  juger  leur  .demande  en  modération 
de  leurs  cotisations,  qu’on  appelle  aussi  demande  en  surtaux,  les 
officiers  qui  en  doivent  connaître  nomment  des  personnes  qu’on 
appelle  experts  ou  arbitres,  dont  les  parties  conviennent,  ou  que 
le  juge  nomme  d’office,  selon  les  règles  qui  seront  expliquées  en 
leur  lien.  Et  ces  experts,  à  qui  on  communique  les  rôles,  l’état  des 
])iens  du  demandeur,  et  les  antres  pièces  de  part  et  d’autre ,  rè¬ 
glent  la  cotisation,  et  peuvent  ou  la  couliniier,  ou  la  modérer  (3). 

'[V.  la  note  appliquée  à  l’art,  dernier  de  cette  sect,,  et  la  note  appli¬ 
quée  à  l’art,  dernier  de  la  sect.  4*  Ces  deux  notes  indiquent  la  marche  à 
suivre  pour  l’instruction  des  réclamations  des  contribuables  qui  sc  trou¬ 
vent  surtaxés,  soit  en  contribution  foncière,  soit  en  contribution  mo¬ 
bilière,  personnelle,  patentes,  portes  et  fenêtres,  etc.  (V.  la  loi  du  7 
frimaire  an  9.)] 

13.  La  modération  que  peut  obtenir  celui  qui  s’étail  plaint  de 
sa  cotisation  n’eni pèche  pas  qu’il  ne  soit  tenu  de  la  payer  par 
provision;  car  il  faut  que  le  fonds  de  rimposition  soit  levé  sans 
diminution.  Maison  lui  fait  justice  dans  la  suite  sur  les  aimées 
suivantes- 

j4.  Outre  cette  voie  du  surtaux  pour  ceux  qui  se  plaignent 

fl)  L.  iiiJ.  C.  ne  ([uU  in  sua  causa  jutl,  L.  lo,  fï.  tir  jurisitiîr.  (2)  L- 6.  C.  tîe 
fcnsib.  et  feus.  ('1}  L.  1  C.  de  reusiJ'.  cl  fcusitor. 
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‘  tcms  coiisiitions ,  il  y  tu  a  mie  autre  tju’tiii  appelle  compa- 
^aison,  <loin  |*üsa|^e  est  lel  (jue  celui  qui  se  plaint  est  obligé  Je 
*!j*****^*r*^*^  ‘^Iiielqu'nu  «les  cotisés  qu’il  [iréteiulra  n’ètre  pas  assez 
large,  et  sur  (|ui  il  veuille  faire  rejeter  l’excès  de  sa  eotisaliou. 
Sorte  que  c’est  entre  eux  que  se  juge  la  question  de  savoii'  ce 
ipie  chacun  d’eux  devra  porter  de  la  suiinne  à  laquelle  se  nioii- 
**^nt  les  deux  cotisations  (i). 

b  voie  de  la  comparaison  ii’aurail  pas  d’Incunvéïifens ,  si  elle  était 

uiiiet;  à  laisser  à  celui  qui  se  plaint  de  sa  cotisât iou  la  liberté  d’allé- 
faiiri  les  exemples  des  cotisalioiis  d’autres  moins  chargés  que  lui  à  pro- 
|y?*,*“***  de  leurs  biens;  ce  qui  se  pratique  dans  les  instances  de  .surtaux, 
yis  lors<|ü’oii  prend  à  partie  celui  sur  qui  on  prétend  faire  rejeter 
*^^^cès  de  la  cotisation  dont  on  .se  plaint ,  celle  voie  peut  bien  être  utile 
l>üiiJic ,  maiîî  elle  a  ce  méchant  effet  trélre  une  occasion  de  que- 
CS  et  d’inimitiés- 

^  [5,  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe,  deux 

iioiijmés,  Tuii  par  le  sous*préfet,  eï  raulre  par  le  ré- 
innaut,  Les  experts  se  rendront  sur  les  lieux  avec  le  coiilroleur;  et,  eu 
P'‘^sence  de  deux  lépartîieurs  et  du  réclanîant  ou  de  son  fondé  de 
P^^>u>oir^  ils  vérifieront  les  revenus,  objets  de  la  cote  du  récLiinant, 

^  «es  autres  cotes  prises  ou  indiquées  par  le  réclamant  ,  poiir  compa* 
dans  le  lole  de  la  conlrîhuîton  foncière  de  la  iiicme  commune- 
’  l^e  contrôleur  jcdigera  un  procès-verbal  des  dires  des  experts,  et 
-  joindra  sou  avis.  —  Le  sous-préfet ^  après  avoir  donné  lui-même 
avis,  enverra  le  tout  au  préfet-  —  S*ii  en  résulte  que  les  cotes 
P*tses  pour  comparaison  sont  daris  uîie  proportion  plus  faible  que  celle 
^^clamant,  le  coir^eil  de  préfecture,  toujours  sni  Tavisdu  directeur 

,  prononcera  bi  réduction ^  à  raison  <in  taux  coninuiu 
autres  cotes-  - —  FjC  montant  de  cette  réduction  sera  réimposé 
^  ms  autres  contribuables  de  la  comniune*  (  Arrêté  du  nÂ  llo- 
'■‘‘«l  an  8.  )  J 

SECT10^  IV. 

» 

■ 

Des  impositions  sur  les  itmncables. 

,  Les  eontt’ibLitions  sur  les  iniineubles,  qu’eu  <i|q>elle  laillcs 
'J^ellos,  s’imposent  Jiiiis  les  lieux  où  l’usage  eu  est  établi  sur* 
_*aque  héritage,  à  proportion  Je  ce  que  le  revenu  qui  peut  s’eu 
Jupr  peut  porter  du  total  de  l’im|)Osition  générale  sur  tous  les 
*^i’Uages  de  ce  même  lieu,  les  estimant  tous  selon  que  leur  revenu 
plus  ou  moins  considérable  (2). 

1  Tit.  1“'',  art.  Le  corps  législatif  établit,  chaque  année,  une  iiti- 
l'osuion  foncière.  (  V.  Charte,  49  )■  —  ïl  an  détermine  annuellement  le 
***0inanten  principal  et  en  centimes  additionnels, —*  Elle  est  perçue  en 
'**‘geui,  Lji  répartition  de  Timposition  foncière  est  faite  par  égalité 

l^roportioniiellii  sur  toutes  les  propriétés  foncières,  a  raison  Je  leur 
cvejiu  net  iiiq>üsab[c  ,  sans  autres  exceptions  que  celles  ct-après  ,  pour 

(0  L,  ,  cj.  clc  ctiJitiih,  et  eciisitor-  (2)  L-  4.  du  eensih.  et  ccii*it, 
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reiicouiageiiient  de  l’agriculture ,  ou  jîour  riiitérêl  géuéj  al  de  la 
société. 

8.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  est  faîte  par  le  corps 
législatif  entre  les  départeinens;  par  les  conseils  généraux  entre  les 
arrondisseinens;  par  les  conseils  d’arroitdissement  entre  les  communes; 
et  par  des  répartiteurs  entre  les  contribuables. 

aS.  Lesconseits  généraux  feront,  chaque  année,  ta  répartition  du  con¬ 
tingent  <jui  aura  été  assigné  à  leur  départemens  entre  les  arrondisse- 
mens,  et  le  préfet  enverra  le  tableau  au  ministre  des  finances.  (  Loi  du 
3  friinaire  an  7,  a3  itovembre  1798.  )  ] 

2.  Les  tailles  réelles  s’imposent  dans  les  lieux  même  où  les 
héritages  sont  situés ,  et  non  dans  les  lieux  de.s  domiciles  de  ceux 
à  fjLii  ils  appartiennent.  Car  elles  ont  leur  affectation  particulière 
sur  les  fonds  qui  y  sont  sujets,  iridépeaclamment  des  personnes, 
des  propriétaires  ou  des  ptissesseurs  (ï). 

[Toute  propriété  foncière  doit  être  imposée  dans  la  commune  où 
elle  est  située.  (Loi  du  2  messidor  an  7,  art.  2,)] 

3.  L’imposition  de  chaque  héritage  se  distingue  par  sa  nature, 
par  sa  situation  ,  par  son  étendue  et  par  scs  confins  (2). 

[  4^-  Chaque  article  de  propriété  sera  distingué  dans  l’état  des  sec¬ 
tions,  et  numéroté;  îl  sera  intitulé  des  noms  du  propriétaire,  avec 
mention  des  préitoms,  profession  et  demeure  de  celui-ci ,  s’ils  sont 
connus  :  il  sera  désigné,  1“  par  la  nature  de  tnatsou  à  simple  rez-de- 
chaussée,  ou  à  un,  deux  ou  plusieurs  étages,  de  moulin,  forge  ou 
.lutre  usine,  de  jardin,  terre  labourable  ,  vigne,  pré,  futaie  ou  taillis, 
etc.;  2®  par  l’étendue  de  sa  superficie,  calculée  d’après  les  nouvelles 
mesures.  (Loi  du  3  frimaire  an  7.  )  ] 

î\.  Quoique  les  tailles  réelles  n’affectent  directement  que  les 
fonds  qui  y  sont  sujets,  comme  elles  doivent  se  prendre  sur  les 
revenue,  cette  charge  suit  ceux  qui  ont  joui  et  affecté  leurs  biens. 
Ainsi,  les  propriétaires,  les  possesseurs,  les  eugagistes,  les  usu¬ 
fruitiers  et  les  fermiers,  et  autres  qui  pourraient  avoir  joui  par 
d’autres  titres,  doivent  acquitter  ces  tailles,  et,  quoique  les  re¬ 
venus  ne  soient  plus  en  nature,  leurs  autres  biens  doivent  en 
répondre  (3 J. 

f  07.  L’évaluation  du  revenu  imposable  et  la  cotisation  propriitéi 
foncières  de  toute  nature,  seront  faites  sans  avoir  égard  aux  rente.s 
constituées  ou  foncières,  et  autres  prestations  en  nature  dont  elles  se 
trouveraient  grevées,  sauf  aux  propriétaires  â  s’indemniser  par  des  re¬ 
tenues  comme  il  est  dit  ci-après ,  et  dans  les  cas  y  déterminés, 

98.  Les  propriétaires,  débiteurs  d' intérêts  et  de  rentes,  ou  autres 
prestations  perpétuelles  constituées  à  prix  d’argent  ou  foncières,  créées 
avant  la  loi  dp  i®*"  décembre  1790,  concernant  la  contribution  foncière, 
et  qui  Otaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des  imposition.s  alors  exis¬ 
tantes,  feront  la  retenue  à  leurs  créanciers,  dans  la  proportion  de  la 
contribution  foncière.  (  Loi  du  3  frimaire  an  7.) 

(i)  L.  4>  2*  ff*  ‘'1*^  eeiiMb.  (2)  1,.  4,  iï,  de  eoiislbtis.  (3)  L,  6,  §  ult.  ff.  de 

m*m.  et  lioiior. 
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î-es  contribution ft  iiiiposécs  sur  les  projïrîéiés  données  à  bail  enipliy- 
^t*otîque  doivent  être  à  la  cliarge  de  remphytéose  ^  quand  même  il  n^a 
potat  été  astreint  expressément  à  ce  paiement  par  Tacte  de  bail,  — ^ 
emphytéose  est  autorisé  à  la  retenue  du  cinquième  sur  la  redevance, 
pour  représenter  la  contribution  due  par  le  bailleur,  a  moins  que  le 
«contraire  nVût  été  expressément  stipulé  (i), — -Les  intérêts  conven¬ 
tionnels  ne  peuvent,  à  moins  d^une  stijuilation  expresse,  être  exemptés 
la  retenue  (2)^  —  La  chiuse  de  non-retenue  pour  impositions  lerrito- 
^lales  doit  avoir  son  effet  pour  la  contiibution  foncière  (3),^ — ^  Mais 
^  yendage  pour  bail  à  locatairie  perpétuelle ,  n’est  pas  la  rente  sup¬ 
primée  au  cas  de  mélange  de  cens  et  droits  féodaux.  Celte  redevance 
n  est  pas  susceptible  de  la  retenue  du  cinquième  (4)*] 


Comme  riinposilion  de  chaque  héritage  doit  être  faite  sur 
le  pied  du  revenu  qui  peut  s’en  tirer,  elle  peut  être  ou  augmentée 
diminuée  à  proportion  de  raugmentation  ou  diminvitiou  qui 
peut  arriver  de  ce  revenu.  Ainsi,  le  fonds  d’uiie  place  vacante 
dans  une  ville  peut  être  augmenté  pai’  un  batiment  d’une  maison 
^ti  d’une  boutique.  Ainsi,  un  fonds  de  la  campagne  peut  être 
^^ngmenté  par  un  plan  ou  autre  amélioration.  Ainsi,  au  contraire, 
fonds  peut  périr  ou  être  diminué,  comme  une  maison,  ])ar  un 
incendie  ou  une  ruine;  un  héritage  peut  être  entraîné  en  tout  ou 
partie  par  un  débordement*  Et,  dans  tous  ces  cas  et  autres 
^^niblables ,  la  taille  peut  être  ou  augmentée  ou  diminuée  à  pro¬ 
portion,  et  nicme  cesser  entièrement  si  le  fonds  périt  (5). 

ij  Les  lois  nouvelles  ïi*ont  pas  confirmé  ou  validé  les  clauses  d’exemplion 
reteiHie  des  impositions,  quand  ces  clauses  avaient  été  stipulées  sous 
^  empire  d’une  loi  qui  les  défendait  (6)*  —  La  clause  insérée  dans  un 
Contrat  d’emphytéose ,  que^e  preneur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  hors 
^ylui  oïl  il  prouverait  les  ravages  de  la  guerre,  demander  de  dimiim- 
du  canon  emphytéotique,  n’équivaut  pas  à  ta  clause  expresse  de 
non-retenue  pour  impositions  publiques  (7),  —  Le  preneur  à  bail  em- 
pbytéotiq  ue  pour  99  ans,  est  réputé  propiiétaire  utile,  — En  cnnsé- 
qî^ence,  il  peut  faire  sur  la  redevance  la  retenue  des  inripositîons ;  au 
®^i'pluS|  son  bâilleur  ne  peut  exiger  de  lui  une  îtideminté  accordée 
propriétaires  pour  suppression  de  diiiie  (8), 

L’obligation  contractée  par  le  preneur ,  d’acquiuer  les  vingtièmes 
qui  pourraient  être  imposés  à  l’avenir  sur  les  bîeiis  arrentés,  empêciie 
preneur  de  faire  aujourd’hui  la  retenue  de  la  contrihntîon  foii- 
(9)* —  Les  intérêts  d’un  capital  légué  avant  la  loi  du  3  septembre 
Ï807,  niais  qui  sont  échus  seulement  depuis  cette  loi ,  ne  sont  pas  sujets 

U  retenue  du  vingtième  (  10), 

6*  Les  impositions  particulières  de  chaque  fonds  sont  dépen- 
tlantes  de  tout  égard  qu’on  pourrait  avoir  pour  ceux  qui  en  sont 
les  propriétaires  ou  les  possesseurs.  Et  soit  (ju’ils  soient  ou  riches 

(i)  Avis  du  eoaseîLd’étaU  21  jauvier  1809,  (2)  Sirey,  î3  germinal  nn  10. 
(3)  Cass.  1*)  pluviôse  itîi  8.  (4)  Cass.  ï4  "veatose  an  5*  (h)  L,  2,  C.  deeenstb. 
/V  S  (6)  Cass*  9  hruniaire  au  i3,  (9)  Colmar,  27  mars  iSotï, 

(“)  Sirev  ,  I  pluviôse  au  in.  (9)  Cass,  8  vendémiaire  an  14*  (ro)  Cass,  2üi 
1820, 
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ou  pauvres,  les  Ion ds  sont  cofisés  sur  le  même  pied.  Car  c’est 
sur  ie  Ibiuls,  et  à  proportion  tlii  revenu  (pii  peut  s’en  lirtn-,  tpie 
cette  charge  doit  être  réglée  indépendaniment  de  toute  autre 
vue  (i).  (Cliarte,  ai  t.  a,  y.) 

7,  Four  régler  le  pied  des  tailles  réelles,  il  faut  lilei-  du 
nombre  des  héritages  des  lieux  où  les  impositions  doivent  étte 
faites,  ceux  qui  pourraient  n’y  être  pas  sujets,  et  aussi  ceux  qui 
seraient  péiis ,  ou  devenus  infertiles  par  un  débordement,  ou 
autre  accident,  cl  imposer  la  taille  sur  les  autres  (2). 

8.  Quoiqu’il  n’y  ait  point  de  cliangement  dans  rimposition 
générale  de  la  taüle  réelle  d’un  lieu,  cependant  eomine  les  impo¬ 
sitions  particulières  des  héritages  peuvent  être  augmentées  ou 
diminii(*es  à  cause  des  changemens  exjdjqués  dans  les  articles  .5 
et  7 ,  et  que  raugincntatioii  ou  diminution  de  la  cotisation  d’un 
héritage  diminue  ou  augmente  celles  de  quchjiies  auti'cs;  c’est  te 
devoir  de  ceux  <[ni  sont  chargés  de  régler  ces  imjiositîons ,  de 
prendre  connaissance  de  ces  changemens. 

q.  Si  uli  fonds  sujet  à  la  taille  réelle,  et  compris  sous  utte 
seule  cote  dans  l’im position',  était  divisé  ou  entre  cohéritiers,  ou 
par  une  aliénation  d’une  partie  ou  par  d’autres  causes,  cbatpie 
portion  serait  sujette  à  la  taille  entière  ([ue  portait  ce  fonds  ;  et 
celui  (jui  sci’ait  poursuivi  pour  le  tout  y  serait  contraint ,  et  re¬ 
couvrerait  les  portions  des  autres  (3). 

lo.  Si  les  propriétaires  ou  possesseurs  des  fonds  sujets  aii.x 
tailles  léelles  prétendent  ((ue  leurs  inqiositioiis  soient  e.\cessivcs 
à  pro'portion  des  autres,  ils  peuvent  s’en  plaindre,  et  se  pourvoir 
]>ar  les  voies  (|ui  sont  en  usage  dans  les  lieux  où.  les  héritages  se 
ti'ouvent  situés. 

[  Lorsqu’un  contribuable  se  croira  taxé  dans  une  proportion  plus 
forte  qu’nn  on  plusieurs  autres  propriétaires  de  la  commune  où  sont 
sfinés  ses  biens,  il  se  pourvoira  devant  le  sons-préfet  de  rarrondisse- 
nient;  îl  joindra  à  sa  réclamation  une  déclaration  de  ses  propriétés  et 
de  leur.s  revenus.  —  4.  Le  sous-préfet  enverra  la  réclamation  au  con¬ 
trôleur;  ce  dernier  prendra  l’avis  des  répartiteurs  de  la  commune, 
lesquels  le  donneront  dans  les  dix  jours.  S’ils  conviennent  de  la  justice 
delà  réclamation,  il  en  dressera  un  procès-verbal,  qu’il  fera  passer  au 
soîis-jiréfet ;  celui-ci,  après  avoir  donné  son  avis,  enverra  le  tout  au 
préfet,  qui  prendra  l’avis  du  directeur,  et  le  conseil  de  préfecture  pro¬ 
noncera  la  réduction  de  la  cote.  Le  montant  de  la  réduction  sera  réim¬ 
posé  sur  tous  les  autres  propriétaires  de  la  coinniune.  (  Airété  du  24 
tloréal  an  8,  )  ] 

.SECTION  V. 

Des  impositions  sur  les  denrées  et  meirchandises. 

1.  J..CS  impositioiis  sur  les  cicnrées  et  marehaïulises  sont  celles 

« 

L,  J  J,  IT,  îu  rrs  dot .  fart,  L.  L  du  antiuu  ,  cl  triJi.  (v^)  1(.  i- 

C,  de  OEüti.  agi’,  desert.  (3)  L,  5,ff,  de  ccn.si]i. 
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<iuaii  aj)pcliu  aidos,  etitix-es,  et  d’auifcs  noms  (ij;  elles  ont  toutes 
cela  tle  commun  qu’elles  so  prennent  sur  les  clioses  (|iii  y  sont 
i>njettes,  et  dans  les  lieux  où  clics  se  trouvent  au  temps  où  ce 
doit  être  payé,  ainsi  <iu’il  sera  ex[)liquc  par  les  articles  <|ui 

Les  droits  qui  se  prennent  aux  passages  on  aux  entrées 

^  es  denrées  et  des  marchandises  dans  les  villes  et  autres  lieux 

!,  ^‘lies  doivent,  être  débitées,  sont  dûs  an  passage  même  ou  à 

entrée.  Et  ceux  qui  les  voiturent  on  coiidiiisenl,  soit  pour  eux 

pour  d’autres,  doivent  v  paver  ces  droits  dans  le  môme 

ït-inps  (a). 

[24.  Tout  conducteur  de  boissons  sera  tenu,  avant  de  les  Intro- 
^  aire  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  d’eji  faire  la  déclaration 
bureau,  de  produire  les  congés,  acquits  à  caution  ou passavausdont 
;  ***^*'3  porteur;  et  d'act/uûter  les  droits ,  si  les  boissons  sont  destinées 
^  consoimnalîou  du  lieu. 

^5.  Dans  tous  les  lieux  où  il  n’existera  qu’un  bureau  central  de 
perception,  les  conducteurs  ne  pourront  décharger  les  voitures,  ni 
"'troduire  les  boi  ssons  au  domicile  Au  destinataire,  avant  d’avoir 
*enipli  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l*anîcle  précédent. 
\  -Loi  du  28  avril  18  ) 

Tout  porteur  ou  conducteur  d’objets  de  cousornmatlon  compris  an 
de  roctroi ,  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  au  bureau  de  recette 
^  plus  voisin,  et  d'en  acquitter  les  droits  avant  de  les  faire  entrer  dans 
^  <^otnmune,  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  Tobjet 
au  droit  d’octroi,  (Loi  du  27  frimaire  an  8,  art,  iï,)  ] 

Si  ce  tiroit  est  dû  sur  des  denrées  qui  ne  doivent  jtoîiU 
passer  d'un  lieu  à  un  antre,  coninie  sur  du  vin  que  celui  qui 
durait  cueilli  dans  son  fonds  vendrait  en  détail  dans  les  lieux 
à  ce  droit,  il  est  dû  dans  le  lieu  meme  ou  elles  se  trouvent, 

[Les  propriéîaires  qui  voudront  vendre  les  boissons  de  leur  crû  en 
jouiront  d’une  remise  de  aS  pour  cent  sur  les  droits  quils  auront 
^  payer,  lis  devront,  dans  leur  déclaration  préalable,  â  laquelle  ils 
®^roEU  tenus  comme  tous  les  autres  débîtaiis  ,  indiquer  la  quantité  de 
boissons  de  leur  crû  qu'ils  auront  en  leur  possession,  et  celle  dont  ils 
^fïtendront  faire  la  vente  en  détail,  et  se  soumettre,  en  outre,  à  ne 
tendre  a  UC  une  autre  boisson  autre  que  celles  de  leur  crû.  Ils  devront 
^ire  cette  vente  par  eux-mémes ,  ou  par  des  domestiques  â  gages,  dans 
raaisous  à  eux  appartenant,  ou  qu'ils  auront  louées  par  bail  aulhen- 
*tque,  (  Loi  du  28  avril  l8i6.  )  ] 

4-  Comme  il  y  a  une  infinité  de  différentes  denrées  et  mar- 
^ItandiseSj  qtvil  y  en  a  qui  ne  sont  sujettes  à  aucunes  impositions. 


(ï)  Yecdgalia.  L.  i.  C.  de  vectig.  et  comm,  Octavaî-L,  7,  C*  eod  .  Porforium, 
C  2o3,  ff .  de  verb,  Mgnif»  V*  les  lois  du  S  deo.  î8r4  î  <Ui  28  avril  18 tb;  da25 
1817,  tii,  7;  du  i5  ïoaî  iSi8j  tit  iî;  du  juillet  iRh),  art,  i  et  3;  tlu  ^3 
Jndïet  1S20;  du  3[  juillet  1S2C,  art.  4,  et  toutes  les  lois  des  linauccs  po&térietires 
Diverses  disposïtinus  de  ces  lois  scrüiil.  appliipiée^  dans  ee  titre,  (2}  L,  8*  C,  di 
comui,  V,  L  2ô'J,  ff,  de  verli.  sîgnil. 
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et  ijiie  de  celles  <|iii  n’en  sont  pas  evpresséiiieiit  décliacÿées ,  U 
]>eut  y  en  avoir  dont  bn  doute  si  elles  sont  ou  ne  sont  pas  com¬ 
prises  sons  les  espèces  qui  sont  ejsprîtnées  dans  les  l'égletnens  et 
dans  les  tarifs  comme  sujettes  aux  impositions;  on  doit  en  iugei' 
on  par  les  usages  s’il  y  en  a,  on  par  les  considérations  qui  peu¬ 
vent  fonder  l’assujétissement  ou  l’exemption,  ce  qui  dépend  de  la 
prudence  des  juges  qui  en  doivent  connaître,  on  du  réglenieut 
tin  souverain  si  la  difficulté  peut  le  mériter  fi). 

5.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  contributions  sur  les  den¬ 
rées,  celle  qu’on  appelle  la  gabelle  sur  le  sel,  quoique  differente 
des  autres,  en  ce  qu’au  lieu  que  le  commerce  de  toutes  les  antres 
denrées  est  permis  aux  particuliers,  celui  du  sel  ne  peut  se  faire 
dans  les  provinces  sujettes  à  cet  impôt  <jne  par  ceux  qui  ont  le 
droit  du  prince  tpii  les  rend  maîti  es  des  sels,  et  qui  les  distribuent 
pour  le  prix  réglé,  qui  couiprciid,  outre  la  valeur  du  sel,  la  con¬ 
tribution  que  le  prince  en  tire  (2}. 

[La  taxe  sur  les  sels  continuera  à  être  perçue  à  raison  de  trois  «le¬ 
ctines  par  kilogramme,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  (Loi 
du  a8  avril  18 16,  art.  i8.)j 

6.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  impositions  sur  les  denrées 
et  les  marchandises ,  et  relies  qui  se  prennent  sur  les  personnes 
et  sur  les  immeubles,  que,  comme  il  a  été  remarqué  en  un  autre 
lieu  ,  le  total  de  l’imposition  générale  sur  les  personnes,  et  celui 
de  l’imposition  générale  sur  les  immeubles  sont  lixés  par  le  sou¬ 
verain  il  de  certaines  sommes  dont  il  ordonne  le  recouvrement; 
mais  l’imposition  générale  sur  les  denrées  et  les  marchandises  ne 
|)eiitètre  fixée  à  une  certaine  somme;  et  il  n’y  a  de  réglé  que  la  taxe 
<le  chaipie  espèce,  sans  (]u’on  puisse  régler  une  somme  précise 
pour  le  total.  Car  il  cliange  incessamment  par  les  causes  expliquées 
dans  l’article  12  de  la  section  2.  (V.  les  art.  6,  7  et  12  de  la  .sect.  2,) 

7.  Les  changemens  qui  rendent  incertaine  la  totalité  dos  droits 
sur  les  denrées  et  les  marchandises,  obligent  d’en  faire  des  fer¬ 
mes  aux  enchères,  pour  en  donnei'  le  recouvrement  à  ceux  tjni  les 
mettent  à  un  plus  liant  prî.x ,  ou  à  traiter  à  forfait  au  prix  et 
eondilioiis  réglées  avec  ceux  qui  les  fout  meilleures ,  soit  sans 
enchères  on  après  des  enchères  (3). 

8.  Les  baux  à  ferme  qui  se  fout  aux  eiiclières  pour  les  droits 
sur  les  denrées  et  les  marchand îses  renferment  la  condition  ([ue 
.si,  dans  un  certain  temps  après  l’adjudication,  d’autres  enchéris¬ 
sent  jusqu’à  un  certain  pied  réglé  par  l’usage,  ils  seront  mis  à  la 
jdace  du  premier  fermier.  Ce  qui  n’a  rien  d’injuste  ;  car,  outi-e 
que  les  adjudicataires  avaient  connaissance  de  cet  tisage,  et  ii’a- 


(1)  L.  /),  iilt.  l’f.  lUi  iiiibUc.  et  voctig.  L.  9,  ^  <>,‘eoili  Ü.  I.  7.  (2)  L,  >7,  ÿ 
T,  ff.  <l(s  vei'b.  L.  il,  ff.  île  publîcaii.  L.  Sp,  de  licivd.  iiislit. 

fi)  L.  4.  C.  dcvecrig.  clroinm. 


ir, 
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l’aient  tour  bail  (ju’k  ci;(to  coiKlitîoii»  elle  a  s«n  éqtiité  par  r.ivaii- 
qui  en  revient  pour  le  Ineii  jniblic  (i). 

9‘  ba  en  II  séquence  des  droits  sur  les  <ieurées  et  les  marelian- 
dises,  et  de  ceux  des  eabelles,  oblige  à  prendie  des  cautions  des 
«eriniers  et  des  iraitans ,  et  les  côiulitions  tic  l’engagement  de  ces 
t'autious  sont  réglées  par  le  bail  ou  le  traité  qui  con lient  leur 
obligation  (2).  (\.  le  tit.  suivant,  scct,  2,  art,  3  et  4.) 

10,  Soit  que  les  Impositions  sur  les  denrées  et  les  niarehau- 
dises  aient  été  données  à  ferme,  ou  qu’il  eu  ail  été  traité  à  forfait, 
les  cuuditions  des  fermiers  et  des  traitaus,  les  diininiitious  qu’ils 
IKuirraieut  prétentire,  et  les  autres  suites  tics  événeniens  se  rè~ 
glent  on  par  leur  traité,  ou  par  les  conditions  de  leur  bail  s’il  y 
’>  été  pourvu.  Et  s’il  survenait  des  difflcuités  imprévues  qui  regar- 
^la.sseiit  l’intéi’èt  du  prince ,  elles  seraient  réglées  par  sou  conseil, 
^•ir  ses  intérêts  ne  le  dépouillent  pas  tie  l’adniinistratioii  générale 
de  la  justice  dans  sou  état,  et  du  droit  de  la  rtuidre  ou  la  faire 
ecndre  par  ses  ministres  dans  les  causes  même  où  Ü.est  partie, 
puisqu’il  ne  peut  reconnaître  d’autre  autorité  (pic  celle  que  Dieu 
U  mise  en  scs  mains,  et  qu’il  dispense  ou  par  soi-méme,  ou  par 
ministres. 


» 


SECTION  VI. 

De  ta  le\'ée  de  toute  sorte  de  deniers  publics. 

•  ‘  Comme  II  y  a  trois  esjîèccs  d’impositions  expliquées  dans  les 
^•ois  sections  précédentes,  il  y  a  trois  différentes  sortes  dérègles 
qui  regardent  la  levée  de  chacune  de  ces  trois  espèces;  et  il  y  a 
•'Ussi  des  i’ègh^.s  communes  à  ces  trois,  comme  on  le  verra  dans  les 
^ciiclcs qui  suivent.  (V.  les  3  sect.  précédentes,  notamment  la  lot 
qui  est  appliquée  à  l'art,  1  de  la  sect.  i.) 

'■A.  Comme  les  tailles  se  prennent  sur  les  personnes  à  cause  dit 
leurs  biens  et  des  jirolits  de  leur  industrie,  elles  affectent  ces 
uiens  et  ces  profits.  Et  ceux  qui  font  Î(t  recouvrement  des  tailles, 
Peuvent ,  par  le  simple  effet  des  rides  signés  par  les  ofïicîers  de 
qui  c’est  la  charge,  fairtr  saisir  les  fruits  et  les  effets  mobiliaires 
du  cotisé,  sans  autre  obligation  ni  condamnation.  Car  ces  sortes 
<lc  bi  em  cotises  sont  enj;;agùs  par  la  seule  cotisation  (3), 

Oiî  peut,  pour  les  tailles*  faire  saisir  les  ïneiibtes,  et  toute  sorte 
^l’effet s  mobiliaires  ,  et  aussi  les  fruits  ries  héritages  j  maïs  non  les  fonds. 

,  à  l’égard  des  immeubles,  il  sulüt  que  les  fruits  en  soient  affectés 
par  la  charge  annuelle  des  tailles,  (V,  la  sect*  8.) 

3,  Cette  affectation  <les  bitnis  île  ceux  qui  sont  cotisés  est  pri- 
vilégiée,  et  la  taille  est  préférée  a  toute  autre  dette,  hors  celles 

(r)  L,  4  .  C.  dL'  liJc  et  jur,  hast  L.  i.  C,  de  i^eud.  rec,  eîv*  L*  ^  uU.  ff.  ad 
^Uüîcip,  Ça)  L,  7,,  §  ff,  de  adni.  rer,  atl  cîviî.  pert.  (3)  L,  41^  S  ff-  de  jur. 
i'isv. 
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nul  auraient  t|iu'lque  arfeftatioii  privilégiée  sur  la  chose  saisie 
pour  quelqu’une  des  causes  expliquées  dans  la  section  5  dn  titre 
des  gages  et  hypothèques  (i  ). 

4.  Comme  les  cotisations  |)our  les  tailles  sc  font  sur  le  pied  de 
tous  les  biens  des  cotisés,  elles  réaffectent  pas  seulement  ceux  qui 
se  trouvent  dans  les  lieux  de  leurs  domiciles,  mais  encore  tous 
leurs  autres  biens,  en  f|uel(|ues  lieux  qu’ils  soient  situés,  y  sont 
obligés  (2).  (Charte,  2.) 

5.  Los  tailles  réelles  réaffectent  dircclemeiit  que  les  fonds  qui 
y  sont  sujets.  Mais  parce  que  ce  sont  des  charges  des  fruits,  clics 
suivent  ceux  qui  en  ont  joui,  soit  propriétaires,  usufruitiers  ou 
autres.  Kt  comme  leur  jouissance  les  rend  débiteurs  de  la  taille 
du  fonds,  les  aiiti'es  biens  y  sont  affeciés  pour  le  temps  de  cette 
jouissance  (S).  (V.  l’art.  2  de  la  scet.  /|.) 

6.  Comme  la  taille  réelle  affecte  te  fonds,  et  regarde  celui  qui 
en  jouit,  il  ne  peut,  éti'c  déroge  a  cette  affectation  par  aucune 
convention  entre  le  propriétaire  et  autre  qui  jouisse  du  fonds. 
Ainsi,  lorsqu’un  propriétaire  donne  en  gage  et  en  jouissance  à 
son  créancier  le  fonds  sujet  à  la  taille,  et  se  charge  de  racquittei', 
cette  convention  n’en  décharge  pas  ce  créancier,  mais  il  sera  tenu 
de  la  taille  pour  sa  jouissance  (4);  ainsi,  l’achetcnr  d’un  fonds  de 
cette  iiatni-c,  qui  stipule  que  le  vendeur  demeurera  cliarge  de  la 
taille,  ne  laissera  pas  d’en  être  teiiii.  Car  ces  conventions  ne  peu¬ 
vent  rien  changer  pour  les  droits  du  lise,  et  ne  donnent  qu’une 
action  de  recours  contre  celui  qui  s’est  chargé  de  jiayer  la  taille  (5). 

[L  0.S  fermiers  sesunt  tenus  de  faire  l’avance  des  contributions  pour 
leurs  propriétaires ,  sauf  à  s’eu  faire  rembourser  ou  à  les  retenir  sur  le 
i5rix  de  leur  ferme.  (Loi  du  17  brumaire  an  5,  art.  8.)] 

7.  Les  contributions  sur  le.s  denrées  et  les  marchandises  se 
prcmiciil  sur  les  choses  mêmes  qui  y  sont,  sujettes ,  et  dans  les 
lieux  où  le  droit  en  doit  être  pris,  soit  à  une  entrée,  ou  à  un  pas¬ 
sage,  ou  dans  les  lieu.x  où  le  débit  doit  en  être  fait,  ou  ailleurs, 
selon  la  nature  de  la  contribution,  et  les  réglesncns  qui  vont 
pourvu.  (  V.  les  art.  2  et  3  de  la  .sect.  5.) 

8.  Quoique  les  propriétaires  des  denrées  et  marchandises  su¬ 
jettes  aux  contributions  ne  paraissent  pas,  comme  l’imposition 
lécu  est  faite  sur  personne  eu  particulier,  mais  seulement  en  gé¬ 
néral  sur  chaque  espèce  de  denrées  et  <le  marchandises ,  on  la  lève 
sur  chacune  selon  que  sa  nature  l’y  assujettit.  Et  ce  droit  s’exerce 
sur  la  chose  même  ([u’on  saisit  et  qu’on  arrête  dans  le  lien  où  le 
paiement  doit  en  être  fait  (6).  (  V.  la  note  appliquée  à  i’art.  3  de 
la  sect.  2  du  tit.  suiv.) 

(i)  L*  38,  §  I*  ff.  de  reh.  a  uct.  jud.  possld.  V.  Tart.  de  U  sert.  5  du  tît. 
de&gagps  et  hyp^itlièques,  et  le^  art.  4>  5  er  snîv.  de  la  même  sçet.,  t,  3,  p.  36,  3^ 
et  46.  ("i)  idt.  C.  nov.  Inst,  n,  p.  (3)  L-  71  ff-  de  puhl.  et  rectig,  L.  i  * 

in  quib.  eaus*  pigti*  rel  liyp.  tac.  mut*  (4)  L.  4^2,  ff  p  de  pact-  (5)  L,  2.  C.  sine 
rens.  vri  rrh-funth  romp.  n.  p.  (6)  1.,  'i,  C.  de  exart.  tri  b. 


ItKS  KIXANCKS,  TJT.  V,  SKt.T.  VI.  <>5 

,  9-  -Si  le  j)r(jj>riéJa;rc  se  trttiivjiit  à  ronti’éc  des  denrées  on  niar- 
'•landises  fpi’il  reconnaît  fait  siennes,  et  qti’eilcs  lui  fussent  lais- 
sees  à  la  eliarge  d’en  jiayer  le  droit  dans  La  snite,  il  y  serait  obli- 
tîe  |>»‘i  sunnell(*mciit,  et  ses  antres  biens  seraient  affectés  à  ce  droit. 

^’il  arrivait  que  la  chose  ne  valût  jias  le  droit,  et  que  le  pro- 
pi'icjaire  aimât  mieux  l’abandonner  <jne  de  lu  repi'cndre,  et  payer 
ba  ron iribution,  il  en  serait  rpiittt;  en  rabandonnant ,  si  l’impôt 
'*  était  modéré,  car  ce  n’est  que  pour  la  chose  même  que  ee  droit 
‘'Stdôfl). 

lo.  Si  les  projîriétaires  de  ces  .sorti*.s  de  choses  faisaient  <jue!- 
que  (raude  pour  évilcvd’cn  payer  le  tlroit ,  cninnie  si,  pour  évi¬ 
ter  nu  droit  d’entrée,  ils  les  l'aisaient  enti'er  cachées,  la  fraude 
<’tant  découverte,  les  denrées  et  inarchandise.s  seraient  confis- 
qtiecs.  Et  cette  confiscation  aurait  lieu  contre  rbéntier;  carcenii 
q*ii  avait  fait  la  fraude  avait  déjà  encouru  cette  peine.  Et  s’il  y 
d’autres  peines  ordonnées  par  les  régletneus ,  ceux  qui  au- 
*"Uent  fait  la  fraude  et  leurs  complices  eu  seraient  tenus  (al. 

[  l 'n  cas  de  recelé  des  vins,  cidres  et  poirés  sujets  aux  Inventaires, 
'jn  de  fraude  des  droits  à  la  fabrication  de  la  bière,  à  la  distillation 
ues  cauv-de-vle  de  grains  ,  vins ,  cidres  et  autres  substances  ,  on  enfin 
fraude  des  droits  sur  les  voilures  publiques ,  les  CM  tesou  la  marque 
d  Or  et  d’argent,  les  ofijets  de  fraude  .seront  saisis  et  confisqués,  et  les 
Contrevenans  condamnés  à  une  amende  égale  au  quadruple  des  droits 
•raadés.  (Loi  du  5  vpntose  an  i3.)J 

it.  On  prend  potii’  fraude  eu  cotte  matière,  toute  voie  qui 
^f>n!>trait  à  la  connaissance  des  fenniei’S  et  des  préposés  à  la  levée 
"C  ces  droits  les  choses  qui  y  sont  sujettes,  soit([ue  celui  qui  use 
'■c  celte  voie  le  fasse  à  dessein  de  frauder,  n’it^iioraiit  pas  que  le 
'n’oit  en  est  dû,  ou  que  même  il  l’ignore.  Et  .scs  denrées  et  mar- 
*^namlises  seront  confisquées,  (^).  Car  ce  droit  étant  établi  par  une 
publique,  est  tenu  pour  connu  de  tout  le  monde;  et  si  l’igno- 
'■«'‘oce  pouvait  exenscr,  tous  Tal légueraient  (0-  fV.  l’art.  3  de  la 
2  du  tit.  suiv.) 

ta*  Il  va  cette  ilifférenee  entre  la  levée  des  droits  sur  les  den- 
■'ees  et  marchandises,  et  celle  des  tailles,  soit  réelles  oti  person- 
que  jtour  la  levée  des  droits,  |)ei*soiine  ne  peut  en  être 
^liargé ,  non  plus  que  de  la  prendre  à  ferme,  s’il  ne  .s’y  engage 
'olontairement;  et  c’est  aux  Fermiers  et  aux  traitans'tles  droits 
’le  cette  nature  tS’en  la  ire  le  recouvrement  (5).  Mais  pour  la  Ic- 
'éo  des  tailles  ou  peut  y  être  ctmtraiiit  :  car  c’est  une  des  fonc^ 
bons  de  ces  charges  qu’on  appelle  municipales,  dont  il  sera  parlé 
son  lieu  (G).  Ainsi,  les  écbeviiis  ou  consuls  des  villes  et  des 

(i)  L.  3.  C.  île  anii.  et  tvîl).  (*)  L.  i4,  ff.  tic  public,  et  vectig.  et  cotnin.  L. 
eod,  (■{)  L.  ifi,§5ct  6,  ff.  de  pablic.  et  vcetig,  et  comm.  (/,)  V.  l’art-  q  de 
la  sert,  t  des  règles  du  droit,  t.  i,  p,  78.  (5)  L.  q,  g  i,  ff.  de  publ.  et  vectig. 
-L  §  fi,  ff.  de  jure  fisri.  Ij.  7,  C.  de  Irx'at.  V.  1.  11,  end.  (fij  V.  l'art,  r  de  la 

'tel.  4  ,l„  fji.  ,(5.  , 
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autres  lieux,  ou  les  autres  sortes  trofficlers  ou  |ïréj->osés  solo»  les 
usages  sont  obligés  do  lover  les  tailles.  Ce  qui  fait  que  cette  levée 
n’a  rien  il  leur  égard  de  sordîdc  et  de  malhonnête,  et  qu’elle  ne 
déroge  en  rien  à  la  dignité  que  |icuvcnt  avoir  le, s  autres  fonc¬ 
tions  de  toutes  ces  sortes  de  charges  (i). 

i3.  Comme  la  levée  des  droits  qui  se  prennent  aux  entrées  et 


aux  passages  ou  autrement  sur  les  deni'ées  et  marchandises,  est 
sujette  aux  concussions  et  aux  violences  de  ceux  qui  lèvent  ces 
droits,  par  La  facilité  qu’ils  ont  de  tourner  en  violence  la  force 
qu’ils  ont  en  leurs  mains,  et  de  tromper  on  dans  le  droit  même, 
on  dans  la  qualité  on  quantité  des  choses  qui  y  sont  sujettes,  on 
autrement,  on  a  établi  des  peines  contre  ces  sortes  de  concussions 
et  de  violences,  et  on  les  réprime  selon  la  qualité  du  fait  et  selon 
les  circonstances,  ainsi  que  les  régleincns  peuvent  y  avoir  pour¬ 
vu  (a).  (Charte,  56;  p.  169,  174;  pr.  6a5.} 

1 4.  Il  est  commun  au  recouvrement  de  toute  sorte  de  con¬ 
tributions  que  tous  les  l)iens  de  ceux  qui  y  sont  sujets  y  soient 
affectés,  soit  qu’il  s’agisse  d’imposition  sur  les  personnes,  comme 
de  la  taille  personnelle,  ou  do  tribut  qui  affecte  de  certaines 
choses,  comme  les  tailles  réelles  et  tes  contribtt lions  sur  les  den¬ 
rées  et  les  marchandises  (3), 

15.  (’’est  encore  une  règle  commune  à  toute  sorte  de  contri¬ 
butions,  qu’on  lie  peut  pour  aucune  contraindre  les  redevables 
par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  s’il  n’y  a  quelque  délit. 
Car  les  tributs  ne  regardent  les  perèonnes  qu’à  cause  des  biens  , 
et  sont  assez  à  charge  sans  y  ajouter  cette  dureté  dont  la  licence 
pourrait  aller  à  remplir  toutes  les  prisons  (4). 


[  Le  coiimiandeinent  avec  saisie  exécution  et  vente  ,  est  le  dernier 
terme  des  poursuites  à  exercer  contre  le  contribuable  qui,  après  avoir 
été  averti,  sommé  et  contraint,  ne  s’est  pas  encore  libéré, — Cette  forme 
de  poursuite  se  compose  de  trois  actes  principaux  :  le  coin  mandement, 
!a  sai.sie,  la  vente.)] 


16.  l!  est  encore  commun  à  toute  sorte  de  contributions  qu’elles 
ne  souffrent  auctine  sorte  de  compensation,  nî  de  ce  qui  serait 
dû  aux  contribuahlcs  par  ceux  qui  eu  font  le  recouvrement ,  ni 
de  ce  que  le  lise  mémo  ou  le  prince  poiirrait  leur  devoir.  Car, 
à  l’égard  de  ceux  qui  lèvent  les  tributs,  ce  n’est  pas  à  eux 
qu’ils  sont  diis;  et,  à  l’égard  du  prince,  la  destination  des  tributs 
pour  le  bien  public  ne  souffre  jias  qu’ils  soient  diminués  à  cause 
de  ce  qu’il  pourrait  devoir  ailleurs  aux  contribuables,  puisqu’ils 
n’ont  jamais  à  craindre  l'insolvabilité  du  fisc  qui  est  toujours 
solvable  (5). 


(i)  L.  17,  §  7,  {{.  .id  miinicip.  et  de  inc.  (a)  L.  12,  ff.  de  p«ht,  et  veelig- 

et  tïomm .  (3)  L,  oit.  C,  vectig.  nev,  liust,  n,  ji.  L*  ï-C*  tic  cap.  et  distr,  plgo.  tnb» 
caiis.  (4)Tj.  2,  C.  de  cxactfir,  trVhut,  L.  a.  C.  de  cap,  et  distr.  pigii.  tnb.  caiis- 
(5)  L.  46,  ^  5,  ff.  de  Jure  Éj.sri .  L,  ao,  ff.  de  compeuî^ .  L.  3.  C.  cod.  L.  2,  iof* 
ff^  dr  fiin(V  dot.  Ij*  f,  §  ut  légat,  sen  fid. 
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17.  Quoique  le  rccouvi'etDPiU  tles  tributs  doive  se  fuii’c  eu  sou 
«enips,  que  tes  tailles  personnelles  et  réelles  doivent  sc  lever  chaque 
‘''Diee,et  que  les  impositions  sur  les  denrées  et  marchandises 
uoivent  se  lever  dans  les  lieux  et  les  temps  prescrits  par  les  ré- 
ëleinens;  tous  les  trihtits  dont  le  droit  a  été  une  fois  acquis  peu- 
'ent  SC  lever  les  années  suivantes:  et  il  u’y  a  pas  d’autres  pres- 
®*'iptions  potir  les  arvérajîes  que  celles  que  les  réylenicns  et  les 
'^•sages  peuvent  y  avoir  établies  (i ).  Ainsi,  par  exemple,  celui 
rapporterait  les  quittances  de  trois  années  consécutives  d’un 
tribut  ou  imposition,  serait  présumé  avoir  acquitté  les  années 
précé<lentes,  et  en  serait  déchargé,  s’il  u’y  avait  des  preuves 
claires  qu’il  n’eût  pas  payé  fa).  Mais  le  droit  du  tribut  est' im¬ 
prescriptible.  Ainsi,  un  fonds  sujet  à  la  taille  réelle  n’en  est  pas 
•'•ffranchi  par  la  prescription  ,  s’il  n’y  a  quelque  titre  potir 
'exemption  (3).  f Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  cou¬ 
ronne  sont  setds  exempts  des  charges  publiques.) 

'8.  En  toutes  sortes  de  contributions  s’il  arrive  des  difficultés 

A 

renden-t  douteuse  la  cause  du  lise,  de  sorte  que  son  droit 
paraisse  incertain  ,  soit  qu’il  ne  se  trouve  pas  assez  établi,  comme 
une  marchandise  n’était  pas  assez  clairement  comprise  dans  les 
mmombremens  et  les  tarifs  des  droits  du  prince,  ou  que  le  droit 
'^tant  assez  établi,  il  y  ait  du  doute  pour  la  qualité  du  droit,  ou 
^’îiutres  semblables  difficultés;  ces  sortes  tle  doutes  doivent  se 
résoudre  en  faveur  des  particuliers  contre  le  lise.  Car,  outre  qu’il 
ben t  lieu  de  demandeur,  et  qu’en  général  toute  demande  doit 
•^‘b'e  claire  et  bien  établie,  les  droits  du  lise  n’ont  de  faveur  et  de 
privilège  qu’en  ce  qui  regarde  la  justice  (pii  les  rend  nécessaires 
pour  le  bien  public,  et  la  facilité  d’en  faire  le  recouvrement,  ce 
i  est  borné  aux  droits  qui  se  trouvent  nettement  établis,  et  ne 
Retend  pas  aux  prétentions  que  les  officiers  ou  tes  traitans  cliar- 
Ses  du  recouvrement  pourraient  avoir  au-delà  des  bornes  des 
droits  clairement  lixés  par  le  souverain  (4). 


SECTION  VII 


Des  exemptions  des  tUverses  sortes  de  contributions. 


i.  Les  contributions  personnelles  regartient  en  général  toutes 
personnes  domiciliées  dans  les  lieux  qui  y  sont  sujets:  car  il 
y  a  quelques  lieux  qui  ne  le  sont  point.  Mais  dans  les  lieux  même 
'*ojeis  à  ces  contributions,  il  peut  y  avoir  des  personnes  exemp- 
(5).  (Charte,  2.) 

a.  Les  contributions  réelles  sur  les  immeubles  sont  bornées 
France  à  ceux  des  provinces  qui  y  sont  sujettes,  et,  pour  l<‘s 


(i)  L.  6.  C,  de  ïure  fiscj .  (a) 
'vl  ^o,  anp.  (4)  L.  n>,  ff  de  ' 
dç 

Tiumer.  |ïatr. 

111. 


(3)  L*  6  diî  pra^sf .  Jmj 
otlontlo.  (:ïj  L-  a,  C. 

/ 
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auln-s,  c’est  par  JVant'fiise ,  et  non  par  privilège  ^  qu’on  y  est 
exiMupl.  (Cliaric,  a.)  Maïs,  dans  les  provinces  sujettes  aux 
tailles  réclîe.s^  if  y  a  des  exceptions  rpti  exemptent  «pielques  foiuls 
de  cette  contiâbiition  ;  et  il  y  a  aussi  <les  personnes  cpii  en  sont 
exeuqtfes. 

3.  Les  cou  tribu  fions  sui‘  les  denrées  et  les  marchandises  sont 
aussi  bornées,  nou-.seulenient  aux  choses  (|ui  y  sont  sujettes, 
mais  encore  pour  chacune  de  ces  choses  aux  cas  des  entrées,  des 
passagtîs,  et  autres  où  la  contrilnitiou, doit  être  levée.  El  il  y  a 
rlciix  sortes  ircxemptions  <ic  cc.s  contributions  ,  rime  de  eertaiues 
choses  qui  ti’v  sont  pas  sujettes,  connue  les  livres,  et  l’autre  de 
quelques  pi'rsoniios  (pii  ont  cpielcjoe  privilège  qui  les  en  décharge, 
((diarte ,  V,.) 

4.  Il  résulte  de.s  trois  art  ides  précédeus  que  les  exemptions, 
ou  les  fraudiisos  des  contributions,  sont  de  trois  sort('s.  Que!- 
qnes-imes  sont  géuérah's  et  communes  à  des  pn)viiice.s,  à  des 
villes,  Il  d(i  certains  lieux  :  et  d’antres  sont  particulières  et  pro¬ 
pres  à  quelques  personnes,  et  il  y  en  a  (pii  exceptent  di?  cer¬ 
taines  cbo.ses.  Ainsi,  pour  les  exemptions  générales,  quelques 
provinces  ont  la  frauebise  des  tailles  personnelles ,  et  la  plupart 
ont  celle  dos  tailles  réelles.  Et  dans  les  pi-ovinces  sujette.s  aux 
tailles  iicrsonnelles ,  il  y  a  de.s  villes  et  autres  lieux  rpii  en  ont 
rexemptioii.  Et  il  y  a  aus.si  qnehpie.s  provinces  et  rjuel([n(xs  vilh’S 
qui  ont  rexemptioii  ou  la  francltise  de.s  cou  I  ri  bu  lions  sur  les  deu- 
r(‘es  et  les  uiarchandiscs ,  ou  sur  (juelquc.s-nnes ,  et  il  y  a  des 
choses  (jui  en  sont  exemptes  partout  (i).  (Charte,  4.) 

5.  I.es  exemptions  particulièi'es  des  tailles  personnelles  sont 
de  deux  .sortes.  L’une,  de  celles  <jui  .sont  acrpiises  à  qiu'lqitcs 
personnes  par  le  simple  effet  de  leur  (pialité,  sans  cpie  ce  privi- 
i(*i'0  leur  soit  attriliné  en  particidier.  Ainsi,  les  ecclésiastiques  eu 
sont  extnupJ.s  par  cette  rpialité.  .4uisi ,  les  gcntilshouimcs  ont 
l’exemption  à  cause  de  la  noble.sse  (Charte,  a),  et  plusieurs  offi¬ 
ciers  Pont  :uis.si  à  cause  de  leurs  charges.  Et  l’autre  est  th's  exemp¬ 
tions  accoixhk’S  pour  d’autres  causes  particulières ,  comme  pour 
tic  certaines  fonctions,  ou  autres  eousidérations  en  faveur  des- 
(pielles  !e  ]>riuce  peut  donner  ce  privilège.  Et  on  voit,  dans  le.s 
régiemeii.s,  plusieiu’s  de  ces  exemptions  de  divcv.scs  sortes  (2). 

6.  Outre  les  exemptions  expliquées  dans  l’article  |)récédenl , 
il  y  en  a  (luelques-nnos  ([ue  les  communautés  des  villes  et  des 
autres  lieux  peuvent  accorder  à  de  certaine.s  pcrsonue.s  pour  le.'» 
engager  à  y  faire  leur  séjour,  et  à  exercer  qvicl(|iies  fonctions 
utilc.s  au  public.  Ainsi,  dans  (pielques  li('ux,  on  attire  des  méde¬ 
cins,  et  des  professeurs  d’arts  et  de  .sciences  par  de  pareille.^ 
exemptions  dont  aucune  ih^  blesse  les  droits  du  prince;  car  les 
tailles  ri’cii  sont  pas  dimimux's,  l'i  les  habitans  portent  volonlai- 

(i)  li,  *1»'  ccitsilt.  (al  t..  ff,  ilo  fiirfi  iniiniiii.  L,  a.  C.  rlc  l’xfus. 
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*'enient  celles  tjue  pourraient  devoir  ces  personnes;  et  ils  n’en 
sonlTrent  pas  même  trangmcntation  de  leurs  cotisations  (jiii  de- 
•tieurent  les  memes  (i).  (Charte,  a.) 

7-  Parmi  les  exemptions  particulières  des  jiersonncs,  il  y  en  a 
""1  sont  bornées  à  une  personne,  et  ne  passent  point  à  ses  des- 
^tmdans,  telles  que  sont  celles  qui  sont  accordées  à  cause  de 
^jiietques  fonctions,  on  de  quelques  charges  qui  n’ont  pas  l’effet, 
jl  anoblir  (ï).  Et  i!  y  en  a  qui  passent  aux  descendans,  comme 
•exemption  par  la  noblesse;  et  celle  des  charges  qui  anoblissent, 
que  la  charge  anoblisse  le  premier  titulaire  tjui  en  est  revêtu, 
qu’elle  n’ait  cet  efi’et  qu’après  (pdeile  a  passé  du  père  au  fils, 
do  qui  les  enfaiis  ont  rexenijition,  et  il  peut  y  avoir  aussi  dos 
^-xcmptions  qui ,  par  des  coiisulératioiis  particulières,  passent  à 
tons  les  descendans  de  ceux  à  qui  elles  ont  été  accordées  (3). 
(Charte,  a.) 

Les  exemptions  qui  passent  aux  descendans  sont  bornées  à 
ooiix  des  mâles  (Charte,  i,  aj,  et  ne  passent  pas  aux  enfans  des 
dlçs.  Car  ceux-ci  ne  fniivcnt  pas  la  condition  de  leurs  mères, 
oiais  celle  de  leurs  pères  (4),  (C.  civ.  i  a,  19, 

,  O-  Il  n’y  a  point  d’exemption  par  l’elTet  de  l’âge,  enfance  ou 
'Joillesse,  ni  par  le  sexe,  ni  par  le  nombre  des  enfan.s,  ou  par. 
d  antres  causes  que  des  privilèges  (5),  ou  des  exeiU|>lions  portées 
les  réglcmens.  (Cliarte,  2.) 

Les  exemptions  pari icuU<;res  de.s  tailles  réelles,  et  celles 
dos  contributions  sur  les  denrées  et  les  marchandises  dépendent 
dos  divers  réglcmens  qui  y  ont  difféi'emment  i>oiu’vu,  et  ne  sont 
P’*s  1ns  mêmes  ((ue  celles  des  tailles  personiiêllcs.  Car  les  ecclé- 
siastitpics,  par  exemple,  et  les  gentilslioimnes  (jiii  sont  exempts 
dos  taill  es  personnelles  (Charte,  2),  ne  le  sont  pas  des  autres 
•^^utributions.  Ainsi,  ces  exomplioiis  dépendent  d’atiributions 
P'itticulières  et  différentes ,  dont  on  peut  prendre  connaissance 
par  ces  réglcmens. 

*t.  Tout  ce  qui  peut  appartenir  au  souverain  à  cause  de  son 
dj^miaine,  et  tout  ce  qu’il  peut  y  avoir  de  denrées  et  de  marchan¬ 
dises  destinées  pour  son  usage,  et  pour  sa  maison,  ou  pour  ses 
^tiîiées,  n’est  sujet  :i  aucune  contribution  (6). 

t  î.  Les  annrovisîonneniens  en  vivres  destinés  pour  le  service  de  la 
^'■irlne  ,  dans  les  six  résidences  des  préfets  maritimes  (  Dunkerque ,  le 
Hàvre,  Brest,  Lorient,  Roche  fort  et  Totiloii)  ,  ne  seront  .soumis  à  au- 
droit  ou  taxe  d’octroi.  —  ■».  Aucune  denrée  ou  apju  ovi.siounement 
S'ielcouque  reçu.s  pour  !e  service  delà  marine,  ne  pourront  ,  à  moins 

-  (‘)  L.  I.  C.  (le  (lecr.  deciir.  -siip.  Imni.quib.  eoneod-  L.  5.  C.  de  profess.  et  med. 

■'*1  §  3,  ff.  de  jure  immun.  V.  l’art,  to  de  la  .seet.  4  du  tit,  i(î  de  ec  lir.  L.  9, 
(a)  t,.  t,  t,  ff.  de  jurR  imni.  L.  §  ff.  de  aq.  qnot.  L.  i3.  C.  de  e.xeiis. 

(3)  L.  4,*  end.  (4*1  L.  I,  §  ff.  de  jure  imm.  L.  19,  ff.  de  stat.  luim. 
v^)  L.  è,  ^  4,  ff.  de  miiii.  et  hnn.  L.  5.  C.  de  miiu.  patrimon.  L.  7.  C.  de  muu. 
l'^'frim.  L.*9,  eod.  (fi)  L.  9,  §  nlt.  ff.  de  ptihüe.  et  vectig.  I>.  1.  7. 
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(le  cas  extraorrliiiiiires,  et  doiU  le  m  h  «lit  ion  «aire  sera  leivu  tle  jiistirierf 
C-tre  détournés  de  leur  destination;  il  sera  pris  A  rot  effet,  par  les  pré¬ 
fets  maritimes,  coiijoinleineot  avec  les  autorités  locales,  les  mesures 
propres  à  prévenîj  tontes  eonlravontions  à  cet  égard.  Los  dtrccleursdes 
vivres,  dans  les  ports  ,  demeureront  rcspoiisaliles  de  ces  contraventions- 
—  5.  Dans  le  cas  où  des  arméniens  seraient  ordonnés  par  le  gouverne¬ 
ment,  dans  quelques  autres  ports  que  ceuït  déiiotnmés  dans  l'art,  i*' , 
le.s  denrées  et  approvlsiuiineinens  destinés  pour  te  service  de  la  marine 
seront  exempts  de  fous  droits  d’octroi.  (  Loi,  5  germinal  an  ii.)  ] 

12.  Il  \  a  cette  différence  entre  les  exetnptkms  personnelles 
et  eelles  tics  choses,  que  cel!os-cî  passent  tontes  ii  tous  cenx  tpic 
les  coritriliiitions  ])Otii‘raient  repardor,  héritiers,  accptéreiirs  oit 
antres:  el  tpie  celles  des  personnes  sont  bornées  à  cettx  à  qui 
elles  sont  accordées,  et  ne  passent  aux  liérîtîers  que  dans  les  cas 
expliqués  dans  rarticle  7  (i). 

13.  Comme  il  y  a  des  lieux  exempts  de  certaines  eonlri butions, 
ceux  qui  y  sont  domiciliés  ne  jouissent  de  rexeniptioii  que  pen- 
danl  le  temps  qu’ils  en  sont  haliitans,  et, s’ils  transfèrenL  leur 
domicile  en  un  antre  lien  non  exempt,  ils  ne  pourront  s’v  servir 
tle  ce  privilège  (a).  (Charte,  t,  2.) 

.SKCTIOIS  vm. 

Des  Jonctions  et  des  deeoii's  de  ceuæ  qui  ejsercent  des  c/inrgeSf 

ou  autres  emplois  de  finances. 

î.  Il  faut  distinguer  tleiix  sortes  de  deniers  qui  composent  les 
ünanccs.  Ceux  qni  s'imposent  sttr  les  personnes,  <ni  sur  les  fonds, 
comme  les  tailles  personnelles  et  les  tailles  réelles  (3),  et  ceux  qtii 
se  lèvetil  sur  les  denrtk's  et  les  marebandises  (/«).  Et  il  faut  dis¬ 
tinguer  aussi  les  difféi'Cutes  foncti«ins  qui  regardent  le  «'econvre- 
ment  de  ces  diverses  stn  tes  de  deniers.  Car,  ]>our  les  tailles,  il  y  a 
celles  lies  personnes  qui  en  font  l’imposirion,  et  celles  des  personnes 
tuii  en  font  la  levée.  El  quoique  cos  deux  sortes  de  fonctions  sc 
trouvent  quelquefois  confondues  on  quelques  personnes,  comme 
il  sera  dit  datïs  la  suite,  elles  sont  distincte.s,  et  obligent  à  des 
devoirs  de  diverses  sortes.  Et,  pour  les  tlenicrs  qni  sc  lèvent  sur 
les  denrées  et  les  marchandises,  il  n’y  a  pas  d’autre  fonction  que 
relie  de  la  levée.  Car,  pour  l’imjiosituin ,  qui  n’est  antre  que  la 
laxtvtles  droits  à  lever  sur  chaque  espèce,  elle  dépend  du  régle¬ 
ment  que  le  prince  en  lait.  (Charte,  /«S.) 

2.  L’imposition  des  tailles  se  fait  en  France  par  cinq  différens 
degrés.  I.e  premier  est  rordre  dn  roi  qui  l'ègle  la  somme  qn’d 
veut  être  imposée  dans  tout  le  royaume  sur  tous  ceux  qui  .sont 

^i)  L.  ly  §  4^1  àc  aqai*  quot  -  T..  3,  §  ff<  de  cpiisihus.  L.  [<)(>,  ff,  (Ig  re^- 
jïir.  (îi)  3*  ff-  «iwiï.  et  ho  11  P  L.  stfj^  ff.  ad  fiiiJüU’qi.  (3  L,  r,  ff*  d^^ 

verbp  sigiiif .  Census  firntlL  L*  C*  sïne  cptiSp  vcl  rcU  fiindt  ronip.  non  pos^.  totT* 
bifiïlo,  ff.  de  censilins.  (4)  Lp  7.  C.  de  vcettgal,  et  roinni* 
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a  la  laille.  (Cliai’lo,  a,  47»  4^^,  4;j*)  1  *-*  second  est  nii  second 
t>i'die  qui  divise  aux  provinces  ce  que  chacune  en  <loit  poiier, 
’•*'  qui  SC  fait  par  généralités.  Le  trtnsiùiiie  est  celui  du  départe- 
•neiit  que  finit  les  ollicicfs  de  chaque  généralité  aux  élections 
'jiu  en  dépendent.  Le  quatrième  est  Tassietto  que* font  les  ofliciers 
I  CS  élections  de  la  |)art  que  iloiveut  porter  de  la  laille  les  villes, 
hom»gs  et  les  paroisses  de  chaque  élection.  Le  cinquième  et 
uernier  est  celui  dos  cotisations  que  font  en  chaque  ville  et  en 
cnacjue  lieu  sur  les  liabitans  ceux  qui  sont  pré|)osés  à  cette  fonc- 
tioii ,  échevins ,  consuls,  asséeurs,  ou  sous  d’autres  noms(i}. 
(  les  applications  faites  à  l’art,  de  la  sect.  3  de  ce  tit. ) 

^  3.  Les  devoirs  des  officiers  chargés  des  déjtarteniens  consistent 
prendre  une  connaissance  exacte,  autant  qu’il  se  peut,  de  ce 
*l'<c  cliaque  ville,  et  chaque  paroisse  peut  porter  de  l’imposition 
'Commune.  Ce  qui  dépend  du  nombre  de  scs  babitaiis,  de  leur-s 
professions,  de  leurs  biens,  de  leiir.s  commerces ,  du  nombre  des 
(Charte,  2),  de  l’étendue  du  territoire,  de  sa  qualité,  et 
autres  considérations  qui  peuvent  servir  à  réglei’  ce  que  cha¬ 
que  lieu  doit  porter  de  riinposition  à  proportion  de  ses  com- 
*'iodités  et  incomniodilés,  et  de  la  charge  commune  im])osée  sur 
'ous.  (V.  la  sect.  3  déco  titre,  et  les  applications  qui  y  sotil 
faites.) 

4*  Comme  il  arrive  souvent  divers  changemens  qui  peuvent 
■'nginenicr  on  diminuer  les  avantages  d’un  lieu  sur  un  autre ,  et 
‘“auser  en  fiuelqucs-uns  des  |jertes  qui  ttkligent  à  les  décharger, 
J’**  des  changemens  qui  peuvent  donner  lieu  d’augmenter  la  cliarge, 
est  du  devoir  de  ces  ofliciers  de  j)reudie  chaque  année  lu  cou- 
j|aissanco  de  ces  changemens;  comme  s’il  est  arrivé  en  quelques 
•leux  des  grêles,  des  gelées,  des  inondations,  des  stérilités,  ou 
d  autres  pertes  des  récoltes  ou  d’une  partie;  s’il  y  a  eu  «les  ma¬ 
ladies  popiilnii'es  ;  si  (juel<|ues  liabitans  des  plus  actanniuodés,  ou 
plusieurs  des  autres,  ont  quitte  les  rieiix,ou  si,  au  contraire,  il 
''Il  est  venu  de  nouveaux;  s’il  y  a  des  o.xempis  ou  «les  u.siirpa)eurs 
d  exemptions;  s’il  s’est  fait  (|uel(jue  établissement  dans  un  lieu 
‘pli  y  ait  augmenté  le  commerce,  comme  d«;  foire.s  ou  mai'ché.s, 
«le  tous  autres  cbangemens  semblables ,  atin  de  changer  les  im¬ 
positions,  lît  «le  soulager  ou  charger  les  lieux  à  proportion  de  ces 
‘changemens  (2). 

E  24*  Lorsque,  par  des  événemens  extraordinaires,  im  contnliuable 
^arji  éprouvé  des  pertes,  il  remettra  sa  jjétltiûiv  au  sous-préfet,  qui 
1  «‘Uverra  au  contrôleur  de  l’arrondissement.  —  ai).  Le  contrôleur  sfi 
tfansportern  sur  les  lieux,  véilfiera  eu  présence  «lu  tiiatrc  ,  les  faits,  et 
‘Constatera  la  quotité  du  la  perle  «les  lekcuiis  luneiers  ou  des  facultés 

,  (1)  L.  ult.  C.  (l(.-i-au.  larg.  tîtul.  V.  tes  art.  1,0,  4t  «’l  «In  rêgloueui  ttc  j.iii- 
'’iyr  1034.  (lï)  V.  les  art.  3  et  4  «lu  réglem.  de  mars  1600,  et  les  art.  40  et  43  du 
’‘*'Sle:n.  de  janvier  tfi34. 
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iiioljïlières  du  réclamant,  eu  tlreasera  un  procès-verbal  qu^il  enverra  au 
süiîs-préfet  ;  celui-ci  le  fera  parvenir,  avec  son  avis,  au  préfet,  qui 
prendra  l^avïs  du  directeur  des  contribu lions, 

a6.  Lorsqu’une  conitnune  aura  éprouvé  des  pertes  de  revenus  par 
des  événemejis  extraordinaires  ,  elle  remettra  aussi  sa  pétition  au  sous- 
préfet  ,  lequel  nommera  deux  commissaires  pour  vérifier,  en  présence 
rlu  maiie  ,  conjointement  avec  le  contrôleur  de  l’arrondissement,  les 
faits  et  la  quotité  des  pertes.  • —  27.  f^e  contrôleur  dressera  un  procès- 
verbal  de  la  vérification,  l’enverra  au  sous-préfet,  qui  Je  fera  passer 
jivec  son  avis,  au  préfet ,  lequel  prendra  l’avis  du  directeur  des  eonfri- 
hiitions.  ■ — 28.  Le  préfet  réunira  les  différentes  demandes  qui  lui  au¬ 
ront  été  fuites,  dans  le  cours  de  l’année  ,  en  remises  ou  luodcratioos} 
et,  l'année  expirée,  il  fera,  entre  les  contribuables  ou  les  communes 
dont  les  réclamations  auront  été  reconnues  justes  et  fondées,  la  distri- 
htitiun  /les  somnies  qu’il  pourra  accorder,  d’après  la  portion  des 
fonds  de  non  valeur  mise  à  sa  disposition  pour  cet  objet.  Cet  état  de 
distribution  sera  communiqué  par  le  préfet  au  conseil  général  du  dé¬ 
partement. 

Sur  les  cinq  centimes  imposés  additioniielleinent  aux  deux  con¬ 
tributions,  foncière  et  personnelle  ,  moitié  est  à  la  disposition  du  préfet 
de  chaque  département ,  pour  être  employée  aux  remises  et  modéra¬ 
tions,  conformément  à  l’article  précédent.  —  L’autre  moitié  restera  .à 
la  dispostlion  du  gouvernement,  et  destinée,  i”  à  accorder  des  siipplé- 
mens  de  fonds  à  ceux  dos  départeniens  auxquels  le  maximum  des  cen¬ 
times  additionnels  ne  suffirait  pas  pour  faire  face  à  leur  dépense;  a"  à 
accorder  des  remises  et  modérations  aux  arrondissemens  et  aux  dépar- 
temeus  qui  éprouveraient  des  accidens  majeurs,  (Arrêté,  24  floréal 
an  8.)  J 

5.  C’est  encore  un  devoir  de  ces  otliciers  de  ne  pas  augmcntei' 
ou  dimimier  riinpositioii  de  tjuelqiie  paroisse  à  cause  des  avan¬ 
tages  qui  pourraient  leur  en  revenir,  et  des  autres  considérations 
de  leurs  intérêts,  ou  de  ceux  de  leurs  parens,  ou  de  leurs  amis, 
ou  d’autres  personnes  qu’ils  voudraient  servir;  comme  si  eux  ou 
ces  personnes  avaient  quelques  terres  ou  d’autres  biens  dans  une 
paroisse,  ou  s’ils  avaient  quelque  autre  intérêt  particulier  de  faire 
diminuer  sa  charge.  Car  l’usage  de  la  liberté  qu’ont  ces  officiers 
<le  régler  l’assiette  n’est  pas  de  la  faire  dépendre  de  leur  volonté, 
mais  de  régler  la  charge  de  cliaque  paroisse  à  proportion  de  ce 
que  les  habitans  en  doivent  justement  porter  (i).  (V.  la  sect.  3  de 
ce  tit.,  et  les  notes  qui  Y  sont  appliquées.) 

fi.  Comme  les  départemens  et  impositions  des  deniers  royaux 
sont  des  fonctions  de  justice,  et  dont  les  abus  tournent  au  pré¬ 
judice  de  ceux  qui  se  trouvent  surchargés  par  une  injuste  dé¬ 
charge  des  autres;  il  est  expressément  défendu  à  ceux  qui  exer¬ 
cent  ces  fonctions  tle  rccevoii'  aucuns  préseus  de  quelque  nature 
(ju’ils  (missent  être.  Kt  ceux  qui  se  trouveraient  avoir  les  main.s 


(t)  V.  l’art,  i36  clc  1’  orci,  (le  Cliarloî^  V,  de  1J79-  b.  i.  C,  de  iiumuu,  nem 
roneed*  v»  b  cotL 
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•''ouillvfs  il’tme  irllc  ordui'o  cik ouriaicnl  li’S  [tviiios  (|iir  U'.'î  lois 
y  oui  élalilius,  et  que  les  cii'coitsliuiot‘.s  (loiirraient  luéi’iter.  (P. 

^  oG ,  s.  5  1  Gjj ,  s.  ;  I  '7/( ,  1 75 ,  s.  j  1 7  7,  s.  ) 

7-  Après  que  le  départeineut  et  l’assiette  ont  ivylé  la  taille  de 
^’uiique  lieu  J  les  personnes  préposées  ponr  en  faire  rinijiositlon 
^'U'  les  pai  ticuliers  doivent  régler  leurs  cotisations,  lit  le  premier 
devoir  de  ces  personnes  est  d’arrétei’  tians  un  rôle  te  nombre  des 
personnes  sujettes  à  rimjiosition ,  de  se  rendre  certains  <le  ceii.s. 

ont  des  exemptions,  ou  qui  ont  été  déchargés  île  leurs  coti- 
’'fdtons  ou  d’une  iiartie ,  de  prendre  connaissanee  des  change- 
•uens  qui  peuvent  avoir  diminué  ou  augmenté  le  nombi'e  des 
^‘■'bitans ,  des  pertes  de  chacun  ou  de  l’augmentation  de  scs  biens 
pio-  (pielqne  succession  du  aurreinent.  Et  ils  doivent  recevoir  et 
J^xandner  les  mémoires  et  les  pièces  (pie  chacun  peut  mettre  en 
I  dis  mains  pour  jireuves  des  faits  qui  peuvent  obliger  à  mo¬ 
dérer  sa  cotisation,  et  les  régler  toutes  avec  l’éipiité,  .sans  égard 
ail  crédit,  à  l’autorité,  et  aux  autres  considérations  qui  ])oiirraient 
^'dgager  à  favoriser  les  uns  plus  que  les  antres;  mais  de  sorte  que 
charge  des  riches  diminue  celle  des  pauvres,  et  «pic  chacun  en 
porte  selon  ses  biens  et  son  Industrie,  et  stdoii  que  sa  condition 
l’étal  tic  sa  famille  rendent  ses  charges  propres  jiliis  on  moins 
h*'andes  (r).  (Charte,  i  ,  2.) 

Ce  devoir  général  de  ceu.x  qui  règlent  les  cotisations  des 
pi*rticuliers,  renferme  eelni  de  n’avoir  égard  à  aucune  autre  re- 
^‘Jinniaiidation  (pi’à  celle  «[ne  jient  avoir  ehaipic  particulier  de 
état  d{"  ses  biens  et  de  ses  affaires,  et  de  ne  «lécliarger  qui  «pie 
^‘6  soit  que  |>ar  cette  vue.  Car  antrenient  on  ferait  une  injustice  à 
de  tpù  cette  diminution  augmenterait  les  cotisations,  (V. 

* 'dT,  y  de  la  sect.  S  précédente.) 

y.  Si  ceux  tpii  font  celte  imposition  avalent  pour  eux-niéines 
de  justes  causes  pour  faire  modérer  leurs  cotisations,  ou  «pic  des 
personnes  tpii  leur  seraient  proches  on  eussent  pour  les  leurs;  ils 
de  pourraient  pas  pour  cela  se  faire  justice  à  eux-inèmes  ni  à 
’^nrs  parons.  Mais  pour  leurs  pi  opres  cotisations  ils  doivent  se 
pourvoir  en  justice  pour  les  laîre  réglei' ;  et  leurs  jiarens  doivent 
|>Our  les  leurs  se  pourvoir  aussi,  selon  les  usages  et  le.s  régle- 
diens. 

lo.  Ou  peut  mettre  [>our  un  autre  devoir  général,  et  commun' 
tous  ceux  qui  font  les  départemens  ,  assiette.s  et  cotisations,  de 
régler  de  sorte  (pi’i!  n’y  ait  aucune  surimposition  au-delà  des 
•"hommes  dont  riinposilion  est  ordonnée,  et  qu*au.ssi  il  n’y  ait  jioint 
t‘e  manque  de  fonds  faute  d’avoir  assoie  impos«‘-  El  s’ils  ajoutaient 
‘dix  impositions  ordonnées  d’autres  natures  de  deniers,  on  de  plus 
lîi'andes  sumiues,  ce  sciait  une  malversation  punissabie  selon  la 
'pialitédu  fait  et  des  eirconstaneos.  (1*.  17/j,  iGy,  s.) 

(0  !..  i.  C.  de  CL-iisitju!,  et  ceiisitor.  L.  'i.  C.  't’hcücl.  de  eens.  pL'ia;n.  et  iiispcc. 
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11  est  défendu  aux  élus  et  asséeurs  des  tailles,  à  peine  delà  vie,  dliii' 
jtoscr  aucuns  deniers,  que  ce  qui  est  coiiteui)  aux  ntaiidemeits  et 
cüiinnissîons ,  et  ce  qui  est  ordonné  pour  la  collecte  et  façon  des  rùles, 
et  pour  les  menus  frais.  (  V.  Tord,  de  Louis  XII,  du  ii  nov.  i5a8,) 

1 1 .  Comme  il  y  a  divers  oflieicr.s  qui  rè{»leint  le  département  et 
l’assiette  des  tailles  dans  les  généralités  et  dans  les  élections,  et 
d’autres  persotines  qui  font  en  chaque  lieu  les  cotisations  des  par- 
ticuliei’s;  il  y  a  aussi  divers  ofliciers  ([lû  font  le  recouvrement  de 
chaque  généralité,  et  de  clmque  élection;  et  d’autres  personnes 
qui  li)nt  la  levée  des  cotisations  de  cliaqtJe  lieu  en  particulier.  Et 
res  recfxivremens  et  levées  obligent  ceux  qui  en  sont  chargés 
aux  différens  devoirs  f[ui  seront  expliqués  par  les  articles  qui 
suivent. 

12.  Les  premiers  de  ces  ofricitu’S  sont  les  receveurs  généraux 
chargés  du  recouvrement  des  tailles  d’une  généralité,  dont  les 
deniers  doivent  leur  être  portés  par  les  receveurs  paiiiculiei’s  des 
élections,  et  ceux-ci  font  leur.s  recettes  des  deniers  que  1rs  collec¬ 
teurs  doivent  leur  porter  des  cotisations  des  particuliers.  Ainsi, 
les  premiers  devoirs  des  receveurs  généraux  et  particuliers  .sont 
de  faire  leur  recouvrement  par  les  voies  qui  leur  sont  prescrites, 
et  lie  voitnrer  les  deniers  de  leurs  recettes;  savoir  :  les  receveurs 
particuliers  aux  bureaux  des  receveurs  généraux,  et  ceux-ci  aux 
ci^ffres  du  roi  dans  les  termes  qui  leur  sont  réglés  (i),  sans  rien 
retenir  par  aucune  voie  qui  put  faire  rester  en  leurs  mains  des 
deniers  qu’ils  auraient  reçus;  soit  qu’il  y  eût  quelque  siiriniposi- 
lion  ,  ou  qu’ils  fissent  paraître  insolvables  ceux  do  qui  ils  auraient 
reçu  des  paiemens  qu’ils  supprimeraient,  ou  par  d’autres  voies; 
car  ces  malversations  sont  une  espèce  de  crime  dont  il  sera  parlé 
en  son  lieu. 


[  1.  Les  préfets  sont  chargés  fie  surveiller  Ea  perception  et  Temploi 
des  deniers  publics  dans  leurs  départ einen s  respectifs,  —  Le  ministre 
des  finances  donnera  connaissance  à  chaque  préfet  ^  des  fonds  et  des 
ordres  de  paiement  successivement  adressés  au  payeur  du  trésor  public- 
—  3,  Le  de  chaque  déc.ide  (  lo  jours  ),  les  payeurs  et  leurs  pré-* 
posés  remetteni  au  préfet  de  leur  département  la  note  de  leur  avoir 
en  caisse,  rindicatioa  des  paiemens  par  eux  faits  dans  les  dix  Jours 
précédens,  et  celle  des  paiemens  restant  à  effectuer-  —  4*  Le  premier 
de  chaque  mois,  le  préfet  doit  vérifier  la  caisse  du  payeur^  arrêter  ses 
regîstres^en  recette  et  en  dépense^eX  constater  le  montant  des  fonds  en 
caisse;  les  vérificateurs  doivent  seconder  !es  préfets  pour  celte  opéra¬ 
tion  y  et  les  préfets  en  irausmettre  les  résultats  an  ministre  des  finances, 
dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  pour  le  niois  précédent, 

6-  Dans  aucun  cas,  les  préfets  ne  peuvent  changer,  ni  la  destination  t 
ni  le  mode  des  paiemens  prescrits  par  les  instructions  du  ministre  des 
finances,  (Arrêté^  17  frimaire  an  9-)] 

ï3.  Le  devoir  du  recoiUTeiiieiit  ^110  tloivciit  faire  les  receveurs 


(ï)  L.  7-C*  Je  suscepL  præp*  üt  arcar*  L.  t.  C*  de  can*  larg, 
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Y  surtout  les  particuliers,  les  oblige  à  joindre  à  la  vigilance  que 
demande  cette  l’onction,  les  tcmpéraniens  de  l’humanité, 
pas  exercer  de  violences  qui  ajoutent  aux  justes  voies  des  con¬ 
traintes  qui  leur  sont  permises ,  des  duretés  et  des  injustices,  soit 
par  la  trop  grande  frérpience  des  saisies  et  exécutions,  emprison- 
nemens  et  autres  voies  réitérées  à  contre-temps,  ou  par  <les  pour¬ 
suites  dans  le  dessein  de  causer  des  frais,  ou  par  d’autres  sortes 
de  vexations. 

'4-  A  l’égard  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  levée  des  cotisa¬ 
tions  des  particuliers,  consuls,  collecteurs,  ou  autres,  soit  que 
soient  les  mêmes  qui  fassent  l’imposition,  ou  que  c’en  soient 
autres,  ils  sont  obligés  pour  cette  levée  d’y  observer  la  modo- 
l'aiion  (jui  peut  compatir  avec  leur  devoir,  et  de  n’exercer  les 
executions,  saisies  de  fruits,  et  les  autres  diligences  qui  leur  sont 
permises,  que  dans  la  nécessité  d’user  de  ces  voies  pour  leur  le- 
Vee,  et  non  comme  font  plusieurs  pour  multiplier  les  frais  et  en 
pi’oliier,  et  les  faire  d’autant  plus  grands  que  la  conjoncture  de 
Saison  ou  d’autres  circonstances  peuvent  rendre  les  paiemens 
plus  difficiles  (i).  Et  il  est  aussi  de  leur  devoir  de  m»  pas  saisir  les 
^'noses  nécessaires  pour  la  vie  et  le  vêtement,  pour  la  culture  des 
héritages,  pour  l’exercice  de  l’art  ou  métier  de  ceux  qui  sont  co- 
hsés,  selon  que  les  lois  et  les  ordonnances  ont  défendu  de  saisir 
Ces  sortes  de  choses  (2}  (Pr.  592,  s.;  C,  civ.  2102 , 522,  s.), 

et  ils  doivent  aussi  s’abstenir  de  toute  sorte  de  malversations  et 
violences,  d’exiger  aucune  chose  des  cotisés  au-delà  de  leur 
cotisation,  sous  prétexte  de  leur  eu  faciliter  le  paiement,  ou  d’în- 
lérét  à  cause  du  retardement,  ou  autre  queleonquc-  Mais  ils  doi- 
'"cnt  au  contraire  faciliter  les  paiemens,  soit  en  recevant  les  moîn- 
tlres  en  déduction ,  ou  attendant  les  récoltes,  et  les  occasions 
d’où  les  particuliers  peuvent  tirer  de  l’argent.  Et  pour  ce  qui  re¬ 
garde  les  paiemens  qu’ils  doivent  faire  aux  receveurs,  leur  prin¬ 
cipal  devoir  consiste  à  ne  point  retenir  les  deniers  de  leur  levée, 
ce  qui  arrive  plus  facilement  et  aussi  plus  souvent  à  ces  sortes 
de  jiersonnes  qu’aux  receveurs.  Car,  étant  la  [ilupart  moins  ac¬ 
commodés,  quelques-uns  emploient  les  deniers  du  roi  à  Icui-s  af- 
lai  res  particulières  J  et  demourent  rètentioniiaires. 

En  procédant  par  saisie  et  exécution,  sera  laissé  aux  personnes 
saisies  une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres,  pour  aider  h  soutenir 
ieur  vie,  si  ce  nVst  que  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  est  faîte, 
procède  de  la  vente  des  inênaes  bestiaux  ,  pour  avoir  prêté  Targent  pour 
acheter;  et  de  pins  sera  laissé  un  lit  et  Tliabît  dont  les  saisis  seront 
vêtus  et  couverts  (3), 

fï)  y.  Part,  las  de  Vord.  d’Orléau.i;,  L.  33,  ff,  de  usur.  L*  fi,  ff.  de  pi^n. 
iiyp*L,  t.  C.  qixæ  res  pign-  obi.  |ms.s.  vol  non,  L*  7,  C.  ctid.  L,  eod.  Exad. 
2fi,  27.  Deuter*  24,  fi,  17,  Joh.  24,  v.  3,6*  7,9.  (3)  Ord,  do  16^17,  tit,  33,  arL 
^4-  V.  les  art,  i5et  ifidc  ce  mémo  tît.,  et  Tord*  trOrloaiis,  art.  28,  celle  de  lîlois^ 
57;  rédît  du  16  mars  iSgS,  et  aidrcs  réglcmcus* 


l.K  l»ROIT  public;,  MV.  I. 


106 

[  5i.  Après  les  cl îx  jours  üxés  par  l'aillcle  44,  le  percepteur  pourra 
Éaire  procéder  par  voie  de  saisie  et  vente  de  meubles  et  effets,  et  méciie 
des  fruits  petulaiis  par  racines,  contre  les  coutribuables  qui  traurunt 
pas  accjuitté  leurs  contributions  ccliues.  ' 

5a.  Ne  pourront  être  saisis  pour  contributions  arriérées,  et  pour 
frais  faits  à  ce  sujet,  les  lits,  vétemens  nécessaires  au  contribuable  et  à  sa 
famille;  les  chevaux  ,  mufeis  et  bêtes  de  trait  servant  an  labour;  les 
harnais  et  iiistrutneiis  aratoires,  ni  les  outils  et  métiers  à  travailler. — 
Il  sera  laissé  au  contribuable  en  retard,  une  vache  à  lait,  à  défaut  de 
vache,  une  chèvre,  ainsi  que  la  c|uaiitité  de  grains  ou  graines  néces¬ 
saires  à  l’ensemencement  ordinaire  des  terres  qu’il  exploite  ,  etc,  (Arrêté, 
16  thermidor  an  8.  ) 

2.  Aucun  engrais,  ni  ustensiles,  ni  autres  meubles  utiles  à  l’exploitation 
des  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage,  ne  peuvent  être 
saisis  ni  vendus  pour  contributions  publiques-  (Loi,  aS  septembre^ — 
tî  oct.  1791,  )  ] 

15.  C’est  un  devoir  général  et  commun  à  tous  ceux  qui  (ont 
tics  levées  ou  recettes  de  deniers  publics  d’être  assidus  à  cette 
l'onction ,  et  de  ne  pas  remettre  ceux  qui  ont  à  leur  faire  des  paie- 
inens,  et  qui,  luir  ce  retardement,  seraient  engagés  ou  à  quelques 
frais  de  séjour  ou  à  d’autres  dommages  et  intérêts.  Et  si  le  retar¬ 
dement  était  affecté  pour  avoir  occasion  de  faire  des  frais  aux  re- 
tlevables,  cette  malversation  serait  punie  selon  les  circonstances. 
Que  si  ceux  qui  auraient  à  faire  un  paiement  voulaient  prévenir 
les  suites  du  refus  de  le  recevoir,  ils  pourraient  y  (>ourvoir  par 
<Ies  offres  faites  dans  les  formes  (i).  (C.  civ.  1257,  s.;  pr.  49,  § 
7  ,  S 1 2 ,  s.^ 

16.  Outre  ces  devoirs  généraux  de  toutes  ces  personnes  char¬ 
gées  des  impositions  et  du  recouvrement  des  deniers  publics,  il 
V  en  a  d’autres  de  diverses  sortes  qui  regardeut  les  manières 
d’exercer  leurs  fonctions.  Ainsi,  les  officiers  qui  font  les  dépar- 
temens  ont  leurs  règles  sur  ta  manière  d'y  jirocéder,  sur  les  vi¬ 
sites  ([u’ils  doivent  faire  dans  les  paroisses  selon  Ses  occasions  qui 
peuvent  y  obliger,  comme  dans  les  cas  expliqués  dans  l’article 
quatrième,  et  pour  d’autres  sortes  do  fonctions.  Ainsi,  les  rece¬ 
veurs  ont  aussi  leurs  règles  pour  l’exercice  de  leurs  recettes  ,  pour 
les  formes  des  quittances  qu’ils  doivent  donner,  la  manière  de 
l'oudre  leurs  comptes,  et  autres  semldables,  cl  il  y  a  aussi  d'au¬ 
tres  règles  qui  regardent  les  différentes  fonctions  (le  ceux  qui  rè¬ 
glent  les  cotisations  des  particuliers  ou  en  font  la  levée.  Mais  ces 
sortes  de  règles  <jui  sont  établies  par  les  ordonnances,  et  les  édits 
et  déclarations  sur  ces  matières  (2),  n’ayant  pas  le  caractère  d(; 
celles  ([u’oii  doit  explicnier  dans  ce  livre,  comme  il  a  été  dit  eu  son 

(i)  L.  I.  C.  de  âuüuvpt.  præj).  et  arcar.  L.  g,  ff.  eod.  L.  ult,  G.  Le  dé¬ 

tail  de  CCS  rè(»lcscst  eontcuti  dans  les  t>rd.  V.  celle  de  François  I;  en  i-îi?,  art. 
45,  49;  en  i5'15,art.  u,  en  i5i7.  art.  47.  V.  celle  de  lamis  XII,  en  i.5o8. 
V.  les  états  d’Orléaiis,  art.  140.  V. celle  de  Charles  Vil,  eu  t3S8,  art.  aoS.  L.  4- 
C.  de  sù.seej).  præp.  et  arear. 
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lieu,  011  lie  doit  pas  les  compreiidfo  ici^otil  est' facile  cio  les 
'oir  dans  ces  édits  et  ces  ordouuances. 

i/*  Les  devoirs  des  officiers,  et  autres  petsonnes  qui  sont  pré¬ 
posées  à  la  levée  des  contributious  sur  les  denrées  et  iiiarclian- 
'oses,  et  de  qui  les  fonctions  regardent  les  gabelles,  les  aides,  les 
eiitrees,  les  traites  foraines  ,  et  autres  droits  semblables ,  ont 
ïüoins  d’étendue  que  ceux  des  officiers  et  autres  personnes  de  f|ui 
‘*-‘s  fonctions  regardent  rimpositioii  et  ta  levée  des  tailles.  Car 
pour  ces  autres  sortes  de  droits,  l’imposition  consiste  à  la  taxe 
que  fait  le  [u-inec  sur  chaque  espèce  de  denrées  et  de  inarchan- 
^ises ,  et  le  recouvrernent  s’eii  fait  sur  ces  choses  niéiiies  dans  les 
heux  où  le  droit  doit  être  payé.  Ainsi,  le  devoir  des  personnes 
‘Jtu  ont  à  faire  la  levée  de  ces  droits,  maîtres  ou  commis,  ou  au- 
*^‘05 ,  consiste  à  ne  ]>oînt  commettre  de  malversations,  et  à  n’cxL- 
Kcr  rien  au-delà  des  droits  réglés  jiar  le  prince,  à  se  rendre  assi- 
dus  a  leurs  bureaux  pour  ne  point  retarder  ceux  qui  doivent  les 
^‘*'oits,  et  à  faire  les  visites  des  marcliandises  en  leur  présence, 
les  corrompre,  sans  les  altérer,  ou  y  causer  (jiielqu’aiitre 
ooinniagc  ;  et  enfin  à  observer  tiaus  leurs  fonctions  les  réglemcns 
des  ordonnances  (i). 

[  Les  préfets  sont  autorisés,  après  avoir  pris  l’avis  des  sous-préfets  , 
tiiiclujj.ç  devant  les  trîhuuriux  ,  sans  recourir  à  la  décision  du  conseil 
détat,  les  percepteurs  des  contributions  ,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
(  Loi ,  lo  floréal  an  lo.  )  ] 


TITRE  VJ 


Du  domaine  du  souverain. 


Avant  que  d’ex])liquer  ce  qu’oii  entend  par  ce  mot  dit  domaine 
du  .souverain ,  il  faut  remarquer  que  le  prince  peut  avoir  detix 
sortes  de  biens,  ceux  qu’il  a  par  la  qualité  de  souverain,  et  qui 
■'*otit  dépciidans  de  la  souveraineté,  et  ceux  qui  peuvent  être  pt’o- 
pfes  à  sa  personne  indépendamment  de  ce  titre  de  souverain, 
^lusi,  en  France,  les  terres  unies  à  la  eoiironue  sont  de  la  pre- 
^ïuère  de  ces  deux  sortes  :  ainsi,  les  terres  et  autres  biens  acquis 
prince  par  une  succession  sont  de  la  seconde. 

.Si  par  le  mot  du  domaine  du  souverain  on  voulait  entendre 
général  tous  les  biens  et  tous  les  droits  dont  il  peut  jouh',  tedo- 
oiaiiie  comj>rendrait  les  biens  de  ces  deux  espèces  :  et  en  ce  cas  il 
faudrait  distinguer  deux  sortes  de  domaine,  celui  que  nous  appelons 
France  le  domaine  de  la  coui'onne  et  celui  des  biens  propres 
a  la  personne  du  prince  indépendaimneiit  de  sa  (jiialité  de  souve- 
*’ain,  au  iiiéaue  sens  qu’on  donne  quelquefois  au  mot  de  domaine 
lu)ur  les  possessions  des  particuliers. 


(t)  Luc  t.  L.  12,  l’f.  de  [lublîe.  cl  vcclig.  et  eomui. 
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Si,  au  contraire,  on  veut  entetulru  ce  mol  de  domaine  du  soU' 
veraii»  au  sens  qu’il  jïaraît  avoir  dans  les  ordonnances,  il  ne  s’en¬ 
tendra  que  du  domainode  la  couronne.  Car  elle  déclare  inaliéna¬ 
ble  tout  ce  qui  jieut  dépendre  du  domaine  dn  roi,  hors  le  cas 
dont  il  sera  parlé  en  son  lieu.  Ce  qui  restreint  le  sens  de  ce  mot 
aux  biens  qui  dépendent  de  la  couronne,  puisqu’il  n  y  a  que  ceux- 
là  dont  les  ordonnances  aient  tléfendu  l’aliénation,  et  que  rien 
n’enipéehe  que  le  souverain  ne  dispose  comme  bon  lui  semble 
îles  biens  (|u’il  peut  avoir  en  propre  à  qnelqn’antre  titre;  si  ce 
n’csl  que  ces  biens  eussent  été  unis  à  ta  couronne  par  ta  voie  que 
CCS  mêmes  ordonnances  ont  établie,  et  dont  il  sera  aussi  parlé  en 
son  lieu. 

Ce  mot  de  domaine  du  souverain  s’entend  donc  ordinairement 
dans  notre  usage  des  biens  dépendans  de  la  souveraineté,  et  non 
de  ceux  qui  sont  propres  au  prince  par  quclqu’auti  e  titre,  et  qu’on 
peut,  si  on  veut,  appeler  sou  domaine  propre.  Ainsi,  en  France, 
ou  entend  coniinunément  par  le  domaine  du  roi,  iion-seuîeinent 
les  terres  unies  à  la  couronne,  mais  aussi  les  droits  d’uue  autre 
nature,  comme  les  conliscations,  tes  droits  d'aubaine,  la  déshé¬ 
rence,  le  droit  de  bâtardise,  et  oii  y  comprend  aussi  d’autres 
droits,  comme  les  aides  et  entrées  que  les  ordonnances  snénies 
semblent  mettre  au  nombre  des  biens  du  domaine,  puisqu’il  y  a 
en  des  édits  qui  ont  ordonné  des  aliénations  des  biens  du  do¬ 
maine,  et  qui  ont  compris  l’aliénation  des  aides. 

Selon  ce  sens  qui  met  les  aides  et  entrées  dans  le  domaine,  il 
semble  qu’on  pourrait  y  comprendre  aussi  toutes  les  autres  sortes 
de  droits  qui  composent  les  linanccs,  et  dont  il  a  été  traité  dans 
le  titre  précédent,  puisque  ce  sont  des  droits  dépendans  de  lu 
souveraineté,  et  qui  en  augmentent  les  biens  et  les  revenus,  et 
eu  foi>t  comme  un  patrimoine  du  prince  selon  l’expression  du 
droit  romain,  où  l’on  appelle  fonds  patrimoniaux,  ceux  qui  sont 
au  prince  en  cette  qualité  (i). 

Outre  les  droits  du  souverain  qui  lut  produisent  <lcs  revenus, 
et  qui  par  cette  raison  sont  naturellement  de  son  domaine,  on 
met  communément  en  France  au  nombre  des  droits  du  doumiiie 
ceux  qu’on  appelle  les  tlroils  de  justice,  quoique  de  ces  droits  il 
n’y  en  ait  que  quelques-uns  qui  produisent  qiicU|ue  revenu ,  et 
4}ue  lès  autres  n’eu  produisent  point;  ce  qui  oblige  à  distinguer 
ici  ces  deux  différentes  espèces  do  droits  de  justice. 

On  appelle  en  général  droits  de  justice  de  certains  droits  ou  qui 
bmt  partie  du  droit  de  rendre  la  justice ,  ou  qui  en  sont  des  suites. 
Ainsi,  les  droits  d’établir  des  oflicicrs  pour  reudre  la  justice, 
d’avoir  des  palais,  des  prisons,  des  piloris,  des  fourches  patibu¬ 
laires,  de  proliterdes  coiiiiscatioiis  et  des  ameiules,  sont  dos  droits 


(i)  Lr.  4.  C.  (le  fond-  patrim,  V.T.  ti.  T, 
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'iwon  Appelle  tU'üits  (le  jnslicn,  et  (julnc  sont  natiii'clletncntpro- 
pi’cs  qu’au  souverain,  comme  IVst  celui  île  rendre  justice.  Mais 
comnie  c’est  l’usage  en  France  que  plusieurs  seigneurs  y  ont  les 
oroiK  lie  justice  que  tes  rois  leur  ont  accordés  dans  leurs  terres, 
us  y  ont  aussi  ces  sortes  de  droits  qn’on  vient  de  remarquer, 
•uais  (lifférennnent;  car  on  distingue  trois  espèces  de  justice,  la 
utiute,  la  inoyeune  eî  la  basse,  qui  ont  leurs  tlif’férens  droits,  ce 
qn  on  ne  doit  pas  expliquer  ici ,  parce  que  cette  matière,  (jui  dé¬ 
pend  des  coutumes  et  des  usages,  n’est  pas  du  dessein  de  ce  livre^; 

d  la  ut  seulement  remarquer  que  ces  droits  de  justice  étant  de 
deux  sortes,  rmie  de  ceux  qui  ne  produisent  point  de  revenus, 
J’oinme  le  droit  d’  avoir  des  palais,  ou  autres  lieux  pour  rendre 
•a  justice,  des  piloris  et  des  fourches  patibulaires;  et  l’autre  de 
<^eux  qui  en  produisent,  comme  les  confiscations  et  les  amendes; 
*^•1  ne  mettra  dans  ce  titre  au  rang  des  droits  du  domaine  du  roi, 
^ine  les  droits  de  justice  qui  [iroduiseiit  quelque  revenu,  prenant 
mot  de  domaine  au  sens  (pii  signifie  proprement  le  patrimoine 
‘‘n  prince,  c’est-à-dire ,  ses  biens,  scs  droits  et  ses  revenus, 
^*nsi,  ce  qn’on  dira  de  ces  sortes  de  droits  dans  ce  titre  doit  s’en¬ 
tendre  dans  l’étendue  des  terres  qui  sont  au  roi,  et  dont  la  jus¬ 
tice  n’a  pas  été  aliénée  de  la  couronne  ;  cardans  les  terres  des 
^‘^ij^neurs  justiciers  ces  droits  sont  à  eux,  (Ces  droits  sont  abolis 
depuis  1789.) 

11  résulte  de  tout  ce  qu’on  vient  de  dire  des  biens  et  des  droits 
du  domaine ,  qu'il  faut  distinguer  le  sens  de  ces  deux  mots  do 
”iens  cl  de  droits.  Car  le  mot  de  biens  est  jiliis  général,  et  tout 
qui  est  nn  droit  du  domaine  en  est  un  liîen  aussi.  Mais  il  y  a 
des  biens  du  domaine  qn’on  ne  doit  pas  comprendre  sons  le  nom 
de  droits.  Ainsi,  les  terres  de  la  couronne  sont  des  liiens  et  non 
pas  des  droits  du  domaine.  Mais  comme  ces  deux  mots  de  biens 
de  droits  se  prennent  souvent  en  un  même  sens,  et  qu’il  est  fa¬ 
cile  de  distinguer  ce  qui  n’est  qu’un  bien,  et  ce  qui  est  proprement 
droit,  on  usera  dans  ce  titre  de  ces  deux  mots,  de  .sorte  qu’il 
U  y  aura  auenne  équivoque  qui  trouble  le  sens. 

Il  ne  reste  que  de  distinguer  les  matières  qui  doivent  composer 
CO  titre  qu’on  a  divisé  en  Iiiiit  sections.  La  première  où  l’on  e.x- 
pliquera  la  nature  et  les  especes  en  général  d(?s  droits  du  do- 
l'taino  ;  la  seconde  où  l’on  traitera  en  particulier  du  droit  de  con¬ 
fiscation  ;  la  troisième  du  droit  de  desliéreiicc,  des  blen.s  vacans, 
ot  des  épaves  ;  la  quatrième  du  droit  d’aubaine  :  ta  cinquième  du 
droit  de  bâtardise  ;  la  sixième  des  règles  communes  à  toutes 
'sortes  de  biens  et  droits  du  domaîin;  ;  la  septième  des  privÜéijes 
du  lise,  et  la  linitième  de  ce  qui  peut  appartenir  au  souverain, 
'ndépcndainmcnl  de  cette  qualité,  et  comme  son  jiatrimoine  ou 
mainc  projno. 
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SECTION  PREMIÈRE, 

De  la  nature  et  des  espèces  en  général  des  droits  du  thmmirw, 

1,  Le  domaine  du  souverain  consiste  aux  biens  et- aux  droits 
que  lui  donne  cette  qualité  (  t)* 

[On  sait  que  la  majeure  partie  des  droits  qui  étaient  dévolus  au  Roi 
avant  1785^  et  perçus  par  ses  agens  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume  ^  sur  une  infinité  d^objeîs  ,  furent  abolis  par  le  décret  des  4 , 5, 
7/8  et  X  I  août  178g J  et  le  décret  du  x  5-a8  mars  1790,  et  cVautresréglemens 
dont  il  est  inutile  de  parler  îcî.  Alors  le  Roi  étant  privé  d'une  grande 
partie  de  ses  revenus  ordinaires  ,  rassemblée  nationale^  par  son  décret 
du  4  janvier  1790  i^décrète  qu'il  sera  fait  une  députation  au  Roi,  pour 
demander  à  Sa  Majesté  quelle  somme  elle  désire  que  la  nation  vote 
pour  sa  dépense  personnelle,  celle  de  son  auguste  famille  et  de  sa 
maison;  et  que  M,  le  président,  chef  de  la  députation,  sera  chargé  de 
prier  Sa  Majesté  de  consulter  moins  son  esprit  d’économie,  que  la  di¬ 
gnité  de  la  nation  y  qui  exige  que  le  trône  d*iin  grand  monarque  soit  envi¬ 
ronné  d’Olin  grand  éclat,  ** 

Cette  démarche  amena  le  décret  du  26  mai — ^  '79^?  tjtit 

portait ,  art,  :  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  une  somme  de  vingt- 
cinq  millions  pour  la  dépense  du  Roi  et  de  sa  maison,— 2,  Cette 
son  J  me  sera  versée  chaque  année  entre  les  mains  de  la  personne  que 
le  Roi  aura  commise  à  cet  effet,  en  douze  paiemens  égaux  qui  se  feront 
de  mois  en  mois ,  sans  que  lesdits  paiemens  puissent ,  soits  aucun  pré¬ 
texte,  être  anticipés  ni  retardés-  —  3.  Au  moyen  du  paiement  anrinel 
de  vingt-cinq  mi  liions,  il  est  déclaré  qifeii  aucun  temps  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  ,  la  nation  ne  sera  tenue  a  aucune  dette  contractée 
par  le  Roi  en  son  nom  ;  pareilleinenl,  les  rois  ne  seront  tenus  ,  en  aucun 
cas  ,  des  dettes  ni  des  engagement  de  leurs  prédécesseurs^ 

Sans  parler  ni  du*  règne  de  b  république,  ni  du  consultât,  ni  du 
gouvernement  impérial  (2),  passons  à  la  reslauralion ,  et  nous  verrons 
que  les  principes  de  ta  fixation  de  la  liste  civile  et  de  la  dotation  de  la 
couronne  ,  furent  posés  dans  le  décret  du  36  mai  —  juin  1791*  En 
effet,  fart,  de  la  loi  du  8  novembre  iSi4  ?  porte  :  il  sera  payé  an- 
nuellement,  par  le  trésor  royal,  une  somme  de  vîngt-cînq  millions 
pour  la  dépense  du  Roi  et  sa  maison  civile,  «  Et  fart-  2,  Cette  soTXîme 
sera  versée,  chaque  Riinée,  entre  les  mains  de  la  personne  que  le  Roi 
aura  commise  à  cet  effet ,  en  douze  paiemens  égaux  qui  se  feront  chaque 
de  mois  en  mois,  sans  que  lesdits  paiemens  puissent ,  sous  aucun  pré¬ 
texte,  être  anticipés  ou  retardés  »  L’art,  i3  de  cette  loi  dispose  :  u  Les 
biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes  du  nn  décédé, 
non  plus, que  les  pensions  qu’il  pourrait  avoir  accordées.  » 

La  loi  cl  U  i5  juin  iS^S  ne  dispose  pas  aiurement  que  les  deux  lois 
précédentes,  fart*  2  porte  :  «  La  liste  civile  du  Roî  est  fixée,  pour  tome 
la  durée  de  son  règne,  n  la  somme  de  vingt-cinq  niillions,  qui  seront 

(1)  L-  ^l^  veeti^.  et  comm,  L  t.  C,  de  ituilct.  (2)  li^te  clvl.eest  réglée 

ainsi  qifelle  fa  été  par  tes  art.  i,  2,  3  et  4  du  décret  du  26  mai- —  r  juin  1791  , 
e'est‘à-dire  25,Oüo,ooo;  et  la  jonissaiicc  des  maisons,  pares  et  domaines ,  etc. 
—  Sénatus-eonsiitte  organique,  28  floréal  an  rs,  art.  r^ï. 
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payes  annuellement  par  le  Iresor  roy<ii ,  sur  îes  orflonnauces  du  iiiînîsïre 
ue  la  maison  du  Hoi,  An.  J,  Il  sera  paye  en  outre,  par  le  trésor  royal, 
les  ordonnances  du  nn^uie  ministre  ,  la  somme  annuelle  de  sept 
Tinllions  pour  tenir  lien  d^^panage  aux  princes  et  princesses  de  la  famille 

^ovîde.  Il 

*• 

Outre  ces  a 5, 000,000  d\ine  part  et.  les  7,000,000  de  Tautre  part,  le 
Mûi  jouit  du  Louvre  et  des  Tuileries,  quisont  destinés  à  Thabitation  de 

Majesté  ;  il  jouit  égaicraent  de  tous  les  bàîimens  adjacens  employés  à 
son  service,  —  Il  a  aussi  la  jouissance  des  palais ,  bâi!mens  ,  emplace- 
mens  ,  terres,  prés,  corps  de  fermes.  Lois  el  forêts  composant  les  do¬ 
maines  de  Versailles ,  Mariy,  Saînt-Cloud ,  Meiidon,  Saint-Germain- 
^n-Laye^  lîeinbouillet ,  Compïègne,  Fontainebleau  et  autres  palais  et 
dninaines,  tels  qu'ils  sont  désigJïés  dans  la  loi  du  i'**  juin  1791,  et  les 
^^'natiis-consn!tes  des  3o  janvier  ï#Îto,  mai  iSia  et  i/\  avril  181 3, 
^msi  qi;e  b  monnaie  des  médailles,  les  hôtels  de  Valentinois,  du 
Châtelet,  de  la  place  Vendôme,  des  Menus.  Le  garde  meuble,  le 
magasin  des  marbres  à  Cliaillot,  le  château  el  domaine  de  Villiers  et  le 
closi  Toutain,  les  niatjufactures  royales  de  Sèvres,  des  Gobelius,  de  la 
Savonnerie  et  de  lïeauvais,  forment  actuellement  la  dotation  de  la 
^cuironne.  Pour  de  plus  amples  détails,  voyez  les  lois  précitées.] 

Ce  dotnainc  est  distingué  de  celui  ties  liions  et.  (Ie.^s  droits 
lu  souverain  peut  avoir  à  quelqn^autre  titre,  et  <jidon  peut 
‘Mipeler  son  domaine  propre  (t),  dont  il  sera  traité  dans  la  sec- 

Imn  «. 

3.  Le  domaine  du  souverain,  qui  lui  appartient  en  cette  qualité, 
^'^t  composé  de  trois  différentes  (*spéces  de  biens  expliqués  par  les 
It'ois  articles  <]ui  suivent. 

/l-  La  première  sorte  de  biens  tle  ce  domaine  sont  les  imnieu- 
^des  acquis  au  souverain  ou  par  rétablissement  de' l'état  ou  par 
des  conf]iiètcs,  ou  par  (l’autrcs  voies  (9,) ,  ainsi  qu’il  esl  expliqué 
'«ans  l’artirle  ai  et  les  autres  sui  va  us.  Et  il  faut  eoiiipreiulre  dans 
<^ette  prcmièi'c  (îspèee  les  teiTe.s  qui  peuvent  éti'o  acquises  au  soii- 
''^erain  par  des  titres  particuliers,  couinie  par  succession,  dona- 
,  ou  autreineut,  lor.sqiie  ces  biens  ont  été  unis  au  domaine 
'ie  la  niaiiîère  qui  sera  expliquée  dans  ces  memes  articles. 

5.  La  seconde  sorte  de  biens  du  domaine  sont  les  droits  qui 
t'Oinpo.seut  les  finances  de  l’état,  comme  sont  ceux  dont  ou  a 
*^raité  dan.s  le  titre  précédent. 

6.  I.a  troisième  sorte  de  l)iens  du  domaine  compretul  tous  les 
■>ntres  différons  droits  dii  [U’îiice,  comme  sont  les  droits  de  coti' 
fiscation,  de  tlcshérence  (C.  civ.  3Sf),  768.),  d’aubaine  et  do  bà- 
birdise  (€.  civ.  708,  s.;  769.},  les  droits  de  franefiefs,  nouveaux 
î'cqiicts.amortisseinens;  les  droits  du  rot  sur  les  mers,  tes  canx 
t't  forêts,  les  clia.sses,  les  pêches;  les  <li'OÎrs  de  justice  qui  produi- 
^eiu  quel([U(^  nnTTiîu  suivant  la  rcniarqnvqnî  a  été  faite  clans  le 

(i)  L.  V..  lie  oiT.  eoium-  rer.  priv^.  L.  ulu  C.  de  a^^rie.  et  doi».  ^el  lise,  (a)  L, 
*1*  C.  fiind.  pEitriiii.  V.  T.  li»T.  T..  i,iii  priîirîj).  ff,  dejnrefise. 


II2  LE  DROIT  PUHLIC,  LIV.  I- 

prrambiilc  de  ce  titre;  les  droits  et  revenus  que  le  roi  tire  des 
offices  domaniaux,  yiclïos,  tahellionages;  ceux  des  parties  ca^ 
suelles  des  autres  ofliccs,  et  autres  droits  et  revenus  domaniaux; 
qui  ont  presque  tout  cela  de  coimimn,  que  les  revenus  de  cette 
troisième  sorte  dépeiulans  d'événement  incertains ,  sont  des  es¬ 
pèces  de  v’cvcnus  casuels  (i). 

7.  Il  faut  comprendre  dans  la  première  espèce  de  biens  du 
domaine  de  certains  immeubles  autres  que  des  terres ,  comme 
sont  des  maisons,  boutiques,  étaux  et  autres  bàtimens  sur  des 
lieux  publics,  ou  sur  des  places  vacantes,  et  sans  maître,  et  qui 
ont  été  donnés  par  le  prince  pour  un  certain  revenu  et  autres 
droits  réglés  par  les  aliénations  ou  engagemens  qui  en  ont  été 
faits,  tels  que  sont  à  Paris  les  boutiques  du  palais,  et  des  Iiallcs. 
Mais  il  UC  faut  pas  comprendre  dans  celte  première  sorte  de 
biens  du  domaine  les  places  publiques,  les  grands  chemins,  et 
les  autres  choses  de  cette  nature,  qui  sont  hors  du  commerce  des 
particuliers  et  destinées  à  l’usage  du  public.  Car  ces  sortes  d’im¬ 
meubles  ne  produisant  aucun  revenu,  ne  se  comptent  pas  au 
nom]>i'e  des  biens;  et  les  droits  qu’y  ont  le  public  et  ie  souverain, 
sont  d’une  autre  nature  que  les  droits  que  donne  la  propriété. 
(  V.  les  art.  2  et  3  de  la  sect.  j  des  choses,  1. 1 ,  p,  1 13,  V.  la  note 
de  l’art,  précédent.) 

8.  Il  faut  aussi  comprendre  dans  celte  même  espèce  des  im¬ 
meubles  du  domaine,  les  terres  vaincs  et  vagues,  c’esi-îVdire  qui 
n’ont  jamais  été  cultivées  et  n’ont  aucun  maître;  et  aussi  les  îles 
et  altorrisscmons  qui  se  forment  dans  les  grands  lleuves  et  riviè¬ 
res  navigables,  les  péages,  passages,  ponts,  bacs,  bateaux,  pc- 
cbes,  moulins,  et  autres  choses  qui  dépendent  du  droit  sur  les 
rivières  et  sur  les  chemins  (i).  (C,  civ.  538,  SBg,  .s.) 

[  lî.Les  droits  sur  les  rachats,  ventes,  importations  et  exportations 
de  biens  meubles,  de  deurées  et  de  marchandises,  etc.,  sont  abolis  san^ 
indciiiiiité.  —  Le  droit  de  péage,  (le  long  et  de  travers,  passage, 
hallage,  pontonage, barrage ,  chaînage,  grande  et  petite  coutume,  etc.» 
sont  supprimés  sans  indeiniiité.  —  19.  Les  droits  connus  sous  le  nom  dâ 
coutume,  hallage,  havage,  cohue,  et  généralement  tous  ceux  qui  étaient 
perçus  en  nature  on  en  argent,  à  raison  de  l’apport  ou  du  dépôt  de 
grains,  viandes ,  bestiaux ,  poissons  et  autres  denrées  et  marchandises 
«laiis  le.s  foires,  marchés,  pl,vces  ou  halles,  sont  supprimés  sans  in¬ 
demnité.  .  . . 

31.  Quant  au  service  des  places  et  marchés  publics,  il  y  e.st  pourvu 
jiar  les  municipalités  des  communes  respectives,  qui,  sous  r.vutorisatioo 
des  administrations  supérieures  (des  préfets  et  dessous-préfets),  fixent 
la  rétribution  juste  et  modérée  des  personnes  employées  au  pesage  et 
mesurage.  (  Ijoi ,  i  5  mars  1790.  V.  celte  toi.  )  ] 

(i)  Le  décret  des  4.  à,  7,  8,  xi  aoAt  1789,  abolit  tous  tes  droits  du  s(nivcrni>( 
tpii  sont  spécifiés  dans  cct  art.  V.  ce  décret,  t.  l,  jt.  n*!)-  ('Jt)  L.  jumult.  iu  f.  ff* 
de  aeq.  rer.  doni.  32,  iiist,  de  rer.  divîs,  1.  7,  ÿ  3,  ff.  de  acq.  rer.  dom.  L. 
.'ifi,  cixl. 
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Oti  pont  aussi  conijiroiulrn  dans  les  biens  decetle  pi-oniière 
les  l'ovenns  fpio  le  souvi-rain  lii-e  des  mines,  l’éjîlés  à  un 

‘  ixième  (i  ].  (  V.  loi  (Pi  a  J  ,-ivnl  1810,  t.  J,p.  tij)-) 

•  O.  Si  dans  la  seconde  espèce  de  biens  du  doniaiiie,  qui  sont 
es  iinauces,  on  voulait  comprendi'e  tout  ce  qui  s’a|>pel[e  en 
t'i'ance  deniers  royaux,  on  pourrait  nietli'e  en  ce  ranj:;  les  dé- 
einics  que  le  roi  lève  sur  le  clerijé,  les  impositions  qui  se  font 
en  de  certaines  provinces  sous  le  titre  de  dons  gratuits,  les 
ueniers  qui  se  lèvent  pour  le  laillon,  pour  la  subsistance,  et  tous 
'es  autres  revenus  semblables,  (aj  (  Tous  les  droits  du  souverain 
^pf'clHés  dans  cet  art.  sont  abolis  par  le  décret  des  /i,  5,  7,  8  et  1 1 
•'Ont  1789,  et  [lar  la  loi  du  ifj  mars  Ï790.  ) 

'I.  On  peut  encore  à  plus  forte  raison  mettre  <ians  cotte 
seconde  espèce  les  pVolits  et  revenus  que  i>eui  produire  ic  tlioit 
'''■  nattre  monnaie,  soit  par  l’augmentation  <le  la  valeur  tle  la 
matière  frappée  en  monnaie  ou  de  celle  des  espèces.  Car  le  droit 
'u'  battn*  monnaie  n’appartient  qu’au  souverain  seid.  (3)  (  V.  l’art. 
^7  de  la  sect.  a,  tlt.  v. ,  p,  3/|  sur  la  refonte  des  monnaies.) 

*2.  Il  V  a  cela  de  commun  à  tous'  les  biens  du  domaine  de 


trois  sortes,  qu’ils  sont  tous  inaliénables,  mais  dificremment. 
Car  il  y  en  a  qui ,  de  leur  nature  et  par  leur  qualité,  sont  inalié- 
pables,  [  Il  Les  biens  (jui  forment  la  dotation/lc  la  couronne  sont 
'"aliénables.  »  Loi ,  8  nov.  18 1/),  art.  9.]  Et  ü  y  eu  a  ([ui  ne 
sont  que  ])ar  te  privilège  du  souverain  lorsqu’il  en  est  devenu 
tiiaîtrc.  On  verra,  par  les  articles  tjiii  suivent,  celte  distîne- 
''oti,  l't  ces  dilférens  effets  dans  les  trois  sortes  de  biens  du 
'ïoinaino 

i3.  De  toutes  les  différentes  sortes  de  biens  du  domaine, 
''f?iix  qui,  par  leur  nature,  sont  au  souverain,  et  ne  jieii vent 
•'ppartenir  à  d’autres  personnes,  (;omme  les  tailles,  le  (îi'oit  de 
nattre  monnaie,  et  autres,  sont  naturellement  inaliénables.  Et 
(pti,  de  leur  nature,  auraient  pu  appartenir  à  tl’autres  per- 
^"unes ,  comme  les  terres  fie  la  couronne,  ne  sont  inaliénables 
*l"e  parce  qu’ils  ont  passé  à  la  possession  du  souverain,  et  à 
'"^nse  de  sou  jirivilége,  et  de  leur  affectation  au  bien  de  l’état. 
1  '  .  l’art,  précédent.  ) 

ï/(.  Quüitpie  les  biens  tlu  domaine  soient  inaliénables,  sd 
^•’i'ive  que  le  liien  de  l'état  iui  demande  l’aliénatimi ,  le  jirince 
l'f'nt  la  faire,  ce  qui  n’arrive  qu’en  deux  cas.  lAm,  d’niie  nécessité 
pour  la  guerre;  et  Pauti'e,  pour  donner  ati\  enfans  nulles  du 
"Souverain,  antres  que  l^aîiié  qui  doit  regiier  après  luij  un  ivatri- 

(i)  Ce  (lixicrnc  est  sinv^nt  le  droit  romain  par  les  ord.  de  Ifnuiçois  II 

i5rHî;f1e  Charies  lX,ti6  mars  i  >03 .  L-  5*  Cr  de  nneuK  et  métal* 
C.  ulî*  C,  de  (pifldr,  pr:escr*  JJ  9,  lust.  de  iisueap.  (3)  L,  C,  de  fais*  uionet- 
^  C.  de  riiiiril*  cl  gviiac*  V*  rédit,  du  iu  juin  iSip  oajï.  întrlleelfi  e\ti.i 
i'irt:  jiir*  U.  C,  tie  fmid.  piiïtr. 
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tiioine  qu’on  a}q»i’llo  oii  Ffiintre  apaiiago \i),  <ju’il  ost  jiisto 
nrcntliiï  sur  cos  sorlos  clf  hions  |>otir  (‘cs  onCaiis  o‘t  leurs  doscen- 
daiis  mâles,  c|iti  penvout  dans  lu  suite  des  temps  être  appelés 
à  lu  souveraineté.  Mais  rette  aliénation  tu;  se  (ait  (|ii'au\  condi¬ 
tions  expliquées  tians  les  artieies  id  et  i8.  (V.  le  §  4  de  la  note 
appliquée  à  l’art,  i,  ) 

-  i5.  Quoiqiic  les  !)ieus  qui  ne  peuvent  appartenir  qu’au  sou¬ 
verain  soient  inaliénables  par  leur  nature,  coniine  les  tailles  1 
aides,  gabelles  et  autres,  il  s’eu  fait  une  espèce  d’aliénation 
lorsque  les  rois  créent  des  rentes  qn’ils  vendent  et  assignent  sur 
ees  rcvcfms  selon  le  btfsoln;  et  ces  sortes  d’aliénations  sont  bor¬ 
nées  aux  sommes  réglées  par  les  édits  qui  les  ordonnent,  et 
n’affectent  que  c<‘s  revenus  jusqu’au  rachat  des  rentes  :  mais  le 
fonds  dir  ees  droits  demeure  toujours  au  Iloi,  do  sorte  que  les 
imjmsitious  des  années,  niènie  dont  les  acrpiéreui’s  de  ces  reutc.s 
en  ont  la  jouissance,  ne  laissent  pas  de  faire  îi  rordinairc  sous  le 
nom  du  Roi  et  par  ses  onlres,  et  les  ifleuiers  sont  mis  entre  les 
mains  des  officiers  qui  doivent  acipiitter  ces  l’cntes  (a]. 

16.  Les  biens'du  liomïiuic  ne  jienvent  être  aliénés  qu’à  con- 
<lition  du  retour  à  la  couronne ,  et  ce  retour  est  ilifféroiit  selon 
la  eaiisi;  de  l’aliénation,  ainsi  qu’il  sera  explitjné  par  les  deux 

ni  suivent. 

17.  Dans  le  cas  d’aliénation  des  immeubles  du  domaine  pour 
la  nécessité  de  la  guerre,  les  biens  aliénés  retournent  au  sou¬ 
verain,  et)  remboursant  aux  acquéreurs  le  prix  de  leurs  acqui¬ 
sitions.  Ainsi ,  ces  aliénaliotis  ne  sont  jamais  qu’à  la  charge  d’une 
faculté  perpétuelle  de  rachat  ;  ce  qui  fait  qu’oii  appelle  les  acqué¬ 
reurs  des  engagistes,  et  qu’ils  sont  obligés  de  conserver  les  biens 
et  les  droits  dans  leur  bon  état,  (  V.  l’ai't.  i  a.  ) 

18.  Dans  le  cas  tie  raiiénatiou  pour  un  apanage,  le  retour  ii’a 
lieu  que  lorsque  ta  cause  d’aliénation  et  l’apanage  vient  à  cesser  : 
ce  (pii  n’arrive  qne  dans  le  cas  où  les  apanagistes  ou  leurs  succes¬ 
seurs  males  meurent  sans  descemlans  mâles;  et  (-es  biens  doivent 
en  ce  cas  être  remis  au  même  état  tu'i  ils  étaient  avant  l’apanag»' 
exempt  de  toutes  les  charges  et  dettes  de  l’apanagiste  :  car  au¬ 
trement  il  pourrait  anéantir  le  droit  de  retour.  (  V.  §  4  de  la  note 
appliquée  à  l’art.  (.  ) 

19.  Les  aliénations  dont  ou  vient  de  parler  dans  les  articles 
précédons,  ne  regardent  pas  les  droits  et  revenus  casuels  ex¬ 
pliqués  dans  l’ai'ticle  ft.  Càir  ees  droits  sont  inséparables  de 
la  souveraineté,  et  d’ailleurs  no  convi(‘nrient  pas  aux  deux  cau.scs 
(pti  donnent  sujet  à  l’aliénation  du-domaiuc;  mais  quelques-uns 
décos  droits  dépendant  du  droit  du  justice,  comme  la  confis- 


(ï)  V.  Tarfl.  fie  Blois,  art*  3^9.  V*  VavL  ^3  da  la  scct.  dtj  tït-  2*  (>')  tes  <n'il 
d'avril  t57.i  ,  sepJ'eïtihre  ,frvritr 
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'■«Uioti  <’[  la  «IcsHêi'cnct;,  ifs  tmt  passé  aux  soigneurs  liiuU*justi- 
vicis  avec  la  justice  dans  leurs  terres,  et  ils  appartiennent  aux 
^«ipatiagistes ,  conitne  les  autres  druits  des  terres  dtuiiiécs  on  apa- 
"<ige.  (  Charte^p,  (jfi.  y,  note  a|)pli<juée  à  i'ai’t.  i.  J 
.  Les  memes  raisons  tpii  rendent  les  biens  du  domaine 
'oanénable.s,  les  rendent  aussi  imprescriptibles,  [nnsqu’ils  se- 
' ■'•lotit  aliénés,  si  on  pouvait  les  aeipiéfir  par  preseripiion.  Ainsi, 
Hi'ciin  particulier  ne  peut  s'en  reitdre  le  maître  pai’  te  sinijde 
®i‘Ot  d’une  longue  possession;  car,  untie  la  eunséqnence  île  la 
conservation  du  domaine  pour  le  bien  de  l’état,  la  ipialirc  du 
souverain  lui  rendant  impossible  la  vigilance  îi  la  conservation 
oii  détail  des  biens  de  son  domaine,  la  prescription  ne  doit  pas 
courir  contre  lui  (t  ). 

î  Les  biens  qui  forment  la  dot  aï  ion  de  la  couronne  sont  jnnüé- 
*^ftbles  et  inii[irescrî|iiiblcst  —  lo.  Ces  biens  ne  peuvent  £'tie  engagés,  ni 

S^evés  d’Iiypothè^jues  ou  d^aiîtres  charges*  (I.oi  p  8  nov. 

^  > 

Il  résuUe  des  articles  prcccdeus ,  <]ne  de  toutes  ces  sortes 
biens  du  domaioe,  il  y  en  a  quî  n'oiiE  jamais  été  autres  que 
doiuaiiiaiix,  coinme  les  aides ^  entrées,  et  autres  tri()iîts,  tjiii  ne 
P^'uvent  avoir  appartenu  a  dos  pai'tienliers ,  et  ne  sont  en  usage 
pour  le  public  et  par  rautorité  des  |>uissances  cpii  ont  le 
l^fHivenu'mcnt  souveraîu  et  le  <lroit  de  îcs  imposer  (  ClinrtCj  /17, 
48^  49);  et  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  été  dans  le  commerce  des 
b'^^ticiiliers,  et  sont  devenus  domanianx  par  des  cliangemeiis , 
des  lcrres  unies  a  la  couronne* 

Les  terres  unies  à  la  couronne  sont  de  trois  sortes  :  la 
P'^eiutère,  de  celles  qui  sont  du  domaine  ancien  et  originaii^e, 
destinées  aux  rois  pour  kmrs  usages  et  pour  leurs  dépenses,  et  on 
|H*ut  mettre  en  ce  nombre  ce  tjui  a  été  ajouté  à  la  coiu'onne  pai^ 
des  conquêtes;  ia  seconde,  de  celles  (|ui  leur  ont  été  arijiiises  par 
des  conliscations,  déshérence ,  aubaine,  ou  di’oil  de  bâtardise; 
la  troisième,  de  ccllt?s  (jui  leur  sont  éclities  par  des  siiceessious 
autres  titres  :  et  ces  deux  dt‘ni  1ères  sortes  de  biens  sont 
^tîïidus  domaniaux  |>ar  Ttinion  qui  les  incorpore  an  domaine, 
^^Hnme  ü  sera  dit  dans  les  articles  2/j  et  :i5. 

Les  l>icns  acquis  oli  Roi  par  quelquhinc  des  manières 
^>^pliqiiées  dans  rarticle  précédent,  ne  sont  pas  en  même  temps 
an  domaine,  car  ceux  (jui  proviennent  des  de  conlîs- 

de  desliérence,  tl’aufiaine  et  de  !)àtardise,  étant  des  proliis 
des  revcnits  dont  le  Hoi  pourrait  disposer,  ils  ne  sont  pas  con- 
^^derés  comme  uu  ca|>Ua!  qui  fasse  (i'abord  (ïartie  des  fonds  du 
domaine,  mais  le  Roi  en  dispose  comme  bon  lui  semble,  soit  eu 

(0  L.  4*  C*  cIp  pniprirr,  3ci,  vrl  4o  iinir  L*  lilt.  C.  tic  fuotl,  p^itriin.  L.  b.  i] 
pFiiesor.  îti,  vol  40  aiiii. 
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u:  imori'  t'i  lii.io,  i.iv.  i. 


li‘s  (loriniiiit,  ou  les  rofenaut-ct  miîssaut.  i\u  iloaiaiue  tic  la  uiauièi'*’ 
c\pliii«u‘’t‘  dans  l<;s  dt'ttv  ai'lleles  (|ui  siiivetit  (i). 

[  as.  Dans  la  disposition  qne  lo  Koi  pont  faire  des  domaines  privés, 
il  n’est  lié  par  aucune  disposition  du  code  civil.  (  Loi  ,  8  nov.  i8i4‘  )  1  ' 

•>4.  I^L's  biens  acquis  au  Roi  parties  litrts  [larticnliers ,  et  cetiN- 
qui  lui  sont  éclitrs  par  tics  titres  dont  il  est  parlé  dans  rartiele 
pi'écédcnt,  passent  an  domaînt*,  lorstjii’ils  ont  clé  tciuis  et  ptis- 
sétlés  de  la  même  ntanière  et  aux  mêmes  coiidititms  (pi’ll  tient  cf 
possède  les  liions  du  domaine.  Ainsi,  tons  It's  biens  qui  sont  ex- 
prt  'ssément  consacrés,  unis  et  incorporés  à  la  oonrotine,  ou  qui 
ont  été  toius  et  atlministrés  par  les  receveurs  et  oClieiers  du  Roi, 
pendant  tüx  ans,  et  sont  entrés  en  ligne  de  compte,  sont  réputés, 
et  sont  en  effet  des  biens  tlii  tlomaine  (“a). 

[  ^o.  I^es  hîcus  particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trône  sotit ,  de 
plein  droit  cl  à  rinstant  iiiéniP  ,  réuni.'!  au  domaine  de  l’étal,  et  l’effet 
de  cette  réunion  est  perpétuelle  et  irrévocable.  (  l.oi ,  8  nov.  i8i4.  )] 

?.5.  n  résulte  dt*  l’article  précédent,  qu’il  v  a  deux  manières 
tl’iinir  et  incorporer  an  tlomaine  des  ten'es  et  autres  immeubles. 
L’une  expresse,  lorst  ue  le  Koi  déclare  qu’il  unit  et  incorpore  au 
domaine  les  biens  (  onl  il  aurait  |)ii  faii'c  d’antres  tlispositîons  ; 
et  l’autre  tacite,  lorsqu’il  souffre  que  le.s  biens  dont  i!  pouvait 
disposei‘,  et  qui  n’étaient  pas  unis  au  domaine,  y  soient  unis  et 
iiictirporés,  de  la  maniêi’c  expliquée  dans  l’article  2.4-  {^)- 

ai.  Le.s  doinaîues  privés,  possédés  ou  acquis  par  le  Roi  à  titre  sin¬ 
gulier,  ét  non  en  verlii  du  droit  de  la  couronne,  sont  et  demeurent, 
pendant  sa  vie,  à  sa  libre  disposition  ;  mais  s’il  vient  à  décéder  sans  en 
avoir  disposé,  Ils  sont  réunis  de  plein  droit  an  domaine  de  l’état.  (  l.oI , 

S  nov.  ï8 r4‘  ) 

( .  T.tes  biens  acquis  par  le  feu  Roi  et  dont  il  n’a  pas  dispo.sé  ,  ainsi  que 
les  écuries  d’Artois,  faubourg  du  Roule,‘pro venant  <les  biens  partictiiicrs 
du  Roi  régnant,  sont  réunis  à  la  dotation  delà  couronne.  —  4- Les 
biens  restitués  à  la  braucîie  d’Orléatis ,  en  exécution  des  ordonnances 
royales  des  iS  ei  20  mai,  ly  septembre  et  y  octobre  ï8t4,  et  prove¬ 
nant  de  rapanaj^e  constitué  par  lesédîts  des  années  ifibi ,  167a  et 
a  Monsieur^  frère  du  Roi  Louis  XIV,  pour  Inî  et  sa  descendance  niascU'* 
line,  continueront  à  être  possédés  aux  même  titre  et  condition  par  le 
clief  de  ia  branche  d’Orléans,  jusqu’à  extinction  de  sa  descendance 
mâle,  auquel  cas  üs  feront  retour  au  domaine  de  l’état,  (Lot,  i5 
janvier  ) 

L'édit  de  ïfio^  donne  l’application  du  principe  que  les  biens  particu* 
llers  acquis  par  le  Roi  à  ftîre  singulier ^  et  non  en  vertu  du  droit  de 
la  couronne,  sont,  lors  de  son  <Iécès,  réunis  de  pleiii  droit  au  do- 
tnaîne  de  rétat,  et  que  les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au 
trône  sont  de  plein  droit  dévolus  au  domaine  de  Tétât.  ] 

Ou  pont  i^ein arquer  pour  une  dernière  règle  des  droits  du 

(i)  h.  4-  L.  de  lundi  [latrifn  .  V,  T.  h,  1\  (îi)  L.  ff.  de  jure  fisei.  (S)L,iib- 
C.  de  Ihhj.  vai\  0!  incorpor.  L.  L  ernl. 
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^^üuiuine,  (in*encüre  que  ces  di'f)its  soient  trcs-lav^ niables  |KU‘  leur 
nature  et  leur  destination  an  bien  pidilie,  qidils  soiciiL  inalleiiü- 
blcs,  qu'iis  soient  iiii|)rescrij>tibles ,  et  que  îu  eonservation  de  ces 
<^b‘oits  importe  à  Télat ,  cette  faveur  ne  va  pas  à  eteiulre  ces  droits 
au  -delà  de  leurs  justes  bornes.  Et  i!  est  au  cuntj  aire  du  bien  pu- 
niie  et  de  IWjuitê  que  ^  dans  les  cas  où  d<*  justes  consitiératioiis 
tïeiivx^iit  rendre  douteuse  la  cause  <îti  lise,  un  penche  an  jïarti 
rontraii'e.  Car  la  faveur  de  cette  raitse  ne  va  pas  à  [iréiercr  niu^ 
preteution  douteuse  des  uflieiers  du  fisc  aux  intéîèls  tles  iiarticn- 
uers  (jui  se  trouvent  en  balance  avec  ceux  du  lise,  et  ijne  leiii: 
**quité  peut  favoiastu'  (i  ^  ' 

SECTION  IL 

Du  fi  roi  t  fie  confiscation. 

Le  lecteur  peut  voir  sur  la  ïnatiùre  de  cette  section  ,  l^irticle 
tle  la  section  ^  des  personnes*  Les  articles  1 1  ,  20  ^  25,  ,  ^4, 

^5  et  ?)6  de  la  section  2  des  heritiers  en  ycnéral,  et  les  retiiar^ 
ques  qu'on  y  a  faites.  L'ai'ticle  5  de  la  section  4,  et  i'article  i  de 
la  section  i3  du  nienic  titre,  c?t  l’article  14  de  la  section  2  des 
testaiMcns. 

1.  La  coniiscatioii  est  une  peine  <pfün  appelle  ainsi,  parce 
qu’elle  dépouillé  ceux  c[ui  l’ont  encourue  tle  tous  leurs  biens,  et 
les  acquiert  au  fisc  La  peine  de  la  confiscation  est  abolie  vA 
ne  pourra  pas  étix‘  rétablie»,  Charte,  66.) 

2.  Il  faut  distinguer  deux  est>éces  de  confiscations.  La  preniiérc, 
fie  tons  les  Inens,  telle  qu'est  celle  des  conüatnnés  f>oui'  crimes 
qui  mérilent  cette  peine:  comme  sont  en  Fi'ance  les  crimes  de 
ceux  ijui  sont  condamnés  ou  à  mort  ou  aux  galères  |)erpétnelles, 
ou  à  un  bannissement  perpétuel  hors  du  i^oyaume  (3).  La  seconde, 
de  certaines  espèces  tle  choses  C]ui  sont  acquises  an  fisc  ]>îir  des 
ctuitraveiitions  à  des  régleinens  (pii  ont  établi  cette  peine.  Ainsi, 
par  exemple,  on  confisqtre  les  denrées  et  ma rcdian dises  de  ceux 
tjiti  ont  fraudé  les  droits  qui  en  étaient  dus  (4). 

[  35.  Les  propriétaires  des  marchandises  seruJit  responsables  du  fait 
de  leur  facteurs,  agens  un  domestiques,  en  ce  qui  concerne  lesdruhs, 
confiscation,  amendes  et  dépens,  —  3fi,  La  confiscation  des  objets  saisis 
pourra  être  poursuivie  et  jjroiïoncée  contre  (es  coudticteurs ,  sans  que 
ia  régie  soit  tenue  de  mettre  en  cause  les  jjropriétîiîres ,  quand  même 
ils  lui  seraient  indiqués,  sauf,  si  les  propriétaires  intervenaient ,  ou 
étaient  appelés  par  ceux  sur  lesquels  les  saisies  auraient  été  faites,  à  être 
statué,  ainsi  que  de  droit,  sur  leurs  ïiiterventioiis.  —  37.  t^es  condam¬ 
nations  pécnoiaires  contie  plusieurs  personnes,  pour  un  inénic  fait  de 
fraudes,  seront  solidaires,  (Décret,  genninal  an 

(i)  L.  ii>,  ff.  di!  jtire  tisci,  Ij.  mi.  1.  (1,  de  radue  toi.  (a)  L.  r,  ff.  dt 

bon,  dam,  (3)  b.  i,  ff,  dv  Imü*  daiu.  L,  J  t,  Û .  ilo  bon,  posseis.  1^,  3.  tf,  de  lîrtn  . 
cor.  cjiii.  {/^  )  b.  3.  C.  de  veetig.  e l  cumin. 
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Ou  [>c‘ut  uicttre  au  rang  des  coiitiScatioKS ^  cündamuations 
d'aineudes  de  certaines  soin  ni  es  coiilre  les  accusés  de  diverses 
sortes  de  crimes  et  de  délits,  ou  de  fraudes  aux  droits  du  prince, 
Oar  CCS  amendes  lui  étant  adjugées  par  les  condamnations,  elles 
lui  sont  acquises  commet  les  confiscations  (i). 

4,  Oomine  les  confiscatiotis  et  les  ainctides  sont  des  peines-, 
elles  UC  sont  dues  qiraprés  une  condamnation  dont  il  ti"y  ait  point 
d  appel  (2), 

[  Le  privilège»  de  la  régie  sur  les  meuLles  ries  redevables  n^ute  point 
aux  redevables  lu  faculté  de  {Jisposer  de  leur  meubles  ,  méme  après  une 
ctjnîraitiLe  décernée  confie  eux*  U  n^y  a  que  [3  saisie  epu  rende  les  meii- 
ides  indisponibles  (3),  —  Lorsque  la  régie  a  fait  saisir  les  meubles  d’un 
débiteur  a[>rès  sa  failiite,  h  vente  de  ses  meubles  doit  être  suivie  à  la 
requête  desagens  de  la  régie,  par  préférence  aux  syndics  de  la  faillite; 
ceux-ci  ne  peuvent  invoquer  les  règles  établies  par  ie  code  de  com- 
ineïce(/|)-  ~  La  prescrîpiioii  rLuii  an  ne  s’applique  pas  aux  amendes  et 
coidiscatious ,  mais  seulement  aux  droits  que  Ja  régie  peut  exercer  par 
voie  de  coiitrnînfe  ,  et  qui  sont  exigibles  sans  recours  préulaldeaux  tri¬ 
bunaux  (5),  ] 


trit 


rjoM  111. 


J) U  droit  de  déshérence^  des  biens  vocans ,  des  épiwes  et  des 

trésors, 

1.  Ou  a|)|>elle  ticshérctjce,  le  tîroit  qu’a  le  prince  sur  tons  les 
biens  de  ceux  qui  meurent  sans  héritiers  légitimes  et  sans  testa- 
ment;  car  ces  biens  n'ayant  point  de  maîtres,  passent  au  pul)lic 
et  sont  acquis  au  prince  qui  en  est  le  chef  (6).  (  C.  civ,  33,  S  Ay, 
7s3, '■a4,  768.) 

U.  On  appelle  biens  vacans,  ceux  des  personnes  qui  meurent 
sans  béritiers  (C.  civ.  SBg.),  cc  qui  fait  le  cas  de  la  déshérence, 
et  res  biens  sont  acquis  au  fisc,  s’ils  110  sont  revendiqués  par  des 
créanciers,  et  il  y  a  encore  d’antres  sortes  de  biens  vacans,  dont 
il  sera  parlé  dans  l’article  4  (7). 

3.  La  déshérence  comprend  toute  soi'te  de  biens,  meubles  et 
imincnbles,  rentes,  dettes  actives,  et  généralement  tous  les  biens 
et  effets  de  tonte  nature,  q»ii  avaient  appartenu  à  celui  qui  meurt 
sans  héritiers  :  et  toutes  ces  sortes  de  biens  sont  acquis  au  prince. 
(C.  civ.  539.J 

4-  On  peut  considérer  comme  une  espèce  de  biens  vacans,  ceux 
qui,  par  d’autres  causes  que  la  déshérence,  se  ti  ouvcut  sans  maî¬ 
tre,  comme  seraient  des  fomis  dont  il  ne  se  trouveiait  aucun 
possesseur.  ((].  civ.  538,  oig^  54o,  54i .) 

5.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  biens  vacatis  les  fonds, 

(1)  L.  5.  C,  Ji;  modo  mulet,  (a)  L.  i,  §  ult.  ff.  ad  sénat.  TurjHl.  (3)  Cass.  18 
mai  1S19.  (4)  Cass,  g  janvier  i8i5.  (5)  Cass,  fi  seiitenibre  i8oî>.  ((i)  L.  ï.  C.  d*’ 
Jwn,  var,  et  tneorpor.  L.  4,  (7)  L,  4-  C,  de  lïou.  vac. 


inj  uh.\uiN!-.,  Tir.  vij  sixT.  iii.  [iy 
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'i*'i  ayant  (Mé  qiiolijtu'  tonijis  on  la  imissanci*  îles  eiilicinis,  par 
iiic  Msiti’|)alioii  on  tine  lanKjoôle  ([iii  on  avaient  dépouillé 

pt’Ojti'ietaîrt’s ,  avaient  été  acquis  à  ceux  ipie  cet  événüiiu'iit 
‘  "  avait  remliislos  maîtres.  Kt  si  le  [niys  ainsi  compiis  est  restitué 
‘•U  par  une  couquéte,  ou  [lar  une  paix,  chai[ue  pi'opiTétairc  i  cii- 
'•e  dans  .son  fonds,  eoniiiié  s’il  eu  avait  toujours  conservé  la 


J  ‘ 


a.  On  ne  doit  pas  uon  plus  mettre  au  nombre  des  biens  vacans, 
es  choses  moliilières,  (piî,  étant  perdues  par  leurs  maîtres,  tom- 
‘^ent  entre  les  mains  tie  ceux  qui  les  trouvent  :  car  s’ils  ne  peuvent 
decruivrir  le  maître,  elles  leur  sont  acquises  suivant  la  règle  ex- 
jdîquée  dans  l’article  lo  de  la  section  a,  de  la  possession.  Mais 
il  faut  execpter  de  celte  règle  Tusage  de  France  pont  les  bêtes 
perdufs^  qu’on  appelle  épaves,  que  les  coutumes  et  cet  usage  don- 
l'i^nt  an  Roi  comme  un  droit  tie  justice,  et  au  seigneur  qui  a  les 
droits  de  justice.  (Cliarte,  i,  ü  ,  71.) 

Cletie  distinclîou  entre  les  bêtes  et  les  autres  choses  perdues  , 
lient  être  fondée  sur  ce  tpie  la  perte  des  bêtes  arrive  plus  aisé- 
’iient  (jue  celle  des  autres  sortes  de  choses  qu’il  est  plus  facile  de 
Km-der,  et  tju’ainsi  on  doit  prendre  stûii  tie  les  conserver  à  leurs 
maîtres  à  quielies  sont  éelvapjiêes,  ce  tpii  se  faîuplus  lidèlemcnt 
plus  aisément  par  la  voie  publique  de  la  justice,  que  par  des 
particuliers.  C’est  puui'quoi  les  coutumes  n’atljugenl  tes  é|)aves  an 
loi  ou  aux  seigneurs  qu’après  des  publications  pour  en  décou- 
''•ir  les  maîtres, et  les  leur  remettre  en  retirant  d’eux  les  frais  de 
•‘i  nouri'itiire ,  de  la  garde  et  autre.s,  s  il  y  en  a. 

On  peut  remarquer  sur  le  mot  d’épaves,  que  rancieii  usage 
donnait  aux  étrangers  nu  aubains  le  nom  d’épaves,  peut-être  à 
i-’ause  qu’on  ignore  (1*00  il  sont  venus,  comme  ou  ignore  d’où 
'iennent  les  bêtes  perdues. 

7.  On  peut  mettre  les  trésors  au  nombre  des  biens  vacans,  et 
M<n  sont  sans  maîtres;  car  les  trésors  sont  de  l’ai  gent ,  ou  auties 
^’lioses  précieuses,  qu’on  .découvre  dans  des  lieux  secrets  où  les 
maîtres  les  avaient  misers  en  sûreté,  et  dont  il  ne  reste  aucune 
preuve  qui  fasse  connaître  à  f[ià  elle.s  appartiennent  (a).  Ainsi ,  se 
b'Ouvant  .sans  maîtres,  notre  usage  y  a  donné  un  droit  au  prince, 
et  réglé  cc‘  droit  à  nn  tiers;  laissant  les  deux  autres,  l’un  à  l  in- 
''enteiir,  et  l’autre  au  maître  du  fonds  où  était  le  trésor.  (  C.  eiv. 
^98,  716.) 

Ou  voit  par  cet  ariiele  que  les  trésors,  faute  de  maîtres,  eu 
uni  trouvé  trois  qui  ont  chaemi  leur  titre,  mais  dllféremmeut.  Ce 
propriétaire  du  fonds  où  se  trouve  le  trésor  étant  le  maître  du 
fends  ,  semble  l’étre  aussi  de  tout  ce  qui  e.sl  dans  le  fonds,  et  il  on 
est  même  tlans  une  espéc<‘  de  possession,  encore  qu’il  ignore  que 
fe  trésor  est  dans  son  licrilage,  et  que  pour  posséiler  il  semble 

(0  L.  ïOÿ  §  J,  ff.  de  c(  post  .  Uni.  rcTCr.s*  {'a)  L,  31?  tï*  de  aetjiiïi'. 

dom. 
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nccfssaii'f  uvoir  l’intention.  «  Neratins  et  Procuiiis,  (et)  solt> 
aiiittK»  non  |>osse  nos  aeqiiirere  jvossessionem ,  si  non  aiilecetlat 
iiatiiraÜs  [>r>S5essio,  Idcôque  si  tliesaui  iim  in  fïindo  meo  positiim 
sciaiii ,  contitiiio  me  possidcre,  simul  atfjne  possidendi  af'fcctnin 
liahuero;  quia,  qiind  desit  naturali  posseüsîoni,  id  aiiiimis  implet. 
(iæteriim  rptod  lirutns  et  Manilius  piitant,  enm,  qui  ftindum  longà 
possessione  cepit ,  etiain  thesaiirnni  cepisse,  qiiamvis  ncsciat  i» 
fiindo  esse  :  non  est  vei’iiin.  Is  eiiini ,  qui  nescit,  non  possidet 
tliesanrnni ,  tfiiainvls  fiinduni  possideat.  Sed  et  si  sciât,  non  capiet 
longà  possessione  :  qnia  scit  alienuin  esse,  ([iiidam  pntant  Sabim 
senientiam  verioretii  esse,  n4‘c  alias  cum,  qui  scit  possidere,  nisi 
si  loco  motus  sit ,  quia  non  sit  snb  enstodia  nostra.  Qnibus  coii" 
sentio.  L.  3,  S  3  ,  ff,  de  acquit',  vel  am,  poss.  »  Quelques  juriscon¬ 
sultes  anciens  et  habiles  avaient  cru,  comme  on  le  voit  dans  entte 
lui,  <]ne  le  possesseur  d'un  fonds  où  est  nn  trésor  acrpiiert  par  la 
longtie  possession  et  le  fonds  et  le  trésor.  Et  il  est  toujours  certain 
qiied’une  part  le  trésor  n’a  aucun  autre  possesseur,  et  (jue  de  l’an- 
Ire,  tout  possesseur  a  rintenlion  générale  ilc  posséder  tout  ce  qui 
est  dans  ses  héritages.  Et  soit  qu’il  les  ait  acqitîs  par  un  titre  lé¬ 
gitime  on  par  une  longue  possession,  il  a  toujours  l’intenlio» 
même  ex|)resse  de  posséder,  et  avoir  à  soi  tous  les  «Iroits  qui  sont 
attachés  à  son  droit  au  fonds;  ce  qui  renferme  le  droit  an  trésor* 
Ainsi  le  droit  du  propriétaire  du  fonds  sur  le  trésor  qui  s’y  trouve, 
ne  semble  pas  recevoir  de  difficulté.  De  sorte  qu'Ü  pai’aît  étran¬ 
ge,  que  dans  une  de  nos  coutumes,  où  il  est  parlé  des  trésors, 
ils  sont  adjugés  au  Roi  dans  sa  terre  ou  au  seigneur  dans  la 
sienne,  sans  aucune  mention  de  propriétaire,  ni  même  de  l’in- 
venteur.  Après  le  droit  du  propriétaire  du  fonds  sur  le  trésor, 
celui  de  t’iuventcur  est  tout  naturel  sur  deux,  fondemens;  l’uii, 
sur  l’ordre  divin  qui  règle  ces  évéïvemens,  et  qui,  mettant  en  scs 
mains  ce  qui  se  trouve  dans  le  trésor,  semble  le  lui  donner;  et 
eet  événement  est  appelé  Dei  hi^neficinm  dans  la  loi  unique  C. 
thesauris I  et  l’autre  sur  ce  que,  sans  t’iiivenleur,  le  droit  du  maî¬ 
tre  du  fonds  serait  sans  aucun  usage.  Ainsi  il  est  juste  que  riii- 
ventcur  ait  part  au  trésor.  «  Nemo  iu  posterum  super  requirendo 
in  siK»  vel  alieno  loco  thesauro,  vel  super  invente  ab  alio  vel  a 
se,  effusis  precibus  pietaiis  nostras  benignas  aures  audeut  moles- 
tare.  Nam  in  suis  quidem  locis  uniciiique;  dummodo  sine  scele- 
rati.s  ae  puniendis  sacrificiis,  aut  alla  (pialibet  arte  legîbus  odiosa 
tliesaurum  (  id  est  condita  ab  ignolis  domînis  tempore  vetustiori 
inobilia  )  qiiærere,  et  invento  uti,  liberam  tribuimus  facultateni  - 
ne  iilterius  Dei  beneficinm  invidiosa  calumnia  persequatur  :  ut 
supei'Oiium  sit  hoc  prcclbus  postul.ire,  quod  jam  loge  permîs- 
sum  est  ;  et  imperatorîæ  majestatis  videalur  prævcnire  liberalitas 
postulanda.  In  alicnis  vero  terrulis  neino  aiulcat  îiivitis,  imiiio 
ncc  voleutibus  vel  ignorantibus  domînis  opes  abditas  suo  nomin® 
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l>CTscrutan.  Quoi!  si  nobis  sujiur  hoc  aliquis  crectiderît  («ssc)  siip- 
pliraiKJum ,  aut  prælt’i'  iiujiis  legis  tenoreiii  in  alieno  loco  tiicsaii- 
Uiin  scrutatns  invenent  (toEmn)  lioc  locoi  utn  domino  leddere 

:  et  velul  temerator  legis  saluborriinæ  juuiiattir.  Quod 
forte  vel  ai’ando,  vcl  alias  terrain  alienatn  colendo,  vel  qiiü- 
cuiKjiie  casn,  non  studio  pefserutaiidi ,  in  ailenis  tocis  thesauruni 
myenerit  :  id  qitotl  repertmii  fiierit,  dimîdià  retentâ,  altéra  di- 
’^'idià  data,  cum  locorum  domino  partiatur.  Ita  «oim  eveniet  ut 
tninstjuisqiie  suis  fruatur  et  non  inhiet  alicnis.  L.  un.  C.  de  thés,  i» 
Pour  le  droit  du  fisc,  le  fondement  n’eii  est  pas  si  claii’  ni  si 
ïiîiiure]  ;  et  ce  droit  ét.ait  meme  inconnu  dans  l’ancien  droit  ro- 
ittain,  i[ai  ne  donnait  au  prince  r[ne  les  trésors  trouvés  dans  son 
tonds;  laissant  tous  Ses  autres,  moitié  à  l’invenleiir  gt  moitié  an 
•naître  du  fonds.  Il  est  vrai  tju’il  y  eut  tpielques  constitutions  des 
einp(i|-(.,i|.jj  qui  établirent  le  droit  du  fisc  sur  les  trésors  (i);  mais 
flics  furent  abolies  par  l’empereur  Léon,  qui  rétablit  rancicime 
jnrisprudence  par  eette  loi,  qui  est  la  loi  unique  au  code  de  the- 
Et  lustinien ,  qui  u'a  recueini  dans  son  code  que  cette  loi , 
confirme  par  là  celte  ancienne  jurisprudence  ,  et  même  ex|)re5sé- 
nient  par  ses  instituts  ei  |>ar  plusieurs  textesdesanciensjiiris- 
^’onsultes,  iju’il  a  receuillis  tians  son  digeste  (a).  Mais  quoique 
nous  n’ayons  en  France  aucune  ordonnance  qui  fasse  part  des  tré- 
sors  au  Roi,  les  oniciei'S  du  domaine  ont  fait  divers  procès  sur 
Cette  matière,  qui  ont  été  suivis  de  jiigcmcns  et  d’arrets,  qui  don¬ 
nent  au  Roi  ou  au  seigneur  justicier,  le  tiers  du  trésoi*,  un  tiers  à 
I  invenleur  et  un  tiers  au  maître  du  fonds.  Ce  qui  est  conforme 
«mx  coutumes  qui  ont  réglé  cette  matière;  la  plupart  donnant  au 
Uoi  ou  au  seigneur  justicier,  un  tiers  tin  trésor,  un  tiers  à  l’iiiven' 
leur  et  un  tiers  au  maître  du  fonds;  et  la  moitié  au  seigneur, 
lorsque  riiiveiiteur  est  le  maître  liti  fonds.  Mais  il  y  a  une  cou* 
Iniue  (]ui  dans  ce  cas  donne  à  l’inventeur  les  deux  tiei*s  ;  et  rien 
n  est  plus  juste,  puisqu’il  doit  en  avoir  un  comme  inventeur,  et 
l’autre  comme  propriétaire  du  fonds  où  était  le  trésor,  (C.  civ,  716.) 

On  ne  s’arrête  pas  à  la  distinction  qu’ont  faite  quehjues-uns  des 
Irésors  qui  sont  en  or,  et  des  antres.  Pour  donner  entièrement  au 
Roi  ceux  qui  sont  en  or,  îls  allèguent  une  ordormance  de  saint 
Louis,  que  d’antres  disent  n’avoir  jamais  été,  et  qui  en  effet  uc 
Se  trouve  point.  Ainsi  celte  pensée  est  sans  fondement. 

Quoique  les  tiovclles  de  l’empereur  Léon  ne  soient  pas  reçues  ni 
recueillies  dans  le  corps  du  droit,  il  y  a  dens  choses  de  remarquables 
da.,  S  ceile-ci.  L^uiie,  que  cet  empereur  y  condamne  fortement  Ta  varice 
le  peu  de  charité  de  ceux  qui  au  lieu  de  donner  aux  pauvres  font  des 
trésors,  ce  qu’il  ne  faut  pas  étendre  à  des  cas  qui  ohlîgent  a  cette  pré- 
Caution  J  comme  dans  un  temps  de  guerre^  oii  autre  péril  qui  peut  aan- 


(1)  C-  rhortcL  di*  (-2)  §  3p,  iuht.  de  rcr.  div,  V.  l.  7,  §  lîs,  ff . 
3,  pcjMitt.  et  uït.  ff*  de  jure  iisei.  Nov'.  Si,  Leuuis, 
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ijtn  un  juste  sujet  de  inetlre  des  clioses  précieuses  eu  sùreié;  et  l’autie  , , 
qu’il  condamne  aussi  d'tuie  cupidilé  criminelle  ,  (Jerversa  ctitndttas  ,  ceu> 
qui  avaient  inventé  le  droit  du  prince  sur  les  trésors  contre  l’ancienne 
jurisprudence  de  ces  lois  qu’on  vient  de  citer, 

sBxrnoN  iv. 

Du  droit  fV aubaine . 

On  ne  l'épétej’a  pas  ici  ce  qu’il  a  été  itéccssaire  d’explitjuer  sut' 
le  droit  d'uiibainc  dans  les  matièr<‘s  des  successions,  que  le 
lecteur  peut  voir  en  divers  lieux  où  il  en  est  parlé.  V.  l’article  1 1 
de  la  section  a  des  personnes,  les  articles  9,  iS,  2  3  et  3i  <le  la 
section  2  des  hérétiers  en  ifénéraL  Tarticle  2  de  la  section  r3  di< 
même  titre,  l’article  3  de  la  section  l\  du  niême  titre,  et  la  re¬ 
marque  stir  cet  article  3i  de  la  section  2  et  l’article  i3  de  la  pré¬ 
face  du  tome, 

1.  On  appelle  droit  d’aubaine  le  droit  qui  acipiiert  au  prince 
tes  biens  que  laissent  dans  son  état  les  étnin>^crs  qui  n’y  étaient 
j)as  naturalisés  (i). 

[  t.  Lfs  «irticles  ^26  etiji  2  du  code  civil  sont  abrogés  ;  eu  conséquence, 
les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer  ei  de  recevoir  de 
ta  même  manière  que  les  Français  dans  toute  î’étemlne  du  royaume.- — 
2.  Dans  le  cas  de  partage  d’une  inênie  succession  entre  les  codiéritiers 
étranger.^  et  français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  bieus  situés  en  France 
une  portion  égale  à  la  valeur  des  bieus  situés  en  pays  étranger,  dont  ils 
seraient  exclus  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  en  vertu  des  lois  et  coutumes 
locales.  (Loi,  14  juillet  1819.)] 

2.  Les  étrangers  qn’on  appelle  autrement  aubains,  sont  ceux 
«pli,  étant  d’un  antre  pays,  et  sujets  d’tm  autre  état  que  celui  où 
ils  se  trouvent,  n’y  ont  pas  été  naturalisés.  V.  l’article  9  de  la  sec¬ 
tion  2  du  titre  2. 

3.  On  ne  met  pas  au  nombre  des  étrangers  sujets  au  droit  fl’au- 
baine  dans  un  état,  ceux  qui  sont  sujets  d’iui  autre,  à  qui  le 
droit  de  naturalité  <Ians  cet  état  a  été  accordé  (2), 

■4.  T-.cs  particuliers  étrangers,  qui  ii’ont  pas  le  privilège  expli¬ 
qué  dans  l’article  précédent,  peuvent  être  naturalisés  dans  un 
état  par  des  lettres  «lu  |)rinre,  qui  ont  l’effet  de  les  rendre  de  la 
même  condition  de  ceux  qui  y  sont  nés.  (  V.  l’art.  9  de  la  sect. 
2  du  tit,  2, 

5.  Les  enfans  des  étrangers,  qui  naissent  dans  uii  état  où  leur 
{lère  était  étranger,  se  trouvant  originaires  de  eet  état,  iis  en 
naissent  sujets,  et  v  ont  les  droits  île  naturalité,  coimne  si  leur 
père  avait  été  naturalisé,  et  Ils  lui  suecèdent,  quoiqu’il  meure 
étranger  (3).  fC.  civ.  9,  10, 1 1,  i  2,  i3,  s.i 

f 

(i)  L,  J,  j<"  hiMCÔ.  inst,  L.  (>,  3,  iï.  cotL  Nl'Cï  tcArari.  L,  r,  Îq  verba  cîvc^ 

lloiïiaiiij  rf ,  ati  leg-  fais-  L,  1,  fK  t!e  ctusib.  7S,  C.  ult.  (  î)  V.  V^rt.  > 

fie  ia  sect,  4  des  licri tiers  en  général  et  l'art.  îi  de  ta  fin  même  titre* 
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y-  Quoique  les  biens  des  érranj;oi's  qui  ineufciit  en  Trance, 
^fueiit  acquis  au  Roi,  et  que  ce  qu’ils  peuvent  y  laisser  de  biens, 
puisse  passer  à  leurs  liériticrs,  nos  rois  ont  excepté  de  cette 
*^oie  les  marchands  étraui'crs,  qui  viennent  à  de  certaines  foires 
*  ‘itis  le  roymunc.  Kt  ils  laissent  les  biens  qu’ils  pourraient  avoir 
*^•1  î rance  à  leurs  héritiers  légitimes  ou  testamentaires  (i). 

SKCTIOIV  V. 

Ou  droit  de  bâtardise. 

On  doit  faire  ici  la  même  remarque  qui  a  été  faite  sur  la  sec- 
tioii  précédente  :  qu’on  ne  répétera  pas  dans  cclle-ci  ce  qui  a  été 
'ht  du  dtüit  de  bâtardise  dans  les  matières  des  successions,  que 
jp  lecteur  peut  y  voir.  V.  l’art.  3  de  la  sect.  i,  des  personnes; 
*ari.  12  de  la  préface  du  tome,  et  les  art.  8,17,  ai  et  3o  de 
sect.  a,  des  héritiers  en  général. 

i-  On  appelle  droit  de  bâtardise,  le  droit  qui  acipiiert  au 
prince  les  biens  des  bâtards  qui  meurent  sans  enfaps  légitimes, 
'‘t  sans  avoir  testé.  (C.  civ.  756,  s.  V-  au  surplus  les  applications 
hiitcs  à  la  j>age  3i,  cüncernant  la  matière  traitée  dans  cette  sect.) 

a.  I.e  droit  de  bâtardise  est  comme  une  espèce  île  déshérence, 
f-ar  c’est  le  défaut  d’héritiers  qui  fait  passer  au  prince  les  biens 
•'es  bâtards,  qui,  n’ayant  point  nommé  d’héritiers  testamentaires, 
'^oiiime  ils  le  pouvaient,  s’ils  n’avaient  pas  d'autres  incapacités, 
*'e  jk'uvent  avoir  d’iiéritiers  légitimes  que  les  eijfans  nés  de  leur 
•pariage.  (C.  civ.  759,  765.)  Et  s’ils  n’eu  ont  point,  leurs  biens' 
‘-‘tant  sans  maître,  ils  passent  au  lise,  (C.  civ.  5 39.} 

3.  Lorsque  les  bâtards  sont  légitimés  par  le  mariage  de  leur 
pere  avec  leur  mère ,  il  sont  considérés  comme  légitimes  fC.  civ. 
-j3i,  s.);  et  leurs  biens  ne  sont  pas  sujetsau  droit  de  bâtardise,  mais 
hs  passent  à  leurs  héritiers  du  sang,  et  ils  ont  aussi  le  droit  de 
•eur  succéder  (2).  (C.  civ.  724,  7470 
On  a  restreint  la  règle  expliquée  dans  cet  article  aux  bâtards 
légitimés  par  le  mariage  de  leur  père  avec  leur  mèi‘e.  Car  la  légi- 
hniation  par  lettres  du  prince  n’a  pas  le  même  effet,  et  ne  rend 
pas  les  bâtards  capables  des  successions,  comme  il  a  été  rcmar- 
'pié  sur  l’article  10  de  la  section  1  du  titre  2.  Mais  on  pourrait 
'aire  la  question,  de  savoir  si  un  bâtard  légitimé  par  lettres  du 
Roi,  laissant  des  biens  sans  en  disposer,  ses  biens  seront  acquis 
au  Roi  par  le  droit  de  bâtardise,  on  s’ils  passeront  aux  parens 
plus  proches  du  père  ou  de  In  mère  de  ce  bâtard.  Ce  «pii  fait  la 
difficulté,  est  que,  par  les  lettres  de  légitimation,  il  est  dit,  que  le 

(1)  V.  I*art.  3  de  la  îseol:*  4  àeii  Ijérltlcrti  ini  géiiiéraJ ,  la  remarque  qu*on  y  a 
et  les  ord*  de  mars  14^3,  et  de  mars  i5S5,  (ï)  V,  sur  cette  légitJiualîon 
I  art.  17  de  la  sect,  2  des  fiérilîers  eu  gcucral,  et  Tart,  22  de  h\  uieme  section , 


p.  314, 
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Roi  ni  ses  successcMU’s  ne  poni'i'oiit  jn-étcniirt;  pat'  droit  tle  lîîî- 
Uirdise,  les  biens  de  celui  tjui  est  ainsi  légitimé;  ce  (|tii  semble 
laisser  ces  biens  ù  ceux  à  rpii  ils  devraient  appartenir,  si  le  bà' 
tard  ii’avait  pas  été  de  cette  condition,  on  avait  été  légitimé  par 
le  mariage  de  son  père  avec  sa  mère. 

Sur  cette  question  on  pourrait  dire,  pour  les  parens  du  père 
et  de  la  mère  du  bâtard,  que  le  Roi  ayant  renoncé  à  son  droit, 
CO  ne  pourrait  être  qn’en  leur  faveur.  Et,  pour  la  cause  du  Roi, 
oïl  pourrait  dire  que  le  style  des  lettres  n’a  pas  dû  changei’  la 
nature  du  droit  de  bâtardise,  q*ul  donne  au  Roi  les  biens  des  bâ¬ 
tards,  lorsqu'ils  n’en  ont  pas  disposé;  et  que  ces  lettres  n’ayant 
j)as  fait  de  parenté  légitime  entre  ce  bâtard  et  les  parens  de  soi> 
père  et  ceux  de  sa  mère,  ils  n'ont  aucun  titre  pour  élue  ses  hé¬ 
ritiers  légitimes:  si  ce  n’est  qu’on  peut  dire  que  cette  clause  des 
lettres  de  légitimation  leur  tient  lieu  d’un  don  tacite  que  le  Roi 
leur  aurait  fait  des  biens  de  celui  qu’il  légitimait  de  cette  manière. 

Si  cette  question  recevait  quelque  doute,  il  sem!>le  ([u’on  pour¬ 
rait  la  décider  par  la  règle  ex|)liquce  dans  l’article  dernier  de  ta 
section  i  de  ce  titre  (i),  tpii  veut  que  dans  les  doutes  on  puisse 
ne  pas  favoriser  ta  cause  du  fisc.  Ce  qui  doit  avoir  lien  singuliè¬ 
rement  dans  les  cas,  qui  comme  celui-ci  arrivent  assez  rarement, 
et  où  la  volonté  même  du  Roi  est  de  faire  ccsseï-  son  droit,  à 
moins  qu’il  arrivât  ce  qui  est  difficile,  qu’aucun  de  ceux  à  qui  la 
succession  du  bâtard  devrait  être  acqiii.se  par  ta  renonciation  que 
le  Roi  y  aurait  faite,  ne  voulût  recueillir  une  telle  succession  à 
titre  de  parent.  Mais  s’ils  veulent  succéder,  il  semble  que ,  par  les 
raisons  qu’on  vient  de  remarquer,  ils  doivent  exclure  le  Roî;  et 
en  ce  cas  il  arrive  que  le  droit  de  succéder  n'est  pas  réeipi  oqnc 
aux  bâtards,  et  aux  parens  de  son  père  et  de  sa  mère;  car  au 
lieu  ce  cas  ta  succession  ab  intestat  du  bâtard  leur  appar¬ 

tiendrait,  U  n’aurait  pu  de  sa  part  succéder  à  aucun  d'eux  |)ai' 
ce  même  titre,  et  il  serait  exclu  des  successions  pai‘  les  autre-s 
parens  légitimes, 

SECTION  VI. 

Hèsles  eonimunes  attx  diverses  sortes  de  biens  et  droits  du 

domaine,  , 


O.N  a  explhiné  dans  les  sections  pi'écédentes  les  différentes 
sortes  de  ces  l>iens  et  de  ces  droits,  et  les  règles  iïrü)>rcs  à  cha- 
cnne;  et  comme  il  y  a  des  règles  communes  à  toutes  res  espècei» 
tle  biens  et  de  droits,  elles  feront  la  matière  de  cette  section. 

1.  Ouoiqti'il  semble  que  les  biens  et  !e-s  di'oits  du  tiomainr 

(t''  V,  l’arl.  tli’i’uicr  de  la  ^<*€1.  -  de  ce  même  til- ,  d  l’art.  i8  de  la  scet.  6  du. 

tît.  préi'éilciit. 
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1.1  invme  ciloso,  ü  luiit  e»  f'airo  une  «listiiiction  iivcessnii'c 
^**•>1'  I  usage  lies  règles  de  celte  seehori,  et  (jtii  consiste  en  ce  que 
*'  oiot  lie  liions  est  plus  gètiéral  que  celui  <le  droits.  Car,  au  lieu 
'j>'e  (()us  les  <lroits  du  domaine  en  son!  en  effet  clos  biens,  il  y  a 
^  t‘s  biens  du  doiiiaine  qu’on  ne  met  pas  au  nombre  des  droits, 
domine  sont  les  terres.  Et  on  n’appelle  pas  un  duché  ou  une 
'•litre  terre  unie  :'t  la  couronne  un  droit  du  doinaiiic;  mais  ou 
•estreint  le  sens  de  ce  mot,  de  droit  du  domaine,  à  ces  sortes  de 
d>'üits  qu’oi!  appelle  autrement  les  droits  du  lise,  comme  sont 
droi^s  expli<|ués  dans  les  sections  précédentes.  On  verra  l’u- 
do  celle  distinction  dans  les  articles  qui  suivent. 

2,  li  y  rela  de  commun  à  tous  les  droits  du  domaine,  ladies, 
'•'des,  confiscations,  déshérence,  et  autres,  qui  sont  inaliénaldes 
•^  imprescriptibles.  Car  ces  droits  smit  de  leur  nature  csscruiols 
lïi  souveraineté,  et  hor.s  du  commerce;  de  même  que  la  j>uîs- 
s*'ince  du  gouvernement  dont  il  sont  des  suites  et  des  accessoires, 
•!•>>  ii’en  peuvent  être  séparés.  Ainsi,  ni  les  prescriptions,  ni  les 
'dieiia fions  ne  peuvent  les  mettre  hors  des  mains  du  jirince  /ij; 

ins  il  n'’eii  est  pas  de  même  des  terres  du  domaine,  comme  il 
^ora  dit  dans  l’article  6. 

(^)mme  les  droits  du  domaine  [iroduisent  tles  [irofits  et  des 
revenus,  qui  sont  autant  de  sortes  do  biens,  il  faut  encore  dis- 
bngucr  les  biens  venus  de  ces  droits  en  deux  espèces;  l’une,  des 
immeubles,  et  l’autre  des  meubles  et  effets  mobiliers.  Ainsi,  Ic.s 
droits  de  confiscation,  de  dcshorence,  d’aubaine,  et  de  bâtai’disc, 
•'•cquièrent  au  prince  les  liions  meubles  et  les  immculiles  des 
•Condamnés,  des  pei'sonncs  qui  meurent  sans  liéritiers,  des  etran¬ 
gers,  et  des  bâtards.  Et  il  faut  distinguer  dans  ces  deux 
Sortes  de  biens,  les  divers  usages  qu’en  fait  le  prince,  ce  qui 
•lépeinl  des  règles  qui  suivent. 

4.  Les  meubles  et  cffels  mobiliers,  autres  que  les  deniers  qui 
'iennent  des  droits  de  confiscation,  de  deslièrence,  tf’aubaine, 
•’t  de  bâtardise,  sont  en  effet  des  biens  du  domaine,  puisqu’ils 
''ippartiennent  au  fisc.  Mais  comme  il  ii’v  a  aucune  de  ces  sortes 
de  biens  qui  fiït  à  l’usage  du  lise,  s’ils  demeuraient  en  leui'  nature, 
A  moins  qu’il  u’v  eût  des  pierreries  ou  autres  meubles  assez 
riches  et  précieux,  pour  être  mis  au  rang  des  meubles  de  la 
couronne,  il  y  a  trois  manières  <l’en  disposer:  rime  en  les  ven¬ 
dant,  pour  en  employer  les  deniers  an  |)aienient  des  dettes  et 
des  autres  charges  des  biens  acipiis  par  ces  droits,  et  on  adju¬ 
geant  le  surplus  au  prince,  et  remettant  les  (ieuiers  entre  les 
mains  des  receveurs  du  domaine;  l’autre  en  laissant  ees  effets 
mobiliers  aux  fermiers  du  tlomaim',  s’ils  se  trouvent  compris 
dans  leurs  iiaux,  et  aux  mêmes  cliai-ges;  et  la  iroi.sième,  on  tes 


(1)  V.  1.1  ,s«t.  a  ilii  lit.  a,  (’t  Ifa  .irl.  la,  i.s,  i;)  n  ao  df  In  .spot.  i  ilfri-  ti(. 
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’i^es  à  ceux  à  fjin  le  prince  peut  eu 


remettant  aux 
faii'O  un  don, 

[4.  Les  diamans,  perles,  pierreries,  staitres  ,  tableaux  ,  [jierres  gra- 
x’ccs  et  autres  nioiiuinens  des  aits,  ainsi  que  les  biblioibèques  et  inti- 
sées,  qui  se  trouvent ,  soit  dans  les  palais  du  Roi ,  soit  dans  le  gaide- 
meuhle,  fornieiit  la  dotai  ion  de  la  couronne.  —  L’inventaire  eu  sera 
dre.ssé  et  transmis  eu  double  à  la  chambre  des  jjairs  et  à  celle  des  dé' 
pûtes.  —  Dans  le  cas  où  ,  jiar  la  suite,  des  statues  ,  tableaux  ou  autres 
elfets  précieux  seraient  acquis  aux  frais  de  l’élat ,  et  placés  dans  les  pa¬ 
lais  et  musées  royaux,  ces  objets  deviendront  dès  (ors  partie  de  la  do- 
tatloii  de  la  couronne,  et  seront  ajoutés  à  l’inventaire  dont  il  vient  d'é- 
tre  parlé.  (Loi,  8  novembre  i8r40] 

5,  Les  immeubles  acquis  par  ces  tnèmes  droits,  sont  aussi  eu 
un  sens  des  biens  du  domaine,  puistpi’ils  en  sont  comme  tb‘S 
SViiits  et  des  revenus;  et  (jue  totis  revenus  sont  des  biens  <lu 
patrimoine  de  celui  tpii  a  droit  de  jouir  du  fonds;  mais  ils  n’ont 
pas  pour  cela  la  nature  de  biens  du  domaine,  et  <|iii  fassent 
partie  du  patrimoine  du  souverain,  pour  y  demenrer  ineonimn- 
tableniont,  et  aux  contlitions  des  autres  immeubles  qui  .sont  unis 
ù  la  couronne,  et  Ibnt  partie  du  domaine.  Car,  comme  res  im¬ 
meubles  venus  de  ces  droits  sont  <les  pi’olits  et  des  revenus,  dont 
ii  peut  dis[mser  comme  bon  lui  .semble,  il  peut  ou  les  donner, 
et  en  ce  cas  ils  ne  seront  jamais  du  domaine,  ou  les  y  unir  et  in- 
coi’porer,  comme  il  a  été  t  It  dans  l’article  a 3  et  les  snivans  de  la 
section  première:  et  en  ce  cas  ils  seront  de  la  condition  tlcsauti'cs 
immeubles  du  domaine. 

6,  liCS  immcnblcs  du  domaine,  soit  anciens,  ou  qui  y  sont 
nuis  de  nouveau,  ne  sont  pus  si  alisolnnicnt  inaliénaijics  que 
le  sont  les  droits;  car  an  lieu  que  les  droits,  étant  essentiels  à  la 
souveraineté,  n’en  peuvent  être  séparés,  les  immeuliles  n’é¬ 
tant  pas  de  même  nature,  peuvent  être  aliénés,  })Our  les  cas  ex- 
j>liqnés  dans  l’article  14  d«.‘  la  section  1. 

7,  Il  y  a  encore  cela  tJe  commun  aux  biens  et  aux  <]roits  du 
domaine,  que  pour  le  recouvrement,  la  conservation  et  l’iisajite 
de  cos  bleus  et  de  ces  droits,  le  dumaine  dn  Roi  a  divers  privi- 
léi^es,  qu’on  appelle  privilèges  du  fisc,  qui  feroitt  la  matière  de¬ 
là  section  suivante. 

[  14.  Les  biens  de  la  couronne  sont  régis  pur  le  ministie  cfe  la  maison 
du  Roi ,  011,  sous  ses  ordres  ,  par  un  iiiteudaiit.  Le  iinini.stre,  ou  l’inten¬ 
dant  par  lui  coininis  ,  exei  ce  les  actions  judiciaires  du  Roi  ;  et  c’est  con¬ 
tre  lui  que  toutes  le.s  actions  à  la  cliarge  du  Roi  sont  dirigées,  et  les 
’ingeiTiens  prononcés.  Néanmoins,  conformément  au  C.  de  procédure  ci¬ 
vile,  les  assignations  lui  sont  données  en  la  personne  des  procureurs  du 
Roi  et  procureurs  généraii.\  ,  lesquels  seront  tenu.s  de  plaider  et  dé¬ 
fendre  ]a  cause  du  Roi,  soit  dans  les  trüjunaiix  ,  soit  dans  les  cours. — ■ 
i5.  Les  biens  productifs  affectés  à  la  dotation  de  ta  couronne,  peuvent 
tre  .afforincs  sans  que  néanmoins  la  tUirce  des  baux  puisse  excéder  le 
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'^^*îi|>s  deteriniiïé  par  les  art,  595,  *4^9»  ï43o  et  17  iR  du  Code  civil,  à 
'ïionis  qu  un  bail  cunphytéottque  été  aniorisé  par  une  lou  —  rfi* 
hois  el  ftnéîs  faisaai  ijarîie  de  la  dotation  de  la  cnuronne  ,soiit  ex- 
P  01  les  eonforméinent  aux  îoîs  et  réglemens  concernant  l’administra' 
ion  toreslïére.  - —  17.  Les  pensions  de  retraite  accordées  pour  le  ser^ 
’^ice  dajis  la  maison  cîvîli?  du  Roi  ,  ne  subsisteront ,  après  son  décès, 
*^ru  autant  qu’elles  auront  été  établies  sur  un  fonds  formé  à  cet  effet 
P^t’  une  retenue  sur  le  traitement  des  employés,  auquel  cas  ,  ce  fonds 
îiera  placé  sous  l’administrai  ion  cl  la  responsabilité  du  ministre  de  la 
'ttàison  du  Hoi,  et  ne  pourra  recevoir  d’autre  affectalion.  (Loi,  8  nov. 
iSt4.  ] 


SECTION  VU, 

Des  prècliéges  du  fisc. 

L  II  no  faut  |>as  confondre  les  droits  dti  fisc  et  ses  privilèges, 
an  lien  que  l(^s  droits  dn  fisc  sont  des  suites  naturelles  tle  la 
souveraineté,  et  son*  acquis  an  prince  par  le  titre  de  souverain, 
privilèges  du  fisc  ne  sont  (jiie  des  suites  de  ces  di^oîts,  qui  en 
j'*'yaT'dciU  la  cfuiscrvalion ,  ou  les  inauières  de  les  exercer.  Ainsi, 
droits  tle  confiscation,  de  desbcrence,  tfanbaine  et  de  batar- 
de  lever  des  trihnts,  et  tons  les  antres  droits  dn  sotiveraiu 
^''^pliqués  dans  la  section  du  titre  2  ,  et  dans  la  section  |)reniiéi'e 
C.0  titre,  ne  sont  pas  des  privilèges,  puisqu’ils  sont  tous  natii- 
''clleruent  ]U'opres  au  souverain;  mais  la  manière  de  lever  les 
baille  s  personnelles  sur  les  iiieubics  des  contribuables,  p*ir  prèfé- 
l'enec  à  leurs  créanciers,  est  un  privilège, 

2,  Les  privilèges  du  lise  sont  de  deux  sortes;  Tune  de  ceux  qui 
^^'ivent  naturellement  de  la  qualité  des  droits  du  fisc,  et  rautre. 

ceux  qui,  n'étant  pas  de  ce  caractère,  ont  leur  origine  par 
Mbelques  lois  et  par  quelques  usages.  Ainsi,  (jar  exemple,  le 
Pnvilége  du  fisc  d^cire  toujours  réputé  sol  vable,  comme  il  sera 
dans  Tarticlc  4  ?  uue  suite  naturelle  dTmc  règle  qui  dis- 
bnguG  la  condition  du  fisc,  tle  celle  de  toute  sorte  de  particuliers, 
pour  ce  qui  regarde  la  solvabilité  ou  ^insolvabilité.  Car,  au  lieu 
5IU0  tout  particulier  peut  tni  être  ou  devenir  insoival>le,  Il  es( 
bbpossîble  que  le  fisc  tombe  dans  l’insolvabilité,  puisqu’il  a  tou- 
otirs  dans  les  deniers  publics,  et  sur  les  biens  de  tous  ses  sujets, 
fonds  nécessaires  pour  toutes  ces  charges.  Ainsi,  au  contraire^ 
t>riviiége  du  üse,  qui  lui  donne  la  préférence  aux  créanciers 
^^ont  fhypftlhèqiie  est  antérieure  à  la  sienne,  au  cas  qui  sera 
*^"xpliqiié  dans  l’article  8,  n’est-pas  un  privilège  qui  sni%c  natu- 
*’<^Hement  des  droits  du  fisc;  mais  c’est  une  exce|>tioii  de  la  règU^ 
ui  donne  aux  créanciers  liypothécaîres  leur  rang,  par  les  dates 
c  leurs  liy|)ollièques,  mémo  avaut  le  fisc,  (  C,  civ.  2x47, 

)  Et  cette  exception  a  été  étalïlie  en  favmïr  du  fisc ,  par  uue 
ipf(m  peut  dire  arbïti'aîre.  Car  il  ii’était  [>as  essentiel  a  la 


/ 
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coiulilioii  (.lu  fisc  d’iivoii'  ce  droit  ou  ce  privilège.  (  C.  cîv.  2îot? 

2  I  02  ,  2  I  o'i.  ) 

8.  Le  premier  des  privilf'ges  (lu  lise,  parmi  ceux  de  la  prC' 
iiiièrc  des  deux  sortes  expliquées  dans  l’ariiele  précédent,  est 
celui  qui  rend  înaliéualiles  ol  imprescriptibles  les  droits  du  lise, 
dont  il  est  parlé  dans  rarticle  a  de  la  section  précédente.  Car 
c’est  un  privilège  de  ces  droits  qu’ils  ne  puissent  être  aliénés; 
et  ce  privilège,  qui  distingue  ces  droits  de  ceux  des  particuliers, 
est  itne  suite  nécessaire  de  la  nature  et  de  Tusage  de  ces  mêmes 
droits  destinés  au  prince  pour  le  bien  public, 

[  I<es  biens  qui  forment  la  dotation  d(î  Ja  couronne  sont  înaliénabl(?s 
et  imprescriptibles-  (Loi,  S  nov.  i8i4»  ‘U’t.  g.)] 

4.  C’est  ciicor(?  par  un  privilège  de  cette  même  uatitre  et  de  la 
première  espèce,  que  le  lise  est  toujours  réputé  solvable,  et  n’est 
jamais  obligé  de  donner  caution  dans  les  cas  où  les  particuliers 
les  plus  solvables  y  sont  obligés.  Ainsi,  par  exemple,  si  des  léga¬ 
taires  voulant  s’assurer  de  leurs  legs,  (pii  sei'aient  payables  comp¬ 
tant,  cm|K’‘chaient  riiéritier  de  toiiclier  les  biens  de  riiérédité, 
il  serait  obligé  ou  de  les  payer,  ou  de  leur  donner  caiilion 
|)our  letir  sûreté.  Mais  51  le  prince  était  héritier  d’une  succession 
chargée  de  semblables  legs,  (tu  que,  dans  le  cas  d’une  sncce.ssiou  , 
dont  les  biens  seraient  acquis  an  fisc  par  dioit  de  confiscation 
(Charte,  66-  ),  de  dc.shéreuce,  d’atdjaine  ou  de  bâtardise,  ou 
en  d’autres  cas  (C.  cîv.  539, 7^9  i  *  droit  d’aiibaliieest  aboli,  »  loi, 
14  juillet  1H19.  ),  i!  y  eut  quelque  semblable  cause  qui  obligeât 
un  particulier  à  donner  caution,  le  fisc  dans  tous  ces  cas  en  serait 
exempt.  Car  il  ne  peut  arriver  qu’il  soit  insolvable ,  ainsi  (ju’il  a 
été  expliqué  dans  l’article  2.  (i). 

5.  On  doit  mctti'c  aussi  au  même  rang  l’exemption  du  prince 
de  toutes  contributions  pour  les  choses  qui  sont  à  sou  usage,  et 
à  celui  du  fisc-  Ainsi  les  fonds  du  domaine  ne  contribuent  ])as  aux 
tailles  réellc.s-  Ainsi  les  fermiers  des  aides  et  des  entrées,  ne 
peuvent  prendre  de  droits  sur  k*s  denrées  et  niarcliandises  des- 
tiiK'es  à  l’usage  du  prince  ou  du  fisc.  Et  cette  cxemjition  est 
moins  privilège  qu’une  franchise  naturelles  à  la  souveraine  té, 
qui  ne  peut  être  sujette  aux  eliarges  qui  ne  sont  imposées  que 

,  pour  son  usage 

f  35.  A  l’égard  des  propriétés  de  loute  nature  qui ,  ayant  appartenu 
à  des  particuliers,  passent  dans  le  domaine  de  l’élat  ou  dans  In  dota- 
tîon  de  la  couronne,  et  deviennent,  à  ce  titre,  Itbre.s  de  la  coutribu' 
lion  foncière,  les  communes  où  elles  sont  situées  seront  dégrevées  de 
ta  contl iliutioii  jusqu’à  coucurrt'ucc  de  la  part  que  lesdites  propriétés 


(i)  L.  I,  ^  t,  n‘.  (U  iefiaf.  seu-  H 
If.  ilefuuiJ.  dot.  (a)  L.  g,  g  dit,  fl 
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y  dans  leur  matiùie  iiii]iusal>lc.  (Loi  cin  f5  mai  i8i8.  V.  loi  du 

^  'lov.  iS,4,  an.  la.)] 

peut  (Je  même  meitre  au  noiuhre  de.s  privilèges  rie  la  pre- 
espèce,  celui  tpi’a  le  prince  d’être  prérei’é  à  tous  particuliers 
tans  raeliat  dos  métaux,  (jui  peuvent  être  nécessaires  pour  sou 
siîrvice,  comme  de  I  ’or,  de  l’argoiit,  do  cuivre,  du  fer,  du  plomi), 
aiitix's  métaux,  pour  les  monnaies,  pour  rartillerie,  et  (î’autros 
’*>'ages.  Ainsi,  lorstjiie  les  droits  du  domaine  sur  les  mines  ne 
S'urisent  pas  pour  tous  ces  usages,  les  métaux  qui  demeurent  aux 
P'‘<*pi'iétaircs  des  fonds  où  sont  les  mines,  y  sont  naturellement 
aneciés  pour  le  bien  public  (  C.  ctv,  552.},  par  les  raisons  ex- 
P  dans  l’article  19  de  la  section  2  du  litre  2;  et  le  prince 

Ce  cas  les  prend  pour  leui‘  juste  prix  (i).  (V.  t.  I.  p'  119,  Part, 
auquel  la  loi  sur  les  mines  e.st  appliquée.  ) 

.  7‘  Il  y  a  encore  un  antre  privilège  du  fisc,  qu*on  peut  placer 
dans  ce  même  rang  de  ceux  de  la  première  espc'ce.  C’est  celui 
a"i,  dans  tous  les  cas  où  le  lise  .se  trouve  créancier,  lui  donne 
iiiie  hypothèque  tacite  sur  le.s  iiicns  du  débiteur,  encore  qu’il  n’y 
ait  point  de  cnnventiou.  Ainsi,  pai‘  exempte,  les  fermiers  ou 
traitans  des  droits  du  domaine,  et  tontes  personnes  qui  s’o- 
Jhsîent  envers  le  fisc,  par  des  baux,  ventes,  louages,  ou  |)ar 
d  autix^s  conventions,  engagent  tous  leurs  biens  par  ii;  .simple 
^‘ifet  th;  l’obligation  qui  les  rend  débiteurs;  encore  qu’il  ne  soit 
fait  mention  de  l’hypothèque.  { C.  civ.  2097,  2098.)  Car  la 
^dn.séqijcnce  des  droits  thi  fisc  rend  naturelles  et  nécessaires,  les 
' <>108  justes  (pii  peuvent  en  assurer  le  n'couv rement;  et  i!  ne 
peut  y  cil  avoir  de  plus  légitime  ([ue  raffectatiou  des  biens  des 
tours  (2). 

peut  remarquer  sur  cet  article,  que  l’hypothèque  des 
^’feauciers  sur  les  biens  des  débiteurs,  est  en  général  si  Juste  et 
Naturelle,  (ju’clle  devrait  être  aejuise  à  toute  soi-te  de  eréan- 
tlèft  h*  moment  de  leur  eréancc;  et  que  pour  les  dettes 
qu'oii  ajipelie  simplement  per.sonnelle.s,  tout  créancier  dc- 
'•’ait  avoir  l’hypothèque  sur  tous  les  liions  tie  son  débiteur, 
t'Ucore  qu’il  nVcîi tût. Tiiciiiie convention;  pai  ce  tjiæ  roblij^ation  de 
^  personne  n’est  aulre  cltose  cpie  son  enj^ayement  de  payer;  ce 
renfeiJiie  les  voies  jn^nr  parvenir  an  paiement,  qui  ne  peut 
^0  faire  que  des  biens  du  débiteur*  Mais  jjarce  cjn’il  est  jtiste 
T^^Vnitre  hypottièques ,  les  plus  anciennes  soient  préférées  (C*  civ, 
^^^4,  ai46.  ),  et  qn’ii  ne  doit  pas  tlépemlre  de  la  colltision 
entre  un  créancier  et  son  débireiir,  que  riiypotlièqiie  soit 
'^^ddatée,  ce  qui  se  pourrait  aisément  par  une  promesse  sous 
privé,  on  a  Justement  établi  en  France,  que  Tliypothèque 
s’a  copierait  <lans  le  droit  romain  par  nue  sinqde  convention, 

CO  Ij.  I,  (i.  de  et  met.  (!ï)Li*  4^?  ^  3,  ff*  dejur.  fisci.  L.  2.  C*  iû  qciih. 

,-,,j  hyiï,  tAc.  roiitr.  L*  7.  C.  de  imv.  V.  L  2,  C.  de  priv.  Jisri. 

TU.  O 


KÎo  i.K  nrUiiT  PiKii.ri:,  i.iv.  (. 

sans  iJiiLMin  ininisUTc  d’oCiicicM-,  no  j>oi«n-aiL  s’acquérir- fjno  par 
a<’f<'s  qui  aient  le  caracJÙre  puMic  de  l  anloi-ité  de  la  justice  qui 
est  celle  <lii  jU'mcc.  Kl  c  <*.st  par  cette  raison  ,  que  pruii- donner 
|iy|)otlièqMe  à  un  créancier  sur  les  hieus  de  son  dél>iteiu%  il  fai'^ 
nii  couti'al  on  une  ohli^ation  pai'devant  un  oflicior  piihlie,  qn' 
ait  dravit  rlc  ia  diuiner,  ou  une  condamnation  en  justice  par  im 
jufj;e  qui  ait  le  même  pouvoir;  car  une  condamnation  d’arbitres^ 
n’v  suffirait  pas.  /Viiisi,  on  peut  dire  sur  rhyj)Othè(|ue  tacite  du 
lise,  (|uo  selon  la  jurisprudence  do  ce  rovaiinie,  elle  est  moins  nu 
privilège  rju’iui  droit  nalni'el;  puisque  d’imc  part,  on  ne  piuil 
présumer  fin  pr  ince,  qu’il  fasse  anditadei'  l’obligation  de  son 
délritciir,  et  fjue  de  r<urtre,  c’est  en  sa  pci'sonne  que  l'éside 
rantorité  f|ui  doniu'  riiyjmthéque.  V.  sur  eet  aj’ticle  et  sur  tes 
suivaus,  et  pour  ce  epti  r(‘gardc  le  privilège'  du  fisc  pour  l’IrV" 
i)othc<jue,  l’article  iq  et  les  sut  vans  de  la  section  f>,  des  gages 


et  nypotln 

iS.  Dans  cr'tte  même  matièi'c  de  l’liypojbé<}ne,  le  fisc  a  un  au 
ti<'  privilège,  qui  juuit  ètic  mis  au  rang  de  ceux  de  la  seconde 
espèce,  qui  est  la  préférence  (pu'  les  lois  lui  ont  donnée  sur  les 
biens  acipiis  par  srs  débiienrs  après  son  obligation,  (iar  il  est  pi'é' 
féré  sur  ces  biens  aux  ci'énncicrs  autéi'icurs,  r'iivci'S  (pii  les  débi¬ 
teurs  avaient  obligé  tous  leurs  biens  pi’éseuset  à  venir  (r),  (K- 
eiv,  219/1  ,  §  4*  Î098,  §  7.) 

<).  (l’est  aussi  par  un  jnàvilégcde  celle  stfco ml c  espèce  ,  qu’eu* 
eon*  qrre  (’(' sort  une  règle  générale,  que  toutes  instances  péris- 
senl  par  la  péi'emplioii,  e’est-;i-dire  par  une  cessation  d’instruc¬ 
tions  et  de  prorédures  pendant  l’espace  de  trois  annces(Pr,  3q7-)i 
les  causes  du  fisc  en  sont  exceptées,  et  l’instance  intentée  ]>oui’ 
ses  di'oits  pt'ut  être  rept'ise  et  eontiiuiéc  après  les  trois  ans  (Pr* 
398.),  an  li(;n  que  selon  la  règle  cotnmnne ,  il  fandi'ait  recoin - 
nieneerdc  nonveaii  l’instance  (2).  (Pr-.  4oo,  401.) 

to.  Dans  ce  inèmc  ordre  des  procédures  en  justice,  c’est  uu 
antre  privilège  du  lise,  (ptVncore  que  ce  soit  une  régie  générale  ^ 
que  ecnx  ipii  ont  été  condamnés  par  un  arrêt  on  par  une  sen¬ 
tence,  dont  il  n’y  ail  point  d’appel ,  iic  peuvent  se  pourvoir  con¬ 
tre  la  condamnai  ion  sotis  prétexte  de  pièces  nouvellement  re¬ 
couvertes  qu’ils  voudraient  produire  de  nouveau,  à  moins  (pu¬ 
ces  pièces  n’eussent  été  retennes  par  le  dol  de  la  partie  adverse; 
le  fisc  est  excepté  de  celte  règle,  et  il  peut  revenir  contre  tontes 
sentences  et  arrêts,  si  son  droit  se  trouve  fondé  sur  des  pièct 
{pii  n’aurnient  pas  élé  produites,  (pioi(]u’ori  ne  pût  imputer  à  se-^ 
parties  d’avoir  retenu  ces  pièces,  (^ar  le  fisc  n’ayant  pas  été  assez- 
défendu,  ii  est  juste  par  la  conséquence  de  son  intérêt,  que  les 
causes  (pu  peuvent  avoir  empêché  rétablissement  de  son  droit- 

(i)  fl.  aS.  ff.  de  jiiriî  fisrj.  V.  l’art.  Cl'*,  de  la  sert,  .à  des  pt  livji(itliê(iii®"'' 

(îi)  F-.  l3,  $  t-  C.  do  judic. 
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lut  rmisent  ,  et  ne  soient  pas  Eniputées  au  déi'aut  d*ntïe 

^'^giianee  et  <runt*  exact! tiule  imjïossibles  au  prince ^  que  la  cause 
^lu  fisc  regarde  connue  la  sienne  propre  (T).(Pr.  3;)7  j  3^)8^  s.) 

I  l*  On  peut  mettre  encore  an  rang  des  privilèges  de  la  secondé 
^M^ecc  J  celui  qu"a  le  Roi,  de  recevoir  jtcntlant  un  certain  temps 
snrenclièrcs  ajirès  les  adjiiJicaiions  ileses  fermes  ,  par  un  tîm- 
Peinent  du  prix;  et  on  reçoit  aussi  le  tiercement  des  adjudica-* 
tions,  qui  se  font  par  engagement  des  fonds  du  domnine  (C. 
34  J  1766;  pi%  7 10  5  s,  ;  R32 , 833  ^  s.) 

Cest  aussi  jiar  un  antre  privilège  <lc  la  mèriie  espèce  ^  que 
uaiis  les  ventes  cpie  fait  le  fisc,  il  ne  garantit  pas  des  defauts  des 
^'Iioses  Vendues  (3),  (C.  civ*  1649,  1684.) 

Ce  privilège  dans  notre  usage  no  distingue  pas  la  condition 
des  Ventes  que  fait  le  fisc  j  de  ceîles  qui  se  font  en  jnstict?  des  biens 
d^s  pai'ticnliers  ;  et  ce  nVst  ]jas  mèu^e  projirenient  un  privilè 
dniis  cet  usage.  Cnv  toutes  les  ventes  de  biens,  meubles  et  immeiu 
qui  se  font  en  justice,  et  aux  enchères,  comme  des  biens 
d  ^uc  succession  alîandonnèc  a  des  créanciers,  des  meubles  saisis 
[air  exèculion  ,  et  les  auti'cs  ventes  semblables  ,  se  font  ()nblEqtic- 
^netit  aux  enchères,  et  tonjours  h  la  condition  que  ces  clioses  sont 
'pudnes  telles  quVlhîS  sont;  j^arce  que  ces  ventes  ii'ètant  pas 
jjdtes  par  les  |)roi>riètaires ,  ceux  qui  les  Ibnt  ignorent  les  qua- 
h  tes  et  les  defauts  des  tdioses  vendues.  Ainsi ,  quand  f>n  vend  les 
^-ffets  (rune  succession  abandonnée  ou  il  v  ait  des  dettes  actives, 
nu  i(5ÿ  vend  sans  aiicmie  garantie  (C,  civ.  ifi/jt).),  non  ])as  même 
paiemens  quî  ani'aiont,  été  faits  par  les  délntenrs,  et  on  ne 
’^^3n<[U(!  pas  <)u  mettre  dans  les  affiches  et  publications  qu’on  fait 
pr»i]i‘c(:s  ventes,  qu’elles  seront  faites  sans  j'aranlic.  De  sorte  que, 
''uiiinie  les  ventes  que  fait  le  fisc  se,  font  de  même  aux  enchères, 
'^prèsdes  publications ,  et  que  les  mêmes  raisons  s’y  rencontrent, 
est  juste  qu’il  n’y  ait  aussi  atténué  {garantie  de  ces  sortes  de 
y*^ntes,  et  on  ne  manque  jias  <!e  ventlre  de  celte  manière  les  biens 
^^btis  au  fisc,  quand  il  y  a  des  dettes.  (  Pr.  700,  s.) 

i3.  C’est  une  suite  (le  la  règle  ex  plie]  née  dans  i’artieîe  prêcé- 
(|uc  les  adjudicataires  des  biims  vendus  par  b;  lise  soient 
(les  dettes  aux(|neiles  ces  mêmes  biens  peuvent  (Hre  sujets  ; 
cest  à  celte  condition  qu’ils  leur  sont  vendus,  et  tes  créan- 
^'ers  ne  peuvent  s’adresser  au  lise  f4). (C,  (;iv,  2166,  s.) 

I/*.  'l’ons  ces  privilèges  tjn’ou  vient  (l’(;xpH(fner,  et  tontes  les 
‘^'^nsidth’ations  générales  qtd  rendent  favorabb's  les  droits  du  lise, 
'’  ont  pas  cet  effet  que  la  cause  du  fisc  soit  en  général  plus  favora- 
(|ue  celle  des  particuliers  intéressés  à  conKîstcr  (]uetqtie  droit 
fisc,  et  que  dans  le  doute  on  doive  pencher  à  juger  en  faveur 

(t)  L.  35,  ff .  de  ro  judic .  (2)  L.  C.  de  tid.  et  jur.  liast,  Ikc.  L.  a:,  iii  f,  ff. 
'*1  ninnieij).  L.  i.  C.  de  vend.  rpi>.  eÎT,  (3)  L,  t,  3,  ff.  de  jiîdil.  ed.  (4)  L.  41,  ff- 
i'ir.  lise.  !..  I.  C.  1,  de  licred.  vel  art.  vend 
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(lu  lise.  (l;u‘ ,  (’ucorc  (ju'll  stûl  vnû  «(lU*  l’inU'tvt  jtublic  doit  èti't* 
.ufi'A'iv  :t  celui  dos  pari iciiIltM s ,  et  fpi’à  caiiso  do  cot  itjtér(!'t,  lui‘S 
l('s  droits  du  lise  soi(M(t  lrùs-)'av«ral>k’,s,  la  valeur  de  ccl  intérêt 
ronslslo  à  maintenir  c(iS  droits  on  entier,  et  à  douncr  à  chacun 
sou  usa}?o  (laits  tous  i(‘s  cas  où  ils  jteuvent  s’étendre  rai.sonnablc- 
rnoiit.  Mais  dans  les  doutes  de  cette  étendne,  la  considération  d<t 
l’ikniité  tfni  peut  sc  trouver  dans  les  iritéi’êts  des  particidiers,  ve- 
liant  à  balancer  l’intérêt  du  fisc,  fait  une  antre  sui  te  do  bien  coin- 
imiu,  qiio  le  prlnct!  veut  bien  considérer  pins  qitc  le  sien  propre; 
iiréri'rant  au  i)Cm  d’intérêt  tpi’il  peut  avoir  dans  les  cas  où  nais¬ 
sent  ces  doules,  rintérêt  des  particuliers  (juî  Jour  est  bien  plu^ 
irnoorlant  à  pro|ntrtio!i  que  ne  IVst  au  prince  le  peu  de  prolit  qni 
pourrail  revenir  au  fisc.  Ainsi,  dans  ees  .sortes  do  difficultés,  on 
peut,  .selon  Ikkjnité,  ne  pas  favoiiscr  la  cause  du  Hscj  suivant  la 
rèt^le  espÜfpiée  eu  un  autre  lien  (i). 

SECTION  VllL 

Dit  patriinnhiü  utt  dùmnine  propte  du  prince, 

I.  On  appelle  iei  domaine  piftpre  du  prince,  tous  les  Iticns 
rpi’il  peut  avoir  à  d’antres  titres  tjuo  ceîui  de  sa  souveraineté  (^)* 

j  T  S.  IjC  U'â  peut  acquérir  de.^  doitiaîiies  privés  par  tontes  les  voies 
une  rcroiiuait  le  code  civil  «H  .suivant  les  foi  rnes  ((d'il  éiahlir,* —  ly.CeS 
rtonmines  supportent  toiilt’S  les  charges  de  la  [iroprlété,  fonte.s  Ic-s  ctuf 
U'll)i>tioii.s  et  charges  |Hdili(|ucs  dans  les  inéines  proportions  que  Ic.‘i 
biens  des  particulieis.  (Lui,  8  nov.  iSi4-)] 

■2.  Ïa’s  biens  acquis  ati  prince  par  succession  de  personnes  (h‘ 
sa  famille,  de  qui  il  se  trouve  héritier  légitime,  lui  sont  actjuis 
en  [iropre,  (‘t  non  pas  au  lise.  Car  il  ne  suceètlc  pas  eoinnie  ,soU- 
v(‘rain,  mais  comme  parent.  Ainsi,  le  jmblien’a  rien  à  ces  biens- 
Il  eu  est  de  même  des  biens  qui  seraient  acquis  au  princf* 
par  nue  donation ,  par  un  testament,  ou  autre  disposition ,  qu' 
tu;  regarderait  <pie  sa  per.sonne;  car  l’in teiuion  des  donateurs  et 
des  tcstalenrs  le  regardant  par  des  considératitSns  perso nn cl  1<‘S, 
1(‘  fisc  n’aurait  point  de  part  ati\  libéralités  de  cette  nature.  Mais 
si  la  donation  ou  l’institution,  ouïes  legs,  ou  autres  dispositions 
ijaraissaient  regarder  la  couronne,  et  que  l’intention  des  doua- 
teiir.s  ou  testateurs  lût  que  les  choses  données  y  fussent  uiiie.S) 
elles  passeraient  au  domaine  do  la  couronne,  et  ne  seraient  pas 
acquises  au  patrimoine  propre  du  prince  {':5). 

/i.  Si  le  prince  faisait  de.s  acquisitions  à  d’autres  titres,  provC' 
liant  de  (omis  de  sou  patrimoine,  soit  par  dos  échang4',s  ou  auti'C" 

(i)  V.  fart.  ïGtlcla  scet.  t  de  cetil.,  et  l’art.  i8  de  la  secl.  6  tlii  fit.  précéd-_ 
L.  Tiii.  i4j  üi  f.  C.  de  cacl.  tcU.  (a)  L.  5,  in  (.  de  jin-c  lisci.  L.  ;t.  C.  de  fimd.  rc> 
priv.  L  çlt.  (1.  de  agrii-,  etinancip.  (’j)  L,  8,^  ?.,  tf.  de  îiioff.  lest,  L. .  (I.  ad 
t .  fa  11'. 
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IIS  iicifiiisà  ces  fifres'  (lemeiirei’aiciit  tiaiis  so»  jjufri- 


(le  *  '^***^*^‘^'*  sortes  tle  biens  .icijiiis  an  jirince  en  son  prnpre, 

_  inenrent  dans  eette  nature,  s’il  vent  les  posséder  toujours  :i  ce 
.tlais  s’il  les  nuit  et  ineoroore  au  domaine  de  la  <‘oiironne, 
j.  *^'-'^l*f<'ssenjcnt  ou  tacitement,  ainsi  qn  il  a  été  expliijué  en  sou 
ces  biens  changeront  de  nature,  et  auront  celles  des  autres 
>tcns  anciens  de  ce  doniaine. 

y*  Pendant  que  les  biens  propres  du  souverain  ne  sont  pas 
ijnis  ail  domaine  de  la  couronne,  il  ne  laisse  pas  d'avoir  à  l’égard 
c  ses  biens  les  priviléftes  de  ce  doniaine,  .selon  que  cos  privilégies 
peuvent  lui  convenir.  Car  il  v  en  a  ([iii  ne  lui  conviennent  pas, 
et  U  y  en  a  dont  il  |ieiit  user,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  par  les 
‘ejjles  <jui  suivent  (jJ. 

7-  Comme  le  [triviléye,  qui  rend  les  bien.s  du  domaine  de  la 
J  'HU'onne  inaliénables  ,  est  i'ondé  sur  la  nécessité  d’en  conserver 
"  pos.session  an  souverain  pour  le  liien  [uildic,  auquel  iis  sont 
*^'stines,  et  qu’il  n’est  ]>as  de  la  même  nécessité  qu’il  conserve  la 
pfJssession  des  liiens  qui  lui  sont  pro) ires,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  de.stinés  à  ce  même  usaite,  et  qu’au  contraire  il  est  de  son  in- 
'yét  qu’il  ait  la  liberté  d’en  disfioscr  comme  hou  lui  semble,  il 
** ‘T  pas  Fiisage  inutile  de  ce  prlviléj^e ,  maïs  il  ]>eut  aliéner  ces 
•''tiries  tle  biens,  et  l’aliénation  qu’il  en  f^ait  e.st  irrévocable  (a). 

r  f  f.  Céchanae  des  îinineiibles  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne 
^  peut  avoir  lieu  qu'eu  vertu  trmie  loi*  - —  Les  hieus  qui  forineut 

^  ^lottTtion  de  In  coiiron ne  ne  supportent  pas  les  eontribiuiotïs  piihli- 
*jues.  —  i3.  Ijes  biens  fie  la  couronne  ne  sont  jamais  grevés  des  detles 
*^'u  Roi  décédé  J  non  plus  que  des  pensions  qidil  jïourrait  avoir  accor- 
^lées,  (Loi,  8  nov,  1H14*)] 

notre  usaiît'-  les  l)leiis  du  <l(nnaîiie  sont  inaliénables, 

*fc/"  " 

“otnnie  il  a  été  expliiiué  dans  l’article  la  et  les  suivans  île  la 
®^‘ctioti  première  dn  titre  5.  Mais  le  Roi  peut  aliéner  se.s  biens 
propres,  qui  n’ont  pas  été  incorjiorés  au  domaine.  (V.  rartiele 
^  J  et  les  suivans  de  la  mémir  section.  ) 

On  n’a  parlé  dans  l’article  que  du  priviléite  qui  rend  le-s  biens 
domaine  de  la  coui'onne  inaliénables,  et  non  de  eehii  qui  les 
*’end  impre.scriptlblcs.  Car,  an  lieu  qu’il  est  dn  droit  et  de  l’iii- 
b-i’ét  tlu  nriiJL’e ,  (lu’encore  «lu’il  ait  les  nriviléees  tlti  lise,  il 


'*  use  pas  de  celui  <pii  empêche  raliénation,  et  c]irau  contraire  il 
‘tit  la  liberté  de  disposer  de  .ses  biens  propres,  il  n’est  pas  de 
tnénie  de  son  intérêt  de  ne  pas  user  du  priviléito  qui  rend  impres- 
^•'iptibles  les  biens  du  domaine  de  la  couronne;  et  Ü  serait  au  con- 
b'aire  de  .son  intérêt  d’user  de  ec  privilège.  Mais  on  peut  iloiuer 


_  (i)  L.  6,  in  f.  ff.  tle  jure  fisci.  (■.*) 
Je  fiinrt,  rei  nnv.  L.  ti.  T.  tlefiirul.  i 


V.  ï^art.  cle  la  .sccL  i  tlu  tit.  5*  * 

pnv,  dcfiiruL  patriiu.  L.  2.  C.  dv  fisc,  rem  rpiam,  vend 

b  1,  eod.  L,  4*  C.  de  Tu  ntl.  [>»trun. 
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si ,  ijuiir  ce  ijiii  fcyarde  la  [Vi'fscriptiuu ,  ta  eoiulitioii  di'S  bieiii* 

iifopres  tlu  prince  doit  être  la  même  (jiic  celle  tics  biens  tin 
tlomaîne,  tpie  IVdit  de  f'rançois  rend  imprescriptibles,  même 
par  cent  ans,  comme  on  l’a  rcmartjiié  snr  rarticlc  ao  de  la 
section  I.  Car  il  n’v  a  pas  la  même  conséquence  potjr  les  biens  . 
proj)res  du  prince  qui  peiivonl  être  aliénés  tjn’iis  soient  impres¬ 
criptibles,  que  pour  ceux  qui,  étant  du  domaine  de  la  couronne, 
sont  aCfectés  au  bien  de  l’état;  et  |)üur  ceux-là  même,  quelques- 
uns  ont  cru  que  cet  édit  ne  s’observe  pas.  Mais  quoitjue  cette 
considération  rende  plus  favorable  la  condition  des  biens  du 
domaine,  que  celle  des  biens  propres  du  prince,  mie  autre 
raison  doit  les  garantir  des  prescriptions,  au  moins  de  celle  de 
lo,  de  ao,  et  de  3o  aimées.  Car  si  ces  prescriptions  ne  courent 
pas  contre  les  niinenrs,  parce  qu’ils  ne  peuvent  se  défendre; 
elles  ne  doivent  pas  courir  contre  le  prince,  à  cause  du  soin  iju’il 
doit  au  bien  de  l’état,  et  de  la  multitude  d’affaires,  qui  ne- lui  per¬ 
mettent  pas  de  veiller  à  interrompre  les  prescri|>tioiis.  Et  c’était 
jiar  cette  raison  que,  dans  le  droit  romain,  où  les  biens  du  prince 
cl  ceux  même  du  fisc  pouvaient  se  prescrire,  il  fallait  une  pres¬ 
cription  de  40  ans,  comme  il  a  été  remarqué  sur  ce  même  ar¬ 
ticle  ao  de  la  section  i.  C’est  à  cause  du  défaut  de  règles  [iré- 
cises  dans  notre  usage,  pour  ce  qui  regarde  les  prescriptions  des 
biens  propres  du  Rot,  qui  n’ont  pas  été  unis  et  incorporés  au 
domaine,  qu’on  s’est  abstenu  d’en  marquer  une  règle;  et  on  a  cru 
devoir  faire  seulement  cette  remarque.  (C.  civ.  v.262.  ) 

8.  Comme  le  privilège,  qui  rend  les  biens  du  domaine  de  la 
couronne  inaliénables,  ne  convenant  pas  au  prince  pour  les  siens 
propres,  il  [jeut  ne  s’oii  point  servir,  il  use  au  contraire  de  celui 
<]ni  exempte  les  biens  de  ce  domaine  de  tontes  contiàbntions. 
Car  il  lui  convient  pour  les  siens,  et  il  jouit  de  cette  exemption 
pour  tout  ce  qu'il  possède  hors  ce  donulincj  et  comme  il  est  le 
dispensateur  des  exemptions,  il  est  le  premier  qui  doit  avoir 
pour  soi  ce  qu’il  donne  aux  autres,  (  V,  l’art.  1  de  cette  section.  ) 
q.  Tons  les  autres  privilèges  expliqués  dans  la  section  précé- 
deiitci^  conviennent  au  prince  pour  ses  biens  propres;  parce  que 
les  motifs  de  ces  privilèges  sont  communs  à  scs  droits  propres, 
comme  à  ceux  du  domaine  (t),  à  la  réserve  des  privilèges  ex¬ 
pliqués  dans  les  articles  8,  ii  et  12.  Car,  à  l’égard  de  ces  deux 
derniers,  ils  ne  sont  propres  qu’au  lise,  puisque  le  prince  peut 
vendre  et  aliéner  ses  biens  propres  aux  conditions  des  particu¬ 
liers,  Et  pour  le  privilège  de  l’iiypothèque  expliqué  dans  le  8^  ar¬ 
ticle,  comme  il  déroge  à  nue  règle  générale  et  juste,  et  qu’il  n’a 
été  établi  que  par  une  faveur  singulièix*  de  la  cause  du  fisc,  c<} 
sérail  au  prince  à  juger  lui-ménit:  s’il  voutb  ail  se  servir  de  ce 

(l'i  V. 'i.  Itcg.  lî 
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PH' ilfi'c,  pour  CO  <|ui  st^rail  tic  son  piiliimoiui*  et  «le  ses  biens 
P*t>pies,,si  le  cas  eu  itrrivail. 

la’.s  luis  civiles  uni  tlotiiié  les  mêmes  [trivilcj^t'.s  à  la  priii- 
■’Se,  pour  son  palrinioiue  et  sou  duiuaiiie  propn; ,  (jue  ceux 
*!•*  a  le  prince  (t).  (  «  Ces  domaines  suppurteut  loules  les  L’hai‘jj;es 
r*  . h*'*M^*‘'*-*^ê ,  toutes  les  euntrllnitions  et  eliaryes  pu|>lit(ues.  » 

'*”)  8  nov.  1814,  an.  9. ’i 
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‘  ytojcfts  tic  faire  abonder  Umtes  t7i0.ve.i’  ikma  un  état.  Dca 
./oires  et  nuirchés  ,  et  des  réglemens  pour  empêcher  lu  cherté  des 
choses  les  plus  nécessaires. 

<1  I  *  se  dispenser,  pour  expliquer  la  matière  de  ce  titre 

la  manière  dont  on  a  làclïé  de  traiter  toutes  les  autres,  decon- 
j  erer  dans  l’ordre  naturel  de  la  société  <les  hoimnes,  quel  y  e*sl. 
^  laiiy  et  Tusaj^e  de  cette  maltève.  (le  qui  oblige  à  une  réflexion 
’  ^rdre divin,  dont  cet  usage  a  été  la  suite.  Ainsi,  il  est  tiéces- 
■’‘*>te  d^.  remarquer,  selon  les  principes  qu’on  a  établis  dans  les 
l|*'einiers  chapiii  'es  du  traité  des  lois,  où  l’on  a  expliqué  le  pian 
Ir  ^'^ciété  des  lioiiuiies  et  ses  fondeineiis,  fjue  le  dessein  de 
Jtîii  sur  rhomme  dans  la  destination  à  la  fin  pour  laquelle  il  l’a 
an  inotide,  renfci’iiiaut  l’usage  des  liaisons  tles  hommes 
viiti'o  eux  jjour  l’cxciciee  de  la  seconde  loi,  il  a  teÜeinent  nuil- 
‘l'‘ié  leurs  besoins ,  ipic  les  moindres  nécessités  de  la  vie  de- 
"'andent  l’usage  de  plusieurs  choses,  et  le  secours  de  plusieurs 
l*‘^i'sonnes.  De  sorte  tjuc  |)our  la  vie  de  chacun  en  particulier  cl 
pour  faire  subsister  le  corps  de  la  société  qui  les  unit  tous,  il  a 
‘t-'iulu  nécessaire  une  infinité  de.  diverses  choses  et  plusieurs 
‘^^'utes  de  travaux,  p()ur  les  avoir  et  les  inettie  en  ttsage.  C’esi 
■Mis  ce  même  dessein  qti’il  a  donné  à  toutes  ces  choses  des  na- 
l'tes  différentes,  qui  îünt  qu’elles  ne  peuvent  naître  toutes  eu 
oiis  pays,  et  plusieurs  ne  naissent  qu’en  certains  climats.  Ainsi,  ce 
"•  est  que  par  des  liaisons,  et  des  eommerccs  des  nationseii- 
O  elles,  que  chacune  peut  s’attirer  des  autres  les  choses  qui  lui 
'•'aiiquent.  Et  ce  même  ordre  divin,  qui  a  lendii  nécessaires  aux 
’t>mines  ces  différentes  sortes  de  choses,  a  fait  dépendre  l’usage 
‘  chacune  d’un  eneliaîncmcnt  des  usages  de  plusieurs  autres 
pour  y  donner  h?  sien ,  et  en  même  temps  d’un  jtareil  encliaîne- 
•tieiu  de  diverses  travaux  tie  plusieurs  pers<nines,  soit  pour  avoir 
choses  ,  ou  pour  les  mettre  en  état  qu’on  puisse  en  user. 

C’est  par  cet  ordre  divin,  que,  pour  ce  qui  regarde  les  besoins 
cluujnc  personne  en  particulier,  les  plus  nécessaires,  qui  sont 
d(.  la  nourriture,  du  vêtement,  et  des  remèdes  [lour  les 

(•)  Ij-  fi,  iu  1‘.  ft.  (le  jiD'c  lisei ,  !..  3i,  l’f.  delrg.  L.  '3.  C,  (h:  qiiailr.  pi  jjsiT. 
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tlivci'sfs  sortes  t!e  inaux^  tlfiiiaudenl  l’osagc  d’nne  iiilîiiitc  d*-' 
diverses  choses.  Ainsi,  c’est  par  ce  même  ordre,  qu’on  ne  peut 
tirer  de  la  terre  les  grains  et  les  antres  IVuits  sans  la  eiiltiver, 
sans  semer,  recueil lîi-,  et  y  employer  tout  le  détail  de  ranrieiil-- 
tuie.  Et,  ))our  cette  agriculture,  il  lant  tics  outils  et  des  ferremens, 
qui  ne  |)ouvcnt  venir  que  des  tiiines,  et  par  d’autres  tliffcreiis 
travaux;  et  il  faut  aussi  l’usage  de  divei's  animaux  et  de  jilusieiirs 
antres  sortes  de  choses.  Ainsi,  pour  mettre  les  grains  en  usage, 
on  a  besoin  de  moulins  cojnposés  de  bàtiinens  et  de  machines, 
qui  demandent  les  travaux  et  la  conduite  de  })lusieurs  arts,  dont 
chacun  a  aussi  son  enchaînement  à  l’iisage  d’antres  différentes 
choses,  et  de  divers  ti-avaux.  Ainsi,  pour  rosage  des  clio.ses  qiro» 
ne  peut  avoir  en  chaque  état,  il  faut  des  navigations;  ce  qui  rcje 
ftfrme  !a  uéeessité  d’une  infinité  d’arts,  de  méliers  et  de  matières 
de  plusieurs  natures.  F.t ,  {lour  ce  qui  regartie  !e.s  besoins  du 
c<)rps  de  la  société,  l’état  ne  peut  sul)sister  sans  l’usage  des 
forces  sur  terre  et  sur  mer,  eonnne  il  a  été  prouvé  en  son  lieu(i). 
Ce  .seul  besoin  demande  Tusage  des  armes,  des  fortilications ,  de 
l’artillerie,  et  celui  t!e  |)lusieurs s<H'te$  de  machines,  de  vaisseaux 
de  guerre,  non-seulemeiU  pour  la  défense  de  i’état,  mais  poiu’ 
lU’otégcr  et  pour  escorter  les  navigations  des  particuliers  pour  le 
commerce;  et  le  bien  juiblic  demantle  aussi  pour  d’antres  besoins, 
l’n»age  de  |>!usiours  choses  et  de  plusieurs  arts.  Ainsi,  Salomon 
si  sage,  si  riche  et  si  puissant,  eut  besoin  du  secours  des  choses 
et  lies  personnes,  (ju’il  tira  d’autres  princes,  jiour  bâtir  son 
temple,  quoiqu’il  eût  déjà  des  préparatifs  que  David  son  père  lui 
avait  laissés  (■x). 

On  peut  aisémeiit  juger  par  ce  peu  de  réflexions,  quelle  est 
l’étendue  des  besoins  des  hommes,  et  la  multitude  et  des  choses 
et  des  travaux,  qui  rendent  nécessaires  les  arts,  les  commerces 
et  les  liaisons,  uori-seiilemeiit  entre  les  [iersonnes  qui  composent 
un  état,  mais  aussi  entre  h's  sujets  de  divers  princes,  et  de  chaque 
nation  aux  autres,  afin  que,  par  ces  commerces  et  ces  liaisons,  on 
attire  et  fasse  abonder  dans  chaque  état  ce  qui  doit  y  venir 
d’ailleurs,  et  qu’on  ne  peut  y  avoir  par  ragricultnre  et  par  les 
autres  arts,  et  qu’on  mette  enfin  en  usage  tout  ce  ijii’on  peut 
avoir  par  l’agriculture  et  par  les  commerces. 

Les  mème.s  causes  qui  rendent  nécessaires  les  moyens  t!e  faire 
abonder  tontes  choses  dans  un  état,  y  rendent  singulièrement 
nécessaires  les  précautions  pour  y  faire  abonder  surtout  les 
cho.ses  les  plus  nécessaires  pour  la  vie,  comme  les  grains  et  autres 
dtairces;  et  pour  en  empocher  la  clicrté,  afin  que  les  pauvres 
aient  le  nécessaire  pour  leur  subsistance. 

Pour  faire  abonder  toutes  ecs  cho.ses  dans  un  état,  et  pour  y 

fl)  V.  le  lit.  ’t,  et  la  sfi‘t.  t  <lu  (il.  a.  (a)  3.  Rrg.  S.  v,  t.S,  if>,  17  et  18.  i  ■ 
rai-alip.  22.  V.  2,  3,  5.  V.  2.  l’arali|t.  caj>.  1,2,  ‘î. 
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J-'ii  ju'oourer  l’usage,  on  a  ))esom  et  de  cultiver  la  terre  pour  eii 
lier  toutes  celles  qu’elle  peut  produire,  et  de  tirer  des  pays 
J^iraiigors  celles  dont  on  manque,  et  des  autres  précautions  qui 
la  matière  de  ce  titre,  qu'on  a  divisé  en  quatre  sections, 
■'-“t  piemière,  de  ce  qui  regarde  l’abondance  des  choses  qui 
'•aisseijt  dans  chaque  état;  la  seconde,  de  l’abondance  de  celles 
'!**  il  laut  attirer  d’ailleurs;  la  troisième,  des  foii'es  et  marchés; 
lu  (juatrième,  des  moyens  pour  empêcher  la  cherté  des  choses 
plus  nécessaires. 

9 

SECTION  PREMIÈRE. 

ce  qui  regarde  V abondance  des  choses  qui  naissent  en  chaque 

état, 

’•  Comme  les  premiers  liesoitvs  de  la  vie  sont  la  fimirrîttire  et  le 

c’est  principalement  des  choses  nécessaires  à  ces 
’*s<iges,  <jue  doivent  procurer  l’abondance  dans  chaque  état  ceux 
*1"'  gouvernent;  et  il  faut  aussi  pourvoir,  aiitaiil  qu’il  .se  peut, 
P  abonder  les  antres  choses  nécessaires  pour  les  autres  dif- 
'  •i-‘us  besoins.  Ce  qui  demande  preniièremrnt  l’usage  îles  voies 
Ijiopi'es  à  tirer  de  chatjue  pays  toutes  les  choses  qu’il  peut  pro- 
I  Ujre  pour  ses  licsoins,  soit  pour  la  culture  de  la  terre,  ou  par 
soin  des  animaux  nécessaires  pour  cette  culture,  et  qui  peu- 
'eiit  servir  à  la  nourrituie  et  au  vêtement,  ou  par  les  autres 
'nies  qui  peuvent  y  contribuer;  et  ces  mêmes  besoins  demandent 
le  commerce  dans  les  pays  étrangers,  pour  en  attircr  oc  que 
‘^ii.x  d’un  état  ne  peuvent  produire. 

Cette  nécessité  de  la  culture  de  la  terre,  et  du  soin  des 
'”*imaux,  demande  le  discernement  de  la  nature  des  fonds  pour 
^*1  tirer  les  espèces  de  fruits  qu’ils  jîeiiveiit  produire;  et,  entre 
*-^‘s  fruits,  la  distinciiou  de  ceux  dont  il  faut  une  plus  grande 
'Itiaiuité,  et  de  ceux  dont  une  moindre  pourrait  sufïire;  réservant 
PîU'toiit  de  quoi  fournir  à  la  nourriture  des  animaux,  et  pro¬ 
portionnant  la  culture  à  tous  ces  différens  besoins  (a). 

,  >Si  la  qualité  ties  fonds  se  trouve  telle,  qu’ils  soient  propres 
'^  produire  des  fruits  on  autres  choses  plus  précieuses  que  les 
plus  nécessaires  pour  la  nourriture  et  le  vêtement ,  qu’on  puisse 
‘"'oir  (Tailleurs,  il  est  du  bien  de  Tétat,  et  de  Tintérêt  des  parti- 
ouliers,  d’y  cultiver  ces  sortes  de  clioses,  soit  pour  en  faire 
oonimcrce  dans  Tétat  ttiême,  ou  avec  les  étrangers  si  Taliondancc 
est  assez  grande. 

J  La  loi  relative  à  la  plantation  du  tabac  restreint  le  droit  du  pro¬ 
priétaire  dans  l’exploHïitioii  de  ses  biens  ruraux,  ] 

i-  Ions  CCS  besoins  occupent  la  plus  grande  partie  des 
'')  b- 4 h  ff.  <1«  ver!),  svigulf.  L.  44»coil.  ((i)  (j«nes.  i>.  v,  17,  18. 
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Iiuiiuiics;  et  c’esi  aussi  ronlie  naturel ,  <]ut%  s’il  ii’y  avait  |)as 
trautres  travaux  uécessiûics  <laiis  leur  société,  ils  seraient  tous 
par  leur  nature  destinés  à  ceux  d’où  iis  tirent  leur  vie.  Ainsi, 
dans  les  premiers  siècles,- ragriculture  et  le  soin  des  animaiiN 
étaient  des  ein[»lois  eomnnins  aux  |)!us  riches.  Mais  |iarce  qu’il  y 
a  plusieurs  autres  besoins  que  de  ces  deux  sortes,  et  que  l’ortlic 
dcl  a  société  demande  qu’on  pourvoie  à  tous,  il  a  été  do  ce  même 
ordre  de  distinguer  les  emplois  des  îiommes  selon  les  différentes 
fonctions  ([ue  ces  divers  besoins  rendent  nécessaires.  Kt  comme 
ceux  de  l’agriculture  et  du  soin  des  animaux  demandeiit  le  travail 
de  beaucoup  plus  de  personnes,  le  plus  grand  nombie  y  est  des¬ 
tiné  par  l’ordre  divin. 

C’est  rétat  naturel  de  la  société  des  hommes  ,  et ,  dans  l’état  même 
d’innocence ,  l’homme  devait  cultiver  la  terre:  «  Posuit  cutii  in  para' 
diso  voluptatis  ut  operaretur.  »  Gen.  3  ,  i5- 

5,  Il  résulte  des  vérités  expliquées  dans  les  articles  ])récédeiist 
(]ue  comme  le  principal  moyen  de  faire  abonder  dans  un  étal- 
tout  ce  qu'on  peut  en  tirer,  pour  l’usage  de  la  société,  est  la  mul" 
tiplioation  des  personnes  pour  ragriculturc  et  pour  le  soin  de^> 
animaux,  afin  de  multiplier  et  les  animaux  et  toute.s  les  espèce^ 
de  choses  qu’on  peut  recueillir  de  divers  pays,  il  est  de  la  coii- 
tluite  de  ceux  qui  gouvernent,  de  pourvoir  autant  qu’il  se  peut, 

procurer  et  maintenir  cette  mul liplication ,  |>ar  les  voies  qui 
peuvent  avoir  cet  effet  :  comme,  enti'e  autres,  en  protégeant  ces 
personnes  contre  les  oppressions  et  les  violences  où  les  expose 
leur  condition,  et  qu’exercent  sur  eux,  ou  quelques  seigneurs 
(  V.  le  décret  abolitif  du  régime  féodal,  t.  I,  p.  109.),  ou  des  per¬ 
sonnes  qui,  ayant  en  main  quelques  foutions  du  ministère  de  la 
justice,  juges  ou  autres,  loin  de  la  leur  rendre  ou  la  leur  faire 
rendre,  les  accablent  de  vexations,  soit  en  les  faisant  surchai'ger 
de  cotisations  pour  se  décharger  eux-mêmes  des  leurs  (Charte, 
'jt.j,  ou  leur  suscitant  des  procès,  ou  exigeant  d’eux  des  services 
ou  des  corvées  indues  (i);  ce  qui,  d’ime  part,  leur  rend  désagréa¬ 
ble  et  dure  leur  condition,  et  tes  oblige  souvent  à  engager  leurs 
onfans  à  emlirasser  une  autre  profession,  et  d’ailleurs  Icui’  fait 
perdre  le  temps  du  travail ,  et  leur  ôte  les  moyens  de  fournir  aux 
dépenses  nécessaires  pour  l’agricultnre ,  et  de  satisfaire  à  leiir.s 
autres  charges. 

6.  C’est  encore  un  des  moyens  de  pourvoir  à  ta  mtdtiplication 
des  personnes  nécessaires  pour  ces  travaux,  ou  poui‘ en  empê¬ 
cher  la  diminution,  que  de  l  éprimcr  ceux  qui ,  par  leur  iiaissaiice 
et  leur  état,  étant  destinés  à  cette  profession,  s’éloignent  par 
fEiinéanlise,  qui  les  conduit  ou  à  la  mendicité  ou  à  îles  crimes  (P- 
■a65,  s,,  277,  s.),  et  souvent  même  à  Piui  cl  à  l’aiilrc  tie  ces  désor- 


(t)  Jciom-  ^[  .  .  Ercl .  ,  <j. 
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J  qui  rem |) lissent  Tétât  de  vagabonds  et  de  mécharis  pauvres, 
‘  ï  '^70 1  27 1  ,  s,)  Et  aussi  les  lois  ont  pourvu  à  punir  les  va- 

ïïiendians  valides,  et  à  les  forcer  à  des  travaux  pour 
nen  public,  ainsi  qiTii  sera  expliqué  en  son  lieu  (  i).  (P.  ^74? 

sO 
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[  peut  être  réputé  vagabond  et  condamné  comme  tel  pour  le  délit 
H  ^  «1  commis  J  celai  qui  fait  partie  de  la  garde  nationale  de  sa  com- 
>  Il  doit  être  puni  pour  le  délit  qu^il  a  commis ,  mais  il  ne  peut 
J  puni  comme  vagabond  (:*),  — Doit  être  puni  de  la  réclusion,  et 

^u  pas  Seulement  des  peines  correctionnelles,  tout  mendiant  qui  exerce 
^  ^*qüe  acte  de  violence  envers  les  personnes  (3).  —  L^exposé  de  Tora- 
ëouveriienient  sur  les  dispositions  de  Tart,  du  code  pénal , 

^  agissent  isolément ,  ou  même  de  concert 

pour  la  simple  exécution  d’un  crime  sous  ce  rapport,  il 
beaucoup  de  malfaiteurs  dont  la  peine  a  été  déterminée  selon  la 
.  de  leurs  crimes,  mais  aux  bandes  et  associations  de  ces  êtres 

faisant  un  métier  du  vol  et  du  pillage,  sont  convenus  de 
commun  le  ])roduit  de  leurs  méfaits.  Cette  association  est  en 
tfe  crime  ,  qui ,  lorsqu’il  n’mirait  été  accompagné  d’aucun  aii- 

i  cmraînera  la’  peine  des  travaux  forcés  à  temps  contre  les  chefs  ♦  et 
J  ^  (le  la  réclusion  contre  tous  autres  individus  de  la  bande.  «  V.  C.  p, 
J  ’  4-4u,  44-t  et  44^* 

7^  prévenu  de  vagabondage  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  qiTil  n’est 
de  quinxe  ans;  que  son  état  de  vagabondage  est  Teffetdesa 
^beiireuic  condition.  Les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  d’apptiquer 
®  P*^uies  prononcées  par  l’art.  37,  sauf  à  les  modérer  à  raison  des  cir- 

"^^stauces  (4),  1  - 

I^idépendaii: 


à 


Lependaiument  de  Texécution  de  la  loi  sur  les  passeports,  l’ou- 
scra  tenu  de  faire  viser  son  dernier  congé  par  le  maire  ou  son  ad* 
*Vi  et  de  faire  indiquer  le  lieu  ou  il  se  propose  de  se  rendre.  —  Tout 

^  ^  ^  -  f  f  J. - 

''^g  b  *  sans  etre  muni  a  un  livret  ainsi  vise  sera  repute 

Ht 


^Êï^bond^  et  pourra  être  arrêté  et  pimi  comme  teî.  (Loî ,  9  frimaire  au 


du 


ta  b  I  eau  ,  n’aura  pas  acquis  domicile  depuis  une  année  dans  une  com- 
Pa  ^  canton  ,  sera  tenu  de  se  présenter  devant  les  officiers  niunicl- 
.  ^  Tadmînlslralion  municipale  du  canton,  de  fnire  déclaration  de 


ï.  art.  a.)  —  4-  Tout  individu  ((ui ,  A  l’époque  de  la  formatio 


ises 


âge  5  état  ou  profession,  et  du  lieu  de  son  dernier  domicile. 

^  iout  uidividu  voyageant^  et  trouvé  hors  de  son  canton  sans  passe- 

î^. mis  sur-le-champ  en  état  d^arrestation  ,  et  détenu  jusqu’à  ce 

^  **  J^JSlrfie  être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de  son  doniicile, 

lai?'  ^  défaut  de  justifier,  dans  les  vingt  jours,  son  insciiption  sur  le 

d’habiîaiis  d’une  cornmune,  il  sera  ré[)nté  vagabond  et  traduit 

‘i^Uie  tei  devant  les  tiibunaiix  C(Jinpéteiis-  (Loi,  10  vendémiaire  an 

4,  tif. 

^  ^  ^tit  individu  qui  est  trouvé  hors  de  son  canton,  sans  passeport, 
ari'êté  et  déteiin  provisoirerneur  peudant  vingt  jours  :  ce  temps 
le  i  jtistiiie  pas  qu  il  a  un  aonneue,  et  qu  il  est  inscrit  sur 

^^bleau  fie  la  cjmtnune  où  il  est  domicilié,  il  est  par  cela  seul  pré- 


-(0  L.  uîxi^' 


r,  tlf  rneinüe.  va]  Pnw.P.  v.  ^4-  3'L  cud .  (;^)  (3ahü .  ï  5  oet 
ass.  12  sepL  i8[2.  (\)  21  mars  18 'il. 
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venu  de  vagabondage;  il  doii  être  traduit  devant  le  tribunal  ooinpéleiit 
pour  connaître  de  ce  dciit.  Le  tribunal  doit,  s’il  ne  justUie  pas  de  son 
domicifc,  le  coiidainner  d’abord  à  une  année  de  détention  ;  cette  année 
expirée,  de  deux  choses  l’une  ,  ou  le  coudamné  fournit  enliu  ta  preu'ti 
de  son  domicile,  ou  il  ne  la  fournit  pas  :  au  jnemier  cas,  sa  mise  ci* 
liberté,  au  second,  sa  transportation  ;  ainsi  se  combinent  et  se  concilient 
les  lois  du  a 4  vendémiaire  an  a,  lo  vendémiaire  an  4*  et  iS  i)Iuvios® 

au  9  f  00 

7.  Ce  ticsei'ttit  pas  assez  de  faiee  altonder  dans  nn  état  toute-s 
les  choses  qu’on  peut  y  avoîf,si  cette  abondance  n’y  était  répaie 
due  potir  Titsai^e  de  tous  cettK  qui  peuvent  en  avoir  besoin;  et 
elle  serait  au  contraire  à  eliarge  aux  |)rovîticcs  dont  le  superflu 
y  demeurerait,  les  autres  étant  privées  du  secours  qui  devrait 
leur  en  revenir.  Ainsi,  pour  le  bien  commun  de  l’état,  il  v  faut 
des  voies  qui  fassent  |>asser  ce  superflu  d’un  lieu  à  un  autre,  et 
d’une  province  aux.  autres  voisines,  pour  y  faire  aliontlerce  qu' 
leur  manque ,  et  c’est  ce  que  fait  l’usage  des  foires  et  celui  <le-s 
marchés,  qui  seront  la  matière  de  la  soct.  3  (at). 


SECTION  II. 

De  ce  qui  regarde  l’abondance  des  c/ioscs  qu'il  faut  tirer  des  pay  '*' 

étrangers. 


I,  C’est  par  le  commerce  d’un  pays  à  rantre.  fju’on  attire  dans 
cliaqiie  état  les  choses  qui  peuvent  v  manquer,  et  qu’on  troiive 
ailleurs;  et  ce  commerce  s’exerce  différemment,  ainsi  (ju’il  sera 
expliqué  par  les  articles  qui  suivent. 

a..  Le  commerce  est  mie  eonimunicatiun  réciproque  entre  deux 
individus,  dont  riin  donne  à  l’antre  une  chose  pour  une  autre 
qu’il  reçoit  de  lui;  et  ce  commerce  est  une  vente,  si  run  3cs  deux 
lionne  <!e  l’argent  pour  la  chose  qu’il  prend  de  l’autre,  ou  m» 
échange,  si  l’un  et  l’autre  donnent  d’antres  choses  ipie  de  l’ar' 
gent  (3). 

3.  Il  V  a  cette  diflérence  des  commerces  qui  se  font  entre  par- 
ticiillers  dans  un  état,  et  de  ceux  qui  se  font  d’un  pays  à  l’autre  » 
que,  pour  ta  première  de  ces  deux  sortes  de  commerces,  il  est 
indifférent  au  bien  de  l’état  ([u’ils  se  fassent  ou  en  argent  par  des 
ventes,  ou  par  des  échanges  d’une  marchandise  ]>our  une  autre, 
car  l’argent  demeure  toujours  dans  l’état.  Mais,  [)Oiu*  In  sccoiide- 
il  importe  an  bien  de  l’état  que  ic  commerce  avec  les  étrangei'S 
se  fasse  ou  [>ar  des  échanges  de  marchandises  qu’on  leur  tiomif 

(r)  Cass.  19  jiiiu  180g.  V,  loî  Jii  ig  juillet  1791,  relative  k  la  [Hjliee  mutu' 
f)j>ale,  (’i)  V,  la  sect*  3.  Il  v  ^  foires  eü  de  certaiues  villes  qui  servent 
à  attirer  de?»  luarchaucls  des  pays  étraugers ,  V*  l’arL  5  de  la  Ssect.  suiv,,  et  ï*-** 
art^  4  et  5  de  la  sect ,  3.  (3)  V.  l’art,  r  de  la  sert,  l  du  contrat  de  vc:itç,  et  far** 
I  du  tit*  de  t'cehaiige,  t,  p*  55*  V,  fart*  i  de  la  sert,  i  du  lit*  sa. 
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!(îs  Ituii's,  OU  |mr  «les  v'cnti's  do  m;irclianflîses  j>oiu’  leur  ar- 

(.ar,  |);ir  rcUC/Voie ,  ou  a  le  <lnulj!c  avantage  de  conserver 
clans  l’état,  et  d’attirer  ce  <|iii  y  manquait,  le  déchar- 
lîeaiu  seulement  de  son  siiperflti  (i). 

4.  Il  s’ensuit  de  cette  utilité  du  coniineree  avec  les  étrangers, 
des  inarcliaudises  plutôt  que  par  de  l’argent,  qu’il  est  du  bien 
un  état  dont  les  pays  peuvent  fournir  des  denrées  et  des  mar- 
'^‘•andises  au-delà  de  ce  qu’il  en  faut  pour  l’y  consommer,  qu’oii 
y  ciiitlve  celles  qui  sont  les  plus  pi*oprcs  au  commerce  avec  les 
Y*'ïu>gei's,  soit  pour  les  leur  (îonuer  en  espèces,  comme  des  grains, 
vins  et  auti'cs  semblables,  on  les  mettant  en  une  autre  nature, 
employant  les  chanvres  en  toiles,  les  laines  en  étoffes,  et 
•gisant  ainsi  d’autres  cliangemens,  pour  auirer  le  double  profit 
Y'  débit  dt;s  denrées  et  des  marcliandises ,  et  du  prix  du  travail 
nt‘s  ouvi'lers  qu’oii  occu)»e  aux  fabriques  et  manufactures  <le  di- 
'  ‘‘•'Ses  sortes. 

Si,  entre  î(‘s  étrangers,  avec  qui  on  peut  lier  le  commerce 
‘  ‘^ns  un  état,  il  y  en  a  qui  s(‘  trouvent  avoir  moins  cpie  d’autres 
'b's  denrées  et  des  marcltaiulises  cju’on  peut  leur  donner,  et  pins 
U  argent  qu’on  ne  puisse  en  tirer,  et  ([u’il  n’y  ait  pas  d’autres  rai- 
^Uis  de  préférer  à  ce  commerce  celui  (ju’on  pourrait,  faire  en 
d  autres  |>ays,  il  est  du  bien  de  l’état  de  choisir  plutôt  celui-là 
‘P•e  d’autres. 

Il  faut  aussi  distinguer  entre  les  etrangers,  d’où  l’on  est 
uhfigj;  tirer  <lc.s  denrées  ou  des  marchandises  de  toute  natrire, 
‘■ciix  où  elle.s  naissent,  cl  ceux  (jui  se  les  attirent  pour  les  faire 
passer  à  d’autres;  afin  de  juger  s’il  est  plus  avantageux  d’aller 
'Mix  premières  ciu’aux  autres.  PZt  si,  pour  ces  commerces,  il  faut 


navigations,  que  réloigncment  rende  périlleuses,  il  est  de 
intérêt  <Ie  l’état  et  de  la  prudence  <lu  souverain  de  protéger  ces 
Y'nnnorces,  jiar  des  vaisseaux  de  guerre  qui  accompagnent  les 
*‘^ttes  mareliandcs. 

7-  Dans  le  commerce  avec  les  pays  étrangers,  il  faut  faire  eii- 
‘-‘‘•t'e  une  distinction  entre  ceux  oii  l’on  serait  obligé  de  transjmr- 
les  denrées  et  les  marchaïuUscs  qu’on  leur  donnerait,  et  ceux 
fim  viendraient  les  prendre  et  porter  les  leurs;  car  on  épargne- 
les  périls  et  les  frais  des  navigations  et  des  voitures.  Ainsi, 

est  tin  Ineii  de  l’état  d’attirer  les  étrangers  par  des  conditions 
‘pli  les  engagent  à  faire  ainsi  le  commerce,  et  par  le  soin  d’avoir 
‘“t  entretenir  de  bons  juirts  de  mer. 

H.  Il  f  àut  entendre  tout  ce  c]iu  regarde  les  commerces  dont  ou 
traite  ici,  et  <|u’on  peut  faire  tlans  les  pays  étrangers,  de  ciuix 
‘î'd  ne  seraient  |)a.s  défendus  |)ar  quelque  loi  de  l’étal.  Car  s’il  y 
avait  de.s  défenses  de  commerce  ou  de  toutes  choses,  ou  de 

(0  L.  5.  C,  l'ninii).  t;t  nici'val. 
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qiu^lqiies-unes,  comme  des  armes  (i),  ou  autres^  avec  de  certaiu^i 
pavs;  ceux  (jui  entreprcudraieiit  ces  c{>mmeiccs  seraient  punis 
<le  ta  coidiscatioii  de  leurs  marchandises,  et  des  autres  peines 
que  les  lois  auraient  établies,  ou  que  la  qualité  du  comme  rec  et 
la  désobéissance  pourraient  mériter  (a), 

[4ï*  Toute  importation  par  terre  d  objets  prohibés,  et  toute  iiUro- 
dnction  frauduleuse  d’objets  tarifés  dont  le  droit  serait  de  20  fi\  par 
quintal  métrique  et  au-dessus  y  donneront  lieu  à  rarrestatiou  des  con^ 
trcveiians  ,  et  à  leur  traduciiou  devant  Je  Irihuiial  correctionnel  ,  qui» 
indépendamment  de  la  confiscation  de  Tobjet  de  contrebande  et  des 
moyens  de  transport ,  prononcera  solidairement  contre  eux  une  amende 
de  5oo  fr. ,  quand  b  valeur  de  l’objet  de  contrebande  n’excédera  pas 
cette  somme,  et,  dans  le  cas  contraire,  une  amende  égale  à  la  valeur 
de  l’objet-. —  41-  Les  contrei^enans  seront,  en  outre ,  condamnés  à  la 
peine  de  rempiisonnement*  (î^^oi ,  sS  aYrîl  î8ï6,  V*  les  autres  disposi¬ 
tions  de  celte  ioî.) 

La  confiscation  des  objets  servaijî  à  transporter  des  ntarchandises  pro¬ 
hibées  doit  être  prononcée  ,  ainsi  qu'une  amende  contre  le  conducteur 
des  marchandises,  bien  qu’il  ne  soit  pas  voiturier  public ,  et  que  le  pro¬ 
priétaire  présent  à  la  saisie,  ait  déclaré  que  les  inai  chandises  lui  appar- 
teiiaîeut  (3),^ — ^Quoiqne  la  loi  ordonne  de  poursuivre  les  déliiiquans  pnr 
voie  de  citation  directe,  à  î’audience  du  tribunal  correctionnel,  il  nVst 
pas  défendu  de  procéder  contre  eux  ,  en  ta  forme  généralement  établi<î 
à  Tégard  des  prévenus  de  délits  correctionnels  (4)-] 

q.  Comme  c’est  par  Piisage  des  foires  et  des  marchés  qu’on  fait 
abonder  dans  les  différens  lieux  et  dans  les  diverses  provinces 
dhm  état,  ce  que  les  antres  ont  de  superflu,  ainsi  qn’it  a  été  dit 
dans  le  dernier  article  de  la  section  précédente,  ce  meme  usage 

des  foires  est  aussi  iin  moyen  d’attirer  les  marchandises  des  étran- 

+• 

gerfi,  ainsi  (lu’il  sera  cx)iiiqiié  dans  la  section  suivante. 

SECTIONS  IIJ. 

Des  foires  et  marchés. 

T.  On  appelle  foire  un  concours  jjermis  par  îc  prince  f  Clharic, 
i/j.),  (.le  toutes  sortes  de  personnes  iiulistincicment,  pendant  nu 
ou  plu-sieurs  jours ,  en  un  certain  lieu,  pour  y  rendre,  aciieter 
ou  (•cliaiigcf  les  deur(*es  et  tnarchaudises  (pie  chacun  veut  v  por¬ 
ter,  et  pour  V  exercer  les  différens  commerces  dont  ceux  qui  se 
trouvent  à  ces  foires  penvent  convenir  (5). 

[  5.  Les  époques  (le  rouvertiire  ries  foires  sont  fixées  par  rarlininis- 
tratîoii  de  départeiiieiit  5  conformément  an  calendrier  grégorien  (fi).  Eu 

(i)  L.  7.  C.  qiiæ  rrs  exp.  non,  dch.  (a)  L, 4.  C,  tir  conruner.  et  merrat,  L.  ult- 
eorl.  (3)  t;ass.  27  mars  léiS.  (4)  Cass.  3  septembre  1824.  (5)  On  ne  peut  tenir  de 
foires  ni  de  inarcliés  .sans  la  permission  du  prince,  romme  il  a  été  dit  dans  fart, 
ïfi  de  la  seet.  2  du  tit.  2.  ^Vundinis  impetrntis  à  principe,  etc.  L,  i,  ff,  de  niuvdin- 
(fi)  Le  séiiatns-coiisnlto  d»  22  fructidor  an  i3  dispose;  art.  i,  à  compter  dii  i* 
nivôse  procliaiii,  i  janvier  i  Sofi,  le  calemlrior  grégorien  ..sera  mis  en  usage  dans 
tout  l’i'?n|iire. 
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'î-is  de  ciiiitraventluji ,  ceux  qui  Jes  coin  posent  sont  poursuivis  pour  éire 
_  peines  portées  contre  les  rassemblemens  prohibés.  (V.  p.  ayi, 

'■J'  h.  ]^[i  tenue  des  marcbés  ou  étalages  particuliers  de  comestibles 
"U  autres  objets,  est  réglée  par  l’autorité  municipale.  Les  contrevenans 

peuvent  etre  punis  d’mie  amende  itisqu’à  la  valeur  de  trois  iournées  de 

Iraviîl  J>  •  ■  *  >  .1  •  fT  ' 

’aii ,  ou  et  un  em  prison  U  em  eut  qui  n  excecle  pas  trois  jours.  (Loi, 

fructidor  an  fi.)  ] 

On  appelle  inarcliù  tni  concours  de  toutes  [lersonnes,  sans 
''•stiuction  J  permis  par  le  prince  à  de  certains  jotirs  de  chaque 
centaine,  en  de  certains  lieux,  pour  v  vendre,  acheter  ou  échan- 
ce  (in’on  veut  v  Dorter  de  denrées  et  de  niarch 


iian 


mats 


l’riiitcipaletiient  des  grains  et  des  vivres.  Ainsi,  les  marchés  sont 
‘nstin<r,](V(;  (bires,  en  ce  que  l’usage  en  est  plu.s  nécessaire,  et 
«nssi  |)lus  fréquent,  et  eti  ce  qu’ils  sont  bornés  à  moins  de  sortes 
*  iParcliandiscs  et  à  moins  de  personnes  (i). 

[  8.  Dans  les  coinmüücs  où  il  y  a  des  jours  ou  époques  en  usage  pour 
conges^  ouverture  ou  expiration  de  locations  rurales  ou  autres,  les 
i>îef(*ts  les  remplacent  pareillement,  sur  Ta  vis  des  maires  et  sous-préfets, 
jt>urs  lîxes  de  raunuaire,  et  b  nouvelle  fixation  sert  de  régie  aux 
'^dnihaux.  (r.oî  ^  fructidor  an  fi.)] 

L  usage  des  foires  et  des  marchés  étant  d’attirer  aux  lieux 
‘h'stuiés,  les  denrées  et  marchandises,  pour  la  commodité  et  îles 
'fiuleur.s  et  des  acheteurs,  on  les  établit  dans  les  lieux  où  se  trou- 
'  le  plus  de  commodité  pour  tes  rendre  utiles  ;  ce  qui  dépend  do 
facilité  de  l'accès  des  lieux,  )>ar  de  bons  chemins,  pour  les  voi- 
•u'cs  des  marebandises,  cl  pour  la  commodité  des  persounes,  de 
proximité  de  ces  lieux  aux  autres  d’où  les  personnes  doivent 
y^nh,  des  logemens  commodes  pour  les  recevoir,  des  facilités 
pour  les  auti’és  sortes  d’alfa  ires,  qui  |)envcnt  obliger  plusieiir.s 
pPt'sonnes  il’aller  à  ces  lieti.x,  et  des  autres  avantages  qui  peu- 
'ent  rendre  un  lieu  pins  ])ropre  qu’un  autre  à  un  tel  usage. 

[  4-  Rn  cas  de  rcclainatious  pour  le  cliangemeut  fies  jours  de  foire  et 
niarclié,  les  jours  de  foire  se  règlent  par  ordonnance  rovale  ,  sur  le 
'apport  dn  ministre  de  l’intérieur  et  sur  l’avî.sdu  préfet, selon  lesinléréts 
coiimtnji'ee ,  la  commodité  des  liabitaiis,  et  tes  jours  et  dates  pnrtés 
calendrier  grégoricti.  (Arrêté,  y  thermidor  an  7.)*— 5.  L’eiiceîntc 
marchés ,  haltes  etporls,  est  désignée  d’une  manière  apparente, 
PT  l'autorité  municipale,  soiis  l’approhation  du  sous-préfei.  (Arrêté,  y 
f"'nmaire  an  9.)] 

•b  Pour  le  choix  des  lieux  destinés  aux  foirc.s,  il  faut  tlistin- 
guer  celles  dont  l’usage  ne  regarde  que  les  habitans  de  quelque 
P^ovinco,  ou  d’une  pai'tic,  ou  même  de  plusieurs  provinces  voi- 
’'>nrs  du  lien  où  sc  tient  la  foire,  et  celles  où  les  éti'angers  peti- 
ftboi'der.  Car,  ])Our  celles-ci,  il  est  important  au  liieii  do 
"‘■'at,  do  choisir  fies  ville.s  fi'omières,  dont  l’accès  soit  facile  aux 
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etrangers,  soit  par  la  mer  ou  par  <les  rivières.  Ainsi,  les  t'oîves 
dans  les  ports  mêmes  ,  ou  dans  des  villes  li'ii 11  faciîe  accès  au v 
étrangers,  sont  les  plus  utiles. 

5.  C’est  pour  cet  usage  d’attirer  aux  foires  les  étrangers,  qu’ou 
leur  accorde  des  privilèges  ;  car,  on  étant  privés ,  ils  pourraient 
être  détournés  d’v  venir  faire  leur  commerce.  Ainsi,  en  France, 
les  rois  ont  accordé  en  faveur  de  quclt|ues  foires,  !e  privilège  aux 
étrangers  qui  viendraient  à  y  mourir,  de  laisser  leurs  biens  qui 
se  trouveraient  en  Franco  à  leurs  héritiers  ou  d’en  disposer  pa*' 
un  testament  (i), 

6,  (Jette  même  cause  de  rutitité  des  foires  et  des  marchés  a 
fitit  qu’on  accorde  aussi  d’antres  privilèges  aux  personnes  que 
leurs  commci'ces  ou  leurs  affaires  peuvent  y  attirer.  Ainsi ,  on  nc 
peut  exercer  sur  leurs  personnes  et  leurs  équijiages,  marchan¬ 
dises  ou  autres  choses,  aiieimc  contrainte  pour  leurs  dettes  ci¬ 
viles,  pendant  qu’ils  vont  aux  foires,  ([u'ils  y  séjournent,  ou  qu’ils 
en  reviennent  (3).  (Charte,  5i,  5%,  34;  C.  eiv.  aoSq,  s.;  pr- 
780,  s.) 

SECTIOIV  IV. 

Des  moyens  pour  empêcher  la  cherté  des  choses  nécessatres, 

N 

1.  Tantes  les  choses  sont  nécessaires  à  quelques  usages;  cai’ 
Dieu  n’en  a  point  fait  qui  soient  inutiles;  et  chacune  a  le  sien  selon 
sa  nature  et  selon  les  besoins  différens  des  hommes  (3).  Quelques- 
unes  sont  communes  à  ions,  et  chacun  en  a  l’tisagc  libre,  comme 
les  cieux ,  la  lumière,  l’air  et  les  eaux.  (C,  civ.  7  1  4.  V.  1. 1 ,  p,  1 1  V 
D’autres  sont  propres  à  quelques-uns,  et  on  les  acquiert  par 
diverses  voies,  dont  le  oommercc  est  la  plus  fréquente.  Et  de 
celles-ci  quelques-unes  sont  telles,  que  la  cherté  n’en  importa 
pas  beaucoup  au  public,  comnie  des  pierreries  et  d’autres  choses 
précieuses,  dont  l’usage  n’est  nécessaire  que  pour  des  choses 
dont  le  commun  des  hommes  se  passe  aisément.  Mais  il  v  en  ^ 
d’autres  dont  le  Ikiii  marebé  importe  au  pulilie,  telles  qnc  sont 
celles  (|iii  sont  nécessaires  pour  la  nourriture  et  le  vêtement.  C]ar 
il  importe  à  tous  de  n’en  pas  manquer,  et  si  la  iindtitmle  en 
manque,  on  ne  les  a  qu’avec  peine  pendant  la  cherté;  de  sorte 
qnec'esl  principalement  de  ces  sortes  de  choses,  dont  le  bien  de 
l’état  demande  qu’on  y  en  prévienne  la  cherté  autant  qu’il 
se 

3.  De  ces  sortes  de  choses  nécessaires  pour  la  nourriture  et 
le  vêtement,  la  plus  nécessaire,  et  sans  laquelle  on  ne  peut 

(1)  V,  Tîirt-  tle  la  seef*  4  liéririers  eu  géut'ral. Les  étrangers  succèdent  e*' 
Fraïice  comme  s’ils  étaieut  Français.  V*  la  loi  sur  rabolition  du  droit  d'auhaipe^ 
ï4  juillet  iSi(j.  (a)  Tj.  un.  C,  de  uiind,  et  m créât.  (:n  Gcnc.s.  i.  ’ii,  Ecrl* 
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^ivre,  est  aïk  moins  le  pain.  Ainsi,  c’est  des  grains  fjnc  la,  elierté 
le  plus  à  charge  «\  l’état;  et  (jtioicpje  celle  de»  autres  choses 
j*^^^ssain;s  pour  la  vie  et  le  vêtement  imptirte  inliniment  moins, 
t’st  du  bien  public  d’en  procurer  une  telle  abondance ,  que  les 
moins  accommodés  |)uisscnt  en  avoir  selon  leurs  besoinsfi}. 

On  appelle  cherté,  une  augmentation  considérable  du  prix 
chaipie  chose,  c’est-à-dire,  de  ce  qu’elle  peut  valoir  comimi- 
‘letiicni,  cl  t]ui  va  à  un  te!  excès,  que  le  commun  <lti  peuple  ne 
P'^ut  en  avoir  ee  qu’il  lui  en  faut. 

4-  Comme  la  cherté  des  grains  est  celle  à  laquelle  il  importe 
^  plus  de  jiourvoir,  c’est  principalement  au  soin  de  les  faire 
^ ‘onder  que  doivent  veiller  les  ministres  et  les  ofliciers;  et 
domine  la  cherté  peut  avoir  de  diverses  causes,  les  remèdes  en 
Sont  aussi  différens  ,  et  plus  ou  moins  faciles.  Car  elle  peut  venir, 
oii  de  ce  qu’il  ne  s’en  est  recueilli  que  peu,  à  cause  tl’imc  stérilité 
d  autres  cas  fortuits,  ou  de  ce  qu’il  s’en  est  fait  un  U’aus[)ort 
‘1  autres  pays,  ou  parce  qu’ils  sont  entre  les  mains  de  per¬ 
sonnes  (p.  Ï76.),  qui,  s’en  rendant  les  maîtres,  le.s  tiennent  plus 
^oéres.  f  V.  la  note  appliquée  à  l’art,  7.) 

Ce  sont  les  causes  ordinaires  de  la  cherté.  On  y  peut  ajouter  celle  qui 
arviver  par  lo  crédit  rpie  pouiTaient  avoir  île  certaiiia  tiiarehunds 
"m  coiivienrlraietii  qu’eux  seuls  vendraient  une  chose,  et  e^u’ilsùte- 
'^’ent  aux  mitres  la  liberté  de  jiouvotr  débiter  la  même,  ce  qui  serait 
'-Outre  rimérêt  public  et  blesserait  la  loi  divine  .(a). 

'Si  la  cherté  vient  d’imo  stérilité  ou  d’autres  cas  fortuits,  on  ne 
ol)l  iger  ceux  qui  ont  des  grains,  à  les  donner  au  jïrix  ordi- 
■'îtire.  Car  les  prix  des  choses  doivent  être  dilférens  ,  selon  {ju’elles 
^ont  on  petite  quantité,  ou  en  abondance,  et  selon  les  circons- 
.yUces  des  temps  et  tics  lieux  (^),  et  les  fruits  peuvent  renchérir 
|*’itis  la  disette,  par  cette  raison,  entr’autres,  qu’il  est  Juste  que 
propriétaires  ou  les  possesseurs  des  fonds  qui  les  produisent, 
Polissent  en  tirer  les  dépenses  des  cultures,  et  quelque  revenu,  à 
a'toi  le  prix  ordinaire  d’une  jietite  quantité  ne  suffirait  pas,  et  , 
î’ans  ce  cas,  la  réduction  au  prix  ordinaire,  qui  ferait  une  in- 
JUstice  aux  propriétaires,  ne  siifliiait  pas  pour  faire  abonder 
espèce  de  denrées  que  la  disette  aurait  reuchéric;  mais  il  faii- 
•'fait  y  pourvoir  par  les  voies  expliquées  dans  les  articles  qui 

Suivent. 

Dans  les  cas  de  disette  de  grains,  outre  te  soin  d’en  faire 
^cnir  des  lieux  plus  proches,  d’où  l’on  peut  en  avoir,  il  est  du 
devoir  des  ofliciers  de  police  de  défendre  et  d’empêcher,  sous 
grosses  peines,  que  personne  ne  vende  des  grains  en  greniers, 
Uiais  scolemciit  dans  les  halles  et  marchés  publics,  aux  jours  et 

Vt)  !.  Tim.  T),  fi.  (a)  Amos,  8.  v.  5,  6.  (3)  b.  t>3,  §  ult.  ff.  ad  Icg.  falrld 
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;Htx  htun  c's  orilinaires  ,  et  liors  ces  jours  clans  les  yreiiicrs  au 
dn  dernier  uiarclicj  (î)* 

[4.  La  liberté  la  plus  entière  continuera  d  avoir  lieu  dans  le  com¬ 
merce  des  grains,  farines  et  légumes  secs,  ]W  tout  le  lerriioire  franc-iî**» 
et  les  lois  relatives  à  la  libre  circulation  dans  Tînlérieur  de  la  Franck  ? 
continueront  d’étre  e,xécutées,  ~  5,  Il  est  enjoint  aux  corps  adniiuis- 
tiatifs  et  municipaux,  aux  juges  de  paix  et  aux  cliefs  de  la  fc>rre  publia 
que,  et  généralement  à  tous  les  citoyens  de  donner  main  forte  à  iVxC” 
eut  ion  de  Tart.  4  ci-dessus  j  et  d\ariéter  ou  faire  arrêter  sur-!e-cliamp 
quicomjue  s'opposerait  à  la  libre  circulation  des  suli^irances,  —  6»  F*'’ 
toiiveiihon  nationale  déclare  responsable  de  touïes  pertes,  domtnag^^ 
et  délits  éprouvés  [lar  le  défaut  de  réquisition  ou  de  secours  ,  les  meiu' 
bres  composant:  les  cor[ïS  ndminislratils ,  municipaux  ,  juges  de  paix# 
chefs  de  la  force  année,  ainsi  que  les  communes  dans  le  icrrîtaire  des* 
quelles  les  dommages  ou  délits  auront  été  commis, 

SennU  punis  de  mort ,  ceux  qui  se  seront  opposés  directement  à 
circulation  des  subsistances,  ou  qui  auront  provoqué  on  dîiigé  les  al' 
Trtmpetnens^  seremt  punis  dhiue  année  de  fers,  ceux  qui  seront  saisis  dati*^ 
les  atïronpemens  diriges  contre  (a  circidatiou.  (  Loi,  fi  décembre  I7qîi0 
T  Va  litres  lois  des  4  mai,  g  et  17  août  el  10  soptembie  T7g3,  et  celle  du 
brumaire  pcjrtèrenl  le  mal  à  son  comble,  en  détruisant  les  sages  dispu- 
silions  des  articles  ^  et  5  de  la  loi  précitée.  Vint  ensuite  la  loi  du 
prairial  an  5,  qui  rétablit  les  dusses,  à  l'exception  de  la  pénalité  qu^ell^ 
mitige;  celte  loi  porte  :  ait,  t,  La  circnUition  des  grains  est  enlièretneni 
libre  dans  rintéiieur  de  la  France.  ■ — 3*  Tout  adtnînistratenr  mu^ 
ufcipal,  et  autre  fonctionnaire  public,  soit  civil,  soit  militaire,  qu* 
ne  fait  pas  tout  ce  qui  est  eu  son  pouvoir  [lour  empêcher  qu’il  n’y  soiÉ 
porté  atteinte,  fl  oit  être  condamné,  outre  la  restitution  à  une  amenda 
de  la  ni  oit  J  é  de  h  valeur  des  grains  ai  ré  lés,  pour  le  paiement  de  laque!  Iji^ 
li  donne  caution  ,  et  à  défaut ,  il  doit  être  condamné  à  six  mois  de  pr*" 
son*  —  4  1  5*  Les  bons  ou  permis  des  miiiiicipaliiés  ne  sont  plus  néces¬ 
saires  taux  parïiciiliers  pour  faire  des  approvisionuemens  dans  les  inar- 
ebés ,  soit  aiileurs,  sans  néanmoins  rien  innover  aux  usages  des  lieu^' 
où  les  inarcbands  ne  peuvent  acheter  dans  les  maicbés  ipdaux  heures 
Indiquées.  En  conséquence,  les  hus  des  4  nivose  et  4  ibermîdor  an  3» 
et  vendémiaire  an  4  sont  rapportées.  ] 

7,  Pour  prévenir  la  cbcrtc  des  grains,  <pie  pourrait  causer 
liberté  d’en  Lrans|K)rter  hors  <iu  royaume,  les  ordonnances  oui 
pourvu  aux  précautions,  pour  laisser  le' nécessaire  dans  les  pro- 
vinces,  et  ue  trans[)orter  que  le  superflu,  et  avec  une  permissiou 
obtenue  du  Roi* 

U  évoquons  et  aiimdîous  toutes  traites  tant  générales  que  particufière^^ 
de  lifés  et  au  ires  grains,  denrées  et  iiiarciiandises  ,  hors  notre  royauni^» 
pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance:  lesquelles  nous  défen¬ 
dons  à  tous  nos  sujets  et  autres  quelconques  de  quelque  état  et  condi" 
ïionqn'iU  soient,  sons  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises,  saiis 
expresse  pennîssion  <Ie  nous  expcdiée,  (Ord,  de  FVançois  l^^du  ao 
vembre  1539,) 

[  T,  l  es  départeuieus  frontières  de  France,  partagés  en  trois  classes 

(t)  Cela  est  aiuisî  réglé  par  les  ovù.  V*  Tord,  du  19  fév.  iSfifî,  art.  ts. 


1>KS  MOYENS,  TIT,  VII,  SECT.  IV. 


1  L 


graitis,  en  vertu  de  ta  laî  dti  a  riecembie  rSi4, 
^  ^^^ivïsés  çn  quatre  clas^ies,  confurméniejit:  an  tabfean  ci-anîiexé.  — 
exportation  des  grains,  farines  et  légumes,  sera  suspendue  dans 
de  ^dasse,  lorsque  les  i)lés-fromens  îiiaigènes  y  anrotit  dépassé  de 

fî\é  pnr  Tarticle  suivant  comme  limite  pour  Tînipor- 

au  - ^  que  le  prix  des  blés-froniejis  indigènes  sera  descendu 

Uessoiis  de  vingt-quatre  francs  (Phectolitre)  dar»s  les  départemen.s  de 
Ornière  classe  ,  de  viugt^deux  francs  dans  la  seconde  classe  ^  de  vingt 
‘  la  troisième  et  dedîx-huit  francs  dans  !a  cjuaîrièiiiej  tome 

In  de  blés  étrangers  pour  la  consoniiiiatlon  Jiatîonale  sera 

ointip^  dans  lesdits  départemens. — 4*  droit  supplémentaire  imposé 

cnV  2  de  la  loi  du  ifî  juillet  tSig  sur  les  blés  étrangers  importés 
^  *^ance,  Sera  perçu  lorsque  îe  prix  des  fromens  indigènes  sera  des- 
dans  !a  preniîère  classe  à  9>5  francs  ^  dans  la  seconde  classe  à  24 
^tics,  dans  la  troisième  classe  à  22  francs  et  dans  la  quatrième  classe 
francs*  (Loi ,  i fi  juillet  i  ^Î  2 1 ,)  ] 

^  Pour  prévenir  la  cherté  que  pourraient  causer  cetix  qui  sc 

les  maîtres  des  grains  par  des  monopoles  ^  c*esÈ-îedire, 

_  ^  '^^dietant  nne^  grantlc  quantité  pour  les  vendre  seuls  et  les 
<^nerir  J  ies  lois  ont  établi  de  grandes  peines  contre  ceux  (pii 
,  ^^ïinotteat  ce  crime*  comme  il  sera  expfkîué  j^n  son  lien  fi\ 

X  *'  La  clreuJation  des  grains  et  farines  sera  protégée  dans  tons  les  dé- 
Ui'r  de  notre  empire,  inandoiis  a  toutes  les  aiitoî  Ues  CJ  vues  et 

J  ’  ^*^ires  d’y  tejiir  la  main  *  e1  à  tous  les  ofüciers  de  police  et  de  justice 

toutes  les  oppositions ,  de  les  constater,  et  dVn  poursuivre 
q,  uTire  poursuivre  les  auteurs  devant  nos  cours  et  tribunaux. —  3. 

^^^bvidu*  cbmtnerçaut 3  commissionnaire  ou  autre*  qui  fera  des 
tei  grains  et  farines  au  marché  pour  eu  approvisionner  les  dépar- 

qxxj  auraient  des  besoins  ,  sera  tenu  de  le  faire  publiquement 

iir.  .*  *  t"  .  •  i"  . 


^P>’es  en  avoir  fait  la  déclaration  au  préfet  ou  an  sous-préfet. 

•  ^  Lest  défendu  à  Ions  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition 

H  a  Jin  *  1  i'  ■  I  ^  ^  -, 

bu'  de  taire  aucun  acUat  on  approvisjonnemenl  de  grains  ou 

Il  pour  les  garder,  emmagasiner  et  eu  faire  uii  objet  de  spécuta- 
C^)'  Décret,  4  1812*)] 

<‘li  '  faut  lUslingiier  îles  nionopolrs,  une  autre  cause  de  la 
do‘  (^jui  vient  triiii  complot  entre  ceux  par  les  inuins  de  qui 
'*  passer  une  denrée  ou  autre  marchandise,  pour  la  metti'c  en 
5  et  ipii ,  étant  dans  l’ordre  de  la  police  les  seuls  de  qui  on 

*ut.  C.  de  mcmupol.  V.  l'art,  iode  la  sect.  t  du  lit.  i5  de  prcniicr  liv . 
^'<>1  ont,  dans  tous  les  temps,  dojiué  nric  attentjon  liàriu'ulière  au 

I  dçs  blés  ;  Il  y  a  sur  cette  matièro  des  capitulaires  de  Charïcitiague  et  des 

de  Louis  XI,  de  Fraricuis  l,  de  Cîiarles  IX,  de  Henri  III  ,  etc,  V. 
aS  mai  1763,  renmivclée  par  Tarrêt  dn  ^3  décembre  1770;  Tar- 
^ati  septembre  1774?  revêtu  de  lettre-patente  du  2  nov.  suivant;  la  déela- 

à  -  ^  ^  février  I77fi,  qui  accorde  la  faculté  de  faire  le  commerce  des  grains 

H^conqiie  veut  sV  livrer,  maititcmie  par  les  décrets  de  rassemblée  cousti- 

1  .  ,  11'..'' 

s  dans  l  uilerieïtr 
et  i5  septemîne 
postérieures. 
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pciU  l’aclic'tcr,  coiivieiinoiit  enlrctînx  de  la  rixiicliérii-.  A.lnsi ,  c’t'sf 
do  t‘4‘i‘tains  niaicliands  on  at  hsans  qvi’oii  achète  les  choses  !cs 
plus  nécessaires,  qn’oti  ne  peht  consommer  qu’anrès  le  travail 
qui  cm  donne  i’ijsaj^e,  comme  te  pain,  cl  qnelqiics-autrcs  choses 
semldahles,  cjn’ils  renchérissent  souvent,  quoique  les  choses 
qu’ils  mettent  en  iisa^e  ne  soient  pas  renchéries  à  proicoriion  chi 
prix  qn’iis  y  mettent.  Et  il  y  a  aussi  t!c  ces  marcliands  et  artisans 
qui  font  des  amas  de  forains  et  autres  tïiai'c'handises  par  la  même 
vue  de  les  renchérir;  c’est  à  ces  abus,  qu’on  peut  mettre  au 
mniihrcî  tics ci'imcs,  qu’il  a  été  pourvu  par  les  lois,  pour  les  ré¬ 
primer,  et  tenir  ces  sortes  de  clioses  à  leur  juste  |U-ix  (i). 

r  En  conséquence,  tous  individus  ayant  en  magasin  des  grains  et  fa¬ 
rines  srroiii  tenus,  de  déclarer  aux  préfets  on  sous-préfets  les  quai'" 
liiés  par  eux  posséfiées,  et  les  lieux  où  elles  sont  déposées;  2°  <le  con* 
dnire  dans  les  liaÜes  et  tnardiés  qui  leur  seront  indiqués  par  lesdits 
préfets  ou  sons-préfets,  tes  quanti lés  nécessaires  pour  les  tenir  siiffisain- 
Tnctil  (ipprnvisfonnés.  —  S.  Tout  ferinier,  cultivateur  ou  propi iéipii'C 
avant  des  grains  sera  letiii  de  faire  les  mêmes  iléclaraiions  ,  et  de  se  SOO' 
inettrt?  également  à  assurer  l’approvisîunii ornent  dos  niarchés,  lorsqu'il 
en  sera  requis.  —  fi.  Ees  fermiers  qui  ont  stipulé  leur  prix  do  Icrme 
payable  eu  itafiire  pourront  en  faire  les  déclaratitms  et  jiistificatious  pav 
îa  re|iréseiifatiou  de  leurs  baux.  En  ce  cas,  sui  la  quaulité  qu’Ü  seront 
tenus  d’appotter  aux  tuarchés  pmir  les  approvisionnemeus,  une  quote- 
part  pi’oportioimclle  sera  pour  le  compte  des  bailleurs,  et  le  fermirt 
leur  en  tietîdra  compte  en  argejjt,  sur  le  pierl  du  marché  où  il  aiir^t 
vendti  et  d’apiés  la  mercuriale.  —  7.  Les  propriétaires  qui  reçoivent 
des  ])restations  ou  prix  de  fermes  en  grains  pouirotit  obliger  leurs  fer¬ 
miers  habitant  les  mêmes  communes,  de  conduire  les  grains  au  mar¬ 
ché,  moyennant  une  juste  indemnité ,  s’il  n’y  sont  tenus  par  leurs  baux. 

8.  Tous  ie.s  grains  et  farines  seront  portés  aux  marrliés  qui  sont  oo 
.seront  établis  à  cet  effet.  Il  est  défetidn  d’en  vendre  ou  aduler  allteufS 
que  dans  lesdils  nuircbés, 

().  I-es  habitans  et  boulangers  pourront  seuls  acheter  des  grains  pen¬ 
dant  la  première  heure,  pour  leur  consommation.  —  Les  commission¬ 
naires  et  commerçans  qui  se  présenieraleut  au  marché,  après  s’être  coH' 
formés  aux  dispositions  de  l’art,  a  du  présent  décret  ,  ne  pourront  aebt" 
ter  qti’après  In  première  heure.  (Décret^  4  mai  18  ra.)] 

10.  Les  mêmes  causes  qtii  tnii  rendu  nécessaires  les  règlement 
pour  réprimer  les  crimes  et  les  ahns  dont  il  a  été  parlé  dans  les 
deux  îiiiîcles  précédons,  ont  obligé  à  nter  la  lil)erté  du  commerce 
aux  personnes  à  qui  leur  qualité,  ou  ratitorité  de  leurs  charges? 
ou  la  nature  de  leurs  fonctions,  .seraient  des  moyens  de  commettre 
dans  leurs  commerce.s  deux  injustices  également  criminelles  d 
contraires  au  bien  public;  rune  d’acheter  moins  qu’au  jusl*^ 
prix,  (tr  l’autre  de  vendre  à  tm  trop  haut  prix;  et  c’est  à  quoi  Ir? 
lois  ont  pottrvu,  défendant  aux  gentilshommes  cl  aux  officiers, 


(1)  L.  sinlc-  C.  de  inoiïop. 
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PS  coniniercfs  des  <l(Miréc.s  et  des  mareliamlises  pour  les  acheler 
P  t^our  les  revendre  fil. 

T  T  *  I  1  ' 

•  oi  la  cherté  arrive  par  une  stérilité  généi'ale  dans  un  état, 
rpie  mémo  elle  soit  coiiitnune  aux  états  voisins,  et  tiue  <lcs 
il  ,  autres  obstacles  privent  du  secours  dos  hhjs  étrangers, 

**st  pins  temps  d’y  pourvoir ,  lorsfpi’on  ii*en  a  tpie  pour  le 
‘-Sent  ou  [H>nr  peu  de  tein|>s.  Et  comme  cotte  disette  arrive 
i  *l^'<^fbis ,  (jiuiiqne  rarement,  il  semblerait  être  du  bien  public 
^  pourvoir  parqiiehjue  police  à  de  tels  inconvéïiiens,  coiiiiiie  <;n 
'aiichanl,  chaque  année,  des  gE’ains  qui  ne  peuvent  se  con- 
tiuiu'r  dans  nn  étal,  une  certaine  quantité  selon  l’abondance, 
!)**  faisant  venir  d’ailleurs  pour  en  avoir  en  réserve  dans  des 
de^l’  ttiiisi  qu’il  v  serait  pourvu  par  un  soin  digne, 

application  des  pi'ciniers  ministres  (a). 
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pour  l’usage  des'  mers ,  des  fleiu'es ,  des  rivières ,  des 
Ports  ^  (Ifig  jfouts ,  tics  rues  ^  des  places  publiques  ^  des  grands 
*^henuns ,  et  autres  Ueua: publics ^  et  de  ce  qui  regarde  les  cau-r.  cl 
J^rëts  J  la  chasse  et  ta  peche. 

A  vi'es  avoir  explirpié  tlans  les  titres  [>récédens  ce  qui  regarde 
<>i‘dr,.  gêiiéi  al  du  gouvernement,  on  expliquera  dans  celui-ci  la 
Muiee  généi'ale  de  certaines  choses  qui  sont  d’nn  usage  commun  à 
’Phe  société,  et  qu’il  faut  distinguer  de  celles  que  cbaipic  per- 


Sonije 


peut  consommer  pour  sou 


irê>  nïjr 


)  .  OUI-  distinguer  ces  sortes'  de  choses  de  toutes  les  autres,  et 


^>en  en  tendre  la  police  de  leur  usage,  il  faut  premièrement  re- 
"'^P'P'er  qu’il  n’y  a  fien  dans  tout  runivers  que  Dieu  n’ait 
pour  l’homme,  et  que  tout  y  est  proportionné  à  sa  nature  et 
Ws  besoins.  De  sorte  qu’on  voit  dans  la  siruciure  de  ruuivers, 
,  ^  Pt  beauté  de  tout  ce  que  l'enferme  ut  la  ten’e 

,  ;PscieMx,  la  dignité  de  l’homme  pour  qui  toutes  ces  choses  ont 
P  faites,  et  le  rapport  de  tout  ce  grand  appareil  à  son  usage  et 
'*  besoins  (3).  Et  dans  cette  mnltilnde  iiiJiiiie  de  choses  <le 
nature,  <(ui  nous  environnent  dans  cet  univers,  il  laut 
*-•1  disÉtingner  deux  dilTércutes  sortes,  et  deux  différentes  ma- 
••teresde  l’iisage  que  Dieu  nous  en  donne.  La  [ireMnière  de  ces  deux 
de  choses  est  de  celles  qui  sont  ti’ime  telle  nécessité, 
aucun  ne  saurait  vivre  sans  en  avoir  im  usage  libre  et  coii- 
**nuel,  telles  que  sont  Pair  t>t  la  lumière;  et  c’est  à  cause  de  celte 
*'Pcessité ,  que  l’air  environne  toute  la  ten'C  qui  est  riiabitation 

|,  (0  L.  3.  c.  de  commère,  et  incn;at*  V.  Part,  14  de  la  sect.  2  du  ur*  if,  et 
9  U  sect*  i  du  tiK  12.  (^?,}  Gciies*  4*^  L.  i  .  C.  de  coud, 

y  liorr.  L,  51,  C.  eod.(3)  Deuter.  4*  ^9-  3*  7.  Gen  .  i.  26.  Hcbr.  2,  7 

^  traite  des  lois,  cliap.  i,  u.  3, 
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(les  lioniines,  et  (jii’il  est  pt-iiélré  de  la  luiiiière  ((iii  vient 
eieiix;  de  sorte  (]ii'on  ne  peut  priver  personne  de  Tiisaj^e  de  ran' 
et  de  la  lumière ,  s’il  n’est  cotidainné  à  perdre  la  vie.  Kt  pour  l‘i 
iiiaiiière  de  cel  usa^c,  comme  il  est  d’une  nécessité  continuelle,  d 
est  aussi  d’une  facilité  qui  ne  demande  auciiiie  industrie  ni  aucun 
travail;  et  chacun  en  a  le  sien  indépendamment  de  la  volonté  <lc 
toutes  autres.  Ainsi,  la  poliee  n’a  rien  à  t'éü;ler,  elle  peut  senle- 
nieiit  ])rendre  les  précautions  pour  tenir  l’air  pur,  le  soin  de 
défeudre  qu’on  ne  mette  et  n’expose  rien  dans  les  lieux  publics» 
(|ui  jtuisse  rinl'cetcr,  et  le  rendre  mal-sain. 

I^a  seconde  sorte  de  choses  est  de  celles  (iiii  sont  nécessaires  aux 
hoinines  pour  la  nourriture,  le  vctcmerit,  l’habitation,  et  pour 
toute  autre  sorte  de  divers  besoins;  ce  qui  comprend  la  terre, 
les  eaux,  et  tout  ee  qu'elles  i)ortent  et  produisent,  {jraîns,  fruits, 
plantes,  animaux,  métaux  ,  minéraux,  et  toute  autre  chose.  Et, 
pour  la  manière  d’user  de  toutes  ces  choses,  elle  est  distinguée 
de  celle  de  l’usage  de  l’air  et  la  lumière,  en  ce  que  toutes  ces 
autres  choses  ne  viejineiit  à  notre  usage  tjue  par  quelque  travail 
et  (juelque  industrie,  soit  pour  les  avoir,  ou  pour  les  mettre  à 
l’usage  qu’on  en  doit  faire. 

(]’est  ])our  cet  usage  de  cette  seconde  (Espèce  de  choses,  que, 
comme  elles  sont  toutes  nécessaires  dans  la  société  des  hommes, 
et  qu’ils  ne  peuvent  les  avoir  et  les  mettre  en  usage  que  par  des 
voies  qui  demandent  de  différentes  liaisons  et  communications 
entre  eux,  non-seulement  d’un  lieu  i'i  un  autre,  mais  de  tout  pays 
à  tout  autre,  et  entre  tes  nations  les  plus  éloignées,  Dieu  a  pourvti 
par  l’ordre  de  la  nature,  et  les  hommes  par  la  police,  à  faciliter 
ces  communications.  Ainsi,  c’est  par  la  nature  (ju'un  des  usages 
(jue  Dieu  a  donnés  aux  mers,  aux  fleuves  et  aux  rivières,  est 
celui  d’ouvrir  des  voies  qui  commiiniqueiil  à  tous  les  pays  dti 
monde  par  les  navigations.  Et  c’est  par  la  j>oUce,  qu’on  a  fait  de-'f 
villes,  et  d’autres  lieux  où  les  hommes  s’assemblent  et  se  com¬ 
muniquent  par  l’usage  des  rues,  des  places  publiques  et  de?- 
autres  lieux  projires  à  cet  usage ,  et  (pie  ceux  de  chaque  ville  ,  de 
chaque  province,  de  cfiaque  nation,  peuvent  coin  mu  niquer  à 
tous  autres  de  tout  pays,  par  les  grands  chemins.  Ainsi,  pour 
toutes  ces  cominuiiicalions  par  terre  et  par  eau,  ou  a  eu  besoin 
dtîs  règles  (ju’on  a  établies  jiar  cette  police;  et  ce  sont  ces  règles 
(|ui  feront  une  partie  <lc  la  matière  de  ce  titre.  Pour  les  autres 
règles  de  ce  même  titre,  il  faut  y  remarquer  qu’outre  cet  usage* 
des  mers  et  des  rivières,  pour  la  coinmuiiicatioii  des  hommes, 
elles  en  ont  un  autre  qui  est  aussi  eoniimm  uaturellementà  tous  le.s 
hommes,  qui  <'sl  celui  de  la  pèche,  La  surface  de  la  terre  donne 
aussi  iiaturelleuieMt  aux  liomiiies  l’usage  des  chasses;  surtout  dans 
les  bois  et  les  forêts,  qui  ont  de  plus  un  autre  usage,  bien  plus 
iinportaiit  pour  le  bien  eomnnin  de  la  société,  par  ta  grande 
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^  jmblic  tire  de  rn.sajje  des  bois  j>üur  la  fabricalioti 
^  iiiaisons  et  des  vaisseaux,  pont'  les  uiacliiiies  de  i'uerrs,  pour 
*'ydlei’ie,  pour  les  pftuts,  pour  la  constrticiioii  des  édllices 
Iles,  églises,  palais  et  autres.  C’est  à  cause  de  ces  usages,  ipie 
Ordonnances  ont  établi  une  police,  non-.S(:idement  sur  les  fo- 
Uu  ï^oi ,  et  sur  ceiles  des  églises  et  de  toutes  les  eomniu- 
mais  aussi  sur  celles  qui  appartiennent  aux  particuliers,, 
i-'t'*  soient  conservées  pour  ces  usage.s,  selon  le  besoin. 

L  !V?"'  tjui  regarde  l’usage  de  la  chasse  et  de  la  pèche,  dont 
\  “herté  était  [lius  grande  par  le  ilroit  roiiiaiu  que  par  le 
y  (i),  comme  cette  liberté  donnée  à  toutes  personnes  iiidis- 
"’cteiiient  aurait  plusieurs  jneonvénieus,  soit  <le  détourner  les 
II*”' bonnes  de  leurs  occupations,  et  entretenir  la  lîiinéauti.sc,  ou 
donner  des  occasions  île  querelles  entre  ceii.x  qui  chasseraient 
pécheraient  aux  mêmes  endroits,  ou  cà  cause  lin  dommage  {|iie 

*  userait  au  oublie  une  eliasse  et  une  iiêche  eu  de  certaines 

î>’llCr  *  1  -  *  '  *  s 

d'»  ou  avec  de  certains  outils  et  de  certaines  manières,  qui 

•  peuptei'fdent  les  bêtes  de  cba.sse  et  les  |>i)issüns,  ü  a  été  juste 
y  pourvoir;  et  notre  police  a  mis  des  bornes  à  cotte  liberté  par 

I  "sieurs  urdoniiances,  qui  règlent  à  qui  la  chasse  et  la  pèche  sont 
I^^i'Hiises,  (jni  en  défendent  l’usage,  ou  en  de  certaines  manières,  ou 
de  certaines  saisons,  et  pourvoient  au  ilétaiidc  cette  matière, 

On  y,jj[  assez, ’jiar  ces  remai’(|ucs,  quelles  sont  tes  matières 
f^nt  on  doit  traiter  dans  ce  titre;  quelque  lecteur  pourra  jienser 

Usa 


li  comme  on  v  a  |)arlè  (le  la  police  des  forêts,  ii  cause  de 
Usage  des  bois  qui  en  proviennent,  ou  aurait  dû 'aussi  y  parler 
niines.  Mais  rnsage  des  mines  ne  demande  ]»as  une  [lolice^ 
;P'i  Su  rapporte  à  la  matière  de  ce  titre  ;  et  ou  a  mis  ce  qui  regarde 
mines  eu  un  autre  lieu,  par  une  autre  vue,  de  même  (jne  ce 
"m  regarde  les  monnaies. 

i!  lie  reste  que  de  faire  souvenir  le  lecteur ,  qu’en  ces  matières 
|!*^mnie  en  plusieurs  autres,  il  faut  distinguer,  ainsi  qu’on  l’a  dit 
"**s  la  préface,  deux  sortes  de  règles;  l’une  de  celles  qui  ne  sont 
’Pm  des  règles  arbitraires,  dont  il  v  a  un  ample  détail  dans  les 
J  dormances ,  et  qui  font  des  réglemens  particuliers;  et  l’aulre 
t‘s  règles  générales,  qui  se  réduisent  à  un  moindre  nombre  et 
jP't  Sont  du  (li'oît  naturel,  et  eontiènnent  les  pnneipe-s  de  toutes 
autres.  C’est  à  celles-ci  <ju’ou  doit  se  restreimlre ,  et  en  com¬ 
poser  ce  titre,  soit  qu’elles  se  trouvent  dans  les  ordonnances,  ou 
MO  elles  n’y  soient  pas  comprises;  et  on  le  divisera  en  deux  see- 
*ons.  Cy  pi-emière ,  des  diverses  sortes  de  choses  qui  servent  à 
'  Usages  publies,  et  la  seconde,  des  règle.s  de  la  police  de  ces 
’^oites  de  choses, 

•■er  ^  ^  d®  iiij'ur.  §  3,  i«st.  de  rer.  dîvi.s,  L.  i,g  i,  fl’,  dcacq. 

1  doKi.  §  la,  inst.  de  rtr.  divis.  L,  i,  §  i,  ff,  de  acq.  vel  amvtt.  [lossess.  V. 

’y*  I.  .^.s,  ff.  de  acq.  rcr.  dtiin.  L.  a,  §  9’  quid.  iu  lot,  puJjlit.  L,  (3,  § 

<’  •  de  îiijur.  tt  Jani. 
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SECTION  PREMIERE. 

Des  dherses  sortes  de  choses  (}id  sentent  h  des  usages  publics. 

1.  11  y  a  deux  sortes  de  choses  destinées  aux  usages  communs 
de  la  société  des  hommes  et  dont  chacun  peut  user  libreiueiit.  La 
première,  de  celles  qui  sont  telles  par  la  nature;  ainsi  les  rivières, 
les  (leuves,  les  mers,  les  rivages  sont  à  i’nsage  commun  de  toie» 
(i).  (  C.  civ.  538,540,  541,  542.  J  La  seconde,  tie  celles  qui 
sont  telles,  qu’eiicore  que  l’usage  en  soit  natui’ellement  nécessait'i^ 
dans  la  société,  soit  pour  le  spirituel,  comme  les  églises  et  les  ci¬ 
metières,  ou  pour  le  temjiorel ,  comme  les  rues,  les  grands 
chemins,  les  places  publiques,  les  palais  où  se  rend  la  justice, 
les  collèges,  les  maisons  de  ville,  et  autres  lieux  publics;  l’usagé 
n’eu  est  pas  donné  aux  hommes  ])ar  la  nature,  mais  c’est  la  pu- 
lice  qui  choisit  et  destine  les  lieux  qui  doivent  servir  an  public 
pour  tous  ces  différens  usages  (2).  (  V.  t.  I.  p.  1 14  ,  1 15,  ) 

2.  De  tontes  ces  choses  destinées  à  Tusage  eonimnn  des 
liommes,  soit  par  la  nature  ou  par  ta  police,  il  n’y  eu  a  point 
<lont  l’usage  ait  plus  d’étendue  et  soit  plus  universel  que  ceint 
des  mers,  qui  sont  naturellement  communes  à  tout  l’univers.  Et 
c’est  par  cette  raison  que  de  Ttisage  des  mens  ouvertes  à  toutes  Icf» 
nations  du  monde,  les  hommes  ont  pris  les  occasions  de  s’V 
rendre  maîtres,  et  d’y  entreprendre  les  uns  sur  les  autres.  Loi'S 
que  ces  entreprises  sont  d’une  nation  sur  une  autre,  il  n’y  a  qii*^ 
les  guerres  qui  décident  leurs  différends;  et  ])Our  ce  qui  se  passe 
d’entreprises  sur  la  mer  entre  sujets  d’un  même  état,  ou  d’entre¬ 
prises  sur  les  droits  du  prince  ,  il  y  a  été  pourvu  par  des  lois,  dont 
il  sera  parlé  daos  la  seconde  section. 

3.  Cet  usage  commun  de  la  mer  à  toutes  les  nations  du  monde, 
est  une  suite  toute  naturelle  de  l’ordre  divin,  qui,  ayant  rendu 
nécessaire  aux  hommes  l’usage  des  eaux,  les  leur  distribue  pat 
les  pluies,  par  les  sources,  par  les  ruisseaux,  par  les  rivières  et 
j)ar  les  fleuves,  dont  le  cours  continuel  demande  une  décharge 
proportionnée  à  leur  abondance.  C’est  pour  recevoir  tonies  ccs 
eaux  qu’il  a  fait  la  mer,  dont  la  vaste  étendue  les  reçoit  de  tous 
les  pays  (3);  et  cette  décharge  qui  leur  est  commune,  est  en 
même  temps  une  voie  ouverte  pour  la  communication  de  chacun 
aux  autres  ;  et  il  a  de  plus  donné  à  la  mer  la  fécondité  des  poissons, 
et  de  plusieurs  choses  dont  Ttisage  convient  à  tons  les  pays  (4)-  Oi* 
expliquera  dans  la  section  2,  la  police  de  ces  différons  usages 
de  mers. 

4.  On 'peut  mettre  an  rang  des  mers  de  certains  lacs ,  il’une 

(i)  derer*div.  V.  L  2^  §  ff.  eod.  L.  7.,  H.  de  îïijur.i^et 

(î)  fi,  jiist.  de  rer.  divis,  Eoidü*  1.7,  (4)  Ps,  reVj* 
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qui  ré|joiid  à  plusieurs  provinces,  et  qui  reçoiv<;iit  mcnie 
•  es  fleuves,  et  on  donne  aussi  à  quelques-uns  de  ces  iacs  le  nom 
iiieï’s ,  telle  qu'est  la  mer  Casjiieiiue.  (On  donne  également  le 
**tim  de  mers  :  mare  Tiberiadis ^  .loan.  6.  i.  ) 

J,  La  nature  des  eaux  qui  rend  publie  et  commun  à  lous 

des  mers,  rend  aussi  commun  et  public  rusago  des 

et  des  rivières ,  de  la  manière  oii’on  expliquera  dans  la 
section  a  _ 

J,  L  usage  des  mers  pour  la  navigation  a  rendu  nécessaire 
Usage  des  ports,  qni  sont  des  lieux  propres  à  la  retraite  des 
‘Usseaux,  dont  l'abord  soit  facile  pour  cliarger  et  décharger,  et 
.  us  soient  en  sûreté  contre  les  oraues.  Il  y  a  aussi  des  ports  aux 

î'IXfî  '  t  J  ^ 

•Hieres  (a). 

.7-  Les  fleuves,  les  rivières  et  les  ruisseaux  ont  rendu  néces- 
1  usage  des  ponts  pour  tes  traverser;  ainsi  les  ponts  sont  du 
Jombredes  choses  destinées  à  l’usage  public  (3).  (  P.  437  : 11  n’en 
juis  de  mémo  d’un  pont  qu'un  particulier  ferait  construire  sur 
,  ruisseau,  pour  son  usage  journalier,  et  où  le  public  n’aurait 
‘*^*cun  accès.  V.  l’art.  1 1  de  la  sccl.  suiv.  ) 

,  La  nécessité  des  communications  des  hommes  entre  eux  ,  et 
'^  transport  des  choses  d’un  lieu  à  un  autre,  a  rendu  nécessaire 
*|sage  des  rues  dans  les  villes  et  autres  lieux,  et  des  grands  che- 
*'ins  d’un  lieu  à  nu  autre.  Ainsi,  les  rues  et  tes  grands  chemins 
des  lieux  public.s,  à  l'usage  libre  de  toutes  personnes  indis- 
'“etement  (4).  (  C.  civ.  538.  )  ' 

9*  Ij’usage  des  foires  et  des  marchés,  et  celui  d’autres  coni- 
p-  pour  assembler  des  personnes  pour  d’autres  besoins,  a 

!  usage  des  places  publiques,  des  halles  et  autres  lieux,  qui, 
les  palais,  hts  collèges,  les  maisons  de  ville,  sont  des 
''«■■'IX  publics  (5). 

^  propriétaires  des  halles  ne  sont  pas  dépossédés  de  plein  droit, 

ils  peuvent  être  contraints  à  céder  les  halles  auic  comiaunes , 
J  *  Une  indemnité  préalable  (6)*  —  Les  contestations  sur  la  propriété 
^  sol  d'aune  haî!e,  et  même  sur  la  quotité  de  l’indenuiité  due  au  pro- 
1  dépossédé  sont  de  la  compétence  des  trihiinaiix;  ce  n^est  pas 

^  conseils  de  préfecture  et  encore  moins  au  préfet  à  en  connaître  (7), 
1,  commune  qui,  moyennant  indemnité,  a  renoncé  à  s'emparer 


tine  halîe ,  n’  est  point  définitivemeut  privée  de  sou  droit  tant  que  le 
.  ii’a  été  approuvé  que  provisoirement  par  le  ministre  de  Tinté- 
(8).  ] 

1  Quoique  les  forets  uc  soient  pas  d’un  usage  coninum  et  pu- 
comme  les  mers,  les  fteuvc.s  et  les  autres  choses  dont  on 


y)  S  a,  iost.  (ie  ^er.  dlvis.  L.  5.  in  priu  .  ff.  de  rer.  div.  et  quai.  L.  4,  ^  i.  ff- 


Jv  §  4»  ff.  de  flum,  L.  3,  lu  priu-  eod.  V.  I.  i,  §  3,  rod.  (2)  L.  3,  ff*  de 
(3)  L.  iilt*  ff*  de  flitiuiu*  (4)  L.  r,  ff.  Je  lac*  et  itiiî.  publ.  L.  2»  3,  in 

W  quîtl  iii  (oc.  puJd.  L*  -t,  ^  ■?.,  cod*  (.4)  L.  H,  §  f,  ff,  de  rer,  divii»*  (î))  Dé- 

î  murs  ift(4.  (7)  Ord q  jiiiUet  1820.  Ord.,  fév.  i8ïi* 
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1  ^4 

vifiit  de  parler  dans  les  arjiole.s  préctkleiis;  la  nécessité  tics  divers 
lisages  des  bois  a  obligé  d’y  établir  inic  police,  comme  il  sera  dit 
dans  Tarticle  '2o  de  la  sect.  suivante. 

Il-  La  chasse  et  la  pèclie  ayant  tenr  usage  et  leur  étendue, 
iion-setdenient  sur  les  i'otids  propres  à  ipiekjues  jicrsonnes,  niai^ 
en  général  sur  la  terre  et  sur  les  eaux  ,  on  les  considère  coniun^ 
étant  d’un  usage  jiubiic,  et  elles  ont  aussi  ce  rapport  au  publie, 
(pi’il  profite  de  ce  qui  provient  de  run  et  de  l’autre.  Ainsi,  h* 
police  y  a  établi  aussi  scs  règles.  (V.  les  art,  3,  lo  et  vti  de  b‘ 
seci.  suiv.) 

i!i.  Tous  ces  différeiis  usages  que  tire  le  public  de  ces  diverses 
sortes  de  choses,  ont  leur  police  par  les  règles  qui  seront  expli¬ 
quées  dans  la  section  qui  suit. 

sectio:n  h. 

Des  règles  de  la  police  pour  les  choses  qui  servent  à  des  usages 

publics, 

I.  Quoique  Tusage  des  mers  soit  commun  à  tous,  ainsi  qu’d 
a  été  dit  dans  les  articles  a  et  3  de  la  section  précédente,  la  Ü- 
lierté  de  cet  usage  doit  avoir  ses  bornes,  pour  prévenir  les  iu" 
convéniens  qui  arriveraient,  si  chacun  usant  coimue  il  enteudrait, 
soit  de  la  navigation  ou  de  la  pèche,  rusage  des  uns  nuisait  a 
celui  des  autres;  ou  qu’il  y  eût  même  des  entreprises  routre  les 
droits  du  jiriiice.  Et  c’est  à  quoi  il  a  été  pourvu  par  les  ordon¬ 
nances  (i). 

1.  Pour  la  navigation  ,  comme  il  pourrait  arriver  sur  mer, 
ainsi  (pie  sur  terre ,  que  des  gens  s’attroupassent  pour  (jiiclqm^ 
mauvais  dessein,  et  que  sous  prétexte  ou  de  commerce,  ou  de 
service  du  prince  contre  les  ennemis  de  l’état,  ils  é(pnpaîsent  des 
vaisseaux  jxmr  quelque  entreprise  qui  [xiurrait  nuire  à  l’état,  ou 
aux  alliés,  il  n’est  pas  [vermis  d’équiper  des  vaisseaux  de  giiei're 
ou  marchands,  .soit  en  paix  ou  eu  guerre,  et- partir  pour  de 
longs  voyages,  sans  la  comuüssauce  et  le  congé  des  ofliciers  de 
mer  (2).  ' 

[  I.  Le  chef' des  classes  ,  dans  chacun  des  principaux  ports  ,  sera  charge 
de  la  délivrance  des  congés,  passe-ports,  et  inôitie  de  celle  de  commis¬ 
sions  en  guerre,  dans  le  cas  et  de  la  manière  qui  auront  été  déterminés î 
et , .quant  aux  actes  de  propriété  de  navires  ,  ils  seront  enregistrés  aU 
greffe  des  tribunaux  de  commerce,  lesquels  tribunaux  seront  en  ouU*; 
cliaigés  de  veiller  à- ce  que  les  navigateurs  u’eprouvent  ni  retard  ,  m 
difficultés,  et  ne  soient  obligés  de  payer  autres  ni  plus  grands  droit'* 
((ue  ceux  qui  seraient  établis,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit- 
(Décret ,  q-rS  août  1793,  tit.  2,) 

(1^  'i,  Inst,  tiü  rer,  ilivis.  !..  tii,  JJ  q,  ff.  ite  quid  iu  loco  piibl.  (a)  V.  l'urd 

de  François  l,  du  mois  de  iiullet  lai’’,  art.  tï«. 

J  ■  •  ê  ’ 


I 


1 55 


t>K  LA  LOLICF,  TIT.  VIII^  SüCT.  11. 

Sei^  villes  inariiiiues  où  II  y  a  des  tribunaux  de  commerce,  il 

nomnié  des  capitaines  et  lieuteiiaus  de  port,  pour  veiller  à  la  lî- 
q  P  ^  des  ports  et  rades  de  couiTiierce,  et  de  leur  navigation  , 

^  police  sur  les  quais  et  chantiers  des  mêmes  ports,  au  lestage  et  dc- 
j  à  renlèvement  des  cadavres  ,  et  à  rexécution  des  lois  de  police 

du  service  des  pilotes,  (Décret ,  9-i3  août  1791 ,  tit,  3,) 
jj  ^ '  Trois  moi!  ï  après  la  présente  ordoniiaticc  (i68ï),  il  sera  fait  par  le 
de  raniiraulé,  à  la  diligence  de  notre  procureur  en  cliaque 
j.  ^cts  agens  sont  remplacés  par  des  commissaires  de  ruarine),  une 
des  pécheurs  allant  à  la  rnei%  de  Tàge  de  lâ  ans  et  au-dessus,  de- 
^rant  dans  Télendue  de  leur  lessort  ;  dans  laquelle  seront  spécifiés  le 
A  la  demeure  de  chaque  pécheur^  et  la  qualité  de  la  pèche 

H  Se  mêle, 

'  Chaque  maître  de  bateaux  pécheurs  sera  tenu,  sous  peine  de  îo  liv- 
Jî  amende,  de  niettreHu  greffe  de  ramiraulé,  en  prenant  congé,  une 
de  ceux  tpu  composent  son  équipage,  contenant  leurs  nom ,  âge  et 
' —  4^  Les  pécheurs  de  chaque  port  ou  commune  où  il  y  aura 
Jaurès  et  au-dessus,  éliront  annuellement  un  d^entre  eux  pour 
juré  de  leur  communauté  ,  lequel  prêtera  serment  devant  les  of- 
l’amirauté,  fera  journelleiivent  visite  des  filets  et  rapport  aux 
Ai  des  abus  et  contraventions  à  la  présente  ordonnance,  à  peine 

^^ïnende  arbitraire. 

‘  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  prud^hommes,  les  pêcheurs  s^assem- 
^  ^^out  annuellement  pour  les  élire  pardevant  les  officiers  de  Taini- 
^an  serment  de  ceux  qui  seront  nommés,  et  entendront 

les  comptes  des  deniers  de  la  commnnauté,  (Ord, ,  i68r  , 
Les  disjtositions  de  cette  ordonnance  ,  pleine  de  sagesse  et  de 
5  ^ïïériiaîcnt  d^êire  consignées  dans  cel  ouvrage-)] 

■J 

j>  •  rotiv  les  pêclius  sur  la  mer,  il  a  été  nécessaire  d’en  réj^ler 

droit  et  la  liberté  de  la  pèche ^  ou  par  les  dif- 
»  manières  (le  pécher;  et  c’est  à  cpioi  il  a  été  pourvu  par 

f  ^•'‘^f’uuances  (lui  ont  déclaré  illicites  de  certaines  manières  de 

l*<-‘ch,s  (,). 

^^^larons  la  pêclie  de  la  ruer  libre  et  commune  à  tous  nos  sujets, 
^lous  permettons  de  la  faire,  tant  en  pleine  mer  que  sur  les 
2  j^^^javec  les  ülets  et  engins  permis  par  la  présente  ordonnance-  — 

^  î^üjets  qui  iront  faire  la  pêche  des  morues  ,  harengs  et  maque- 

cotes  d’Ii  lande,  irEcosse  *  dhVngleterre  et  d*Aniérîque, 
le  banc  de  Terre-Neuve,  et  généralemeut  dans  toutes  les  mers  où 
rL  faire ,  seroixt  tenus  de  prendre  un  coni-^é  de  fa  mirai  pour 

j'ïp®  voyage. 

quant  à  nos  sujets  qui  font  la  pêche  du  poisson  frais,  avec  ba- 
»  voiles  et  gouvernail ,  ils  seront  seuleinent  tenus  de 
*^ure  Un  congé  chaque  année,  sansqu^ls  soient  obligés  de  faire  au- 
Vu  leur  retour,  si  ce  u'esi  qnhls  aient  trouvé  quelque  débris, 

Jl^  flotte  ou  fait  quelque  reiiconcre  coasidérabie  à  la  mer,  dont 

J.  leur  fiéclaraiion  aux  oflioîeis  de  raruîraïué ,  quHs  recevront 

frais,  (Ord- ,  i68t,  liv.  5,  lit-  :.)  ] 

^0  ^  .  l  ord.  de  mars  i58/h  arL  81^  S'i,  8’h 
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4.  Comme  il  ariive  souvent  siu’  nier  des  11a  11  (races,  et  que 
cIjoscs  perdues  viennent  sur  les  bords ,  et  tombent  entre  les  iiiaio!' 
de  ceux  qui  les  trouvent ,  les  lois  ont  ré^lé  un  temps  aux  maî¬ 
tres  pour  les  recouvrer,  et  s’ils  ne  paraissent  dans  ce  temps, 
prince  y  a  scs  droits,  comme  sur  les  autres  espèces  de  biens  va- 
caiis,  et  les  ôfiieiers  de  mer,  et  ceux  qui  les  ont  trouvées  y  ont 
aussi  les  leurs,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  les  ordonnances  f  i). 

[  5.  Dans  tous  les  cas  de  débris  et  de  naufrage,  îl  en  aeradoiuié  avis 
de  suite  au  chef  des  classes  le  jtius  prochain  et  au  juge  de  paix  du  caii' 
ton,  qui,  avec  le  greffier  du  tribunal  de  paix,  seront  tenus  de  se  trans¬ 
porter  sur  les  lieux,  et  d’y  pourvoir  au  sauvenienl  des  navires  et  effets, 
dont  ils  rapporteront  état  et  procès-verbal,  ^  6.  Le  juge  de  paix  pourra 
faire  vendre  de  suite  ,  sur  la  réquisition  du  chef  des  classes,  les  effets 
qui  ne  seront  pas  susceptibles  d’être  conservés;  s’il  ne  se  présente poïi** 
de  réclamations  dans  le  mois ,  en  présence  du  inêine  chef,  il  procédera 
à  la  vente  des  marchandises  les  plus  périssables;  et,  sur  les  deniers  en 
provenant,  seront  payés  les  salaires  des  ouvriers.  (Décret,  9-13  août 
1791.  V.  ce  décret.) 

i.,Tünt  individu  qui  sera  téinoîn  d’un  naufrage  ou  de  l’échoue- 
ment  d’un  bâtiment  sur  les  côtes,  en  inforiner.'i  sur-le-cJiainp  le  maire 
le  plus  voisin  des  lieux. —  2.  Le  foiictionnuire  fiublic  averti  de  l’événC' 
ment  par  celte  voie  ou  par  toute  antre,  en  donnera  sur-le-champ  ro»* 
naissance  au  juge  de  paix,  à  riidiinnistratlun  municipale,  à  t’agen^ 
maritime  et  autres  autorités  civiles  et  niilîljiires.  (Arrêté,  17  tUennidor 
an  7.  V.  cet  arrêté.  V.  aussi  l’aiTêté  du  17  floréal  an  y.)  ] 

5.  Il  y  a  aussi  pltisietirs  antres  règles  qui  rogartlciit  l’usage  <îf*s 
mers,  la  police  des  vaisseaux,  les  droits  et  les  foticdons  de  ceii-’^ 
qui  y  sont  préposés,  la  jitinilion  des  crimes  qui  s’y  commettent  ? 
et.  toutes  CCS  matières  font  un  ample  détail  réglé  |>ar  les  ordon¬ 
nances.  (V.  les  notes  appliquées  aux  art.  pn'cédeiis.) 

G.  La  police  des  ports  fait  une  partie  de  celle  des  mers,  et  il  ‘‘ 
été  pourvu  par  les  ordonnances  à  ce  que  les  ports  soient  entre¬ 
tenus,  et  qu’on  y  fasse  les  réparations  nécessaires  pour  les  mettre 
dans  le  bon  état  où  ils  doivent  être.  (V.  Tord,  d’octobre  i5o3î 
art.  18.) 

[  I.  Les  ouvrages  et  établissemens  maritimes  <les  pom  et  rades  de 
Brest,  Lorient,  Rochefurt  et  Toulon;  les  trav.mx  de  la  rade  de  Cher' 
bourg,  les  travaux  du  port  de  Boulogne,  l’entretien  des  [itaces  ,  fanaux, 
balises  placés  sur  les  côtes,  feront  seuls  partie  des  attributions  du  n"' 
nistère  de  la  marine.  —  a.  Tous  les  travaux  des  ports  du  c<Humerce  sC" 
roiit  dans  les  attributions  du  ministère  de  l’intérieur,  et  coiitinueroul  à 
être  dirigés  par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  (Arrêté,  az  prai¬ 
rial  an  10.  V.  la  loi  du  iâ-20  septembre  *79^-)] 

7.  La  police  des  rivières  consiste  en  ce  qui  regarde  ta  pecb*^ 
et  la  navigation  sur  celles  ((iiisont,  ou  qui  peuvent  être  rendues 
ïiavigables  par  qnVlt|ues  travaux.  Et  il  importe  au  public  de  Ic^ 

(i)  Ont.  de  arî.  Vio.  L,  *2 .  C,  de  lutuf. 
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lellt's ,  aillant  qu’il  sc  peut,  soit  ([ne  le  prince  veuille  c 
•*>'’«  lni~inèiuc  la  tlépeiise,  ou  la  pcriueti  re  à  ceux  qui  voiulraieiit 
'^■ui'eprendro,  leur  accordant  les  droits  et  les  privilèges  que  ce 
[lourrait  mériter. 

[  Aucun  [ïom  ,  aucune  clianssée  peniiaiiente,  aucune  écluse  ou  usine» 

'  _  natardeau,  moulin,  digue  ou  auue  obstacle  au  libre  cours  des 
dans  les  rivières  navigables  on  tlottables,  dans  les  canaux  d’irriga- 
Ou  de  dessèchement  généraux,  ne  peut  être  établi  sans  la  permis- 
pt'éa laide  du  préfet,  qui  ne  peut  l’atcorder  que  de  l’autorisation 
J '‘pJesse  du  goiiverneinent ,  et  touiours  sous  la  condition  qu'il  ne  pourra 
Il être  réclamé  d’iiidenmité  de  la  part  des  cessionnaires ,  à  raison 
dispusitjous  que  le  gouverneineut  jugerait  à  propos  de  faire 
’  r  les  rivières  navigables  ou  flottables  pour  l’avantage  de  la  naviga- 
00,  du  conitnerce  et  de  l’indusirie  (i),  ] 

1^-  Pour  l’usage  de  la  navigation  sur  les  rivières,  il  est  tle  la. 
l ‘Mice  de  déTeiidi'e  et  ptinir  toutes  entreprises  qui  pourraient  Ttnii- 
l>eclier  ou  rendre  incommode ,  soit  par  des  Initimcns,  pêcheries, 
ij'eiix ,  vannes  et  autres  empècliemens ,  ou  détournant  de  t’eau 
Cours 


rivières,  ou  anirement.  Kt  il  est  aussi  défendii  de 
■l*Aev  dans  les  rivières  des  ordures,  des  immondices  et  autres 
.*b»ses  qui  pourraient  nuire  à  la  navigation,  ou  causer  d’autres 

''‘commodités  (2). 

Nul,  soit  propriétaire  ou  engagiste,  ne  poiina  faire 
“uliiis  ,  batardeaux  ,  écluses,  gords,  pertui.s  ,  unir/,  plants  d’arbres, 

'  *»as  de  pierres,  cIc  terre  et  de  fasciiies,  ïii  xititres  édifices  ou  enipé- 
îiuiïïihles  au  cours  de  reau  ,  (la ns  les  flenves  et  rivières  navl- 
^  et  (louables  ,  ni  même  v  jeter  aucniies  ordures,  immondices,  ou 

sur  les  quab  et  i  ivages  ,  à  peine  d’amende  Arbitraire,  (Ord,, 

P  î)-  Ootte  meme  utilité  de  la  navigation  des  rivières  cleinando 
bsage  libre  (le  leurs  bords;  de  sorte  que  dans  la  largeur  et  l’é- 
'luue  néeesHaire  pour’  les  passages  et  le  trait  des  chevaux  tirant 
bateaux,  il  nV  ait  ni  arbres  piaules,  ni  autres  obstacles  (3). 

civ,65o,  55>6,  53«,) 

[  r.  Les  dispositions  de  Tart,  7  dn  tlt,  18  de  Tordonnance  de  1669, 
Applicables  à  toutes  les  livièies  navigables,  soif  que  la  navigation 
à  cette  é|joque^  soit  que  te  gouveriiemeut  se  soit  déter- 
^^pnisj  ou  se  déterniîue  aujourd^liui  et  à  l’avenir,  à  les  ren- 
^  iïavigal)|es*  —  1.  Fai  conséquence,  les  propriétaires  riverains,  en 
4  lejque  temps  qtic  la  navigation  ait  Wié  ou  soit  établie,  sont  tenus  de 

(0  Loî  (lu  fi  octolire  1791;  arreté  du  19  veutose  an  fi;  du  17  prairial  an  g;  du. 
A .  ^^"^^démiaire  an  iæ;  défret$^  3i  vendcmuiiirtï  an  12,  la  niar$  r8rr  ;  ord.^  9. 

ïHig,  liée.  iS^îo,  i5  mars  Ce  qtiî  cmn^enie  la  matière  de  eetart. 

^  puisé  dans  Pord.  de  ififiq,  tit-  37,  art.  4^. (?.)  L-  i,  ff.  de  flurnîiiibus.  L» 

an  fL  de  ,aqiK  et  aq,  L,  i,  JJ  t5,  ff*  de  fliirn.  L.  -Ji,eod.  ¥*  le.s  ord.  de  ï^iS* 
jq  '  y.  et  O;  tuai  i3^aOp  art.  -ao;  du  9  ort.  15741;  déc.  1377;  i583,  art, 

lïi  •  b.  3i  tï,  de  fhnnioîhus»  i,  in  prîu.  ff.  ut  in  fluni*  pnbL  L.  £i\  de 
rer,  L.  5,  ff,  de  rcr  divi.s  V*  les  ord.  dr  ï5,  arr»  de  mai  rSjto,  art  3. 
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laisser  le  passage  pour  le  oheuiiu  de  l>nllage>  ^ —  3,  II  sera  payé  aux  r!v^^' 
raiiis  des  fleuves  ou  rivières  où  la  navigation  n’existait  pas  et  où  elU' 
s’établira,  une  imlernnité  proportionnée  aux  dommages  qifils  éprouve¬ 
ront,  et  cette  indemnité  sera  évaluée  conforrnément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  îd  septembre  1807,-4*  L'administration  pourra  ,  lorsque 
service  n'en  souffrira  pas  ,  restreindre  la  largeur  des  chemins  de  halla- 
ge,  notamment  quand  il  y  aura  antérieurement  des  clôtures  en  haïes 
vives,  ni  U  railles  ou  travaux  d’art,  ou  des  maisons  à  détruire,  (Décret  j 

janvier  ïSoS.) 

L’art,  7,  tit,  de  Pordonnance  de  1669,  mentionné  dans  Part,  t 
du  décret  qui  précède,  porte;  «  Les  propriétaires  des  héritages  abou' 
tissant  aux  rivières  navigables  ,  laisseront  le  long  des  bords  piedî^ 
(7  ïii êtres  80  centimètres)  au  moins  de  [dace  en  largeur  pour  le  cliû’^ 
min  îoyal  et  Irait  de  chevaux,  sans  qu'ils  ]>uîssent  planter  arbres, 
tenir  clôture  plus  près  de  3o  pieds  (9  mètres  75  centimètres)  du  côté  qu*^ 
les  bateaux  se  tirent,  et  ïo  pieds  (3  mètres  a5  centimètres)  de  l'autr^ 
Lord  ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende,  confiscation  des  arbres,  et  d’étr^* 
les  c<ïntreveiianfi ,  contraints  à  réparer  et  remettre  les  choses  en  état 
leurs  frais.  ^ — Et  sans  préjudice  des  dommages  qii’iis  peuvent  avoir  oC' 
casioniîés  par  leurs  entreprises.  (Arrêté,  i3  nivôse  an  5.)] 

ïo.  Pour  les  |>êches,  la  |)oIicc  a  ponrvii  aies  régler,  de  sorte 
qiPoii  ne  pédie  ni  en  tout  temps,  ni  avec  tonte  sorte  de  filets  rt 
outils  îndîstîncteinont,  pour  ne  pas  dépeiipîer  les  rivières  tie  pe- 
lits  poissons;  mais  cpfon  y  observe  ics  règlemens  pour  les  temp^ 
et  les  manières  de  faire  la  pèche  (i). 

[  5.  U  est  défendu  ,  eu  tout  tenq^s,  de  pécher  avant  le  lever  et  après 
lecouelier  du  soleil,  sinon  aux  arches  des  ponts,  aux  moulins  et  aU3t 
gords  où  se  tendent  des  diédeaux  ,  auxquels  on  peut  [îécber  la  nuit. 

(i.  On  ne  peut  pécher  dans  les  temps  de  frai  :  de  la  truite  où  elle  a  bonde 
sur  les  autres  poissons,  depuis  !e  février  jusqu’au  i5  mars.  —  Etdc 
tous  autres,  depuisîe  avril  jusqu’au  juin,  à  peine  de  20  fr.  d’a- 
incïide  et  tf  un  mois  de  prison  ,  et  du  double  en  cas  de  récidive*— 7.  Est 
exceptée  de  Tart.  G,  la  pêclie  aux  saumons,  aloses  et  lemproies, —  On 
ne  peut  mettre  des  Lires  ou  nasses  d’osier  à  bout  des  dîédeaux  pendant 
les  temps  <tç  frai ,  à  peine  de  an  fr.  d'amende.  —  9.  On  peut  y  met' 
tre  des  chausses  ou  sacs  du  moule  de  rpiatre  centimètres  en  carré  (iS  U' 
gnes) ,  et  non  autrement ,  à  peine  de  20  Fr*  d’amende  et  de  coiifiscaiiou- 
Les  lïires ,  ou  nasses  tEosier,  doivent  avoir  les  verges  éloignées  les  une» 
des  autres  de  27  millimètres  (1*2  lignes),  —  lo,  l!  est  défendu  de  se  ser^ 
vir  de  gîles,  tranuiîl,  furet,  éprevier,  chaton  et  sabre,  et  d'aller  au  ba- 
randage  et  met  Ire  des  bacs  en  rivière,  à  peine  de  roo  fr.  d’amende  pour 
la  première  fuis.  —  a.  H  est  aussi  défemlii  de  buiiiller  avec  bouilleson 
robats,  tant  sous  les  cbevrins,  racines,  saules  ,  osier,  terriers  et  archets 
qu  en  autres  lieux  ,  ou  de  mettre  lignes  avec  échels  et  amorces  vives, 
ainsi  que  de  porter  chaînes  et  clairons  en  batelets,  el  d’alîer  à  la  fare, 
on  de  pêcher  dans  les  nues  avec  filets,  et  d'y  houiüer  pour  prendre  1^ 
poisson  et  le  irai  qui  a  pu  y  être  porté  par  le  débordement  des  rivières, 
h  peine  de  5o  fr.  (famende  et  d'interdîctîon  de  pêche  pendant  fiois  anSf 


(i)V.  les  ord.  de  1291,  do  i  IsG,  art.  8,  9,  de  arL  78  et  7/I,  de  mars 

t5râ\  art.  91101  pi^d’aorn  ï545,  art.  9. 
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lÜy 


de  î,ooQ  (riimeiide  contre  ceux  f\iû  [tu relient  dominé  la  perioîssion- 
On  dtiit  rejeter  à  Peau  tes  truites,  carpes»  barbeaux,  brèmes  et 


avant  moins  de  six  pouces  entre  t'ocil  et  la  queue.  —  Les  tan- 


h 
ans 


'  t^^rebes  et  gardons  qui  en  ont  moins  de  cinq,  a  peine  de  loo  fr. 
^  ^ïnendeet  de  confiscation*’ —  i4^  II  est  défendu  de  jeter  cbins  les  ri- 
aucune  chaux  ^  noix  vomique»  coque  de  levain  ,  momie  et  autres 
^^gueson  appâts,  à  peine  de  punition  corporelle.  (Ord.,  ififip-  Cette 
I»  fut  remise  eu  vigueur  par  la  loi  du  veudémîalre  an  4  et 

messidor  an  6*) 

Nul  ne  pourra  péclier  dans  les  fleuves  ei  rivières  navigaliles  »  sll 
J.  muni  dhine  licence»  ou  s’il  n’est  adjudicataire  de  la  pêclie  con- 

aux  articles  suivant,  - — i3.  I^e  gouvernement  déterminera 
s  parties  de  fieuveset  rivières  où  il  jugera  la  pèche  susceptible  d^étre 
en  ftîï  mes ,  et  il  réglera  poui‘  les  autres  les  conditions  auxquelles 
assujettis  les  citoyens  qui  voudront:  y  pécher  movennanl  une  li- 
nce,  —  i  gords,  barrages  et  autres  étalïlissemens  fixes  de  pèche, 

ou  à  construire ,  seront  pareilleuicnt  affermés  ,  après  qu’il 
’tira  été  reconnu  qu’ils  ne  nuisent  point  à  la  navigation  ,  qu’ils  ne  peu- 
P^'oduire  aucm>  attérissement  dangereux ,  et  que  les  propriéiés  iL 
n'en  [jeuveiit  souffrir  de  doniviiagefi.  —  i5*  Tout  individu  qu 
I  *'**iniî  ni  fermier  de  la  jiéche  ,  ni  pourvu  d’une  licence ,  péchera  daii_ 
fleuves  et  rivières  navigables*,  pufrement  qu’À  la  ligne  flottante,  sera 
^^dauiné,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5o  fr. ,  ni 
^'^^éder  ^00  fr.  j  à  la  ccmfiscation  des  filets  et  engins yle  pèche  ;  3®  à 
dûunnagesdntéréts  envers  le  fermier  de  la  pèche  d'nne  somme  égale 
"  ^Tïiende,  L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive.  (I.oî ,  4  floréal  an 
Bien  que  Ton  ne  soit  pas  fermier  de  la  pèche,  dès  qu’on  a  une 
l^t'euce^on  peut  pèclier  sur  tes  fleuves  et  rivières  navigables  avec  une 
floïtante  tenue  a  L  main,  (Arrêté,  Ï7  nivôse  an  12  (i)*] 

*  L’usage  des  rivières  étant  an  public  (a)  (C.  civ^  538.j,  pei- 
ne  peut  v  faire  de  chaugeiiieiU  qui  ntiise  à  cet  usage*  Ainsi, 
peut  rciulrc  îe  cojUS  de  reau.nn  plus  lent  ou  plus  rapide, 
cliangemeTtt  nuisait  au  public  ou  a  des  particuliers  (3).  (C\ 
^44;  p^  457-}  Ainsi,  ceint  qui  aurait  nu  héritage  divisé  par  le 
^'*Hirs  de  Teaii,  ou  qui  posséderait  aux  deux  bords  deux  hérL 
distingués,  ue  [ïourrait,  |K)ur  son  usage,  faire  un  pont  qui 

ses  (leux  iiôi'itages  (4)-  -^inst,  (juüî(|ii’on  jiiiisse  cléfoiiriier 

iVatj  tl’tm  ruisseau  on  (i’riue  ?'ivièrc  pour  arroser  des  prés  oti 
'pitres  héritages,  on  ])our  des  mon  lins  ou  d’autres  usages,  ciia- 
pii  tloij;  nser  de  cette  liberté  de  sorte  (pi’il  ne  nuise  point  ou  à 
?,  **''^''ij;;alioii  de  la  rivière,  dont  il  détournerait  l’eau,  ou  à  celle 
Une  autre  ctiie  cette  eau  (pii  Irait  s’y  joindie  rendrait  navigable, 
^***  *(  (pielque  antre  usaj^fe  pulilic  (C.  civ.  6/|3.),  ou  à  des  voisins 
'I*n  aura  lent  un  seuibhible  lycsoin  et  un  pareil  droit  (5),  (C.  cîv, 

(i)  lois  sur  Ia  pèctic  JïOtU  noiaminrut  Tord,  de  1669,  tit  3f  î  l%>nL  de  la 
108  (  ;  U  loi  du  i5  aTfil  1791  ;  l'arrêté  du  28  messidor  un  6;  la  lot  du 
floréal  au  10.  (2)  L.  3,.ff^  de  fliim.  (3)  L.  ï,  ff.  ne  quid  in  fltim.  pubh  L,  i,  Ç 
.  »  ly»  ne  rpnd  in  Élnm.  piibK  D.  h  7'  L  (4)  b,  ult*  ff*  de  fluni.  (5)  L.  i,  §  7, 
**  tf-  ue  quül  in  fliiin.  L.  a,  ff.  de  flumiiiihus. 
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6/, 5.}  Et  s’il  n’y  avait  pas  assez  d  eau  pour  tous,  ou  que  iSisage 
qu’eu  feraient  quelques-uns  fût  nuisible  aux  autres,  il  y  serait 
pourvu  selon  le  besoin  par  les  ofliciers  de  qui  c’est  la  eharj^c» 

la.  La  [lolice  des  ponts  sur  les  rivières  et  sur  les  ruisseati-^ 
regarde  les  manières  de  les  construire,  et  le  soin  de  les  l'éparO'* 
Pour  la  coiisti  uction  des  ponts  sur  des  rivières  navigables, 
doit  les  proportionner  à  la  coiiunodité  du  passage,  par  une  lar¬ 
geur  sudisante  ,  et  les  autres  dimensions;  et  à  l’usage  de  la  navi¬ 
gation  par  la  largeur  et  la  hauteur  des  arches,  et  par  leurs  ou¬ 
vertures  dis[>osées  à  recevoir  le  fil  île  l’eau ,  de  sorte  qu’il  travers*^ 
en  ligne  droite  le  vide  des  arches.  Ainsi,  on  voit  des  ponts  dont 
les  arches  sont  trop  étroites,  ou  trop  basses  [loiir  des  batcauS 
chargés  en  comlilc,  ou  qui  l  eçoivent  le  (il  de  l’eau  sur  le  flanc  des 
piles  (r). 

[  I.  Les  travaux  relatifs  à  la  etinstrucUtin,  réparation  et  entretien  de* 
grandes  rouies,  des  [)ont3  ,  des  canaux  de  navigation,  des  fleuves  et  f' 
vières  navigables,  <les  ports  de  conunerce,  des  écluses  de  navtgalioo» 
de  celles  de  chasse  dans  les  mêmes  ports,  du  desséchetuenl ,  ties  digues 
à  la  Hier ,  des  digues  sur  les  fleuves,  les  rivières,  lestorrens,  coiiiinoC' 
rontà  faire  partie  des  altribulions  du  ministre  de  l’intérieur,  et  à  être 
exécutés  par  les  ingénieurs  des  païUs  el  chaussées  sous  la  sürveilU^ïï^® 
des  préfets,  (Décret,  i3  fructidor  au  i3*)  —  i.  Uadniinîstratînn  ceiifr-^j® 
des  ponts  et  cliatissées  est  clans  la  main  et  sous  la  responsabilité  du  nit" 
liîstre  de  rinlérieur.  (Loi,  6  août 

13.  Pour  les  réparations  des  ponts,  il  y  est  pourvu  par  les  ol- 
liciers  chargés  de  ce  soin;  et  les  dépenses  en  sont  fournies,  oH 
des  deniers  du  roi  pour  les  ponts  qui  sont  à  sa  charge,  on  nC 
ceux  des  personnes  tjni  peuvent  en  être  tenus,  à  cause  des  droite 
<le  péages,  ou  autres  qu’ils  ont  sur  les  ponts  (i). 

[  t.  Tous  les  travaux  publics  seront  faits  et  entretenus  aux  fiais  de  1 
tat,  tous  les  grands  chemins,  ponts  et  levées  seront  faits  et  eutreierUi* 
i)ar  le  trésor  public  ;  tes  chemins  vicinaux  continueront  d’être  aux 
des  communes  respectives,  sauf  le  cas  ou  ils  deviendraient  route  dé' 
parfementale.  —  2.  Tous  les  emptoyés  à  appoiitleiiieiis  sur  ces  travau* 
seront  salariés  par  le  trésor  public  (rw-vl),  (IJécrel ,  ih  frimaire  an  3-)J 

14.  Pour  la  police  des  chemins  hors  les  villes ,  et  les  .antiv’S 
lieux’,  il  faut  distinguer  trois  différentes  sortes  de  chemins.  Lf* 
première,  des  graiuls  chemins  qui  sont  à  rnsage  public,  pour  al¬ 
ler  de  tout  lieti  à  tout  antre;  et  ces  sortes  de  chemins  aboutissent» 
ou  à  d’autres  chemins,  ou  aux  portes  des  villes  ou  des  autres 
lieux,  0)1  à  la  mer,  ou  à  des  rivières.  La  seconde,  des  chemi'*® 
propres  à  (juelques  personnes,  pour  l’usage  de  leurs  héritages’ 
et  ceux-ci  aboutissent  d’une  part  à  des  grands  cliemins,  et  de  l’a'*' 
tre  finissent  aux  derniers  des  héritages  où  ils  conduisent  (3).  ba 

(r)  L.  ui!p  ff,  d<?  via  pnbl.  (ïi)  V,  Tfirth  dWt,  i5oS,  art^  iS;  iWd. 
art.  iu7,  ot  vÆc  de  Blois,  art,  (3;  L.  g  ff*  tie  quld  in  !oco  piibh 
ÎEin.  {inL  D.  1.  §  L.  Il  U.  §  I,  ff»  de  ioc*  et  itu),piibl* 
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t l'ni  ■  *  ' 

isH;ine,  est  tics  clictnins  tjLii  servent  pour  des  servitudes  entre 
Oîsiiis,  dont  l’iiii  a  di’oit  de  passade  dans  le  Ibnds  tie  ranfre  (r), 
\  •  cjv.  6^7  s.  V.  la  loi  dti  28  iiullet  1824  ,  relative  atix  thomins 

'’temaux.)  •' 

K  [^'  pi'emière  classe  comprendra  les  gi  andes  routes  oui  rraver.sent 

ï  fii't  ffc  I  '  *  ^  1  *  ”  * 

nal  royaume,  ou  qui  coudiuscnt  de  la  capitale  dans  les  priisci- 

villes^  ports  on  enlrtqiùis  de  contmerce.  —  La  seconde*  les  routes 
Um  provinces  et  les  principales  villes  du  royaume  cûm- 

entre  elles ,  ou  qui  conduisent  de  Taris  à  des  villes  considé- 
tnoins  iinp<jr(aiues  que  celles  ci-dess ns, —  La  troisième, 
es  qii^  pour  objet  la  cominuuicalîon  entre  les  villes  d’une 

PJ^ovince  ou  de  }>rovijïce  voisine.  —  Et  la  quatrième,  les  chemins 
L  nicuiiers  destinés  à  la  comumuicatîou  des  petites  villes  tju  bourgs* 
Les  grandes  routes  du  premier  ordre  seront  désormais  ouvertes 
Se  ^  largeur  de  42  pieds  (i4  mèire.s)*  —  Les  lontes  du  second  ordre 
hxéesâ  la  largeur  de  3(>  pieds  (12  mètres).  —Celles  du  Iroisièrue, 


j  O  pteds  (lo  mètres).  Et  à  Pégard  des  cbennitis  parti  eu  îiers  (vicinaux), 
IcH  sera  de  24  pieds  (8  mèires)^  —  3.  Ne  seiont  comfsris  dans 

nu  ci -dessus  spécifiées,  les  fossés  ni  les  empatemens  des  talus 

8  c  is» 

L’aiL  3  du  tit,  u8  de  TorfL  des  eaux  et  forêts  du  mois  d  août  1669, 
}  ^  »  pour  la  sûreté  des  voyageurs,  a  prescrit  une  ouverture  <ïe  do  pieds 
^  ^^^èlres)  pour  les  clienii ns*  dirigés  à  travers  les  bois,  coutîniieru  d^élre 
selon  sa  forme  et  teneur*  (An été  du  conseil  dVtat  du  6  février 
08.  V.  cet  arrête;  v.  aussi  celui  de  1720  relatif  aux  fossés  des  routes.) 
^8*  Lüisque  ,  par  l'ouverture  d’une  grande  rrjUte,  parla  construction 

^  I  *  ^  I  '  J’ 

^  pont  ,  un  ou  plusieurs  departemens ,  un  ou  plusieurs  arrondisse- 
Os  Seront  jugés  devoir  recueillîr  une  ainélioraiioii  h  la  valeur  de  leur 
^'itoire  ,  ils  seront  susceptibles  de  contribuer  aux  dépenses  des  tra- 
Iç  ’  pîtr  voie  de  centimes  additionnels  aux  ronii  ïbiitions ;  et  ce,  dans 
?  pt'oportions  qui  seront  déterTuinées  par  des  lois  spéciales.  —  Ces  con- 
^tilions  ne  pourront  s’élever  au-delà  de  la  luoiTjé  de  !a  dépense;  le 
Souvej-neinent  fournira  Texcédaut. 

J,  ^9‘  Lorsqu’il  y  aura  lieu  à  fétal>lissement  ou  au  perfectionnement 
petite  navigation  ,  d'un  canal  de  flottage  ,  à  Touverture  ou  à  Ten- 


trei 


de  grandes  routes  d’un  intérêt  local;  a  la  construction  ou  à  l’en- 

des  ponts  sur  lepdites  rouies  ou  sur  des  clic 

^pariemens  contribueront  dans  une  propurtion;  les 

I  nitéressés,  dans  une  autre  ;  les  corninuiies  les  nlus  intéressées,  d’une 
iUan[^  ’  ^  -  .  1  _  .  . 


eniins  vicinaux  ,  les 
arrondisseniens  les 


1 


Hère  encore  différente  ;  le  tout  selon  les  degrés  d’utilité  respeciive, 
.Ee  gouvernement  ne  fouruim  de  fonds  dans  ce  cas,  que  lorsqu'il 


^  .JHgera  convenable;  les  proportions  des  diverses  coiitribuTÎons  sero^it 
p^j.  i^^jg  spéciales. 

Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente  loi , 
par  Touverture  de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places 
par  la  constructiau  de  quais,  ou  p^ïr  tous  autres  travaux 
r  Hlics  généraux ,  départementaux  ou  communaux,  orflmiriés  ou  ap* 
i  ouvés  par  le  gonvernemenl ,  des  propriétés  jïrivées  auront  acquis  ui 
augmentation  de  valeur,  cos  riropriétés  fiouriont  être  tîiargé 


lie 

ées 


{0  L.  2,  S  fl\  ne  fsnid  iu  lac.  pub,  vel  itiii.  fiat.  L.  a*  ^  fto.ur  auidm  toc. 
S  3-,/eod.  §  25,  eod.  §  26,  eocL  V,  T,  h.  T,  ’  ^  ^ 


ifrj.  i.i-'  nnoir  i»iiri.ic,  i.iv.  i, 

P 

<le  payer  une  iudemiiitü  «[ui  pourra  s’élever  justju'à  la  valeur  de  la 
lié  des  avantages  qu’elles  aiironi  acquis  :  le  tout  sera  réglé  par  estima' 
lion  dans  les  fuîmes  rléja  éiablies  par  la  présente  lui,  jugé  cl  hotnolo' 
gué  par  la  coininission  qui  aura  été  nommée  à  cet  effet.  (Loi, 
septembre  1807.)] 

1 5.  La  pullce  des  gramls  chemins  consiste  à  les  tenir  dans  h’ 
bon  état  où  ils  doivent  être  loiii'  la  cointnoilité  tlii  jinblic.  Ce  tj'** 
renferme  trois  sortes  de  règ  es:  celles  tiiii  regardent  la  largeur  et 
les  atUrcâ  commodités  des  chemins,  comme  le  pavé,  s’il  est  ntî' 
cessaire;  celles  tjiii  défendent  d’y  rien  faire  jeter  011  mettre,  ^1'” 
incommode  le  passage 5  et  celles  qui  obligent  ans  réparations-  L* 
cette  police  l■cgar<le  les  ofiiciers  du  roi  qui  sont  préposés  [)Our 
cette  j)olice,  et  qui  eu  onlounent  les  dépenses,  ou  sur  les  deiiif'^'' 
du  roi,  ou  sur  les  particidicrs,  qui,  à  cause  tles  tiroits  de  péag^i 
ou  autres,  v  sont  ubligés  (i).  Et  à  l’égard  des  autres  chemins  a 
l’usage  des  patiiculiers ,  chacun  des  intéressés  v  contribue  selon 
son  droit  et  son  intéiaH,  ou  suivant  leurs  titres  et  possessions ('.*)■ 

P  ■* 

[  I,  Les  CO tUra vendons  en  matière  de  grande  voirie,  ï elles  qu*aiincï' 
patioiis,  dépôts  de  fumiers  on  d’antres  objets,  et  loiites  espèces  de 
térioraîions  commises  sur  les  grandes  loutes,  sur  les  arbres  qui  les  boi’^ 
dent ,  sur  les  fossés,  ouvrages  dVrt  et  matériaux  destinés  h  leur  enti'^' 
tien,  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  cheinius 
hallage,  francs  bords ^  fossés  et  ouvrages  d’art,  seront  constatées,  répr^* 
mées  et  poursuivies  par  voie  administrative,^ —  a.  Les  conlravenlioij^ 
seront  constatées  concurremment  par  tes  maires  ou  adjoints,  les  ingf]** 
nieurs  des  ponts-et-cliaussées ,  leurs  conducteurs,  les  ageiis  de  la  uavi'^ 
gatioïi ,  les  ccunnussaires  de  police,  et  par  la  gendariuerie  :  à  cet 
ceux  des  fontîonnaires  publics,  ci-dessus  désignés,  qui  n’ont  pas  prête 
serment  en  justice,  le  prêteront  devant  le  préfet.- —  3.  Les  procès-ver* 
baux  sur  les  contraventions  seront  adressés  au  sous-préfet ,  qui  urdon- 
liera,  par  provision  ,  et  sauf  le  recours  au  pré^^fet ,  ce  que  de  droit ,  pout' 
faire  cesser  les  dommages, 

■  Les  souS'préfets  ont  le  droit  de  faire  exécuter  provisoirement  leurs 
ordonnances  rendues  pour  ctintravenlions  en  matière  de  grande  voirie^ 
sauf  le  recours  au  préfet  (3).  —  En  nnulèie  de  grande  voirie,  les  pré* 
fets  sont  compéiens  ]>our  ordonner  foiUes  mesures  qui  intéressent 
sûreté  publique;  mais  ,  sauf  le  cas  de  péril  imminent,  les  arrêtés  de^ 
préfets  doivent  être  déférés  aux  conseils  de  préfeefure  (4).  —  Hès  ijtie, 
par  Teffec  de  Tusage  et  crun  acte  administratif,  p  y  a  chemin  vicinal 
ou  voie  publique  ^  tout  acte  conservatoire  pour  clôture  aurait  le  caraC' 
tère  d’anticipation  sur  la  voie  publique,  et  deviendrait  punissable,  au^c 
termes  de  la  loi  du  ^9  floréaî  an  10  (5). 

4^  Il  sera  staliié  définitivement  en  conseil  de  préfecture  :  les  arrête^ 
seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux ,  nonobstant 
sauf  tout  recours;  et  les  indlvicfiis  condamnés  seront  contrai ntspar 
voi  de  gainisaires  et  saisies  <le  meubles,  en  vertu  desdits  arrêtés  , 

(c)  V.  Totcl,  d’Orléaiïs,  art.  107,  et  reîle  de  Blois,  art.  282  et  355.  (2)  L  ôt 
2,  fi  .  si  serv:  viiulir.  (H)  i}ccrer,  12  uov.  iSoç).  (4)  Ord.,  2  jnilict  1H20.  (5)Ord-t 
1 1  juin  1817* 
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exécutoires  et  ertiporterout  iiypotliéquo.  (Loi^  39  floréal  an  lo,) 
les  adniioîstraiive  seule  a[ij)artient  le  droit  de  statuer  sur 

îicitons  en  dommages-intérêts  pour  contravention  en  matière  de 
voirie  (ï),  —  C’est  à  Tautoriié  administrative,  cl  non  aux  tii- 
a|)partïent  de  coniiaîrre  toute  contravention  eu  matière  de 
&  ncle  voirie  (2).  — ‘  CVst  à  l’adniinistration  seule  qu'appartient  la  con- 
des  contraventions  aux  réglemens  sur  la  police  du  roulage, 
*  ^01»  39  floréal  au  jo,  relative  an  poids  des  voitures.)  Les  tribunaux 
^  sont  iucompélens  (3), 

la  "  administrative,  et  non  aux  tribunaux  qu’appartient 

^°*/ï^^iissaiice  des  contestations  auxquelles  donneraient  lieu  les  anti- 
^^pï^ïions  ou  détériorations  sur  les  canaux,  leur  rliernin  de  hallage, 
^f«ds  et  ouvrages  d’art  dépenda[it  destlils  canaux  (4)* 
d'  ï'éclamatlou  relative  à  Tusage  iWm  terrain  dépendant  du  port 

ujie  rivière  naviiiahle  doit  être  soumise  a  l'autorité  aclminislratl ve,  et 
^  t  ^"tuiorité  judiciaire  (5). —  La  demande  de  liarraged’uu  attèrisse- 
J  t>t  est  de  la  compétence  de  raulorilé  judîciaircj  lorsqu’elle  est  subor- 
^^niée  à  la  question  ile  propriété  de  rattérissement  (6), 

I  -^s  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétens  pour  connaître  de 
qiïestion  de  savoir  si  le  propriétaire  riverain  d’niie  rivière  navigable 
fj  *  ^opposera  ce  que,  dans  l’intérêt  d’un  tiers,  il  soit  formé  un  port 
suV  du  chemin  de  hallage  (7).  ~  Un  chemin  de  hallage  établi 

Civ  flottable  est  une  dépendance  du  domaine  jnd)lic(  V*  C, 

î  comme  si  la  rivière  était  navigable.  Eu  conséquence  ,  toute 
^utravenrion  aux  réglemens  relatifs  aux  cltcmins  de  hailag;e  d'une  n- 
C  uottable  doit  être  soumise  aux  conseils  de  luéfecture  (fi),  —  Est 
rjf^ïble  d’amende,  radjudicataire  dbm  gravier,  qui  n’étaii!:  autorisé 
dans  l’objet  vendu  ,  que  des  ouvrages  défeusifs,  a  exécuté  sans 
tiv  des  ouvrages  offensifs  (9)*  —  C’est  à  la  justice  administra* 

^  Contentieuse  de  punir  d’uue  amende  des  particuliers  qui  eiidoninia- 
®  des  arbres  bordant  les  grandes  routes  (10). 

.  Les  cbeniins  reconnus,  par  un  arrêté  du  préfet  sur  une  délibéra* 

^  ^  du  conseil  municipal,  pour  êtie  nécessaires  à  la  couimuniration 
Coiiiinunes,  sont  à  la  charge  de  celles  sur  le  territoire  desquelles  ils 
it  établis,  sauf  le  cas  prévu  jiar  Tart,  9  ci-après,  —  2.  Lorsque  les 
des  communes  ne  suffisent  point  aux  dépenses  ordiimires  de 
'-nemins,  il  y  est  pourvu  par  des  prestations  en  argent  ou  en  nature, 
des  contribuables. — -  3.  Tout  habitant ,  chef  de  famiUe  ou 
J  ^l^^blissement ,  à  titre  de  propriétarre ,  de  régisseur,  de  fermier  ou 
^oloti  paritaire,  qui  est  porté  sur  Tun  des  rôles  des  contributions 
peut  être  tenu  pour  chaque  année^  1*  à  une  prestation  qui  ne 


que 


pr 


^ui  ^  deux  journées  de  travail,  ou  leur  valeur  en  argent,  pour 

^  pour  chacun  de  ses  fils  vivant  avec  lui,  ainsi  que  pour  chacun 
domestiques  mâles,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres  soient  va- 
j  et  âgés  de  20  ans  accomplis.  A  fournir  deux  journées  au  plus 
chaque  bête  de  trait  ou  de  somme,  de  chaque  cheval  de  selle  ou 
^ttelag^  de  luxe,  et  de  chaque  charrette  en  sa  possession  pour  sou 

^  (ODécret,  ri  janvier  rfiufi.  (2)  AvLs  du  couseil-d'état.  14  mai  1317.  (5)  Orcl., 

(4)  üécret,  i3  niai  180g.  (5)  Décret,  i5  oct.  rSoQ.  (fî)  Decret,  lO 
iSit,  (7)Ord.,  ?.6  anèt  iSï8.  (R)Or(L,  iS  mai  1S22.  (g)  Ord.,  2  juillet 


(m)  Décret,  i\  iléccmbre 
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service  ,  t»n  pour  le  service  iloot  il  est  chargé.  —  Kn  cas  (riiisuffisaii^^^ 
des  moyens  ci-(lesstis ,  il  pourra  être  perçu  .sur  tout  cotUribiiabïeJ*!®' 
rju*à  cinq  ceiuiiues  adfîilionnels  au  [niucipal  de  ses  coiilrihutions 
rectes,  (Loi,  28  juillet  1824,} 

16.  La  j>olioe  dps  mes,  des  places  piibüqties,  et  des  au 
lieux  qui  sont  à  l’usage  public  (C.  civ.  consiste  à  les  met' 

tre  et  enlrelctiir  dans  le  bon  état  où  ils  doivent  être^  pour  en 
rendre  l'ii-sage  lil)re  et  commode.  Ainsi,  pour  les  rues  et  place» 
publiques,  il  faut  en  entretenir  les  pavés ,  empêcher  que  rien 
n’emliarrasse,  ou  n’incommode  le  passage,  qu’on  y  jette  et  exjiosc 
ni  ordures  ni  autres  choses  (jui  potiiTaienl  être  incommodes 
pa.ssans,  qu’on  ait  soin  de  les  faire  nettoyer,  et  que  les  orficiefS 
(le  police,  ou  autres  prcposi^^s  a  ces  fonctions,  veillent  à  robserva^ 
tion  de  ces  rcj;lcmens,  y  ratsatit  coutribuci'  les  habifans, 
ce  (jue  chacun  doit  porter  de  cette  dépense  (i  )* 

f  Les  rues,  places,  cju;iis  et  prameuades  ptibliques,  fout  partie  des 
bJeus  communatis .  (Lot,  io  juin  17^3,  art,  5.  )— 3*  Les  objets 
police  confiés  à  la  vigilance  et  à  raiHorîté  des  maîres  et  adjoints^ 
sont  :  tüQt  ce  qni  intéresse  la  sûreté  et  ta  conimodîté  du  passage 

les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  cont|)rend  le 
n^ienient,  riiliiminaiion ,  renlèveuuîut  des  encoinhreniciis ,  1*i  dém^' 
lîtiair  ou  la  réparation  des  hâtitnens  uienaçaut  ruine,  rinterdictlou 
ne  rien  exposer  auv  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtruiens  qui  pnîî^®^ 
nuire  [^ar  sa  rhute,  et  celle*de  iierîen  jeter  qui  puisse  blesser  ou 
niagerles  pa5saus,ou  causer  des  exhalaisons  îjuisîlïles,  (L6Î,  ü  4  ®^f>t  1790O 

Faisons  défenses  de  jeter  dans  les  rues,  eaux  ni  ordures  qtielconqu^^^ 
par  les  fenêtres,  de  jour  ni  de  rmit,  à  peine  de  10  liv,  d^amende*  (Èd^* 
du  mois  de  décembre  1607,)^ — Enjoignons  aux  sculpteurs,  cbarronS!» 
marchands,  de  bois,  et  tous  autres,  de  retirer  et  me(  ire  à  couvert 
qulls  tiennent  d’ordinaire  dans  (es  mes,  comme  pierres,  coclic^^» 
charrettes,  chariots  ,  troncs,  pièces  de  bois  et  autres  choses  qui  [)euven!Ï 
empêcher  ou  îticotpmoder  le  libre  passage  dos  dites  rues  ,  à  peine 
ro  liv.  d’amende.  (Édit  ibîd,  ) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d’après  le  renvoi  ordonné* .  *  *  sur  J  a  quesdot^ 
desavoir  «  si,  dans  toutes  les  communes,  le  des  riie^^  non 
«(  fronces  ^  d(dt  être  mis  a  la  charge  des  pr<jprîétaires  des  maisons 
ft  les  bordeni  ,  lorsque  Tusage  l’a  ainsi  établi,  et  sî  Part.  4  de  hi  loi 
«  ïï  frimaire  an  7  n’y  apporte  pos  d’obstacle-  ■  Estime  que  la  loi  di^ 
TT  frijnaire  an  7,  di.stifiguaiit  la  partie  du  pavé  des  villes  a  la  charge 
l’état  de  celle  à  la  charge  des  villes,  n*a  [miut  entendu  régler  de  quelle 
rnanîère  cette  dépense  serait  noquitrée  dans  ctiaque  ville,  et  qu’on  doi* 
conlîriuer  de  suivre  à  ce  sujet  l’usage  établi  pour  chaque  localité,  *'' 
En  conséquence,  que  dans  les  villes  ou  les  revenus  ordinaires  ne 
fisent  pas  à  rétabiîssenient ,  restauranoii  ou  entretien  du  papé,  lespréf^'-^ 
peuvent  eu  aiUoriser  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires, 
qu1l  sVst  praTiqué  avant  la  loi  du  ïï  frimaire  an  7*  (Avis  du 
d’état,  25  janvier  1807.  )  ~  Considérant  qu’aucune  Joi  iie  met 

(c)  L-  un.  ff.  d  *  via  pahL  et  si  quîcî  iii  ca  fact.  esse  cl!c.  D.  h  ^  3.  ^  2,  eod' 
§  3,  in  f.  eod.  D.  1.  §  4  ,  L-  rç),  §  i,  ff .  de  dam.  iufeet,  L.  nu.  §  nlt.  ff.  de 
puLL  y*  l’ord.  de  î5fi7,  pour  la  police  générale^  lit.  17,  art  r  et  autres  suit* 
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^'<^veis  des  routes  à  Li  charge  des  eoïtiiuuues  uu  des  parti- 
dé  eependaul  radmiiiisti atlon  inuiilcipale  peut  i^rdottner  celle 

^  1  üse  riajjs  générai;  mais  qu^dors  elle  doit  dtre  acf|iiiHée 

Cor  règles  établies  pour  le  paieiTier)!  des  (Uüies  dépenses  des 

ti  ‘  ^  ^?l  que  les  pio|}riétaires  i ixendus  ne  peuvent  êire  oüiî- 

^  p^jnrvoîr  qu^en  lerUi  d’usages  locaux  suivis  depuis  long- 


et  sans  réclajuatioM .  *  .  (Préainbule  de  Tend,  du  lo  fèvi  ier  iSïu) 
cb- «  ^  cette  ordonnance,  [joite  :  il  sera  tenu  conqjîe  à 


I  ’ 

art 


riverain  de  ce  qu’il  aura  jiayc  d’après  le  premier  rôle,  ef 
ceux  qui  se  trouveront  dans  ce  cas,  reudMjursé  de  ce  qu’il 
^iti-delà  de  la  quf>te[Ku  t  pour  laqucüe  il  figurera  sur  le  rôle 

que  des  Travaux  publics  soient  faits  sur  une  j  jvîère  flottable  , 
du  commerce  de  flottaison  et  de  quelques  riverains,  pour  que 
,  ^’^*stratiou  sfut  autorisée,  à  diriger  elle-mcuie  les  travaux; 
t  faîre  payer  les  frais  aux  Intéressés;  3**  à  régler  la  portion  coii- 

^  'Jt’fVo  de  chaoui),  (Ord.  ,  la  mai  ilJiy.  )  ] 

^7>  Les  réparations  iiéccssaîres  ]>ot.ir  les  lieux  publics  se  font , 
*'*  des  denîe;i's  publics,  ou  aux  dépens  de  ceux  qui  tloivent  y  coii- 
selon  la  qualité  des  lieux,  et  selon  les  tisanes  et  les  ré^lc- 
et  entre  les  particuliers  intéressés  à  l’t<sa{^e  des  lieux  qti’il 
’Uit  réparer,  aucun  n’est  exempt  d'y  coiitribner;  tnais  c’est  la 
large  eommune  de  tous  (i),  (V.  les  art.  ]>réeé<!ens.J 

Les  entreprises  contre  la  police  des  lieux  publics  sont  l'é- 
I'*unées  i^rdes  cotidanuiations  d’amendes,  et  par  d’autres  pci- 
selon  la  qualité  tics  faits,  et  les  circonstances.  Et.  si  ([uel- 
a**es  particuliers  souffraient  quelques  doiiunagcs  de  ces  entre- 
I’* 'Ses,  il  serait  pourvu  ît  leur  dédoramagcmciit  par  des  conduiu- 
'*■* fions  contre  ceux  qui  auraient  causé  le  dommage  (2). 

[Les  cniuestïitîons  entre  I:i  police  et  les  particuliers  qui,  eu  coustrui- 
sur  les  bords  d'une  rue,  uourraieiit  avoir  fait  des  aiiticipaTioiis ,  ne 
pas  du  ressort  de  l^autorité  administrative,  si  la  matière  iiVt  pas 
à  b|  grande  voirie.  Ou  ne  peut  appliquer  à  ce  cas  la  loi  qui  ai- 
.  au\  conseils  de  jirefeciuro  les  questions  relatives  à  la  tléUmiùi^ 
des  chemins  vicinaux.  (  Décret,  aS  mars  *80  7.)  Le.-;  gi  ’audes  routes 
T  I  traversent  les  villes,  bourgs  et  villages  ue  sont  pas  de  la  grande 
j|  tant  qu’il  s^igit  de  la  commodité,  sûreté  ou  salubrité,  Aloi’s 

faut  pas  consulter  la  loi  du  *i<}  floréal  au  10,  toucbaiit  les  coutra- 
^Tious  commises  sur  lés  grandes  routes;  c'est  plutôt  h»  loi  du  :*4 
^t>iit  T^go,  tir,  2,  art.  3,  touchant  les  contraventions  sur  le.s  voies  pu- 

telles  coutraveutîous  doivent  doue  être  réprimées  par 
®  ^pl^Unaux  de  police  ,  non  par  les  conseils  de  préfecture  (3), 
h  au  ri  bu  ti  O  U  en  matière  de  grande  voirie  est  uniquement  relative 
contraventions  qui  ont  lieu  an  préjudice  de  riiitérét  public.  Les 
/dituiaux  doivent  connaître  de  toute  contravention  [>ar  laquelle  des 
^*ilérêis  parilculiers  seulement  sont  compromis.  ^^Ord.,  28  juillet  ï8rg.) 

^  (  i)  L,  ^  ^  Q  ^ 


privll.  düiti.  aug.  L.  9.^  C-  de  ïmuniu,  tjüm.  coured.  L.  1. 
jtiicriin.  V.  1.  1,  §  3,  ff-  de  yia  pubï.  et  si  ipiîd,  (2)  V.  L  1 
î  via  piibl.  et  quid.  (3)  Cass.  i5  avril  182.I. 


^  ■  de  collât,  fiind,  p 

3  ff .  de 


l66  Ï.E  IHU)IT  Pïlil.ICj  IA\\  f* 

Les  cou tiistat tons  entre  deii?ï  [>ropriétïiîres  riverains  au  sujet  de 
tâtions  ou  travaux  faits  sur  le  bord  d’une  rivière,  ne  sont  pas  de  In  coiï^' 
péteiice  de  Pautorîté  ndniinistralive  ^  lorsque  la  rivière  iPesl  pas  encore 
navigable  an  [joint  litigieux  (i)* 

Loisquon  nialjcre  de  grande 'voô  ie  »  il  y  a  lieu  d’appliquer  des 
peines  pécuniaires  et  des  peines  corporelles  ,  c^esl  an  conseil  de  préfec¬ 
ture  à  prononcer  les  peines  pécuniaires;  maïs  il  doit  renvoyer  devai^^ 
les  tribunaux  compétens  pour  TappTicaTion  des  peines  corporeJlc?- 
(  Décret^  23  avril  1807,  )  —  Lorsqu'il  s’agit  de  savoir  si  IViitrctîen 
eluuissées  qui  forment  te  bief  ePune  usine  établie  sur  une  rivière  iiavi' 
gable  est  a  la  charge  du  propriétaire  de  Pusine,  ou  s’il  est  à 
charge  des  propriétaires  riverains,  il  y  a  là  un  mélange  d’intérét 
ministjatif  et  de  droits  privés,  qui  rend  radministralïon  compétente 
en  ce  qui  touche  la  voirie,  et  d’autre  part  les  tribunaux  compéten^^ 
pour  ce  qui  tient  au  droit  commun  sur  les  questions  de  propriétés  d’ü' 
sage  DU  de  prescription.  (Ord. ,  ï8  nov,  i8t8.  ) 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics  que  1^^ 
police  peut  ordonner  Penlèvement:  des  immondices,  sou  action 
b  salubrité  s’étend  même  sur  les  lieux  qui  sont  des  propriétés  privé^^ 
{2).  “  Et  tant  que  les  arrêtés  pris  par  un  maîre  n’ont  pas  été  réfor¬ 
més  par  l’autorité  supérieure,  les  tribunaux  iie  peuvent  en  suspendre 
rexécution  ,  sous  prétexte  que  le  maire  n  excédé  ses  pouvoirs  [3).  J 

rg*  S'il  arrivait  rpie  quelque  batwnent  se  trouvât  fait  sur  uu 
lieu  public,  il  pourrait  ou  être  démoli  s'il  nuisait  ou  incomiiiO’- 
daît,  ou  souffert,  à  la  charj^ede  quelque  redevance  ou  dédomma¬ 
gement  au  public  ( Charte,  lo;  C.  civ.  545.),  s'il  était  plus  avan^ 
tageux  de  le  laisser,  soit  parce  qu'il  ornerait  quelque  place  on 
autre  lieu  public,  ou  à  cause  dti  revenu,  ou  dédommagenient 
qu’on  en  tirerait  (4). 

[Le  Roi,  comme  chef  suprême  do  la  nation  et  de  l’administration 
générale,  ordonne  l’ouvert ure  des  roules  et  canaux  de  navigation  ,  leiiî’ 
changement  de  direction  ou  leur  suppression.  (Loi,  33  déc.  1789*)] 

süo.  Comme  le  public  a  un  grand  intérêt  à  hi  conservation  dc^ 
forêts,  d\)u  se  tirent  les  bois  nécessaires  pour  le  chauffage,  et 
les  bois  de  charpente  pour  la  fabrication  des  maisons,  des  vaiS’- 
seatrx  (C.  for.  122.),  des  édifices  publics,  églises,  palais ,  ponts  ? 
et  tons  autres  bâtiniens  pour  des  uiftchiries  de  guerre  ^  des  affûL^ 
pour  rartillerio,  pour  les  convois,  et  pour  d’autres  usages, 
ordounaiices  ont  pourvu  par  plusieurs  régleniens  â  la  conserva¬ 
tion  des  forêts,  et  non-seuleineni  de  celles  dn  Roi ,  mais  aussi  de 
celles  des  communautés,  et  particuiièrenient  <les  églises,  et  même 
de  celles  des  particuliers.  (Aujourd’hui,  iiotis  avons  un  code  (o- 
restier  qui  contient  un  système  complet  <le  législation  et  qnï 
abi'oge  tontes  les  dispositions  antérieures.) 

2. 1 .  L’intérêt  public,  pour  ce  qui  regarde  la  chasse,  y  a  fait  étabiii' 
des  régies  pour  jiré venir  les  ineonvénieus  du  mauvais  usage  qu’or» 

(riCass,  ïS  aoAt  1819,  (7,)  Cass.  IS  fêv.  18^3 .  (3)  Cass ,  12  pluviôse  an 
f  L.  2,  17,  If.  ne  qiiid  in  loro  piibt  L.  7^  tf,  coiL.  U.  ff,  âv.  clam,  julevt 


« 
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'<  >es  <le  chiisses  en  toutes  saisons,  ou  par  le  <langer  d’entretenir 


exf'^  f^nnéantise  ceux  de  qui  la  profession  deinande  d’autres 
■  •’cices.  Les  ordonnances  cou  tiennent  plusieurs  réelemens  sur 
ce  détail  (i).  '  ^ 

exclusif  <Ie  l:i  chasse  est  aboli  |jar  le  décret  des  4  ?  ^  ?  7*  8  et 
.  ï^8q^  (u  faculté  cîe  détruire  ou  Éaire  détruire»  sur  ses  uosses- 

I  ’  ^uuie  espece  ae  gihiers,  est  rendue  a  tout  proprietaire  qui  veut 
de  ce  droit* 

^  j  est  défendu  à  toute  personne  de  chasser  en  quelque  temps  et  de 
jj  etqtjç  soit,  sur  le  terrain  d’auirui  ,  sans  son  consea- 

|.p  é  peine  de  20  fj\  fi'ainende  envers  la  coiuniune  du  lieu,  et 
t)  ^  ^^‘deiniiîté  fie  jo  fi\  envers  le  propriétaire  des  fruits,  sans 
*Judice  de  plus  grands  dommajïes-iutéréts  s’il  y  a  lieu*  —  Défenses 
Ou  la  meme  peine  tie  ao  h\  d  amende,  aux  proprietaires 

P^ssf-ssenrs  de  chasser  dans  leurs  terres  non  closes,  depuis  le 
les  jusqu’au  1*’’  septeinhre,  pour  les  terres  dépouillées,  et  pour 
iidi  ^*^^**^^^  *  jusqu’après  la  dépouille  entière  des  fiuîts,  sauf  à  Ta  ut  or  i  té 
J»  *^^u!sira(ive  (  les  préfets  )  de  chaque  département ,  à  fixer  pour 
le  temps  dans  lequel  la  chasse  sera  libre  aux  propriétaires 

Quand  le  terrain  est  clos  de  murs  ou  de  haies,  Tétranger  qui  y 
^  ^^sse  doit  être  condamné  à  une  amende  de  3ü  Ih  et  à  une  indemnité 
^ — Si  le  terrain  clos  tient  immédiatenieut  à  une  habitation, 
j  '*Tîiende  est  de  4*^1  fi\  et  riudemnité  de  ao  fr.  —  Le  tout  nonobstant 
^  poursuites  relutiv'es  au  viol  des  clôtures  et  à  !a  sûreté  des  citoyens* 
^3,  chacune  de  ces  peines  est  doublée,  triplée,  quadruplée,  etc., 
chaque  récidive  dans  la  même  année,  (  Loi ,  avril  1790.  ) 

droit  de  propriété  emporte  celui  de  chasser  et  de  détruire  sur 
terrain  les  animaux  nuisibles;  mais  le  mode  de  destruction  est 
*^*tnnis  aux  lois  de  fiohce*  —  L’arme  à  feu  ,  bien  que  le  plus  facile  et  le 
sur  moyen  de  destruction ,  n'étunt  pris  absolument  le  seul ,  le  port- 
peut  être  considéré  comme  une  couséqueuce  nécessaire 
^ti  droit  de  chasse*  —  Le  propriétaire  ,  n’ayaut  pas  lut-inéme  ce  droit  . 


f^eut  en  investir  qui  que  ce  soit  pour  chasser  sur  son  terrain.  Le  pori- 
à  feu  est  une  concession  de  la  haute  police,  et  parconséquent 
seule  a  le  droit  de  tracer  les  règles  d%i[)rés  lesquelles  elle  Taccorde 


pai 

^iüeiu  ces  refus. 

Enfin  ^  il  résulte  de  ces  principes,  que  toute  permission  de  port- 
à  quelque  personne  que  ce  soit,  doit  émaner  de  l’autorité  du 
Préfet  ^  à  qui  est  déléguée  celle  de  la  police  générale-  (Prln,  éniîs  par  le 
^^^uiiatre  de  la  police  générale.  J 

Les  fusils  et  pistolets  à  vent  sont  déclarés  compris  dans  les  armes 
^tfensives  dangereuses,  cachées  et  secrètes,  dont  la  fabricalion,  Tusage 


•  0  V,  PoLcl ,  ilii  (i  aoat  j5  4'L 


i(i8  LK  uivon  vuiiLir. ,  lit,  î, 

et  Je  port  sojit  interdits  par  les  Inîs,  —  Toute  personne  qui 
trouvée  porteur  desclites  armes  ^  sera  [poursuivie  et  traduite  deva>i^ 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ^  pour  y  être  jugée  et  cojî' 
damnée  conformément  à  la  loi  du  mars  lyaS,  (Décret,  2  iiivosc 
an  ï4  )~Le  fusil  brisé  est  interdit,  même  aux  propriétaires,  dans  toute 
rs[>t‘ce  de  chasse,  comme  une  arme  suspecte  qui,  sous  le  prétexte  d® 
chasse,  peut  servira  de  mauvais  desseins,  à  peine  de  Soo  fr,  cî’aniend^* 
(  ûi  d,,  1669-,  tit,  3o,  art,  3.  V,  code  pénal-  3i4,  toi.  ) 

lo,  I/administration  <îe  Te 11  registre  ment  adressera  au  directeur  dtï 
cdiaque  département,  des  registres  de  permis  de  poi l-d’armes  de  cbas^e- 
—  n.Le  priK  sera  payé  au  receveur  de  l^enregistrement  du  chef-h^^ 
du  déjpaitemeiii ,  et  il  en  sera  faît  un  article  pariiculîer  de  recette*-^ 
T 2,  Les  [Permis  de  port-d*arines  de  chasse  ne  seront  valables  que  poof 
tin  an  ,  à  dater  du  jour  de  leur  délivrance,  (Décret,  t  j  juillet  18  ro.)"^ 
Le  prix  du  [permis  de  port-d’anues  de  chasse,  qui  était  fixé  à  3o  fr, 
le  décret  précité,  est  réduit  à  i5  francs-  (Loi,  28  avril  18 16 -,  art.  7?"^ 

Ün  permis  de  port-d’arnies  de  chasse  est  valable  non-seulement 
le  tlépartement  où  réside  le  préfet  qui  la  délivré  ,  mais  encore 
roule  la  France  (i), — ‘La  faculté  accordée  par  les  décrets  des  32 
18 ri  et  12  mars  i8ï3,  aux  personnes  décorées  des  ordres  français 
existaient  alors,  de  ne  payer  qu’un  franc  fixe  pour  rohteiitiou  d’uJi 
pej  mis  de  port-d'armes ,  laquelle  a  été  étendue  par  notre  ordonnau<ï<ï 
fin  9  septembre  1814*  ^ttix  chevaliers  de  notre  c^rdre  royal  et  militaire 
Saint-Louis,  est  et  demeure  supprimée  :  en  conséquence  ,  le  droit  de 
i5  fr. ,  fixé  par  Part,  77  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  sera  payé  i  udistiuc' 
tement  par  ceux  qui  serotit  dans  le  cas  de*  se  pourvoir  de  ce  permis. 

2,  La  gratification  de  3  fr,,  précédemment  accordée  à  tout  gendarni^j 
garde*cbampêtre  ou  forestier  qui  coustaie  des  contraventions  aux 
et  réglemens  sur  la  chasse,  est  portée  à  5  francs,  (Ord,  ,17  julllf^^ 
i  8  ifi,  ) 

Voyez  pour  ceux  qui  sont  déchus  du  droit  de  port- d’armes, 
articles  28  ,  42  ,  §  4 1  4oi ,  §  2,  4 10 ,  §  2  ^  du  code  pénal. 

I,  Quiconque  sera  trouvé  chassant,  et  ne  îustiüanl  point  d’un  periii^^ 
de  port  d'armes  de  chasse,  délivré  conformément  k  notre  décret  du  i* 
juillet  1810,  sera  iraduit  devant  le  iribunal  de  police  coxrectîonnellcf 
et  puni  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  3o  fr,,  ni  excéder 
fio  fr,  ^ —  2*  Eu  cas  de  récidive  ,  Pamende  sera  de  fio  fr,  au  moins ,  et  de 
200  fr*  au  plus.  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  un  emprison^ 
nemeiit  de  six  jours  à  un  mois,  —  3,  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la 
confiscation  des  armes  ;  et,  si  elles  n’ont  pas  été  saisies,  le  délinquant 
sera  condamné  à  les  rapporter  au  greffe  ou  à  en  payer  la  valeur  ,  suivant 
la  fixation  qui  en  sera  faite  par  jugement,  sans  que  cette  fixation 
pui  sse  étre'nundessous  de  5o  fr,  — '4'^  Seront,  au  surplus,  exécutées  le® 
dispositions  de  la  loi  du  28'3o  avril  1790  ,  concernant  la  chasse,  (Décrets 
4  mai  i8ï2,  ) 

Un  garde-forestier  prévenu  d’avoir,  avec  violence,  désarmé 
chasseur  ,  est  mis  en  jugement  par  le  conseil  d'état,  vu  rarticle  5  de  U 
loi  du  28-3o  aviî!  1790  ,  qui  prohibe  le  désarmement,  et  ce  décret,  qtii 
prescrit  l’exéctition  de  ceïte  toi,  (Ord. ,  a 3  janvier  1820,  )  —  Les  dispt^' 
sihons  fin  décret  du  4  1812  soju  tellement  absolues,  que  le  jug^ 

(  1  )  1-yoii,  2tï  j.invieï'  i  «->5 . 
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eu  *  fiinpéclier  d’appliquer  les  peines  ,  même  quand  la  chasse  aurait 
_{>our  but  de  détruire  des  animaux  portant  préjudice  aux  propriétés 
^*'^^***  quand  elle  eût  été  autorisée  verbalement  par  le  maire,  et 
*5nd  les  délinquans  exciperaient  de  leur  bonne  loi  (  t).  ] 

TITRE  IX. 

Ües  divers  firclrtis  de  personnes  qui  composent  un  étal. 

(^omnie  Bien  a  voulu  fendre  les  hommes  nécessaires  les  uns 
ati très ,  pour  les  engager  au.v  devoirs  mutuels  que  demande 
^nx  la  seconde  loi,  qui  est  le  fondement  de  leur  société,  ainsi 
||u  U  a  été  expliqué  eu  son  lieu  (2),  il  a  multiplié  et  diversifié 
J-Urs  besoins,  de  sorte  qu’il  leur  a  rendu  nécessaires  une  infinité 
®  choses,  (pi’on  ne  saurait  mettre  en  usage  que  par  un  grand 
^cinhre  d’arts  et  de  commerces,  qui  demandent  de  différentes 
e'ofossions,  dont  les  liaisons  et  relations  de  rtme  à  raiitre,  et  le 

Jv.jl  *  ^  ^  ^ 

l'M'port  de  toutes  ensemble  au  bien  commun  de  la  société  des 


il 


^•ttiTies,  les  lient  entre  eux.  Et  il  a  aussi  rendu  nécessaire  dans 


^ette  société  un  ordre  du  gouvernement  temporel,  et  tout  ce  qui 
*^{î»rde  l’exercice  de  la  religion;  ce  rpiî  demande  aussi  l’usage  de 
p'ersarts,  et  de  plusieurs  sciences,  et  rend  nécessaires  d’antres 
^*lloronies  sortes  de  conditions  et  professions.  Et,  de  toutes  en- 
^®nil)le,  il  a  composé  un  corps  qui  a  scs  divers  membres  |>our  di- 
'ers  usages  (3).  ^ 

J,  ^e  sont  ces  diverses  sorte.s  de  conditions  et  professions  dont 
“Ssemblage-  compose  l’ordre  général  de  la  société  des  hommes 
50s  un  état;  et  c’est  par  l’usage  de  leurs  fonctions  qu’il  doit  sub- 
j'ster,  de  meme  que  dans  le  corps,  ruiiiou  <i(‘s  membres  en  forme 
**  syni,ij,q^.  ^  l’usage  de  leurs  fonctions  y  donne  la  vie.  Et 

^üiiiine  dans  le  corps  cbaipie  membre  a  sa  situation  proportioii- 
a  l’usage  de  ses  fonctions,  chaque  personne  a  sa  .situation  ét 
ordre  dans  la  société,  selon  l’usage  des  fonctions  et  des  de- 
.  îr®  que  sa  condition  demande  envers  le  public.  Ainsi,  on  ap¬ 
pelle  ord  re  de  personnes,  les  différentes  conditions  et  profes- 
**ons  qui,  plaçant  chacun  dans  le  sien,  et  donnant  à 'tous  leur 
com|)osent  l’ordre  général. 

Comme  les  usages  des  conditions  et  professions  sont  difïérens, 
®  même  que  ceux  des  membres  du  corps ,  elles  ont  aussi  des  ea- 
*'®etères  différens  qui  les  distinguent ,  et  qu’il  faut  considérer  en 
chacune.  Tels  que  sont  les  caractères  d’utilité,  de  nécessité,  d’aii- 
et  autres  proportionnés  .à  ces  usages  qui  consistent  aux 
^'^ctions  propres  à  chacune,  comme  sont  celles  de  l’adminlstra- 
tion  de  la  justice,  celles  du  service  dans  la  guerre,  celles  du  coin- 
*^tcrce,  celles  de  diverses  sortes  tl’arts  et  autres.  Et  c’est  par  ce.s 
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(lifféreiis  caractères,  et  par  cette  diversité  de  fonctions  qu’on 
tîngue  les  diverses  espèces  de  conditions  et  professions,  et 
rangs  des  personnes;  ce  qui  lera  la  matière  des  trois  sections  de 
ce  titre.  La  première,  des  diverses  natures  des  conditions  et  pro¬ 
fessions,  et  des  caractères  propres  à  chacune  ;  la  seconde,  d*'* 
leurs  différens  usages  qui  en  font  diverses  espèces  ;  et  la  troi¬ 
sième,  des  rangs  et  j>réséances,  soit  entre  personnes  de  difféi'onl<^ 
condition  ou  de  la  même.  Mais  ces  trois  sections  ne  contiendront 
que  les  règles  qui  regardent  précisément  et  en  général  In  naiurr» 
les  caractères  et  les  usages  de  diverses  espèces  de  conditions 
professions  pour  les  tlistingner ,  et  les  principes  des  rangs  et  des 
préséances  aussi  en  général,  san.s entrer  dans  le  détail  des  fonction^ 
et  des  devoirs  de  chaque  condition  et  profession,  Tii  des  combinai' 
sons  |)articiilières  qui  distinguent  les  rangs  et  les  préséances  entr'^ 
les  personnes.  Car,  pour  ces  rangs  et  ces  préséances,  il  snlW 
tl’établir  les  principes  qui  les  règlent  toutes,  sans  entrer  dans  n» 
<!étail  inutile  et  emban  assant ,  et  dont  il  y  a  asse/-  de  recueil^»' 
Kt  pour  ce  qui  regarde  le  détail  des  règles  propres  à  chaqi^^ 
condition  et  profession,  leurs  fonctions  et  leurs  devoirs,  on  1*^* 
expliquera  dans  les  titres  suivans,  à  la  réserve  de  celles  tpii  ont 
dû  avoir  leur  rang  en  d’autres  lieux.  Ainsi,  les  règles  qui  regat’' 
dent  le  prince,  les  personnes  qui  sont  appelées  à  son  conseil? 
ceux  ([ui  sont  dans  le  service  de  la  guerre,  ceux  qui  ont  des 
charges  ou  autres  emplois  des  linances,  ont  été  expliquées  dans 
les  titres  2,  5,  4  et  5.  Ainsi,  tes  règles  des  officiers  en  général? 
et  en  particulier  de  ceux  de  justice,  et  autres  personnes  qni 
participent  aux  fonctions  de  la  justice,  ont  leur  ordre  natnrr' 
dans  le  second  livre;  et  on  verra  aisément  par  la  .simple  lecttu'*^ 
de  la  table  des  titres,  !a  place  des  règles  des  fonctions  et  des 
tlevoirs  de  toutes  les  espèces  de  conditions  et  professions. 

Si  quelque  lecteur  était  surpris  de  ce  que,  ]îour  distinguer  l^*-^ 
conditions  et  professions,  011  11e  s’est  pas  servi  dans  cr*  titre  de  la 
distinction  ordinaire  de  toutes  lesconditions  en  trois  ordres,  qu’on 
appelle  communément  les  trois  états  du  cierge  y  de  la  noblesse 
du  tiers  étnty  il  est  prié  do  considérer  que  cette  distinction  n’a 
pas  son  usage  pour  le  dessein  de  ce  livre.  Car,  d’uue  part,  on 
obligé  d’y  donner  des  idées  plus  précises  des  différences  de* 
conditions,  que  n’en  donne  la  distinction  si  générale  de  ces  trot® 
états;  et  de  l’autre,  si  on  suivait  cette  distinction,  on  serait  oblii?*' 
de  confondre  dans  le  tiers  état,  les  premiers  magistrats  du  rovaume? 
plusieurs  officiers  du  conseil,  et  autres  personnes  qui  doiveiu 
avoir  un  rang  distingué.  Ainsi,  sans  prétendre  faire  aucun  préju' 
dîce  à  l’usage  <pie  doit  avoir  cette  distinction,  on  a  ern  pouvou’ 
par  d’antres  vues  distinguer  les  conditions  d’une  autre  manière. 
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diverses  natures  de  conditions  et  professions ,  et  des  carac¬ 
tères  propres  à  chacune, 

*•  Toutes  les  manières  de  distinguer  les  différentes  conditions 
1  professions  ont  leur  fondement  sur  quelques  qualités,  que  les 
Considèrent  dans  I  es  personnes,  par  rapport  à  l’ordre  de  la 
^^f^ieté,et  qui  y  donnent  h  chacun  sou  rang,  comme  on  le  verra 

qui  suivent.  (Charte,  t,  ri.  V.  page  t5. } 
fl  laut  dîstinguer  en  chaque  personne  deux  sortes  de  qualités, 
TU  Se  rapportent  à  l’usage  de  leur  société.  L’une,  de  celles  qui 
^^utt  1  état  des  personnes,  telles  que  sont  les  qualités  de  père  de 
^'*ulle,  de  lils  de  famille,  d’adulte,  d’impubère^  et  les  autres 
®^uiblajjjçg  qu’on  a  expliquées  dans  le  titre  des  personnes  dans 
lois  civiles.  (  V,  t.  I,  p.  102.)  Et  l’antre,  des  qualités  qui  dé- 
*'Unnent  chaque  jtersoniie  à  un  certain  genre  de  vie  et  d’occu- 
j,  “On,  qui  le  met  au-dessus  et  au-dessous  des  anti'es  dans 
Uî’dre  lie  la  société,  selon  les  différences  de  ces  qualités,  depuis 
J  premières  de  prince,  tluc  et  pair,  comte,  marquis,  officiers 
,î'  'â  couronne  (^Charte,  71.),  et  autres,  jusqu’aux  moindres 
‘U'tîsans,  laboureurs,  et  autres  des  derniers  du  peuple. 

Il  faut  remarquer  cette  différence  entre  ces  deux  sortes  de 
T'alités,  que  celles  qui  font  l'état  des  personnes  sont  toutes 
l^lles,  comme  il  a  été  remarqué  dans  ce  titre  des  personnes,  que 
''acune  a  son  opposée  qui  lui  est  contraire;  de  sorte  que  toute 
Pt'rsonnc  a  nécessairement  l’une  des  deux  qualités  opposées  in- 
^'^peiidammenl  de  sa  condition;  et  que,  par  exemple,  il  n’y  a 
l'^^sonnc  de  quelque  condition  on  |>rofessîon  qu’îl  puisse  être, 
ne  soit  on  père  de  famille,  on  fils  de  famille,  adulte  ou  im¬ 
pubère,  et  de  même  des  antres.  Mais  les  qualités  qui  déterminent 
es  personnes  à  un  certain  genre  de  vie,  et  qui  font  les  condi- 
hoijs  et  professions,  n’ont  pas  une  pareille  opposition  entre 
‘Ues;  et  il  n’y  a  pas  de  nécessité  d’être,  par  exemple ,  ou  officier, 
marchand,  ou  laboureur;  car  on  peut  n’avoir  aucune  de  ces 
'jUalités,  et  être  on  soldai,  ou  ai'tisan,  ou  de  quelque  autre  condi- 
Uon  ou  profession. 

.  fu  II  s’ensuit  de  celte  différence  entre  ces  deux  sortes  de  qiia- 
que  ce  n’est  pas  de  celles  qui  font  l’état  des  personnes, 
^u’il  faut  tirer  les  distinctions  des  conditions  et  professions, 
puisqu’elles  sont  telles  que  l’une  des  opposées  peut  convenir 
^Ux  personnes  de  toutes  conditions  et  professions.  Car  encore 
qu’il 

y  ait  quelques-unes  de  ces  qualités  qui  font  l’état  des  per- 
^Oniies,  qui  font  aussi  la  conditiou  de  quel<|iies-uiies,  comme  les 
’jualités  d’ecclésiastique  et  <le  gentilhomme,  les  qualités  opposées 
laïque  à  celle  fl’ecrlésîastique ,  et  de  roturiei'  à  celle  de  gen- 
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tillioniiiic,  lu;  riiglcnt  |)iis  In  coiulition  de  ceux  iiui  ne  sont 
ecclésiastiques,  ni  gentilshommes.  Ainsi,  c’est  par  un  autre  carac¬ 
tère  des  qualités  d’ecclésiastique  et  tic  gentilliomnic,  qu’eU^iS 
font  la  condition ,  que  par  le  caractère  de  régler  l’état  des  per¬ 
sonnes.  Ce  qui  vient  de  ce  que  ces  qualités  ne  se  rapportent 
seulement  à  l’état  des  personnes  selon  la  nature  de  ce  cuructèrCi 
tjiiî  consiste  dans  la  capacité  on  incapacité  des  engagemens  et 
successions,  coiiime  on  l’a  expliqué  dans  le  i)réambii!e  de 
niéine  titre  des  personnes,  mais  qu’elles  déterminent  de  plus 
t|ue[qiie  genre  de  vie,  ce  qui  ne  convient  pas  aux  qualités  opp^*' 
sées  de  laïque  et  de  roturier,  qui  ne  dctermineiit  à  aucuiie  pro¬ 
fession  ni  à  aucune  condition. 

5.  Il  résulte  des  articles  précédeus,  <(u’il  l'aut  distinguer  l^* 
condition  et  profession,  de  ce  qu’ou  appelle  dans  le  langage  des 
lois,  l’état  des  persomies-  Car  l’état  des  personnes  consiste i 
comme  il  a  été  dit  dans  l’article  précédent,  en  ees  qualités  q'** 
font  la  capacité  ou  incapacité  des  engagemens  aux  successions^ 
et  les  conditions  et  professions  regardent  le  genre  de  vie 
cliaque  personne.  Et  il  faut  tlistiuguer  aussi  la  nrofession  de 
condition;  car  il  y  a  une  différence  entre  l’une  et  rautre,  qn>* 
est  nécessaire  dé  considérer,  et  qui  scia  expliquée  dans 
articles  qui  suivent.  (  C.  civ.  7,  8,  s,  ) 

6.  Quoique  ces  deux  mots  de  condition  et  profession  [larai!»' 
sent  souvent  synonymes,  et  que,  par  exemple,  les  conditions 
d’un  oflicier,  d’un  avocat,  d’un  marchand,  d'un  artisan,  don 
laboureur,  fassent  aussi  leurs  professions,  H  y  a  d’autres  qualités* 
qui,  sans  martjuer  de  professions,  ne  laissent  pas  de  faire 
condition  des  personnes.  Ainsi,  la  ([iiaîilé  d’un  gentilhomme) 
qui  ne  fait  point  profession  <les  armes,  et  celle  de  simple  liou*’- 
goois  qui  vit  sans  emploi,  sont  des  tpiali tés,  qui,  sans  marque^’ 
lie  profession,  font  connaître  la  condition ,  de  sorte  qu’il  fao^ 
distinguer  la  nature  de  la  profession  de  celle  de  la  conditieo* 
selon  lenr.s  définitions,  qui  seront  expliquées  dans  les  deux  af' 

qui  suivent. 


"  » 

7.  On  appelle  profession,  un  certain  emploi  qui  occupe  ^ 

quelque  travail  d’esprit  on  de  coi’ps,  et  à  des  fonctions  attachées 
à  cet  emploi,  telles  que  sont  les  professions  de  divei'ses  sorte* 
d’officiers ,  des  avocats,  des  marchands,  artisans  et  autres,  doin 
chacun  en  embrasse  ipielqu’uiie  de  son  gré,  selon  ses  biens, 
talons  et  ses  inclinations,  et  presque  toujours  dans  le  de.ssci** 
d’y  passer  sa  vie;  ce  qui  fait  la  distinction  entre  les  profession* 
et  certain  OS  chîir^es ,  et  f|iio!cju’elles  oblij^ent  h  des  fonctions  tît 
à  des  emplois,  ne  sont  pas  du  nombre  de.s  professions,  parce 
qii’on  peut  y  être  engagé  involontairement,  et  <pi’eilcs  ne  diiieu^ 
qn’im  certain  temps;  telles  que  sont  les  charges  d’échovinSi 
consuls,  asséeiii's,  colleeteui's  et  autres,  qu’on  appelle  charges? 


es  ne 
ca  r  on 
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,  dont  il  sera  parlé  dans  ie  titre  i6;  et  comme  res 
J  « ’ic  sont  pas  considérées  comme  des  professions,  eller  "" 

an  I  ^  pins  les  conditions  des  personnes  :  car 

\  {‘elle  :t  ces  charges  des  personnes  de  comlitions  toutes  dif- 

Jerentes. 

‘  On  appelle  condition,  la  situation  de  cliaciin  dans  cinel- 
ues  dilferens  ordres  de  personnes  qiu  composent  et  assor- 
l’ordre  j^énéral  de  la  société,  et  y  donne  à  chaque  per- 


^oiuiç  ranjT  distingué,  qui  met  les  uns  au-dessus  ou  au-dessous 
autres  (  Charte,  i,  a,  3.  ),  soit  qu’ils  exercent  quelque  emploi 
^  •  profession,  ou  n’en  aient  aucun.  Ainsi,  dans  l’ordre  des  éc¬ 


hues,  il  y  eu  a  plusieurs  qui  n’ont  que  le  simple  engage- 
dans  l’état  ecclésiastifjue,  sans  y  avoir  ni  charge  ni  emploi, 
pavnai  les  laïques,  ceux  (ju’on  appelle  simples  bourgeois 
lour  condition  réglée  par  cette  qualité,  quoiqu’ils  soient 
^^••s  emploi  ni  profession  :  et  il  y  a  jiliisieurs  antres  conditions 
•  elevéf's,  qui  distinguent  les  [lersonnes  par  des  qualités,  qui 
ns  (>ti'o  jointes  à  aucun  em[)lui,  et  sans  le  caractère  de  profes- 
••s,  ne  laissent  pas  de  marquer  la  condition. 

9-  Comme  c’est  par  les  différences  des  conditions  et  profes 


..  qu’il  faut  distinguer  les  personnes;  il  est  nécessaire  de 
•stingner  dans  les  diverses  espèces  de  conditions  et  professions, 
^^•’tains  caractères  différemment  propres  aux  unes  on  aux  autres, 
les  divcrsiliant ,  sont  les  foiidemens  d’où  dépendent  les 
■^^ngs  des  personnes.  On  expliquera  ces  caractères  dans  les  articles 

9^*  Suivent. 

,  Les  différens  caractères,  qu’il  est  nécessaire  de  considérer 
les  diverses  espèces  de  conditions  et.  professions,  sont 
^tineur,  la  dignité,  l’aulorité,  la  nécessité  et  l’utilité.  Car, 
••te  profession  qui  n’a  aucun  de  ces  caractères  est  par  là  illicite; 
d  esf  (J,,  ordre  d’un  goiivernenient  d’en  interdire  et  abolir 
ttsage^  aussi  bien  que  celui  des  j)rofcssion.s  qui  portent  à  la 
''•^•"fiiption  des  mœurs,  et  (pie  l’église  condamne  et  défend  (i). 

Ou  appelle  honneur  d’une  profession  on  condition,  la 
Jl^^isidération  distinguée  qu’elle  donne  dans  le  public  à  ceux  qui 
t'Xerccnt.  Ainsi,  la  profession  d’un  avocat,  et  celle  d'uii  médecin, 
l't-'nfernie  un  honneur,  mais  sans  dignité  ni  autorité  (ü).  Et  dans 
conditions  même  du  commerce  et  des  arts,  comme  il  y  en  a 
sont  plus  honnêtes  que  d’autres,  on  ])eut  y  considérer  une 
C'Spècj,  <l’]ionncur  qui  les  distingue,  et  en  inet  les  unes  au-dessus 
autres.  (  Charte,  i.  ) 

La  dignité  ajoute  an  simple  honneur,  et  à  la  considération 
estime  qu’il  peut  donner,  une  élévation  qui  attire  déplus  le 
••Aspect.  Ainsi ,  la  condition  d’un  magistrat  lui  donne,  outre 

,  C’)Vae  fjui  cogitati-^  îmitüt*.  Mirh.  a.  C.  tK*  advoc.  divers.  jnUicîor. 

I,  fl',  di’  Tar.  et  extr.  cfigti. 
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rhoiineiir,  la  (lignite  de  sou  ministère  qn’on  doit  respecter.  Et** 
y  a  plosieurs  autres  conditions,  qui,  sans  èli'C  attaciiées  à 
charges,  donnent  une  dignité  plus  ou  moins  grande  selon  leui* 
différences.  Ainsi,  les  princes  du  sang,  les  chevaliers  des  ordi'*^® 
du  Roi,  les  ducs,  et  ceux  qui  ont  les  titres  de  comtes  et 
marquis,  ont  et  riionnenr  et  la  dignité  proportionnée  au  ra»? 
que  ces  qualités  peuvent  leur  donner  (i). 

13.  L’autoi'ité  est  le  droit  d’exercer  quelque  fonction  publifp*^» 
avec  un  pouvoir  de  faire  obéir  ceux  sur  qui  on  doit  la  mettre  r** 
usage.  De  sorte  que  toute  autorité  renferme  un  honneur  et  uu^ 
dignité  pro]>ortiotinée  au  ministère  auquel  elle  est  attacluî*-’' 
Ainsi,  les  officiers  de  la  couronne,  les  gouverneurs  des  provinccSi 
les  maréchaux  de  France,  les  ofliciers  de  guerre  et  ceux 
justice,  police  et  finances,  et  antres  qui  ont  quelque  juridictio**? 
comme  les  officiaux,  les  maires  et  èchevins  des  villes,  les 

des  marchands,  et  tous  ceux  qui  exercent  des  fonctions  piibiiqn*^^’ 
qui  leur  sonmeltenl  d’antres  personnes,  comme  ceux  qui  o*** 
quelque  supériorité  dans  les  chapitres  ,  dans  les  universités,  datis 
les  collèges,  dans  les  h()pltau\,  ont  tous  tine  autorité  propor^ 
tîonnéc  à  leurs  ministères.  Et  chacun  doit  à  ces  diverses  sortes  de 
puissance  et  d’aiitorité„  l’obéissance  que  demande  de  lui  l’usag*'' 
((lie  leur  donne  rordre  qui  les  établit  (ti). 

14.  Ea  nécessité  des  (professions  peut  s’entendre  en  deux  uî**' 
nières. L’une,  des  pi'ofcssions  sans  lesquelles  on  ne  pourrait  vivre? 
comme  l’agncuiture,  et  les  arts  ,  dont  i’agricidture  demande  l’i*' 
sage,  et  les  autres  arts  qui  servent  à  la  nourriture,  aux  remèdes» 
aux  logemens,  aux  vèteniens;  et  les  (iro fessions  sans  IcsqucH*^^ 
le  gouvernement  serait  en  désordre,  comme  celles  des  armes, 
l’administration  de  la  justice,  du  recouvrement  des  deniers  p'*' 
blics  et  autres.  Et  l’autre  manière  d’entendre  la  nécessité  des 
professions,  est  de  celles  qui,  n’etant  pas  d’nne  (Pareille  nécessité» 
sont  nécessaires  à  (plusieurs  usages  utiles  et  commodes.  Ain.si» 
l’imprimerie  n’est  (pas  de  cette  (première  espèce  de  nécessité, 

elle  est  nécessaire  dans  le  second  sens,  pour  une  infinité  d’usag*^’* 
trèS'im|Portans ,  quoiqu’ils  ne  soient  [>as  de  cette  absolue  néces¬ 
sité.  Ainsi,  la  peinture  et  la  broderie  sont  nécessaires  (tour  des 
ornemens ,  qui  ont  leur  utilité  dans  les  églises  et  en  d’antres  lieu^- 
Et  c’est  de  ta  première  de  ces  deux  sortes  de  nécessité,  qu’il  ft>*‘^ 
entendre  ce  qu’on  dit  ici  de  la  nécessité  des  professions ,  po***’ 
distinguer  celles  de  ce  caractère,  de  celles  qui ,  quoique  très- 
utiles,  ne  sont  (pas  de  cette  première  espèce  de  nécessité. 

15.  L’utilité  des  professions  est  le  bon  usage  ((u’on  peut  en 
faire  pour  le  public,  soit  qu’elles  n’aient  que  l’utilité  sans  une 
nécessité  absolue ,  ou  qu’elles  soient  de  (plus  de  la  première  sorte 

(i)  Eccl  .4*7-  (2)  TU .  3 .  T  .  t .  l'etr.  a.  v.  i3  et  i4 .  V.  Rom .  i3.  v.  .'î,  fi.  7’ 
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...  Ainsi,  on  peut  distin;nier  deux  espèces  d’utilité  des 

^->sions.  La  première,  de  celles  qui,  n  étant  pas  necessaires  au 
l  niier  des  deux  sens  expliqués  dans  l’article  précédent,  le  sont 
='ecoiid ,  étant  utiles  pour  plusieurs  usages  licites  et  commodes. 


professions  des  orfèvres,  des  tapidaire.s,  des  scidp- 
et  antres:  et  la  .seconde ,  de  celles  qui  sont  de  la  première 

<le  n,Wté. 

Quoique  ce  caractère  de  l’utilité  des  professions  soit  coni- 
j,  ‘‘  toutes,  au  lien  que  ceux  de  l’honneur,  de  la  dignité,  de 
^«utonté,  de  la  nécessité  ne  le  sont  pas  de  même,  il  ne  laisse  pas 
avoii.  comme  les  anires  cet  effet,  qui  a  été  remarqué  dans  le 
I  "‘‘‘tnibulc  de  ce  titre,  de  distinguer  les  conditions  et  professions, 
,  l’t'ï  ée  précise  de  l’utilité  commune  à  toutes,  mais  par  les 

1  tes  sortes  et  degrés  d’utilité,  plus  ou  moins  grande  dans 
•  *'ncs  que  dans  les  autres.  Ainsi,  l’utilité  de  l’art  de  l’imprime- 
t-'taiit  beaucoup  plus  grande  que  celle  de  plusieurs  autres. 

Cep,.  ,,i  ,  P  .  • 

uiUerenec  d  utilité  distingue  les  proiessions. 
fe  S'"’  ces  caractères  des  conditions  cl  pro- 

•®'ons,  qu’elles  ont  leurs  diverses  causes,  selon  qu’elles  se  rap- 
^  ‘  teiit,  ou  h  la  nature  de  l’homme,  ou  à  i’ordre  de  la  société. 
].|  ^‘*tîlques-unes  ont  un  rapport  essentiel  à  la  nature  môme  de 


ta  société.  Ainsi,  les  professions  de  l’agriculture  et  des  antres 
et  commerces  nécessaires  pour  la  vie  de  l’homme,  se  rap- 
J.  •'tent  à  notre  nature,  qui  nous  assujettit  à  la  nécessité  de  l’usage 
j  ^  |>t'ofessious.  Ainsi,  les  professions  de  ceux  qui  rendent  la 
J  et  qui  doivent  punir  les  crimes,  se  rapportent  à  l’ordre 
^  tt*  société,  qui  rend  nécessaire  le  bon  ordre  du  gouvernement. 

.  *1  les  professions  de  ceux  qui  enseignent  les  sciences  liu- 
'  ***es ,  SC  rapportent  et  à  notre  iialiire,  et  an  bon  ordre  du  gou- 
^'*neinent.  Ainsi ,  les  professions  qui  ont  les  caractères  d’hon- 
*^*'ï  de  dignité  et  d’autorité,  se  rapportent  à  ce  même  ordre  du 
»  '^Vcnieinent  qui  demnnile  l’usage  «les  jirofessions  qui  aient  ce.s 

caractères. 

Il  laut  aussi  remarquer  cette  différence  entre  les  oarac- 
tps  d’honneur  et  de  dignité  et  celui  de  l’autorité,  que  celiii-ei  a 
fondement  dans  le  droit  que  donne  le  prince  aux  personnes- 
quelcjues  cl largcs  élèvent  au-dessus  des  autres.  Car  c’est  de 
que  tiennent  leur  autorité,  tous  ceux  qui  en  ont  au-dessus  {les 
'*h'es,  soit  qu’il  la  confère,  en  donnant  lui-même  les  charges, 
‘lu’elles  soient  remplies  sous  ses  ordres.  (Charte,  i3,  i4, 
P  >  s.)  Mais  rhonneur  et  la  dignité  peuvent  passer  aux  personnes, 
.*  un  ortlrc  exprès  du  prince,  ou  par  quclqu’aulrc  voie, 
*'S!  qu’on  l’expliquera  dans  les  ai'ticles  qui  suivent,  et  qu’il  faut 
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entendre  de  même  rjne  cehii-ci,  des  professions  qui  rej;anlent  i»* 
temporel,  flar  en  celles  qui  sc  rapporleiit  au  spirituel,  l'honiicuiv 
la  dignité  et  l*autorité  ne  leur  viennent  pas  de  la  puissance  teui' 
porelle,  mais  du  ministère  spirituel  qui  les  établit;  ce  qui  ii’eiU' 
pèche  pas  que  cet  honneur,  cette  dignité,  cette  autorité  n’ait’‘*^ 
besoin  de  la  protection  du  prince  pour  les  maintenir. 

19.  On  peut  distinguer  trois  différentes  causes  de  l’honnt'i'’' 
et  de  la  dignité  des  conditions  et  professions,  selon  trois  divers<^^ 
causes  qui  donnent  ces  caractères;  la  naissance,  les  charges 
autres  emplois,  et  la  simple  volonté  du  prince  indépendamni*-'*'^ 
de  la  naissance  et  d’uu  titre  de  charge,  ou  autre  emploi.  On  eN' 
pliqiiera  ces  trois  sortes  d’honneur  et  de  dignités  dans  les 
qui  suivent. 

La  naissance  fait  riionneur  et  la  dignité,  non-seuleniei*’- 
des  princes  du  sang,  et  di's  autres  princes ,  mais  aussi  tics  auH'*^''' 
personnes  de  maisons  illustres,  dont  l’élévation  leur  donne 
rang  singulièrement  distingué,  et  qui  leur  attire  la  coiisidératif^^' 
et  le  respect  qu’on  doit  avoir  pour  les  mérites  de  leurs  aiicêtres* 
Car  il  est  de  ré<[uîté  et  de  l’intérêt  pul>lic,  que  ces  mérites, 
dansées  maisons  ont  été  l’effet  des  services  rendus  au  pubh®* 
soient  reconnus  dans  les  jiersonnes  des  desceiidatis  ;  et  cjue  cett^ 
considération  les  excite  à  imiter  ceux  de  qui  elle  leur  vient  (i)- 

[  I.  La  dignité  de  pair  est  et  demeure  héréditaire  de  mâle  en  mâK’ 
par  ordre  de  primogéniture ,  dans  la  famille  des  pairs  qui  composeiu 
actuellement  la  chambre  des  pairs.  —  2.  La  même  prérogative  est 
cordée  aux  pairs  que  iums  noinRierotis  à  l’avenir. —  3,  Dans  le  cas 
la  ligne  directe  viendrait  manqitei-  dans  ta  famille  d'un  pair,  nous  noD* 
réservons  d’autoriser  ta  transmission  du  titre  dans  la  ligne  col latér®** 
qu’il  nous  plaira  de  désigner;  auquel  ca.s  ,  le  titulaire  ainsi  substitut’ 
jouira  du  rang  d’ancienneté  originaire  de  la  pairie  dont  il  se  trouverî* 
revêtu.  (  Ord. ,  173011!  i8i5.)] 

21.  Lés  charges  donnent  r.nx  officiers  qui  en  sont  poiirvMS 
une  dignité  proportionnée  à  leurs  fonctions,  pour  attirer  la  coH' 
sidération  et  le  respect  qui  doivent  accompagner  l’obéissance 
personnes  sur  qui  ces  fonctions  doivent  s’exercer;  et  c’est  p**' 
cette  raison  qii’on  appelle  même  quelques  charges  du  nom  sirt^' 
pie  de  dignités. 

22.  I.a  volonté  du  prince  donne  ta  dignité  et  à  ceux  qui  n’eO'' 
point  de  charges,  et  à  ceux  dont  la  naissance  n’en 
point ,  lorsqu’il  élève  à  quelques  qualités,  ou  à  quelques  cmplo’^’ 
qui  doivent  avoir  cet  eifet,  soit  pour  récompenser  des  servit’^ 
déjà  rendus,  ou  pour  les  mettre  en  état  d’en  rendre ,jielon  qu'**’ 
peuvent  en  être  capables.  Ainsi,  la  (jualité  de  chevalier  des 
dres  du  roi,  donne  l’honneur  et  la  dignité  à  ceux  qu’il  élève  î» 

(î)  Proverb.  17*  f>,  2*  Machab,  6. 
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I  Ainsi,  la  qualité  (rambassailEiir  donne  à  ceux  tjui  sont  em- 
r  oyes  à  des  ambassades,  et  à  ceux  inénie  qui  y  stmt  destinés, 

1  ^  d’ lion  UC  lie  et  de  dij^nité.  Ainsi,  ceux  qui,  sans  charj^e  de 

.  Profession  des  amies,  s’y  sont  rendus  di^^nes  d’un  emploi  con- 
^uf'rable  et  y  sont  appelés,  sont  élevés  à  un  ran^  d’hoiiiienr  et 

*  ®  dignité  liroportioniiée  à  la  qualité  de  Ja  fonction  qui  leur  est 
‘^^nimise  fl), 

.[  I-  Nous  avons  approuvé  et  confirnjé ,  approtivons  et  couürmons  l*in- 
de  la  légion  d’honneur,  cîotit  nous  nous  déclarons,  fiour  nous  et 
s  successeurs ^  chef  souverain  et  grand  maître,  —  a.  Toutes  les  pré- 
8‘"^tives  honorifiques  aitribnées  à  la  légio?)  d’honneur  eî  à  ses  nien- 
^^ssoni  maiiitennes,  (Ord* ,  rgjuiUet  i8i4*)  V,  ci-aprés  (a  sect.  3  des 
et  préséances,] 

Ces  diverses  causes  quh>n  vituit  trexplîquer ,  qui  donnent 
^  loniieiH'  et  la  dij^uité,  se  rapportent  à  l’iin  et  à  raiitro;  mais  il 

•  611  a  d’autres  tpii  donnent  siinplcnient  l’hoimeur  sans  dignité, 

il  a  été  dit  tians  l’ai  ticle  ii  de  la  section  i,  des  profes- 
lies  avocats  et  des  médecins.  Et  il  y  a  aussi  d’autres  cm- 
‘  y's  qui  ont  le  même  effet,  comme  ceux  des  professeurs  des 
J  '6iices  et  autres.  Et  on  peut  mettre  au  rang  des  conditions  qui 
|i»ent  l’honneur  sans  dignité,  celle  des  simples  gentilshommes  , 
Dont  pas  de  titre  qui  leur  donne  quelque  dignité. 

^4‘  La  divei-sité  de  ces  caractères  d’hoimeur,  de<ligiiité,  d’au- 
de  nécessité  et  d’utilité,  n’a  pas  cet  effet,  que  chaque  con- 
mon  pi.ofL‘S5ion  n’ait  que  l’iiii  <le ces  caractères,  car  [liusieurs 
*  ont  tous  ensemble;  comme  celles  des  prélats, des  magistrats,  de 
*^6ux  qui  commandent  dans  les  armées.  D’autres  n’ont  que  le  seul 


f^**'6tère  de  l’utilité  sans  nécessité,  comme  on  l’a  expii<jué  dans 

art,  lAet  t5;  nnelques-unes  ont  l’iionneiir,  la  nécessité  et 
I  tn  Uui  .  .7  ‘  ....  -  ,1  .  .  . 
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dite  sans  autorité  et  sans  ilignité,  comme  celle  ties  avocats  et 
*  ')^6decin.s.  Ainsi,  ces  caractères  se  ti'oii  vent  joints  ou  séjiarés 
diverses  combinaisons,  selon  qu’ils  conviennent  aux  diffé- 
'‘*^68  natures  des  conditions  et  professions. 

,  11  V  a  cela  tle  commun  à  ces  divei'ses  sortes  de  caractères, 

on  a  parle  jusqu  ici  j  qu  il  n  y  en  a  aucun  qui  ne  se  rcncou- 
.^D  plusieurs  différentes  espèces  de  conditions  et  professions. 
®ts  il  y  ^  autres,  qui  uc  se  rencontrent  <fue  dans  les 

'  et  qui  distinguent  certains  arts  des  autres.  Car  on  donne 
1,?  d’arts  à  de  différentes  espèces  de  professions,  comme  on 
Verrj^  dans  l’article  qui  suit.  Le  premier  de  ces  deux  caractères 
6elüi  qui  distingue  entre  tons  les  arts  ceux  qu’on  appelle  übé- 
le  second  est  celui  des  arts  à  qui  on  ajoute  la  qualité  de 
•■caniques.  On  expliquera  ces  deux  caractères  dans  l’article  siii- 

Il  faut  distinguer  en  général  trois  sortes  de  professions, 
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<(U(;  ce  mot  (l’arl  [icut  Lu  jiremière  ,os(  colle  de  ces  sor¬ 

tes  de  scicitees  (|iiVii]  niseif^iic  tlans  les  imiversités  sons  le 
d'ai  ts,  jxmr  les  ilistitiguor  <le  celles  r|u’oii  y  appelle  pro|H'enieol^ 
science.  Car  on  n’y  donne  ce  dernier  nom  qn’à  la  théologie  » 
droit  canonique,  an  droit  civil,  à  la  médecine;  et  on  y  donne  h’ 
nom  d’arts  à  la  jihilosophie ,  à  la  rhétorique,  à  ta  grammaire  et 
aux  antr(*s  sciences  humaines  (i).  Ainsi,  le  mot  d’art  compren" 
tirait  la  géométrie  et  les  antres  parties  des  matlîématiqucs ,  qii  ei' 
pourrait  enseigner  dans  tme  niitversilé,  (jiumjii’elles  fnssent  nne 
seience,  et  qui,  de  tontes  les  sciences  h  niïiaines,  aies  connai.ssancC> 
les  plus  certaines.  l.,a  seconde  sorte  de  ju'oCession  d’arts,  bien  dd' 
rérente  de  cette  première,  est  celte  fies  arts  et  métiers,  qu’on  ap' 
]*elle  arts  inécani<jues  ;  qui  comprend  tons  les  métiers  qui  s’ex<^' ' 
cent  par  tics  travaux  de  mains  et  pénibles;  et  c’est  de  cette  sort*’ 
que  sont  les  métiers  de  ceux  (pi’oii  a|>pelte  artisans,  comiiie  taü' 
leurs,  ('harpentiei'S,  cortloiiuiors ,  boulangers ,  jiatissiers,  sen'U' 
riers  et  autres.  La  troisième  est  une  antre  espèce  de  qucifïnc'’ 
arts,  qu’on  ne  doit  pas  confondre  avec  ces  arts  mécaiiKiucs 
pénibles,  parce  qu'ils  sont  jilus  honnêtes,  et  ont  leurs  usages  ph'^ 
élevés,  et  tlépendent  de  jilnsietirs  jiriiicipcs  et  de  plusieurs  lèglf^ 
tpd  se  tirent  tie  la  géométrie,  de  l’astronomie ,  de  l’optique,  o*’ 
la  po'spective  ,  et  d’autres  parties  des  matliématiqiies;  ce  qiiif^i^ 
qu’on  appelle  ingéniciiis,  les  professeurs  de  quelqiics-ims  de  cc^’ 
arts.  F.t  c’est  dans  ce  rang  qu’on  peut  mettre  l’architecture,  Tt**' 
des  lortilications,  des  campemeus,  des  marches  des  troupes 
oi’dre  <!e  bataille,  des  cartes  géographiques  et  antres  plans; 
ou  peut  aussi  placer  dans  ce  rang  la  miisiqn(‘,  la  peinture  et 
(juelques  antres  arts  distingués  par  <rautres  différentes  vues. 

27.  C’est  à  cause  de  la  distinction  tic  ces  trois  différcuies-cs" 
pèces  d’arLs  qn’on  leur  donne  de  difféi’etis  noms.  Car,  outi’e  h’ 
nom  d’arts  Hbéran.x  qn\)ii  donne  à  ceux  de  la  première  de  cc-^ 
especes,  on  leur  donne  aussi  le  nom  de  sciences,  à  cause  de 
dignité  des  connaissances  qui  les  composent;  et  on  ne  donne 
ceux  de  la  seconde  que  le  nom  d'arts  méeanitpies ,  ou  d’arts 
métiers;  et  jionr  ceux  de  la  troisième,  plusieurs  les  mettent 
nundu'c  des  arts  libéraux,  ]>ai’  les  considérations  remarquées  dai’S 
l’article  précédent,  de  la  qualité  de  leurs  usages,  et  de  leurs  pri**' 
cipes  et  règles,  qui  font  partie  de  res  sciences.  A  quoi  on  pc**^ 
ajonter,  que  le  mérite  do  ceux  qui  exetiUent  dans  ces  arts  in*’| 
ceux  qui  s’y  rcmh'Ut  les  pins  parfaits,  au  rang  tics  personnes  q*“ 
honorent  im  état ,  et  on  en  met  même  (pielques-uns  an  rang  <1*’“’ 
hommes  illustres. 

■ 

(i)  L*  in  principe  ff.  de  extra  ord.  rogn*  L.  4^  tdt.  de  derr,  aî) 

far,  L,  i  ,  C*  de  drer.  dernr*  L.  iii,  ^  fi',  de  vae’at,  et  niiin. 
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usages  <les  cofidîtlons  et  Jii'ajassiofis  ^  ei  qui  eu  dlstin- 
g  tient  tes  diffère  nies  espèces, 

,  y  ait  des  emplois  ou  conditions  qui  paraissent 

^  pas  d’usage  pour  le  public,  comme  sont,  par  Bxein|de,‘ 
f  <es  des  domestiques  du  diverses  sortes,  <le  l'un  et  de  l’autre 
qui  sont  au  service  des  particuliers  ou  des  communautés 
‘  divers  usaj'es,  il  u'v  en  a  uéanmoins  aucum?  «pi’oii  ne  doive 
^V^sidérer  comme  faisant  partie  de  l’ordre  public,  et  qui  ii’y 
^  quelque  utilité  [)ar  des  fonctioiKs  qui.  se  rapportent  au  bien 
i) ,  '?*^'**  de  la  société  des  hommes,  et  dont  il  importe  au  public 
1*“  '’^'ylcr  l’usaj^e.  Ainsi,  pour  ce  qui  lej^arde  les  serviteurs  et  les 
"■ut'stîqiK^f;^  outre  qu’il  y  eu  a  plusieurs  do  qui  les  .services  se 
j' ':j*^'*'l^ent  au  publie  par  la  qualité  de  leurs  maîtres,  iLsont  tous 
^  tstinctemeiit  leurs  fonctions  utiles  dans  l’ordre  de  ta  société, 
to^'^**  partie  du  bien  ])id>îîc.  Car  II  est  de  cet  ordre,  (|iie 
Us  domestifpies  obéis.sent  à  leurs  maîtres,  en  ce  qui  est  du 
ei  qu’ils  leur  doivent,  tpi’ils  s’eu  acipiitteiit  exactement, 
'b' us  soient  fidèles,  et  que  ceux  qui  blessent  ces  devoirs 


punis  selon  la  qualité  des  faits  et  des  circonstances. 

*^1  peut  encore  remarquer  une  autre  sorte  de  conditions  (piî 
^•'^ut  n’avoir  point  de  rapport  à  l'usage  ilii  public,  qui  est  celle 
personnes  qu’on  a  |>  pelle  sim  [des  bourgeois,  qui  sont  sans 
)  liors  celui  du  soin  de  leur  famille;  mais  celte  condition  ne 


pas  d’avoir  sou  usage  dans  l’ordre  de  la  société.  Car,  outre 
familles  dont  ils  sont  les  chefs,  fout  partie  de  la  société, 
|  .  ^1^1  ainsi  le  soin  qu’ils  doivent  en  prentire  a  son  rapport  au 
.  public,  ils  y  onteux-mémes  leur  usage  par  leur  engagement 
les  charges  dont  ils  jieuvent  être  capables,  comme  celle 
^  ^'^'hevins,  consuls  et  auties,  et  ils  portent  aussi  leur  part  des 
.  ^^•'^buiions  aux  deniers  publics.  Ainsi,  leur  condition  a  par-là 
.  **tilité.  Ainsi,  en  général,  l’ordre  public  ne  renferme  pas 
■  li^itient  l'n.sage  des  conditions  et  ])rofessions  qui  ont  un  rap- 
I  '.^précis  au  bien  commun,  telles  que  sont  celles  des  officiers 
^^b'siice,  (le  ceux  des  fliiances,  des  gens  de  guerre  et  antres, 
ç  il  comprend  aussi  tout  ce  cpi’il  y  a  dans  toutes  les  autres 
^^Rtiitions  qui  lie  les  fiommes  de  l’iin  à  l’autre,  qui  forme  et  en- 
J, Client  leur  société,  et  peut  être  sujet  aux  lois  qui  en  règlent 
^^'dre.  Ainsi,  comme  il  u’y  a  jtoint  de  membres  dans  le  corps 
> ,  n’ait  son  lusage  pour  le  corps  entier,  il  n’y  a  point  aussi  de 
r'*|'ticulier  qui  ue  soit  engagé  à  des  fonctions  et  à  des  tlevoirs 
i'egardeiil  la  société  par  l’effet  de  la  liaison  de  tous  «m  un 
dont  les  fonctions  de  chacun  iloiveiit  former  rordie,  F,t 
qui,  pouvant  travailler,  vivent  dans  la  société  sans  aucun 


1  a. 


1  8(»  i.K  imoiT  i>rtw.ic,  1. 

r‘n)|>l(»i,  c‘t  ({iii ,  non-senlrmcni  ii’y  font  i-ioii  (pii  sc 
public,  rtiiiis  <jui  uc  s’occuptuit  p;«.‘»  incino,  on  à  leurs 
ilonu’stiqiies,  ou  ù  fjuoiqiie  travail  iionnèle  et  licite,  sont,  |>;o‘  cft 
état  (le  faitu'anrifte,  qni  est  la  source  de  tous  le^s  vices,  coiiniH' 
des  membres  pourris  ,  et  méritent  (jtie  la  police  corrige  et  chat'^ 
tour  dérégU'ment,  (Tétait  sur  ces  principes  rjiTéfaient  fondées 
li>ls  des  Koinaitis,  (jui,  entre  aiiti'es  fonctions  de  cet  officier  qo 
appelait  censeur,  lui  avaient  donné  celle  de  la  correction 
mœurs,  et  en  particulier  la  j>itnitirin  des  fainé.ins,  et  de  cci'^ 
même  de  qui  les  héritages  n’étaient  [)as  assez  cultivés  Et 
sur  ces  mêmes  principes  rpic  nos  ordonnances  venleiit  qiH'” 
châtie  rivrognerie  à  cause  de  l’oisiveté  et  des  autres  vices  qiu 
sont  les  suites;  et  qu’on  punisse  les  vagabonds  ptuir  prévenir  b’-'î 
crimes  où  les  jette  la  l'aiiiéantise  («),  Sur  (jiioi  on  peut  faire 
(*ette  rôdexiou ,  ([u’il  serait  à  souhaiter  cju’une  bonne  polu*^ 
pourvût  aux  désordres  si  fré<|uens,  et  aux  étranges  suites  de 
fninéaiitis*'. 

domine  c’est  par  les  différons  usages  que  doivent  avoii-  da‘’^ 
la  société  les  diverses  conditions  et  professions,  qn’i!  en  faut  diS' 
tinguer  les  osjièees,  il  s’ensuit  que  chacune  doit  avoir  son  rappo*'*^ 
à  (jnél(|ue  besoin  de  la  soci(';té.  Ainsi,  ce  sera  par  les  diverses 
sortes  de  ces  besoins  qn’on  distinguera  dans  cette  section  q*’ 
usages  des  conditions  et  [u’ofessious,  et  leurs  espèces.  Mais  quoi' 
(pu*  les  conditions  des  serviteurs  (d  domestiques  aient  leur  nsaii^’ 
pour  <!ivers  besoins,  qui  [leuvcnl  regarder  le  )>tiblie,  on 
mettra  pas  cette  condition  parmi  celles  qui  font  la  matière  do 

cette  section;  et  deux  consitlérations  d()ivent  rempéclier;  runo» 

que  les  conditions  et  professions  sont  proprement  ties  em|>lot^ 
qu’on  embrasse  d’ordinaire  tïour  v  passer  toute  la  vie;  et  ccu'^ 
qui  s'engagent  au  service  d'autres  personnes  ne  s’v  assnjettissciû 
que  ]>our  un  temps,  et  dans  le  dessein  d’sV  trouver  des  inovcii!?’ 
on  des  ouvertures  pour  entrer  dans  tles  établisscnieus  qui  soico* 
jiour  toujours.  Et  l’autre,  que  la  simple  qualité  de  serviieur  t'**' 


iH‘  iu‘  distingue  aueun  emploi;  car  il  y  <;n  a  de 
diverses  sortes  pour  des  services  tous  différeiis,  jtlus  ou  moiu* 
péiilble.s,  plus  ou  moins  honnêtes,  et  dont  chacun  est  distingi*^' 
par  des  fonctions,  qui ,  de  leui“  nature,  font  des  conditions  et  p’'*^' 
fessions  tonies  différentes. 

Ainsi,  un  écuyer  est  un  homme  <ré|)éc,  un  [>récej>teur  est 
un  grammairien  ou  nu  philosophe;  de  sorte  qu’on  pe'y 
hirmcr  de  la  tpialilé  de  domestique  um;  espèce  de  condition 
de  profession. 

On  no  doit  pas  non  plus  mettre  dans  le  rang  d(;s  condition^ 
qii’on  doit  explitiuer  dans  cette  section,  celle  des  simples  boiU’" 

(i)  Aiilus  GeUiiîs  Iihro4.  C*  ï2p  Sur  la  oorrec^ttori  des  Jiioîiirs,  v.  le  inèrnt? 
feiirVî  livre  iS,  rh.  "i,  faj  Y,  rortY  di'  Yranrnîa  I,  du  !1o  août  r5i^i' 
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liti  ' qn  cllf  ii  a  pas  par  un  itsuj^u  fjui  ait 

ç  I  pi'ûr'is  à  (pieUjuo  ix'soiti  de  la  société,  tjiii  demaiulc 

*  de  coiidihon ,  il  y  a  de  simples  bourp^eois  de  coiidi- 

J  <-’S  différentes,  quelques  mrs  ayant  été  ofïiciers,  d’autres 

'  'tliaiids,  d’antres  artisans,  ou  d’antres  sortes  de  in  oftîssious. 

1  ,  *  '  ous  les  usages  de  tuntes  sortes  de  conditions  et  pi’ofessions 
“'Veut  être  proiHUticninés  aii\  besoins  de  ta  société,  dont  elles 

‘“lit  IV».  I  i-.  *■  -1  f  1-  -  I  "  % 

Lt  comme  il  tant  tiistingiier  deux  jiremufres  especes 
«pu  comprennent  tous  ces  besoins,  l’uue  de  ceux  qui 
%*'!■< lent  le  bien  sj>iriliiel  de  1  a  ri-llgion  ,  et  l’autre  de  eenx  qui  se 
l'I'ortent  an  bien  temporel  de  la  police  d’un  état,  on  peut  dis- 
deux  premières  espèces  générales  de  conditions  et  |>ro- 
>iii  «pd  les  comprennent  toutes,  rime,  de  celles  qui  sont  du 
|>  s[nntnel  de  la  religion  ,  et  l’autre  de  celles  ijiii  regaident 

lire  tpm|)orel  de  la  société.  La  première  de  ces  deux  espèces 
j|  P*^*^nd  les  conditions  et  professions  «les  personnes  ipti  sont 
1  ^  P*'dre  ecclésiastique,  qu’on  appelle  le  clergé,  et  qui  feront 

v“Uiej'(*  du  titre  suivant;  et  la  seeoiitle  renferme  tontes  les  con- 
'  'oiis  et  professions  laï(|ues  (i). 

diff'  ^  usages  des  professions  laïques  sont  différeiis,  selon  les 
«l'ences  des  divers  besoins  de  la  société  pour  le  temporel;  et 

iiéi  besoiiKs  peuvent  se  réduire  à  quelques  espèces  gé- 

^  'Iles,  on  peut  réduire  aux  memes  espèces  les  conditions 
l^‘‘“l“ssioiis,  ainsi  qu’on  l’exjdiqnora  dans  les  articles  qui 

ont, 

'  '  Le  prianier  besoin  <rénéral  de  la  société  des  personiK's  ijui 
Imposent  un  état,  est  celui  de  le  maintenir  en  paix,  et  de  le 


^  iiüre  contre  des  ennemis,  ou  des  sujets  re-beltes  qui  |)oni'“ 
sîi*  troubler  la  tranquillité,  soit  jnmr  ce  qui  regarde  le 

^aii-  «le  la  religion,  ou  le  temporel.  Rt  ce  besoin  rend  iiéces- 
profession  désarmés,  pour  repousser,  réprimei',  venger 
'-”tre])rises  ou  autres  injustices  qui  obligent  à  faire  la  guerre, 


les 


,j  P^’*r  prévenir  ou  calmer  les  orages  îles  séditions  ou  rebellions 


Sa  r  Jgs  contenir  dans  l’obéissance;  ce  qui  demande  I’ik 

et”,  t  puissance  souveraine  qui  ait  le  droit  de  faire  la  guerre, 

_  Ciui  de  forcer  à  l’obéissance,  et  punir  les  sujets  rebelles;  et 
J.  ®»  sous  cette  puissance,  qui  fait  la  condition  du  chef  InlinimeiU 
dp  ^**8“ee  de  toutes  les  autres  par  son  élévation  et  j>ar  l’étendue 
Ka  '«“torité,  il  y  a  des  personnes  dont  les  professions  les  cn- 
îin  service  dans  les  armes,  comme  sont  les  princes  du 
‘fî)  les  ofliciers  de  la  eonromie  qui  portent  l’épée,  les  gotiver- 
ç  des  provinces,  les  préfets ,  le.s  ducs ,  les  comtes  ,  les  manjuis 
J  vassaux ,  les  getitilsliommes ,  tes  officiers 'île  guerre ,  et 

«^eiix  qui  sont  dans  les  troupes  ('/). 


^  0  t’an. 
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[  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  !a  patrie  et  an  maint ieu  fie  ia  lîberl^'^ 
<le  Inégalité  et  de  la  proptietts  toute*  les  fois  que  la  loi  l'appelle  a 
défetKlre,  (Art,  g  de  la  déclaration  des  devoirs  du  citoyen,)  — 
de  terre  se  forme  par  eiiroleïnenl  volontaire  (V,  art.  de  la  loi  du 
mars  rSia),  et,  ejî  cas  de  besoin  par  le  mode  que  !a  loi  rîétermui^^ 
(Arf,  ^SG  de  la  coiKSiitiition,)  —  2*  Lorsque  la  pairjf^  est  déclarée  en  dau^ 
ger^  tous  les  Français  sont  appelés  à  sa  défense,  suivant  le  mode  qj*^ 
la  loi  détermine  :  ne  sont  pas  même  dispensés  ceux  qui  auraient  déj^ 
obtenu  des  congés,  (l.oi ,  ïp  fructidor  an  6.)  ] 

4.  Le  second  besoin  général  d^in  état  est  celui  du  bon  ordi^ 
du  gouvernement  pcnir  régler  tout  ce  qui  regarde  le 
piiblic  en  paix  et  en  guerre;  ce  qtii  rend  nécessaire  l’usage  d^ 
celte  meme  puissance  nu  souverain,  u  qui  tous  olieisscnl,  qu*  **' 
les  droits  qiiVui  a  expliqués  en  leur  lieu  (i),  et  qui,  dans  la  vas**^ 
étendue  d*iin  ministère  si  difficile,  et  dont  II  ne  jieul  seul  exerce** 
les  différentes  fonctions,  soit  aidé  d’un  sage  conseil,  et  d’officiel'®^ 
on  autres  personnes  capables  île  ces  fonctions,  cVst*îi-il*^’^’ 
habiles,  désintéressés,  fidèles  an  prince,  et  zélés  pour  le  bic^* 
public,  soit  qu’ils  servent  auprès  (le  la  personne  du  prince  oan® 
st)u  conseil  (aj,  ou  hors  de  sa  présence ,  comme  les  gouvernein*® 
des  provinces  (Aujourd’hui  les  préfets ). 

5.  C’est  une  suite  de  la  nécessité  du  lion  ordre  du  goiivei’iiC' 
ment  d’un  état,  que  tout  y  soit  sous  le  règne  de  la  justice, 
que  ceux  qui  la  demandent  y  aient  sa  protection,  et  que 

qui  la  blessent  soient  réprimés.  Ce  qui  rend  nécessaire  rusae^ 
de  cette  meme  puissance  du  souverain  pour  rendre  la  justice 
dans  les  occasions  dignes  de  sa  connaissance,  et  qui  établisscoi 
l’ordre  nécessaire  pour  la  faire  rendre  dans  le  détail  qu’il  P® 
peut  exercer  lubméme,  y  faisant  remplir  les  professions  n® 
diverses  sortes  de  juges,  et  les  autres,  dont  radministration 
la  justice  demande  l’usage  des  personnes  capables  de  leurs  fonC' 
lions,  et  surtout  des  juges  (Charte  57  ,  s.  ),  qui,  outre  une  ca" 
parité  proportionnée  à  leur  ministère,  doivent  avoir  de  la  reb' 
gion,  de  la  fermeté,  du  courage,  et  une  Intégrité  qui  consiste 
désintéressement,  joint  à  ramour  de  la  vérité  et  de  la  justice  (5*‘ 
(  Charte,  ,  i4. ) 

6.  C’est  encore  «me  suite  de  la  nécessité  du  bon  ordre  du 
veruemeiiC,  que  toutes  les  choses  qui  sont  fi  l’usage  du  public  y 
soient  en  tel  état,  que  chacun  y  ait  cet  usage  libre  et  commode* 
Ce  qui  demande  une  police  générale,  pour  ces  sortes  de  choses  e* 
des  professions,  d'officiers  chargés  de  cette  police-  Ainsi, 
France,  il  y  a  divers  officiers  qui  partagent  la  direction  de 
qui  regarde  le  bon  état  des  fleuves  et  des  rivières  pour  les  nav(' 
gâtions,  des  ponts,  des  ports,  des  grands  chemins,  des  eaux 

V,  1(!  premier  et  le  secood  trt.  (*)  V.  le  troisième  tît.  (3)  Exod.  18.  2I’ 
V.  Douter.  17 .  Levit.  19.  v,  i5  et  35.  Exotl,  23.  v.  i,  2  et  3.  V.  le  tît.  4  tf** 
çorid  liv.  V.  Ps.  57.  ï.  Douter,  r.  16. 
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Ij»  <-‘lias.sc  fl  lie  la  |)èehe,  el  îles  antres  clieses  i|iii 
l'sage  publie,  ei  qui  ont  l'ait  la  matière  ihi  (iti'C  H, 

(I  aussi  mie  sulLe  île  rorilre  du  gonveriiement ,  et  nu 

ynuuis  besoins  iruii  élat,  qu’il  y  ait  des  tieuiers  publics 
Cm  *'  [iuauces,  pour  toutes  les  dépenses  ipie  le  bien 

*^1*'  rétal  peut  rendi'e  uéeessaires.  Et  ce  besoin  demande 
,1*  »  d’officiers  et  autres  personnes  qui  exercent  les  fonctions 
,  ^  ••‘i*t‘iident  le  bon  ordre  et  la  direction  des  linances,  et  qui 

les  manières  d’imposci',  et  lever  les  contributions,  les 
de  ceux  qui  en  ont  ou  le  maniement,  et  en  ^^éiiéral  toiiL 
mti  se  rapjKH'tc  à  cette  direction  et  à  cet  ordre. 

^on  ordre  de  la  religion,  et  celui  de  ta  police  tempo-  • 
M  -  Y  nécessaire  l’usage  îles  scietices,  comme  de  la 

du  droit  canonique,  du  droit  ci\dl,  de  la  médecine,  et 
''Utre.s  qu’on  enseigne  tiaiis  les  universités  sous  le  nom  d’arts, 

,i .  _  d  a  été  dit  dans  l’article  26,  de  la  section  i  ;  ce  (|ui  rend 
‘liv  *****  *  *^  (pi’il  y  ait  des  personnes  capable.s  d’enseigner  dui'is  ces 
lu'  f  bicultés  d’arts  et  de  sciences,  tels  que  doivent  être  les 
...  ^‘“'Senrs  dans  les  universités;  et  {[u’il  y  ait  aussi  des  [ler- 


iS 


de  ”  actuellement  dans  le  [xiblic  quelques- nues 

il  I  ®*'^‘^dces,  dont  l’usage  y  est  nécessaire,  comme  la  science 

Vl  I 


...  pour  plusieurs  officiers  <le  justice,  et  pour  les  avocats, 

^  tic  la  médecine,  pour  ceux  qui  eiiti'e|u'ennenl  cette  pro- 

(1). 


un  des  (dus  gi'ands  be.soins  d’nn  état  est  d’y  faire  passer 
büii  lieux  toutes  les  diverses  espèces  de  choses  nécessaires 


de  *  *  différens  usages  du  public  et  des  particuliers,  soii 

qui  peuvent  naître  dans  rétemlue  de  l’état  même,  ou  di 
JJ  ‘lu’il  faut  faire  venir  des  autres  pays.  Ce  (pii  ilemaïule  ru- 
plusieurs  différens  .eommerces,  et  de  |tersoniie,s  qui  eu 
■  f^'eni  les  professions,  soit  avec  les  étrauaers,  selon  la  liberté 

’ pi  en  ,1.  "1  ■  .  ■  .  iv  .  .  T*. 

'  •"  (lonnciiL  les  princes,  ou  eiitre  sujets  d  un  meme  [irinee.  Et 

tix-cisout  de  deux  sortes,  l’une  des  niarrbamlsqn’on  ap[)elleeu 
(11-  *  ’  grandes  pi'ovisions  [lour  fournir  aux  autre.s 

'(Chauds;  et  l’autre  de  ceux  <jni  débitent  aux  partinilieis,  et 
*  «'ippeile  inarclianils  en  détail. 

^  .*u.  Pour  mettre  en  usage  tontes  les  choses  nécessaires  aux  be- 
l^**'*>s  des  hoinines,  et  celles  même  dont  011  ne  peut  se  passer 
.  ^5*' la  nourriture,  le  logement  et  le  vêtement,  il  faut  une  infî- 
uv  ^''**'ts,  (pil  deihaiident  autant  de  différentes  pi'olcssions  île 
1  ^'1*50111^5  qui  les  exercent.  Et  celte  espèce  île  professions  oeciqic 
'Uiit.  personnes  (jue  ut*  Ibnt  eusembli'  toutes  les  autres 

'*nt  oii  a  parlé  dans  les  articles  précédens. 

O)  veuio.se  au  1^,  loi  .sur  l'orgaiii.satiou  flcséeoks  Je  droi!  ;  dérrets,  joiu’ 

^  '••l'téiueiitaire  au  t?.;  lofévvieret  1  juillet  iBnti;  2.^  jauvicr  et  avril  1^(17; 
*'i3rs  iHoS,  ;irt .  6  et  suiv.,  et  aS  sutvaii.s;  ord..  5  juillet  iSjo, 


1^4  LK  DROIT  l'UKLiC,  LIV.  1. 

1 1,  De  tous  les  hesoius  teiupnrels  tics  liomuics ,  le  plus  ^raiicl, 
le  plus  naturel  et  le  plus  général»  est  celui  tle  tirer  de  la  terre  les 
grains,  les  fruits,  les  bois  et  les  autres  eboses  qu'elle  peut  p'-^»' 
diure  pour  la  nourriture,  le  vêlement  et  le  logement,  et 
toutes  les  antres  différentes  nécessités  et  commodités:  et  au®®* 

_  7  * 

pour  la  tioiirriture  et  le  soin  des  bestiaux  nécessaires  pour  l’agr*' 
culture  et  d’autres  usages.  De  sorte  (jue  ragriculture  et  les  autt’*^* 
travaux  sur  la  terre  sont  comme  les  fondemens  des  secours 
plus  nécessaires  pour  tous  nos  besoins  (i).  Et  comme  c’est  d® 
toute  la  surface  de  la  terre  que  la  culture  et  les  autres  soins  ti¬ 
rent  ces  divers  secours,  la  vaste  étendue  qui  demande  cetp 
culture  et  ces  antres  soins,  dimiande  aussi  la  plus  grande  partit 
des  hommes;  de  sorte  que  le  nombre  de  ceux  de  cette  profession 
surpasse  de  beaucoup  celui  de  toutes  les  autres  sortes  de  profes¬ 
sions  ensemble. 

12.  Les  distinctions  des  conditions  et  professions  qu’on  vîe*^ 
d’expliquer  dans  les  articles  précédens  en  font  des  espèces  géiié' 
rates  sous  lesquelles  sont  coni [irises  [jlusicurs  autres  (listinctioiiSj 
qui  font  des  espèces  particulières,  dont  ou  n’a  pas  dû  expliquai* 
le  détail  ici,  car  elles  ont  chacune  son  rang  en  son  lieu.  Aïusi» 
par  exemple ,  l’espèce  générale  des  conditions  et  professions  ne¬ 
cessaires  pour  l’administration  de  la  justice  comprend  un  grand 
nombre  de  diverses  espèces  particulières,  comme  déjugés  de  dÜ^' 
férentes  juridictions,  il’avocats  et  procureurs,  de  grefiiers  et  au¬ 
tres,  comme  on  le  verra  dans  le  second  livre. 

.SECTION  III. 

Des  rangs  et  préséances. 

Ce  n’est  pas  soidement  pour  ]>réveiiir  ou  terminer  les  di 
que  font  naître  l’ambition  et  la  vanité  de  ceux  qui  affectent  de  si? 
mettre  au  dessus  des  autres,  qu’il  a  été  nécessarre  qu’il  y  eut  des 
règles ,  des  rangs  et  des  [>réséance5.  Mais  quand  il  n’y  aurait  aU' 
cune  contestation  de  cette  itature,  et  qu’au  contraire  chacun  s® 
portât  à  céder  aux  auti'cs ,  et  à  se  placer  au-dessous  de  ceux  dont 
le  rang  serait  au-dessous  du  sien,  il  aurait  été  nécessaire  qu ’d  X 
eut  des  règles  pour  marquer  à  chacun  son  rang,  soit  entre 
sonnes  de  diverses  conditions  ou  professions,  ou  entre  ceux  qi'^ 
sont  de  la  même.  Car  il  est  de  l’ordre  public  de  la  société,  q^*^ 
rien  n’y  soit  en  désordre  ;  et  c’en  serait  un  qui  serait  suivi  de  ph'' 
sieurs  inconvéïiiens,  si  les  membres  <]iii  le  ctunposeut  n’avaient 
jias  leurs  places  réglées,  et  qu'en  cbatjue  occasion  du  concotu’S 
de  plusieurs  personnes,  soit  pour  des  séances,  pour  des  march^^* 
ou  autrement,  il  fallût  ou  confondre  les  rangs,  ou  faire  perdre  l<^ 


(i)  T.  le  tît.  i4  de  ragriniltitre  et  du  süÎq  des  bestiaux.  Agricolte  et  minai**®* 
gruge».  Jerem.  3i,  ^4.  V.  Ihid .  Si.  v.  23.  Sa.  v.  i6t 
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Oe  ceux  qui  devraient  l'aiiger  les  personnes,  à  récçiei'  ce  ([ui 
dans  l’=- -  ' 


-  incertitude, 

"  <ie  doit  pas  expliquer  ici  ce  (|u*il  y  a  de  différens  réglemens 
tl  ' w. et  des  préséances.  Ce  détail  inlini  serait  incommode  et 


des 


et  n’aurait  pas  l’utilité  de  donner  une  connaissance 

d’éi  ^f^iière  des  principes  de  cette  matière,  ni  meme  de  celle 

ttii  1 1  '*  décisions  bien  sûres;  puisqu’il  arrive  tous  les  jours 

les  diverses  circonstances  des  temps,  des  lieux,  des  qualités 

J  personnes,  et  d’autres  semblables,  empcclieni  l’effet  des  con- 

sc  .  d’un  cas  à  un  autre,  qui  paraît  semblable.  Ainsi,  on 

'^^it’eindra ,  comme  il  a  été  dit  dans  le  préambtde  de  ce  titre, 

dp  les  principes  et  les  règles  essentielles  d’où  peuvent 

da  les  décisions  des  questions  de  rangs  et  de  préséances 

ivi  11  y  avoir  des  difficultés. 

tic  <^l*'oiqu’on  ne  doive  pas  entrer  ici  dans  les  questions  par- 

biii  rangs  et  tics  préséances,  le  dessein  d’expliquer  les 

l>lii  de  cette  matière  engage  à  plusieurs  réflexions  sur  la. 

dp  *  ^^ipoi'tante  et  aussi  la  pins  difficile  de  toutes  les  questions 

tir  r  batuve  ;  qui  est  celle  du  rang  et  de  la  préséance  entre  ta 

J  i  des  armes  et  celle  de  la  justice,  qu’on  exprimeordi- 

„  en  ces  deux  mots,  ici  robe  et  L'épée.  Car  encore  que 

question  soit  assez  décidée,  ainsi  qu’on  le  verra  dans  la 

comme  cette  décision  a  été  [ilutôt  l’effet  d’un  usage  que 

^>ii  jugement  qui  ait  été  rendu  ajirès  nu  examen  tic  raisons  de 

et  d’autre,  plusieurs  ne  conviennent  pas  de  l’équité  de  cet 

qui  est  comme  un  jugement  tacite,  que  le  piddic  a  rendu 

fo  deux  ordres.  De  sorte  qu’on  a  cru  nécessaire  d’appro- 

Uir  cette  question,  et  de  pénétrer  les  jirincipes  d’où  elle  dé- 

pü'*^  *  ®l>n  de  donner  je  jour  à  ce  qui  en  est  dans  la  vérité,  non 

*'  satisfaire  une  simple  curiosité,  mais  aHn  d’établir  les  foude- 

bs  dp  l’estjpiip  et  du  respect  dii  à  ces  deux  ordres,  et  de  justi- 
tifr  )■»  1*  ■  *1»  1  11.  ^ 

'«  uistinction  qui  en  met  1  un  au-dessus  de  1  autre. 

^eux  qiii  jugent  que  la  profession  de  la  justice  doit  avoir  son 

su'dess  us  de  celte  des  armes,  estiment,  comme  il  est  vrai, 

_|  tes  armes  ne  doivent  servir  que  pour  la  justice,  et  quelout 

ta  Usage  qu’on  saurait  on  faire,  ne  serait  que  violence  et  ty- 

.  'bic ,  et  qii’ainsi  les  armes  n’ayant  leurs  avantages  que  du  ser- 

qu’elles  rendent  à  la  justice,  doivent  lui  céder.  Parmi  ceux 

^  ’’  Jbgeiu  au  contraires,  que  la  profession  de  la  justice  doit  céder 

des  armes,  et  qui  font  un  bien  plus  grand  nombre;  la 

j,  upart  ne  s’en  imaginent  pas  d’autre  fondement,  que  celui  de 

qiig  donne  la  force,  quisc  rend  partout  supérieure, 

^  ^ui  fait  (Mio  tout  doit  céder  à  ce  tiuî  domine. 

U  fallait  juger  la  question  sur  Tun  ou  l’autre  de  ces  priuct- 

1,^^  il  serait  très-injuste  tic  penser  que  la  profession  des  armes 

svoir  le  premier  rang,  par  cette  raison  qu’il  faut  céder  à  la 
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force;  car  les  priiiccs  et  auires,  (jiii  oui  te  goiivcrncineiit  soii^‘^“' 
vain,  soit  tlaiis  les  moiiarcliics  ou  dans  les  réniiblîques ,  et  t]iii 
vraient  tiécider  cettt!  (jucstion,  ayant  égaletnent  er.  teici's 
et  i'administratiuu  souveraine  de  la  justice,  et  riisaj^c  sotiveC'^*’* 
des  armes,  ils  ne  pourraient  pas  dire  qu’il  faut  que  la  dignité 
la  justice  cède  à  la  force  des  armes,  puisqu’ils  sont  eux-inèu'»*'^ 
les  maîtres  de  l’usage  de  cette  force,  et  en  état  déjuger  de  cet*® 
préséance  par  les  principes  de  la  vérité  cl  de  l’équité.  De  sorte' 
que  s’il  est  en  effet  Juste  que  la  robe  cède  à  l’épée,  ce  doit  être 
par  d’autres  principes,  qui  donnent  aux  armes  une  telle  digni*®! 
(lu’étant  mise  en  balance  avec  celle  de  la  iustice,  celle-ci  b‘* 
cède. 

Pour  découvrir  donc  quelles  .sont  dans  la  vérité  les  raiso**^ 
qui  peuvent  fon<icr  la  préséance  entre  ces  deux  ordres  de  la  pi’®' 
fession  de  la  justice,  et  de  celle  des  armes,  il  faut  considérer  1^ 
dignité  de  Tune  et  l’autre,  et  les  mettre  en  parallèle;  ce  tp** 
est  facile,  ]>uisqne  la  dignité  de  Injustice  et  celle  des  armes  s® 
trouvent  dans  la  pins  grande  élévation ,  cl  dans  leur  source  eP 
une  seule  place,  <jui  est  la  personne  du  souverain  en  qui  Diei*  *'* 
mis  la  dispensation  souveraine  de  la  justice  qu’il  tient  de 
main  (i)  (Charte,  i3),  et  qu’il  a  Iiii-méme  armée"  de  l’épée 
(Charte,  14],  que  nos  rois  par  rette  raison  prennent  sur  l’ao*® 
le  jour  de  leur  sacre  (Charte,  7/i).  Ainsi,  c’est  de  Dieu  q<«e  1®^ 
princes  tiennent  immédiatement  et  la  dispensation  de  la  justice  1 
et  l’usage  désarmés;  et  leurs  habillcmens  de  cérémonie  marquc<d 
eu  leurs  personnes  l’alliance  et  l’union  de  l’un  et  l’autre  de  cc^ 
ministères;  et  comme  en  Dieu,  qui  est  tout  ensemble  infuiimc^^ 
juste,  et  tout-puissant,  les  œuvres  de  sa  puissance  sont  celles  de 

sa  justice  (3),  il  ne  donne  aux  princes  l’usage  de  sa  puissance 
des  ai'tnes  qu’il  met  en  leurs  mains,  que  pour  faire  régner  I* 
justice  (4);  d’où  il  s’ensuit  que  les  armes  .sont  l’instrument  <le  y* 
justice,  et  ne  sauraient  par  conséquent  avoir  de  la  gloire  et  de  l’®" 
tévation  qu’autant  qu’elle  les  met  en  usage.  Ainsi,  on  lévèrc'®® 
la  personne  du  prince  la  majesté  de  la  justice,  dont  Dieu  le  reu® 
dispensateur,  et  Ja  gloire  de  la  puissance  dont  il  l’arme  pour  l*’ 
faire  régner  (5). 

Il  semble  par  cette  première  vue,  que  l’ortire  de  la  professi®” 
des  armes  devrait  céder  à  celui  de  la  profession  de  la  justic®’ 
dont  les  armes  sont  rinstrument;  mais  il  faut,  par  une  autre  vuCt 
distinguer  en  la. personne  du  prince  deux  différciis  droits  d’esr®' 
cer  la  justice,  ou  ,  pour  mieux  dire,  deux  diverses  sortes  de 
tîœ,  et  deux  différens  usages  des  armes  pour  l’un  et  pour  l’aiitr®- 

On  a  vu  dans  la  préface  de  ce  livre,  qu’il  y  a  comme  deu-"^ 


(t)  Pr<vv,  8,  J  a.  2.  MaoliaÏK  i6*  17*  110  7.  (4)^* 
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RUips  (le  l’ordre  universel  de  la  société  des  hommes.  L’une,  qui 
rp  **'®^^*  t^e  qui  se  passe  entre  les  nations  sujettes  à  de  tUflé- 
(K.'-  S^uvcrnemens,  et  qui  a  pour  lois  eclles  qu’oii  appelle  le 
ç|  des  gens;  et  raiiire,  qui  comprend  ce  qui  se  passe  dans 
*^tst  sous  un  même  gouvernement,  et  qui  a  pour  lois  ce 
*  "  y  a  du  droit  naturel,  et  de  lois  propres  qui  v  soient  en 

'ISarrf.  ’  III. 

J  ï  ^ 

-«line  et  l’autre  de  ces  <leux  parties  de  Tordre  du  monde,  ne 
^ '^vent  subsister  que  par  Tusage  de  la  justice ,  qui  en  fasse 
<1  les  lois,  et  cet  usage  en  chacun  est  dilférent  de  celui 

ia  Pour  la  seroiide,  hornée  à  chaque  éta-^  Tusage  de  la 

^st  entre  les'  mains  de  ceux  qui  en  ont  le  gouvernement; 
ç,  *  ^  l’autorité  et  la  puissance  pour  v  faire  observer  les  lois, 
^  iHinîr  ceux  qui  les  violent.  Mais  j>oiir  la  première,  lorsqi^ttne 
J,  fw/e  le  droit  des  gens  envers  l'autre,  il  n’y  a  pas  de  puis- 

terre,  qui  exerce  et  mette  en  usage  la  justice 
Sa  î-t  comme  c’est  de  Dieu  seul  que  chaque  prince  tient 

ç,  T^}*^sance,  il  est  seul  le  seigneur  commun,  qui  règne  sur  tous, 
]  qui  piiigge  gg  rendre  leur  juge.  C’est  ce  qu’il  fait  par  Tusage  de 
,  qu’il  permet  aux  princes,  à  qui  les  injustices  des 
en  donnent  sujet.  Et  c’est  par  cette  raison  qu’il  s’appelle 
ç  des  armées  (i)  (Charte  i4*)»  parce  qu’il  exerce  sa  justice 
princes  par  les  événemens  qu’il  lui  plaît  de  donner  aux 
O  ^ï’res.  be  sorte  que  les  guerres  sont  comme  un  tribunal  oit  Dieu 
lui~métne  le  Juge  (a);  et  c’est  sa  justice  que  la  victoire 
J-., Et  quoiqu’il  laisse  arriver  souvent,  comme  on  Ta 
fem arqué  en  un  autre  lieu,  que  les  armes  opprinient  le 
■  ^  parti,  de  même  quil  laisse  arriver  aussi  que  les  princes  et 

,  •’s  offioiers  ne  rendent  pas  toujours  la  justice  dans  leurs  états, 
I  toujours  la  justice  de  Dieu,  inséparable  de  toutes  scs  vo- 
a,  règne  par  les  événemens  qu’il  lui  plaît  de  donner 

armes.  Et  lors  même  qiTil  laisse  succomber  le  juste  parti 
la  violence  et  sous  l’injustice,  il  tourne  ses  événemens  au 
CnU*^  ^  Car  cette  injustice  n’étant  pas  bornée,  comme 

^  dont  il  donne  la  dispensation  aux  hommes,  à  réprimer 
1  eiques  injiistice.s,  selon  les  occasions  qui  en  arrivent,  mais 
j^^ntson  étendue  à  la  conduite  universelle  de  tout  ce  qui  se  passe 
j  le  genre  humain;  comme  Dieu  trouve  toujours  dans  tous 
uornines  de  justes  sujets  de  châtier  et  les  princes  et  les 
^j?*^ples,  sans  faire  à  personne  aucune  injustice,  c’est  par  les 
'Vers  jugemens  do  sa  sagesse,  qu’il  ne  donne  pas  a  toutes  les 
b  it-rres  justes  des  succès  heureux.  Et  sa  même  justice  ,  qui  laisse 


!''^^nipher  l’injustice  et  la  violence,  châtiant  par  cet  événement 
princes  et  les  peiiitles,  qui  souffrent  le  jntids  de  la  victoiie 

*^^6-  17-  45.  fbid.  47.  2-  Uaralip.  i3.  12.  (2)  Judith.  Ui.  v,  3.  5. 

'*  t.  Paralîp.  tj,  i/,.  V.  Ihid,  21. 
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t  » 

«les  iirnics  injustes,  réserve  ii  sou  temps  la  jinnitiou  «le  ceux 
par  ces  victoires,  u’onl  été  «foe  l’iusti'iiineut  de  sa  justice;  et  oS 
porteront  à  leur  tour  (c  [joids  de  sa  main. 

Comme  c^‘st  d<jiic  la  justice  de  Dit^u  (jii’cxc reçut  tes 
lorsque  les  ùijustîces  de  leurs  ennemis  les  ithligent  iifidrc  In  guef^f 
t{ue  c’est  par  les  armes  même  que  cette  Justice  doit  être  rendi'^’ 
et  «pie  la  victoire  que  Oicu  donne  au  courage  et  aux  forces 
parti  vainqueur  (1),  décide  etdoitjaire  triompher  la  Justice ^  poU* 
en  imposer  le  joug  à  ceux  que  Dieu  voudra  y  somnettre; 
fonction  dtmne  aux  ai'ines  employées  pour  la  guerre  une  tligou*-’ 
de  justice,  et  d’une  justice  bien  «lifféi'ente  <le  celle  «pie  les  pi’iiic^^’ 
rendent  à  leurs  sujets.  Car,  an  lieu  que  celle-ci  commande  si*' 
armes  et  en  règle  Tusage,  et  qu’elles  ne  sont  que  son  instruniei'C 
dont  le  prince  et,  sous  lui,  les  oflieiers  «le  justice  arment 
ministres  exécuteurs  de  leurs  ordres;  et  qu’ainsi  cette  'justice 
par  elle-même  son  autorité  et  sa  «lîgHité,  et  que  c’est  d.’cH*^ 
«pi’ont  leur  usage  les  armes  qu’elle  met  entre  les  mains  de  sCi; 
ministres,  la  justice  tjui  s’exerce  par  la  guture  n’a  «le  dignité,  •'* 
d’autorité  qu’au  tant  qu’elle  en  tient  des  armes.  De  sorte 
lieu  que  les  ministres  qui  sont  armés  par  la  justice  dans  un  éta*» 
pour  la  faire  régner  sur  les  sujets,  sont  au-dessous  de  la  dign^c 
de  «'eux  tic  tjui  ils  exécutent  les  ordres,  ]>arce  «jue  ceux-ci  o'* 
l'administration  de  cette  justice,  et  donnent  à  ces  minisH'^^ 
l’usage  (les  armes,  e’esi  dans  la  guerre  le  pi'inoe  même  tjui 
armé  delà  main  de  Dieu,  et  qui  de  la  sienne  met  en  usage 
l'orce  des  armes,  jusqu'à  y  exposer  sa  vie  dans  roccasion , 
«exercer  cette  justice  que  Dieu  s’est  réservée  de  rendre  aii^ 
princes.  Ainsi,  la  «lignite  de  cette  justice  est  dans  les  armes  ménic’’ 
«jLii  doivent  la  rendre;  et  c’est  ce  «pii  fait  la  gloire  des  armes,  b* 
quoique  les  princes  ne  [uiissent  et  ne  doivent  pas  nunne  toiijou’* 
comljattrc  ou  commander  eux-mêmes  dans  leurs  armé'cs, 
qu’ils  soient  obligés  d’en  confier  la  conduite  à  des  générait^ 
«l’armée,  et  de  mettre  Tusage  des  armes  en  «l’autres  mains,  ccu^ 
qui  sont  élevés  à  uet  honneur  exercent  la  fonction  divine  de  1*’ 
justice  de  Dieu  entre  les  princes,  et  c’est  par  leurs  armes 
«loivent  ta  rendre,  et  en  imposer  le  joug  à  leurs  ennemis. 

Ainsi,  c’est  par  leurs  mains  que  Dieu  dis[)ense  sa  justic^^i 
«omme  il  la  dispense  par  les  mains  du  prince,  à  qui  il  a  dou”*’ 
le  droit  de  faire  la  guerre.  De  sorte  que  l’iisage  des  armes  da’*-'' 
les  justes  guerres,  fait  aux  princes  et  à  ceux  qui,  sous  eux,  en  om 
le  commandement,  cette  double  gloire  d’être  armés  dans  la  111*1*^ 
de  Dieu,  pour  faire  régner  la  justice,  et  d’etre  en- même  teiwp^ 
les  défenseurs  et  les  pmtectcurs  de  l’état,  en  conservant  h’* 
biens  cl  la  vie  de  tous  ses  sujets  au  pf’i'i!  de  la  leur  propre. 


(t)  2 ,  Macliah .  ï.!.  17. 
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Po'iir  <;n  li)  personne  (lu  prince  l’usage  (le  rautorité 

la  (lispensation  <le  la  îustice  sur  sessuiels,  et  relui  des 
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véfl 

de  la 
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l(‘s  scion  les  vues  que  donneut  de  ce  parallèle 

’nrxioiïfi  qu'on  vient  il’i'ii  faire,  on  y  ven-ra  les  fondement 
Us  ^  armes,  et  de  réquUè  du  jugement  qu’en  a  fait 

qui  u’a  <'.ié  autre  chose  que  le  sentiment  naturel  de  la 


|,  lilude,  et  la  pente  commime  dos  homnics,  qui  ont  senti  que 


armes  dans  la  guerre  avait  un  rang  d’iioimeur  et  de 
I  îjiiUe  au-dessus  de  celic  (jue  peut  donner  l’administration  de 
•lîu  ntl  état,  soit  qn’ils  aient  connu,  ou  qu’ils  aient 

‘>rt;  l(!s  principes  de  la  dignité  de  ruti  et  de  l’autre  de  ces 

ordres. 

IV.  qu\}n  a  dit  iusnues  ici  de  la  dignité  (ine  donne  à  la 

Prniç^.-  1  1»  1  1-  •  •  ^  /*'  1’ 

prit  (les  armes  1  ordre  divm  tpu  en  confie  1  usage  aux 

rat  pour  faii'c  la  guerre,  ne  doit  s’entendre  que  selon  le 
vil  ^  avoir  ù  ect  ordre  la  conduite  des  princes  ,  qui 

pro  au\  armes.  Car  encore  qn’en  chacun  des  partis  on  se 
|,  pose  d’avoir  Dieu  |)oiir  juge,  et  (pu;  les  peuples  de  Ptin  et  de 
'  t'e  l’ciulent  !c  même  honneur  à  ta  nrofessiou  des  armes,  les 
ç,„.  ”  rpii  entreprennent  des  guerres  injustes  s  attirent  avec 

(lu  apparente  devant  les  hommes,  la  vengeance  terrible 

yjj  ’^’èrite  l’attentat  de  prendre  Dieu  pour  protecteur  de  la 
j,.  ^oce,  et  de  faire  servir  la  puissance  qu’il  leur  a  donnée,  pour 
^j;''^‘''umont  de  leurs  pa.ssions.  Ainsi ,  l  ien  n’est  plus  important 
ciiv^  **  c  onduite  dex  princes  y  que  le  soin  de  ne  se  proposer  au- 
fj  'lotre  gloire,  aucun  autre  bien,  que  de  faire  régner  la  justice, 
..  (pu* ,  comme  c’est  par  elle  qu’ils  doivent  exercer  leur 

sur  leurs  sujets,  ce  soit  seulement  pour  elle  qu’ils 
,  Pioituit  contre  leurs  ennemis  l’usage  des  armes,  et  (lu’ils  ne 


Oliÿj 


jij  .  ^''i?ont  flans  aucune  guerre,  que  pour  des  causes  dont  ils 
tjj  jnsiemciit  espérer  que  Dieu  se  rendra  le  défenseur  et  le 

,  et  ou  ils  puissent  Joindre  à  tout  ce  qu’ils  peuvent 
de  leurs  forces  et  de  leur  courage,  la  confiance  en  son 
jj  o*'s,  et  attendre  de  sa  main  le  succès  des  armes  qu’il  met 
qîiP  leurs.  Ce  u’a  été  que  dans  cet  esprit,  que  les  princes 


''oimés  de  l’espiit  de  Dieu,  ont  entrepris  et  conduit 
yt'erres  ,  ne  s’v  engageant  tpie  pour  des  causes  dignes  de 
^*^*dr  juge  et  pour  défensenr.  «  Accipe  sanctian  gladmin 
P  i  Deo,  in  quo  dejicies  adversarios  popuh  mei  Israël. 
Pq  itaffue  Judæ  Aernmnibus  bonis  valdè  de  quitus  extolli 

■ impetiiSy  et  animi  juvenum  conjortarty  statueruut  dunicare 
<(ï/ ^  (//  \>ir(.ns  de  negotHs  judicaret ,  eà  qnod  chutas 

eta  templnm  pericUtarenlur.  'Jl.  Machah.  i5.  v.  ifj  et  17.  » 

..J  y”oiqi,q|  semble  qu’on  puisse  conclure  de  toutes  e(*s  réflexions 
f  ,  n  |d*'’al)èl(î  des  armes  et  de  l.*.  justice,  de  la  robe  et  de  l’épét', 
l''*rdee  des  armes  a  le  premier  rang,  personne  ne  s’avisera 


t 


M 

m 
11 


R 

ï 


►  t 


'  s 

«  a' 


\  .' 
'  V 


lÿo  Li’.  nivoiT  PUBLIC,  1,1V.  I, 

d’en  conclure  que  tous  ceux  qui  sont  dans  ta  profession  nt’'’ 
armes  doivent  pi*ccéder  Ions  ceux  qui  sont  de  l’ordre  de  l’adnU' 
iiistration  de  la  justice.  Et  on  ne  fait  pas  ici  cette  renia rq i’.'' ’ 
pour  prévenir  un  (.loutc  qui  ne  peut  enti'er  dans  aucun  espi^t^' 
mais  jiotir  avertir  seulement  que,  comme  il  sera  dit  dans  cett^ 
section,  il  faut  distinguer  la  préséance  d’un  ordre  à  un  autre,  d^’ 
celle  des  personnes  d’un  ordre  à  celles  tl’nn  autre.  Car  coium®  • 
y  a  dans  chaque  ordre  divers  degrés  d’iionncur,  de  dignit^^ 
d’antorilé,  l’effet  delà  dignité  d’un  ordre  au-dessns  d'un  aut*'*^' 
est  seulement,  qu’on  doit  comparer  les  personnes  de  div*-’!^ 
ordres  selon  le  rang  que  chacun  peut  avoir  dans  le  sien.  De  soi'K- 
que  celui  qui  occupe  dans  cet  ordre  le  même  rang  que  tient 
autre  dans  le  sien ,  comme  si  ruii  et  l’autre  sont  égalein*?'*^ 
élevés  chacun  dans  son  ordre,  celui  qui  se  trouve  dans  lorei^ 
(pli  a  plus  de  dignité  précédera  Tautre.  Ainsi,  lorsqu'il  y  avao 
en  France  un  connétable,  comme  il  y  avait  dans  l’ordre  d(?sarin‘^^ 
le  même  rang  qu’a  le  chancelier  dans  l’ordre  de  justice,  il 
cédait.  Mais  selon  que  ceux  de  chatpie  ordre  sont  inégaicnu’P 
situés,  chacun  dans  le  sien,  et  qu’il  y  a  de  part  et  d’autre 
ou  moins  en  chaxpie  personne  de  la  dignité  de  son  ordre, 
rangs  se  l’ègleut  par  la  jiroporLion  du  l’aiig  qu’a  chnnui  dans 
sien,  et  par  la  qualité  de  ses  fonctions,  et  des  autres  circoo^' 
tances ,  qui  peuvent  être  considérées  pour  régler  entre  euîf 
préséanc<>s  des  uns  au-dessus  des  autres.  De  sorte  que  ■plusicio'^ 
d’un  ordre  qui  a  moins  de  dignité,  en  ont  beaucoup  plus  q*^’® 
ceux  d’un  ordre  plus  élevé,  et  qu'ils  les  précèdent.  Ce  qui  fait  o' 
détail  dans  lequel  on  ne  doit  pas  enti  er  ici ,  où  l’on  doit  sc 
duire  aux  principes  généraux  de  la  matière  .des  préséaiic*-*^  ' 
comme  i!  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  titre. 

Il  résulte  de  cetie  dernière  remarque  (|u’ou  vient  de  laii'*^* 
que  dans  les  questions  des  rangs  et  des  préséances,  il  faut  tb^' 
tinguer  deux  sortes  de  rangs  ou  de  préséances;  celle  des  ortbeS’ 
■qui  en  met  au-dessns  d’un  autre,  et  celle  des  personnes , 
d'im  même  ordre  ou  de  divers  ordres,  qui  les  place  différent' 
ment,  ou  par  la  simple  vue  de  leur  ordre,  ou  par  d’autres 
Ce  sont  ces  deux  manières  de  considérer  les  rang.s  et  lus 
séances,  qui  feront  la  matière  de  eetie  section. 

Quoi(|ue  outre  les  jirofessions  dont  on  a  parlé  dans  les  se<'' 
tions  précédentes ,  il  y  ait  quelques  autrtîs  professions  propf*^^ 
au.x  femmes,  on  n’en  a  pas  fait  la  distinction.  Car,  outre  (jue 
professions  se  trouvent  comprises  sous  quelques-unes  des  espè*^*’^ 
(pi’on  a  distinguées,  quand  il  s’agît  de  conditions,  de  professi^^'*! 
et  de  rangs  des  femmes,  c’est  la  condition  et  le  rang  du  mari  tp’ 
doit  régler  celle  de  la  femme,  à  la  rés(?rve  des  princesses  épous*’^ 
des  personm^s  d’un  moindre  rat*g.  Et  comme  les  femmes  suiv<?" 
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.f  de  leurs  tnat'is(  i  )  f  C.  eiv.  12,  ig.)i  il  en  est  tic  même 

'les  fg  *1*'*  suivent  celles  du  derniei’  nuiri  (2);  et  a  1  e^ard 

'Iles,  elles  sont  tUi  l’ordre  et  tlu  ranü  où  se  trouvent  leurs 

'’7MÎ).  (C.dv.î,;.,*.) 

çjjt'  *  I  *^'tt  que  d’exjiiiqucr  les  règles  des  rangs  et  des  préséances 
lau  ^  personnes,  soit  de  divers  ordres  on  du  même  ordre,  il 
.  ^'^'usidérer  les  rangs  tics  ordres  entre  eux.  Car  encore  (ju’il 
souvent  que  quelques-uns  d’un  nioindre  ordre  précèdent 
anires  d’un  autre  plus  élevé,  comme  il  a  clé  dit  dans  le 
<ii  c’est  par  des  considérations  particulières,  qu’onexpli- 

*'^us  ta  suite,  et  qui  n’empéclient  pas  que  dans  le  cas  où 
J  personnes  sont  distinguées  senlement  et  précisément  par 
rii  ■  ^  ^t'di'cs,  ceux  du  plus  digne  ne  précèdent  ceux  de  l’ordre 


fil  I  ^  de  dignité.  Ainsi,  d  U 

.Cf,.,  ’  *-t  comme  tlans  la  sectior 


faut  commencer  par  les  rangs  des 


'liff  '  '-l'iiimc  tians  la  section  précédente  on  a  distingue  les 
Ij  es  espèces  de  jirolèssioiis,  selon  leurs  usages  pour  les 

l>  la  société,  et  fru’oii  a  donné  à  ces  différens  besoins 

'*e  qui  a  paru  le  plus  iiaturcl',  on  suivra  le  même  pttur  les 
'*''gs  des  ordres. 

rii  tous  les  ordres,  le  premier  en  honneur,  en  digiiiu?  et 

'Jccessité,  est  l’ordre  des  ecclé.siasti(|ucs,  ministres  de  Jésiis- 
jj  tlispensateurs  des  mystères  de  la  religion,  et  qui  reçoivent 
hii  It;  Saint-Esprit,  pour  radministralion  de  sou  église.  C’est 
inqxu'iance,  cl  celte  élévation  d’un  inini-stère  si  auguste, 
lionne  à  cet  ordre  au-dessus  de  tous  les  autres  tjui  ne  regar- 
'lifr  temporel,  un  rang  distingué,  à  proportion  de  leurs 

‘-‘''ciices.  C’est  cet  ordre,  tiue  nous  apiiellons  le  clergé,  el 
'  tous  ceux  qui  sont  de  ce  coi'ps  ne  soient  pas  eleves 

‘.'Finistère  sacré  de  ces  premières  fonctions,  toutes  celles 
|î.  “y  exercent  tous,  se  rapjiortaiit  a  cette  administration  de 
l’ordre  du  clergé  a  sa  dignité  au-dessus  de  toutes  celles 
*“^aitti  es  ordres  les  plus  élevés(4). 

f(.  •  tons  les  ordres  laïcs,  le  prcmiei'  est  celui  de  la  pro- 
sion  des  armes,  dont  l'usage  fait  la  gloire  du  prince,  et  qui 
Un  cor|>s  dont  il  est  le  chef  (Charte,  i4*)>  ^  pour 

les  princes  du  sang,  les  ofliciei’S  de  la  couronne  qui 
^  'lent  l’épée,  les  gouvernenrs  des  provinces,  et  toutes  les  ]>er- 
Unes  lyg  j)},îs  illustres  par  leur  naissance  (Charte,  i,  et  par 
n^'lualités  qui  leur  donnent  leur  rang  dans  cet  ordre.  (  V.  l’art. 
’  Sert.  2.  ) 

.  be  second  ordre  des  laïcs  e.st  celui  des  ministres  et  au- 
personnes  que  le  jirince  honore  d’une  place  dans  son  cdii- 
d  Secret,  qui  regarde  l(‘s  alïaii'cs  de  l’état  (Charte,  iS,r»4.), 

Wl'.  ult.  C.  ili^iiicol,  \i»v.  lüji.  iii  [>ri.  L.  S,  fl',  de  sennt.  L.  ii>.  (!. 
l't.  fa)  D.i,  îti  f.  TVov.  'A«.  rap.  Ifi.  S,  ff.  de  senaior.  {/,)  Deulei'. 
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l’ortlre  du  gouvernement  et  autres  matières,  que  rintérèt  d»? 
t’églisc  et  le  bien  public  peuvent  y  porter.  Et  ([uoiqu’il  puis»^^ 
avoir  dans  ce  raiig  de.s  ecclésiastitpies,  et  des  pci'sonnes  de 
profession  des  armes,  princes  du  sang  et  autres,  la  nature  et 
fonctions  do  cet  ordre  n’ayant  pas  le  caractère  des  fonction^ 
ecclésiastitjucs,  ni  de  celles  des  armes,  on  ne  doit  pas  laisser 
le  mettre  parmi  les  laïcs,  et  seulement  après  celui  de 
(  V.  l’art.  4 1  sect.  2.  ) 

Il  faut  distinguer  le  conseil  dont  il  est  parlé  dans  cet  artieb’; 
de  celui  où  se  jugent  les  affaires  des  parties,  d(jnt  il  sera  ps'^ 
dans  l’article  qui  suit. 

11  faut  I  'cmarquer  sur  cet  article  qu’encorc  ïjii’il  soit  vrai  q*’,| 
le  prince  est  non -seulement  le  chef  dans  son  cimseil ,  mais  q^*  * 
peut  seul  y  prendre  les  résolutions,  à  la  réserve  des  états  ou 
prince  est  obligé  de  se  confortner  aux  délibérations  de  sou  co»' 
seîl,  on  n’a  pas  mis  dans  l’article,  que  le  conseil  du  prince  f*’, 
un  corps  dont  il  est  le  chef,  comme  on  a  mis  dans  l’article  prece'' 
dent,  qu'il  est  te  chef  du  corps  que  composent  les  personnes  , 
leur  naissance  et  d’autres  qualités  engagent  à  le  servir  dans 
armes.  (Charte,  1 , 2;  a  tout  Français  est  soldat,  et  se  doit  a 
défen.se  de  la  patrie  (1).  »  )  Car  il  y  a  cette  différence  entre  ce  curp’ 
et  celui  que  compose  le  conseil  du  prince,  qu’il  n’est  pas  hi* 
même  de  son  conseil,  comme  il  est  lui-même  armé  de  l’épée» 
c’est  ce  qui  a  fait  que  dans  l’article  (précédent,  on  a  dotiné  le  p'^' 
mier  rang  à  la  profession  des  armes,  par  cette  considération  <1*'^ 
le  prince  les  met  lui-même  en  usage,  et  que  les  princes  du  saijr 
se  font  honneur  de  les  porter  pour  lui,  et  sous  Uiî.  Ainsi , 
quelque  qualité  que  soient  les  personnes  qui  composent 
conseil  du  prince,  on  ne  leur  lait  aucun  tort  de  placer  avant  1^'^''’ 
ordre,  un  antre,  où  le  |>i'incc  et  les  personnes  d’un  rang  si 
guste  et  si  élevé  se  trouvent  compris. 

5.  Le  troisième  de  ces  o  rdres  est  celui  des  personnes  qiiî 
cent  les  fonctions  de  l’administration  de  la  justice ,  soit  dans 
conseil  du  prince,  pour  les  affaires  qui  doivent  y  être  portée^' 
comme  au  conseil  qu’on  appelle  en  France  le  conseil  des 
lies,  ou  dans  les  diverses  compagnies  de  justice,  dont  on  ne 
pas  faire  ici  le  dénombrement.  Cet  oi'dre  comprend  aussi  les  ou*' 
ciers  qui  jugent  seuls,  et  encore  les  aulrcs  personnes  qui, 
être  juges,  exercent  des  fonctions  nécessaires  dans  l’administ*"'^' 
tion  de  la  justice ,  comme  les  avocats,  les  procureurs,  les 
et  autres.  Et  comme  l’administration  de  la  justice  renferm*?  ' 
ministère  de  la  police,  qui  eu  fait  pai'tie,  et  que  la  pbqtai't 
officiers  de  justice  ,  et  les  principaux  exercent  plusieurs  fonctifl’^*' 
de  police;  et  fpi’aussî  tous  autres  qui  out  rjiielqiK!  direction  0 


1)  Loi^  19  friictidnr  an  fi. 
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,  aussi  tîtîs  rniictiuns  de  J’atliiitnistratiou  de  la  justice 

i),.  I  **•  rend  iiéct-ssaircs;  on  ne  doit  }>as  sé|>arct’  la  police 

J  .  '  et  OM  peut  tes  cotn prendre  sons  un  même  ortlre, 

cil-  .  fonctions  stmt  unies  à  la  plus  ^l'ande  partie  des 

des  premières  de  la  justice,  et  exercées  par  les  mêmes 

•  ^tn  peut  mettre  au  (juatrièuuï  ranj^  1  ordre  des  ofliciers  et. 
«es  personnes,  dont  les  proi’cssious  rejtardent  le.s  finances; 
liü  ‘I^d  en  ont  la  direction,  ceux  qui  font  les  iinposi- 

*>s,  Ceux  qui  en  font  le  recon  vreinent ,  et  en  général  tons  ceux 
d  Ü  (juelques  fonctions  qui  sc  rapportent  au  bon  ordi'c 

deniers  publics. 

.  y  a  des  ofliciers  qui  ont  une  admlnisiralioii  de  la  justice,  et 

Aé  '  fonction,  peuvent  être  mis  dans  Tordre  dont  il  a 

J  '■  parlé  dans  l’article  précédent;  comme  les  nrficicrs  des  cham- 

des  comptes,  qui  ont  leurs  fonctions  dans  les  matières  des 

’l'tes,  en  ont  d’autres  tic  différeute.s  natures  et  plus  inipor- 

les  officiers  des  cours  des  aide.s,  qui  rendent  la  justice  aux 

,i  noii-seulcment  dans  les  matières  des  finances ,  mais  en 

iiiî* de  toute  nature,  qui  s’y  trouvent  incidentes  et  du  titre 

>ïie  de  Tioblo.sse,  quand  elle  est  contestée  à  ceux  qu'on  veut 

"•prendre  dans  les  rôles  des  tailles;  les  ti'ésorler.s  de  Fi'ance 

Ji  outre  leurs  fonctions  pour  les  [inauces ,  ont  cette  police 

}  '^•i  aiipcllc  voierie,  oui  leur  est  attribuée  par  les  ordonnances, 

“J  le.s  Visites  et  réparations  des  ehemms,  ehanssees,  ponts, 

ports  et  [lassages  du  royaume.  Mais  quoique  tous  ces  of- 

et  autres,  comme  ceux  des  élections,  exercent  des  fonc- 

de  justice,  ils  sont  <lcs  ofliciers  tle  finances;  et  les  ordoti- 

donnent  cette  qualité  aux  chambres  îles  comptes,  et  aux 

‘^oiiers  de  France  fi),  et  les  cours  des  aides  Tont  par  leur  nom 
'"eiue. 


"*  Après  CCS  diverses  sortes  d’officiers,  le  cinquiùine  ortïre  des 
•e.ssi(iiiSj  selon  celui  des  besoins  de  la  société,  est  l'ordre  des 
*  *^*^*®"ue5  (jiii  professent  les  sciences  et  les  arts  libéraux  qu’on 
P  “'-"•giie  dans  les  universités,  et  dans  les  collèges  et  académies, 
‘fl  O 'il  faut  entendre  des  professeurs  du  droit  canonique,  du 
^oit  civil,  de  la  médecine,  et  de  ces  sortes  d’arts  libéraux.  Car 
|>fofcssenrs  de  la  faculté  de  lliéologic,  sont  de  Tordre  ecclé- 
Astique;  ce  qui  fait  ijuc  tes  universilés  .sont  des  corps  mî.xtes, 
|j^"ipüsés  d’ecclésiastiques  et  de  ia'iques,  comme  il  a  été  remarijué 
*'  antre  lieu.  C’est  dans  cet  ordre  cjiTon  doit  comprendre 
,  ayant  pris  les  degrés  de  la  faculté  de  médecine  dans 
Université,  en  exercent  la  profession, 

‘Suivant  ce  même  ordre  des  be.soiiis  de  la  société,  la  profes- 

.')  i’onl.  (fil  inoU  d’août  i.'îgit,  art.  a, 


lu. 


l'î 


nj/i  ,  i.F.  nnoiT  pthmc,  ijv.  i. 

sion  (lu  coinnKM'ce  fait  un  sixième  erdro  des  jKü'soiines  ([tii  es*’’’' 
ectil  les  divers  cotiiinerces  ntrct'ssairos  dans  un  état;  soit  qet’ 
('oinmerccs  s’evorcciit  s(;nlement  entre  sujets  d’nn  prince, 
(dioscs  qui  naissent  et  se  fabriquent  dans  l’étendue  de  ta  doniinî*' 
tien,  ou  qu’il  se  traite  avec  des  étrangers,  pour  les  choses  q’'' 
niaïupient  ou  n’abondent  pas  assez  dans  cette  étendue. 

().  1 /usage  (les  arts  et  métiers  lait  un  septième  ordre  de  p*’^' 
fessions  nécessaires  pour  préparer  et  mettre  en  état  de  servir  aii^ 
divers  besoins  du  public,  toutes  les  diverses  matières  que  cesbf' 
soins  jïeuvent  demander  ( i). 

K».  I.e  dernier  ordre  des  professions,  quoi(|MC  le  premier 
nécessité  pour  la  vie  de  l’homme,  est  celui  des  porsomics  eiit' 
piovées  à  ragriculture  et  au  soin  des  hr^stiaux.  Ce  sont  aiajS' 
les  professions  les  plus  naturelles,  et  qui,  pai‘  celte  rais(m,  ont 
dans  les  premiers  temps  l’occupati(ni  des  personnes,  même 
premier  rang,  entre  ceux  que  Dieu  élevait  à  sa  connaiissance 
à  son  eidte  (?.)  ;  et  c’était  ragricndtnre  <pii  devait  être  le  traV‘H 
de  l’homme ,  même  avant  sa  chute  ;  et  comme  pour  l’en  pO”*' ’ 
Dieu  lui  a  eonimamlé  un  travail  pénible  iioiir  gagner  son  pain*' 
la  sueur  de  son  visage.  Pt'rsoime  n’accompiit  plus  à  la  lettre 
ordre  divin,  que  les  pasteurs  et  les  lahourenrs  (3);  mais  c/omiH^ 
ce  travail  est  fori  pémible,  et  qu’il  occupe  la  pins  grande  paru* 
des  hommes,  et  h's  éloigne  même  plus  (jii’aiiciin  autre  de  l’nsag' 
d('s  rangs  et  des  préséances,  on  place  ceux  qui  rexercciit 
le  dernier  rang. 

II.  Ces  diflérens  ordres  qu’on  vient  (re\]>liquei',  sont  aiitt*” 
d’espèces  générales,  qui  comprennent  t(vutes  les  conditions 
professions;  ('ar  il  nV  en  a  aucune  qui  ne  soit  de  (pichprun  de 
ordres.  Mais  ils  ont  tous  cela  de  commun,  qu’il  v  a  eu  cliacU'* 
d’autres  espèces  moins  générales,  qui  distinguent  les  personne' 
de  chaque  ordre  comme  en  diverses  classes,  dont  les  rangs ïtnin 
(lifférens  cnlro  ('lies,  ainsi  (ju’on  le  vori'a  ])ar  les  articles  ([ni 
vont.  Et  ([iioique  les  différences  de  ces  classes  soient  telles, 
font  les  diverses  esjiéces  de  conditions  et  professions;  com'ti'’ 
loi  II  es  relies  qui  sont  d’un  même  ordri',  quoique  de  divers^^ 
classes,  ont  un  caractère  commun  tpii  1rs  range  sous  l’ordre 
tingiié  par  CO  caractt’i’c,  on  n’a  pas  du  faire  autant  d’ordres  ‘[ti  ' 
y  a  de  ees  classes,  mais  il  a  été  de  la  méthode  des  divisions  d*^ 
rédirin'  tontes  les  conditions  et  professions  au  moindre  iioinhi*' 
d’espèces  gt'iiéraîes  (]u’il  serait  possible,  ohstMvant  entn’  cCS 

P 

(i)  V*  Hd).  !î.  4'  i.  Tlie.<t,  f\.  ii-  V.  Tart.  g  de  la  scct.  îa  ,  r,  Paralip,  ' 

ei  i(>.  .Sap.  ig.  (ü)  G  en.  9.0.  fbld.  3o.  Ji,  Geu,  46.  34^  47*  3,  ^ 

I*  t.  Refî.  17.  i5.  Ibid- V*  34  et  35,  lî  est  rejuarquable  sur  ee  sujet» 
qiTO  San!  eut  été  élu  roi  d’îsraéU  il  rarneiiajf  ses  btrufs  des  ehanips.  Et  eeee 
veiiieïiiit  ,^cqriéîi?i  fauves  de  agro.  t.  Reg.  lï.  5,  (3)  G  eu.  3,  [g*  [ï)id.  v.  ry.  Ildd* 

*i3  V*  ïe  iTîuté  fîesînis,  ehap.  9,  d.  9,  et  le  préamlmle  du  tit,  r5. 
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ilistînotions ,  (joVIlos  soioni  telles,  qu’on  reconnaisse  en 
^  *  t:ün<î  un  caractèie  ijui  coiivieiine  aux  tüverses  classes  qu’elle 

^  t  C^f  I  ]  1  1  i  ’k  \  ■>  I  mm  1  ^  i-  m -I.  m  m  -m  m  I  ^  -k  .p  1  I-  -•m  ■  I  I  -  j  mj\  T  j  i  XV  n  I  h  1  jt  I  K  ■  É'  t*  1  i  1  f  V 


iir 


^  coinurenclre.  Et  pour  le  tlétail  de  ces  classes,  qui  ferait  nue 
’>iyiiour  très-inutile,  et  qui  ne  serait  pas  sans  confusion,  il  suf- 


t'â  1  1  *  '  ^  f 

donner  dans  ces  inènies  articles  (|iii  suivent,  des  idées  gé- 
,  ‘‘les,  et  quelnues  exemoles  iiui  rendront  facile  la  connaissance 

^tî  CP  rt  ^  *  r  *  '  1  *  l  '  *  I 

quon  voudrait  savoir  tie  tout  ce  oetail. 

^  ’*•  Dans  le  premier  ordre,  qui  est  du  clergé,  le  caractère 
à  toutes  les  personnes  qui  sont  de  cet  or4lrü,est  leur 
jj*:*i“dion  à  quelques  ministères  ou  foiietions  ecelésiastiqiies 

Se 

saer 

aiit  oes  églises  cariiearaies  ei  cuiict, 

i|.  ^  |*ei'SünrÉes  de  cet  ordre;  ainsi  qu’on  l’expliquera  dans  le 

*'e  suivant. 

I  ^  I  l  -il-  ^ 

I  Dans  le  second  ordre  de  la  nrofession  des  armes,  fiiu  est 

K  *  1  v  ^ 

|Ji*r  ordres  laïques,  le  caractère  coinmiiii  à  toutes  les 

j]  '’'^“nes  (jui  sont  do  cet  ordre,  est  leur  engagement  an  service 
^  “s  la  gue,.i^e^  Mais  sous  ce  caractère  i!  faut  distinguer  les  gcué- 
tai  ^  ^  ‘d'iuées,  les  maréchaux  de  France,  les  colonels,  lescapi- 
les  *-d  autres  officiers,  les  soldats,  et  aussi  les  personnes  dont 
lit  /^^'^‘dés  les  engagent  à  ce  service,  comme  on  le  verra  dans  le 


Dans  le  second  des  ordres  laïques,  sous  lequel  sont  les 
^‘^•ines  cpii  composent  le  conseil  secret  du  prince,  le  earactèr 
*^*f^^*^  à  tons  ceux  qui  sont  de  cet  onlre,  est  d’avoir  quelqu’un 
^  .  “étions  qui  se  rajiportent  à  l’ordre  du  ; 

(j  oorninun  et  île  l’église  et  de  l’étal.  Mau 


Ù 

une 

gouverne  ment,  et 
lis  comme  ces  fonc- 
sous  ee  caractère  les  mi- 
et  autres  à  <jui  le  prince 


‘•ist  ^*^*^*'  il  faut  distinguer 

fli  f  d’état,  les  secrétaires  d’état,  ei 

rnjiiç  ^  titres  de  charges,  ou  sous  d’au 

^titres fl),  feharte,  i3,  54î  F  i*to,  s.,5i4i‘>‘) 

Dans  le  troisième  ordre,  où  sont  les  personnes  qui  exer- 
’^l'iiV^^^  fonctions  de  radministration  de  la  justice,  le  caractère 
[j  ^“r  est  commun  est  U’ètrc  engagés  à  qiieh|u’une(!e  ces  fonc- 
osais  il  faut  distinguer  dans  cet  ordre  des  personnes  de 
I  '*  dés  bien  différentes,  selon  les  quallté.s  de  ces  fonctioii.s.  Car 
Pieniier  de  cet  ordre  est  le  chancelier ,  (jui  en  est  le  chef,  et  de 
compagnies  de  justice,  de  qui  le  rang  le  <|isLingue  sin- 
par  son  élévation  au-dessus  de  tous  les  antres  du 
nie  Ordre;  et  après  lui  les  ofïieiers  ipii  composent  le  conseil  où 
(J  les  affaires  des  parties,  les  diverses  compagnies  dejus- 

'Hit  ^^*!*érieures  et  inférieures,  les  bailliages  et  sénéchaussées  et 
ofliciers  de  juriilîctions  royales,  et  aussi  ceux  des  justices 
'  ‘^f’igueurs,  pairies  et  autres,  f  Cliarle,  Sy,  s.  r  ,  Et  ce  même 

1^-  lart,  V.  î».  ParaMri.  to.  Ibid.  ît. 
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(■araclèrc  convient  aussi  aux  grel'üers  et  autres  olliclers  uni 
e<Mi(  »l<:s  (ouetions  dont  rnsaiïc  a  sou  rapnort  à  cette  adutiMisti”*'" 
tiini,  ce  (pli  les  coiliprend  dans  cel  ordre,  ou  la  même 
met  aussi  tes  avocats  et  les  pi-ociifenrs (avoués). 

itî.  Dans  le  fpiatrièmc  ordre  des  personnes  (pvi ,  par  ^r’urî’ 
charges  on  antres  emplois,  exereciit  des  ronctions  nuise  rapp^”' 
lent  aux  fiuance.s ,  le  caractèn;  qui  leur  est  etmimun  est  l’engagt^ 
ment  à  l'Cs  fonctions;  tuais  H  faut  distiitgnor  dans  cet  ordre  o*’’’ 
enijilois  bien  dilTérens,  Car  il  comprend  jiar  ce  caractère  les  prf" 
miers  offieitns  rpii  ont  la  direction  des  finattees,  les  receveurs 
iiéraux  et  particnliei’s,  et  tons  antres  jtisqii’à  ceux  qui  excrceid 
les  ntoindres  fonctions.  on  peut  aussi  comprendre  dans  ret 
ortîre  d’autres  oHieiers,  qtd  ,  comme  il  a  été  laanaiapié  sur  I  J'’’' 
licite  d ,  peiiveni  être  jilaeés  dans  cet  ordre  (i). 

17.  Dans  le  eimpiièiiK'  ordre  des  personnes  tini  font  proie!*' 
sion  des  sciences  et  des  arts  libéraux,  dont  il  a  été  tiarlé  daii!’ 
l’artiele  7  ,  le  caracti-ro  qui  leur  est  cotnmim  est  l’étude,  la  foU' 
naissance  et  la' profession  jinbrupie  de  (jnchjii’iine  de  ces  scieiier:*) 
on  de  tpielqn’ime  de  ces  sortes  d’arts.  Mais  i!  faut  distinguer  dan** 
cet  (H’dre  ceux  qui  protéssent  le  droit  canonique  et  le  droit  civit* 
eenx  ([id  professent  la  médecînt',  et  ceux  qui  rexcrrcnti  *’ 
ceitx  qui  enseignent  et  proft^sseiit  les  iU'ts  libéraux. 

iS,  Dans  le  sixième  ordre  des  personnes  qui  exercent  ip>r'' 
<[ue  commerce,  le  caractèrt;  qui  leur  est  commun  est  de*  faire  dt’*' 
jirovisions,  soit  j>ar  des  ventes,  des  échanges,  ou  aiitremC’' 
de  d<*nrécs  ou  marchandises  pour  les  débiter;  mais.il  faut  tlifit**V 
guer  dans  cet  ordi’o  de  différentes  sortes  de  inarchands.  An'*’*’ 
les  marchands  qui  font  leur  ('ommerce  dans  les  pavs  étrangti’**' 
sont  antres  que  ceux  qui  exercent  le  lenr  dans  l’état  dont  ils  s*’’'î 
sujets.  Ainsi,  les  marchands  en  gros  sont  difféi’Cns  de  ceux  ‘1’’ 
débiteni  en  détail.  Ainsi,  il  faut  distinguer,  par  une  autre  vue, 
dilftuM’tis  eor|>s  de  mai’cbands  ])ar  les  dilhh'entes  espèces  de  m*'’'' 
chatidises  dont  ils  font  commerce,  libraires,  drapiers,  épicier^* 
inarchands  de  grains,  fie  vin,  de  bétad ,  de  liois,  et  de  tout*-’) 
aulres  espèces,  dfuit  on  peut  juger  jiar  ee  peu  qu’on  eu  nom''**' 
ici ,  sans  pi'éteiidre  (ju(^  le  rang  (ju’on  donne  à  letir  nom  hr*!’*^ 
ancune  conséqucucc  pour  leurs  préséances,  (jui  peuvent  <’*'* 
différentes  en  divers,  lieux. 

K).  Dans  le  septième  ordi'e,  qui  est  celui  des  personnes  d*’ 
exercent  U^s  différent('s  sortes  d’arts  et  de  métiers,  pouf 
flivers  usages  et  fies  parlicnlicrs  et  dit  publie,  le  caracttu'o  fj*' 
lenr  est  commun  c.st  la  connaissance  des  règles  de  l’art  fui  nie'**' 
'of(;s.s»'nr ,  et  t’industrtc  et  rcxpérieiice  poni’  le  pratiqi'*’*' 
faut  distiiiirner  dans  cet  ordix*  une  iuliuité  de  diffc''*’”^ 


Mais  il 
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pour  divers  usayes.  Ainsi,  la  pliariuacic  ul  ia  idiiriirgie  soni: 
qui  s’iîxercont  sur  le  corps  tniinaiu,  pour  la  guérison 
'S  j,|;,ii.s  et  d’au  très  maux.  Ainsi,  l’imprimerie 

'î^erec  pour  donner  au  [lublic  l’iisagc  des  livres  <!e  toute  iia- 
et  <!es  .autres  chosi's  dont  il  est  iiéeessaire  de  luultijiliei'  les 
■^^"'’Jpliùres,  on  les  rendre  plus-aulhenltqties  tm  plus  conniiodes 
l*'y  ^  ioi pression.  Ainsi,  l’architecture  et  la  charpente  sont  tiéce.s- 
j^'iircs  pijur  les  bàtimeiis,  et  la  iniiltiliule  inlliiie  des  antres  ilif- 
<1* l^esoiiis  rend  nécessaire  à  jn  oportion  Tusage  des  arts  <ie 
sortes,  tailleurs  d’h.ahits,  eha])cliers,  eordoiiiners,  me- 
'*iers,  serruriers,  hoidaiigers  et  autres;  ce  fpii  les  distingue 


i  l  selon  !eiir.s  u-sages,  ils  sont  plus  ou  moins  nécessaires, 

ou  moins  utiles,  plus  on  moins  honnêtes  (i). 

!  le  dernier  ordre  tle  ragricnlture  et  t!u  soin  îles 

le  caractère  tjui  leur  est  coniniiin  est  le  rajiport  de 
fonctions  à  la  ctilture  de  la  terre.  Alais  il  faut  t  istinguer 
.Os  cet  ordre  les  jardiniers,  les  lahonretirs  a  la  charrue,  les 
feOerons,  bergers,  et  autres;  et  parmi  tous  ceux-là  (listiiiguer 
^  <ini  travailleiil  pour  eux-mêmes,  soit  dans  leni'.s  héritages 
I  opvcs^  ou  tlans  ceux  des  antres,  et  les  mercenaires  qui  passent 
feignent  leur  vie  à  travailler  pour  <rautres  (a). 

On  voit  jiar  ces  distinctions  lie  différen.s  oixlrcs,  et  par  les 
Montes  classes  que  cliacun  renferme,  que  les  rangs  des 
pses  UC  SC  règlent  pas  tous  par  les  rangs  de  l’ordre,  puisqu’en 
Mis  tours  ortlies  il  v  a  fies  classes  dont  le  rang  est  au-dessus 
1  (jui  sont  dans  un  ordre  plus  élevé.  Ainsi,  par  exemple, 

l'St  premiers  officiers, '{[tiî  ont  la  direction  des  lin.ances  , 

|.  '^''‘dessus  du  rang  de  plusieurs  officiers  de  justice.  Mais  l’effet  de 
'  '  ^fnu’tion  des  ordre.s,  pour  f;c(iui  regarde  les  rangs, est  (pic  les 
d’uii  ortlre,  qui  est  au-dessns  d’un  autre,  ont  leur  rang  ail¬ 
es  premiers  de  l’ordre  (pti  est  au-dess<»us.  Ainsi,  les  [)remier,s 


I 

^'.*ors  de  justice,  ont  leur  rang  au-dessus  des  premiers  officiers 
/'  finances,  et  il  en  est  de  même  envers  les  diverses  classes 
ch**^  Oléine  ordre.  Mats  selon  (pi’oii  descend  des  premiers  dft 
1  ordre,  ou  de  chaque  classe,  à  ceu.x  qui  .sont  au-<le.ssori.s, 

de  P  "gs  ne  se  règlent  [tas  entre  [tersonnes  de  divei's  ordres  ou 
•  niverses  classes,  par  la  cousidéi'.ation  préfdse  du  rang  de  ItMirs 
^fes  ou  de  leurs  classes,  comme  il  a  été  i-cmarqué  dans  le 
de  ce  titre,  mais  il  faut  joindre  à  cette  considération 
f_  de  rhoiuieiir,  de  la  dignité  et  des  autres  caractères  ties 
,  "^'tions  de  chaque  jîer.sonue,  et  ni<?tti‘c  en  balance  !<;s  avantag<*.s 
part  et  d’autre,  pour  régler  leurs  rangs  par  ces  vues. 

/.  3*^  II-  K\(hI.  37.  jj.  Ilficl.  39.  [I»id.  3.S.  V.  'jo.  3i  et  32,  3. 

fj,l J  *•  f*ara]ip.  22,  v.  iS  et  (fi,  a.  Paialip.  a.  7-  V.  ibiU.  v.  3,  4,  V.  Exod.  3(i. 
•ï  f  \  d'ii  fiiiiit  artc  ])isti>Tla.  (leurs.  4(>.  17.  \'.  l’arf.  9,  et  !<■  tit, 

|‘a-  i?)  '  ■  fart.  !(>  <ie  celle  sert.,  et  ir  tit.  il\.  V,  i.  Pai'iilip  27.  v.  ati,  etc.  2 
2ti.  i,,. 
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2‘2.  Il  s’ensuit  de  la  règle  explujucc  dans  rarlicle  précédcdlt 
que  quand  il  s’agit  de  rangs  et  de  préséances  entre  personnes  ot’ 
divers  oi'dres,  on  de  diverses  classes  dans  iin  méiiic  ordre,  il 
commencer  par  comparer  l’ordre  on  la'  classe  de  chacun  r  ^ 
l’ordre  ou  à  la  classe  de  l’auti'e,  et  considérer  en  chaque  ofch’^' 
et  en  chaque  classe,  ce  qui  peut  s’y  trouvei-  d’honneur,  de 
gnité,  d’autorilé,  de  nécessité  ou  d’utilité;  et  surtout  ce 
peut  taire  quelque  distinction  d’iionneur.  Car,  comme  il  a  été 
dans  l’article  1 1  de  la  section  i ,  il  y  a  dans  les  proléssioiis  inéna^' 
du  comuicrcc,  et  celles  des.  ai’ts,  une  espèce  d’honueur  qui 
met  les  uns  au-dessus  des  autres.  Et  c’est  par  cette  première  vt“; 
tics  rangs,  des  conditions  et  proressioiis  qu’on  doit  rég  1er  celi'i 
des  personnes.  De  sorte  que  s’il  n’y  avait  entre  ceux  dont 
doit  régler  les  rangs,  aucune  autre  distinction  (pie  celle 
rangs  de  leurs  ordres  ou  de  leurs  classes,  celui  qui  se  trouverat^ 
dans  nn  ordre  on  une  classe  dont  le  rang  devrait  précéder f 
aurait  la  pré.séance.  Ainsi,  entre  |)ersoiines  des  premiers  oitlreî’) 
et  du  dernier  de  ragncultnrc,  les  deiniers  de  ces  antres  ordreî» 
précéderont  les  premiers  de  ce  dernier  ordre.  Ainsi,  dans  i’orJ>'‘’ 
de  l’administ ration  de  la  justice,  un  conseiller  d’uu  ])résitli*'* 
procédera  un  conseiller  d’un  bailliage,  ou  sénéchaussée  sans  pr*-'' 
sidial ,  par  la  seule  distinction  des  rangs  de  leurs  classes. 

Si  dans  deux  ordres,  ou  deux  classes  d’uu  même  ordre,  ” 
-se-  rencontre  des  personnes,  qui,  par  les  dilférences  des  IbnctionSï 
et  d'autres  avantages  de  chacun  dans  la  sienne,  soient  distiiigné‘’^» 
de  sorte  que  leur  rang  entre  eux  ne  doive  jias  être  réglé  p^^ 
celui  de  leur  ordre,  ou  de  leur  classe,  il  faut  en  juger  par 
parallèle  du  rang  de  chacun  dans  sou  ordre  ou  dans  sa  classe, 

■  par  les  différences  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  avantages, 
ils  peuvent  être  tels  en  la  personne  de  celui  qui  se  trouve  dans 
inoiudre  ordre  ou  la  moindre  classe,  (pi’il  dt)ivc  avoii'  la  i>i‘éséan('*’ 
att-dessus  de  celui  qui  a  son  rang  dans  l'autre.  Ainsi,  par  exemple ' 
pour  ce  (jui  est  des  ordres,  si  on  compaie  un  receveur 
tailles,  (pii  est  dans  l’ordi'c  dos  finances,  à  un  greffier  de  l’ordi’^ 
de  radministration  de  la  justice  dans  un  présidial,  les  avantag^^ 
de  la  charge  et  des  fonctions  du  receveur,  et  son  rang  dans  s(>‘* 
ordre,  lui  dounerout  la  préséance  au-dessus  des  greffiers.  Ain!»*» 
pour  les  classes  d’un  même  ordre,  si  dans  celui  de  la  inofession 

des  armes,  et  dans  les  classes  de  cavalerie  et  d’infanterie ,  nn 
compare  im  capitaine  d’infanterie  à  un  ira valier,  ce  capitaine 
précédera  par  la  qualité  de  la  fonction,  et'  par  l’avantage  de 
rang  dans  sa  classe  au-dessus  du  rang  (jue  le  cavalier  doit  avtui 
dans  la  sienne. 

'i/j.  Il  faut  ajouter  pour  une  autre  règle  des  rangs  et  des  p*’ey 
seanees,  la  volonté  du  prince  ipii  peut  y  jKUirvoir,  soit  lorsqn’n 
crée  des  ('!iarg('s ,  ou  eu  (rantres  occasions  où  il  règle  les  rang'' 


•irs 


J  *  ord  ros ,  ou  dt*  <ii  verses  classes  dû 
entrer  dans  le  détail  dos  conibinais 
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j"s  Ainsi,  ]>I(isienrs  ont  les  leurs  par  l’ordre  (pi’tl  a 

r  établi,  et  c’est  toujours  cette  volonté  du  prince,  fjul 

la  ])reinièrc  rèj'lc  do  cotte  matière,  dans  le  cas  où  il  a  pourvu. 
'■U,  cuniuie  c’est  eu  lui  que  réside  la  dignité  suprême,  l’autorité 
’^tivcraine  (  Cdiartc ,  i3,  i4.),ct  le  droit  de  l'èglei’  tout  ce  qui 
%'î|i'(li;  l’ordre  publie,  celui  des  rangs  des  personnes  ne  saurait 
des  règles  plus  naturelles  que  ce  qu’il  ordüMuo(i), 

On  peut  juger  par  les  règles  expliquées  dans  les  quatre- 
"^‘bcles  précédens,  qu’ils  renferment  les  ]>iiuci])es  généraux  de 
matière  des  rangs  et  des  préséances  entre  personnes  de  dif- 
^...1...  i>  .  .  -1-—  ,^  dans  un  même  ordre.  Kt 

,  ^  __  _ _  . .  _ inaisons,  i| ni  divers! lient  ces 

l'^'^seatiees  selon  les  diflércnces  des  avantages  particuliers  propres 
personnes,  les  règles  qu’on  vient  il’explîquer  et  ce  peu 
exemples  siiflisent  pour  en  faire  l’application  à  toutes  les  ques- 
!is  (It;  celte  nature.  Mais  comme  ces  règles  ue  se  i’ap])ortent 
J  ^ux  préséances  entre  jiei’sonnes  de  dilféreiis  ortlres,  ou  di“ 
rses  classes,  et  qu’il  arrive  aussi  |>lusicurs  questions  depré- 
*^inices  entre  personnes  de  même  ortlre  ou  de  mémo  classe,  il 
^'Ste  d’expliquer  les  jirincipes  et  les  règles  qui  tloivent  eu  faire 
décisions ,  et  c’est  ce  fini  fera  -  la  matière  des  articles  qui 
'*^‘iveni  (aj. 

Connne  on  a  remarqué  poui-  la  première  règle  des  rangs 
des  préséances  entre  personnes  de  divers  ortlres,  ou  de  tlülé- 
^^^tes  classes,  la  volonté  du  prince,  elle  l’est  aussi,  par  les 
^Çnies raisons,  dans  les  cas  des  préséances  entre  personnes  de 
Ville  ordre  ou  de  même  classe. 

Comme  les  caractères  d’honneur,  de  dignité,  d’autorité,  de 
"^cessiié  et  <rutilité  distinguent  les  conditions  et  professions  ,  et 
c’est  par  ces  caractères  f|u’on  donne  à  chaeim  iin  rang  entre 
Z’**!  qui  soit  proportionné  à  ce  (lu’clle  peut  avoir  de  ces  earae- 
qui  la  distingue  de  ee  tpic  les  autres  [leuvent  eu  avoir,  c’est 
p^j.  différences  de  ce  que  ceux  qui  sont  d’un  même  ordre 
d  une  même  classe  peuvent  avoir  de  plus  ou  de  moins  de  ces 
^^U'actères,  qu’on  doit  régler  leurs  rangs  entre  eux.  Et  c’est  par 
règle,  (jivaprès  celle  de  la  volonté  du  jirince,  il  faut  en 
•l'îlîGi'.  Ainsi,  par  exemple,  entre  personnes  de  l’ordre  île  l’admi¬ 
nistration  de  la  justice,  comme  la  dignité  et  l’aulorilé  du  chan- 
7*^1' sont  beaucoup  élevées  au-dessus  de  celles  de  tous  les  [jre- 
**t'ers  de  toutes  les  classes  de  ce  même  ordre,  il  v tient  le  prenne!' 
,  iië  distingué  à  pro|>ortion  de  la  grandeur  et  tle  létenduc  de 
I  ’t  ininîstêre.  Ainsi,  dans  ce  même  ordre,  les  olliciers  des  par- 
t-'niens  ont  leur  rang  au-dessus  des  ofliciers  des  cours  des  aides. 
'  ii'si,  les  officiers  des  compagnies  stipérieures  ont  leui'  rang  au- 

,  '*)  tj.  -ï,  ff.  (le  allio  s^ribuiido.  (2)  V.  le  deercl  du  luciisidor  au  12,  coiicer- 
*'U  les  r.ni|,-s  et  [H’Ciéjurcs  des  diverses  autorîtes  dausies  céréDiuiiicji  niiltliqucs. 
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dessus  des  ofliciers  des  comparantes  inféi-leures.  4insi,  eiilïf* 
personnes  de  même  classe  dans  un  même  ordre,  les  présideO!’ 
il’iiiio  compagnie  de  justice,  ayant  plus  de  dignité  et  plus  d’aiiW' 
rite  tpie  les  conseiHers,  ifs  ont  le  premier  rang;  et  (fans  les  coJU' 
page  tes  de  ce  mènae  ordre,  où  il  y  a  des  ofliciers  distingués  p^*' 
d’antres  titres  de  dignité,  comme  dans  les  bailliages  et  sénéelia**^' 
sées,  les  licutenans  généraux,  les  lientimans  criminels, 
lieutenans  particuliers,  les  asséeurs,  et  atttres  qu’on  app*'!'^ 
cliefs,  ont  leur  ï’ung  ati-dessiis  des  conseillers  -  des  ménit-’'’ 
compagnies* 

aS.  Si,  dans  une  même  classe,  il  y  a  des  personnes  que 
fonctions  ne  distinguent  point,  comme  les  conseillers  d’nne  coni' 
pagnie  de  justice,  les  avocats  d’im  môme  parlement,  on 
jni'idietions ,  les  procnreiii's ,  les  notaires,  et  les  autres  sen*" 
blables,  leurs  rangs  sont  réglés  par  l’or<lre  t!e  leurs  réceptif*'*' 
Car,  ii’y  ayant  pas  d’autres  causes  de  distinction  ,  il  est  juste 
ceux  qui  entrent  dans  ces-  coiqis  et  ces  compagnies  ne  cbaiigt^^’’ 
jias  les  rangs  de  ceux  qu’ils  y  trouvent;  et  qu’ainsi  les  derniei'^’ 
reçus  aient  le  dernier  rang;  autrement  il  fiiudrait  rpi’ù  ct>aq'’^‘ 
réception  d’un  dernier  venu,  on  jugeât  avec  ttjiis  les  antres 
serait  son  rang,  et  que  tous  ceux  qu’il  devrait  précéder  perdisse’’ ^ 
le  leur  (i). 

ut),  La  règle  expliquée  dans  l’article  précédent  ne  rega*'^'*'’ 
<pie  les  cas  où  ceux  qui  sont  d’une  meme  classe  pour  tes  môni^'® 
fonctions  y  entrent  successivement  et  en  divers  tem]>s.  Car  alor*’ 
c’est  par  les  dates  de  leurs  réceptions  qu’on  règle  leur  rang 
dépendamment  de  leurs  conditions  précédentes  et  d’antres 
lités  qui  peuvent  les  distinguer;  comme  si  l’iin  d’eux  était  pl^*® 
âgé;  s’il  avait  exercé  (juelqne  charge,  les  autres  n’en  ayant 
aucune;  s’il  éîtait  gentilhomme,  ou  d’une  naissance  ])lus  con**' 
(lérablc  que  celle  des  antres.  (  Charte,  i.  )  Car  on  ne  regarde  cc^ 
tjnalités  et  les  autres,  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite,  que  toi’®" 
qu’il  s’agit  des  rangs  et  des  préséances  entre  personnes  qui  f"*’' 
trent  en  niéino  temps  dans  quelque  corps,  où  les  fonction^’ 
riionneur,  la  dignité  'et  l’autorité;  de  tous  doivent  être  1^^ 
inéines;  comme  s’il  s’agit  du  rang  entre  personnes  appelées  p*"^’ 
line  même  nomination  à  des  charges  d'échevins,  consuls,  coH' 
scillcrs  de  ville,  asséeurs  et  autres.  Car  alors  il  faudrait  régh’*  ^ 
leur  rang  par  le.s  différences  de  leurs  conditions,  ou  de  leiif^ 
autres  qualités  pci'soiinelles  ;  ainsi  qu’on  l’expliquera  daiislasud^ 
de  cette  section. 

Il  laut  remarquer  sur  cet  article,  pour  ce  qui  regartie  1*'^ 
charges  municipales,  comme  d’échevins,  consuls,  conseillers 
ville,  qu’il  y  a  des  lieux  où  ces  charges  sont  annuelles,  et  où  I 


(f)iu  I,  ff  de  ;i(bn  5t'rih. 
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<lr  ‘  année  une  nouvelle  nomination  île  lotis  eeuv  qui 

^^ivcnt  les  remplir^  et  qn’en  tî’nulres,  les  conseillers  de  ville, 
j  ’  exeni|>le,  stM'vcnt  plus  d’un  an,  i‘t  fju’en  cliatpie  année  on 
j1  (jn’autant  qn’il  v  en  a  cpii  sortent  de  cbar|j!;e.  Mais 

as  1^1^  çj.  (ijjjjj.  de  ces  deux  usages,  t|uelques-uns 

'.Vent  être  cou  Lin  nés,  et  dans  ces  tleux  derniers  cas  de  iiomi- 
*on  seulement  d’une  partie  on  de  eontimiation  de  fpiekjnes- 
des  anciens,  tes. usages  pour  leurs  rangs  entre  eux  sont  difi- 
'■'*<'‘ns.  Car,  ctt  quelques  lieux,  les  anciens  précèdent  ceux  de  la 
ç^*’velle  noniinatioii  sans  égard  aux  différences  de  leurs  qualités; 
d  autres  les  nouveaux  venus  peuvent  précéder  les  anciens, 
Iciii’s  qualités  leur  donnent  un  rang  au-dessus  des  autres, 
un  conseiller  d’une  comnatîaic  de  justice  précédera,  un 
.  ^“1,  ou  un  marclianu  dont  la  nominàtion  aiii'a  iireceue  la 

sienne. 


,/  V  Quoiqu’il  semble  qn’on  ne  traite  ici  que  des  rangs  cl  des 


:es  par  rapport  aux  conditions  et  aux  professions  des 

I  .'-ionnes,  et  (jtie  les  tjualités  d’échevins,  de  consuls,  de  con- 

lers  de  ville,  d’asséeurs,  et  autres  semblables,  qu’on  a  com- 

J|.  dans  l’article  |)récédeut,  ne  fassent  pas  des  espèces  decon- 

lons  et  professions,  comme  il  a  été  dit  dans  Tarticle  7  de  la 

‘^^tîtiûij  première,  on  ne  doit  pas  exclure  de  ce  titre  ce  qui  re- 

Ml  (le  les  rangs  et  préséances  entre  personnes  appelées  à  ces 

Ji^rges  inunieipales;  car  rien  n’empèchc  (|u’à  loceasion  des 

,  ïï*»  >  des  conditions  et  professions  on  n’explique  les  règles 

o’iiéi'aies  de  toutes  sortes  de  rangs  et  de  pv’éséances.  Et  comme 

l|iaiid  il  s’agit  de  rangs  et  de  préséances  entre  personnes  appe- 

j  *  a  ces  charges  munici|)ales,  on  regarde  les  difféi’eiices  de 

_  *i's  eoiuliiions  et  professions ,  et  (|ue  si  elles  sont  égales,  on  vient 

auti-es  qualités  personnelles,  il  est  naturel  tpie  quand  il 

^ëit  du  rang  entre  personnes  appelées  en  même  tcunps  à  d’autres 

,  de  charges  d’une  même  classe  et  de  pareille  fonction,  on 
1^^  ]*,  ^  1  ^  ^  ' 

'  distingue  aussi  par  leurs  qualités  personnelles.  Ainsi,  par 

temple, 

dans  le  cas  d’une  création  d’iinc  comjiagnie  de  justice, 
J*  d  y  aurait  plusieurs  charges  de  conseillers,  qui  toutes  ou 
l'sieui’s  seraient  acquises  dans  le  même  temps,  par  plusieurs 
P‘-‘*'sonu(is  (ju’il  faudrait  y  recevinr,  et  dont  il  serait  necessaire 
l'égler  î  re  rîiTigs ^  on  pourrait,  si  plusieurs  se  jircscntaient 
"***  le  même  temps,  avancer  les  réceptions  de  ceux  qu’on  ju- 
oi-iait  distingués  par  des  qualités  personnelles  qui  pourraient 
,  ^tr  cet  effet;  et  comme  ce  concours  de  plusieurs  aux  mêmes 
"i**ges  arrive  tous  les  ans  dans  les  viih^s  pour  les  charges  mii- 
^^pulcs,  les  questions  de  préséances  y  sont  plus  fréquentes, 
4  |)onrlcs  juger,  un  a  recours  aux  distinctions  qui^  font  les 

.|'*'dités’pe>’Sünnellcs ,  comme  il  a  été  dit  dans  l’article  précédent; 
Serait  juste  qu’on  mît  eu  usage  ces  mêmes  règles  pour  de  pareils 
de  charcos  d’autre  nature. 
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31.  tloiiime  il  résulte  des  articles  j>récédeiis,  que  dans  les 
de  concours  de  plusieurs  personnes  appelées  aux  inènies 

les  raillas  doivent,  être  réglé.s  j)ar  les  qualités  personnelles,  ü 
remarquer  que  cette  règle  ne  doit  ])as  s’entendre  de  toutes  sortes 
de  qualités  indistinetenieiit,  mais  de  celles  seulement  qu’on  espli' 
qnera  dans  les  articles  qui  suivent;  et  quoique  la  plupart  dcf 
règles  qui  regardent  ces  qualités  soient  tirées  des  textes  du  dt’tid 
romain  qui  regardent  les  charges  municipales,  il  en  laut  étemi 
l’application  à  tous  les  cas  où  elles  peuvent  convenir,  ainsi  fp' 
l’a  remarque  dans  l’article  précédent, 

32.  Pour  bien  entendre  quelle  est  la  nature  tles  qttalités 
sonncllcs  qui  peuvent  être  considérées  pour  régler  les  rangs  u<?^ 
personnes,  ü  faut  discerner  en  cliaque  personne  deux  sortes  *1^ 
qualités  :  l’une,  de  celles  qui  sont  intérieures  dans  l’esprit  et  clans 
le  cœur,  et  qui  distinguent  les  personnes  selon  qu’elles  ont  pl'*-^ 
ou  moins  d’intelligence,  et  plus  ou  moins  de  courage  et  de  vertu 
ou  de  probité;  et  l’autre,  de  celles  qui  sont  extérieures,  et  cp‘* 
ne  résident  ni  dans  l’esprit  ni  dans  le  cœur,  comme  l'agc,  la 
sauce,  le  nombre  d’enfans  et  autres  semblables.  Il  y  a  cette  dû' 
férencc  entre  ces  deux  sortes  de  qualités,  que  celles  de  la 
mière  sorte  sont  telles  qu’on  peut  s’y  tromper,  prendre  un  es|H’d 
faux  pour  un  esprit  juste,  un  savant  sans  jugement,  et  dontd*' 
science  ne  serait  que  confusion,  pour  un  habile  homme,  un  livp^' 
crite  pour  un  liommc  de  bien  ;  mais  personne  ne  peut  se 
prendre,  ni  sur  l’age  ni  sur  la  naissance,  ni  sur  les  autres 
lités  semblables,  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite;  et  il  y  a  aws*' 
cette  différence  entre  ces  deux  sortes  de  qualités,  qu’une 
séance  donnée  à  l’esprit  ou  à  la  vertu,  ferait  naître  des  jalousies» 
des  inimitiés,  et  d’autres  mauvaises  suites,  au  lieu  qu'il  ne  p*"*-, 
y  avoir  de  jalousie  ni  d’inimitiés  entre  personnes,  dont  l’uu  scray 
préféré  à  l’autre,  ou  par  son  plus  grand  âge,  ou  parce  qu’il  aura’* 
un  plus  grand  nombre  d'eiifans,  ou  parce  que  sa  naissau^^® 
(Charte,  i.  )  serait  évidemment  jihis  avantageuse,  ou  si  la  coo' 
dition  de  l'un  était  au-dessus  de  celle  de  l’autre,  comme 
des  deux  l’nn  était  officier  de  justice  et  l’autre  marchand. 

33.  Parmi  ces  'qualités  extérieures  qu’on  doit  considérer 

le  concours  de  plusieurs  personnes  appelées  en  même  temp^  ^ 
des  charges  dont  les  fonctions  sont  les  mémos,  comme, 
exemple,  de  conseillers  de  ville,  s’il  u’y  a  pas  d’usage  contraire» 
on  regarde  premièrement  la  différence  des  comlitions  et  profci*' 
sions,  ainsi  un  avocat  sera  préféré  à  un  procureur  (i). 

3/|.  S’il  n’y  avait  pas  d’autres  causes  de  distinctions  entre 
personnes,  on  pourrait  considérer  leurs  âges,  et  placer  avant  b” 
plus  jeunes  ceux  qui  seraient  plus  avancés  en  âge.  Et  c'étaP 

(i)  L.  14,  §  3,  ff.  de  muiicr.  et  lion.  L.  ii,  ^  1,  ff.  de  niiiiicr.  et  Lonoi".  L*  ” 
ff,  de  llde  lostr. 
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Py-ge  rjuc  la  police  rogkie  i>ai'  hi  loi  divine,  élevaÎL  les 
premières  places  dans  le  ministère  du  ^uiivei'iicmcnt , 
'^s  celui  {[ui  en  était  établi  le  clief  fi'l. 


I  considère  aussi  pour  une  autre  qualité  qui  donne  la 

ni  d’avoir  rempli  d’autres  charges,  pour 

,,  ''Ç  au-dessus  des  autres  ceux  qui  auraient  l’avantage  ou 

to^V*'*  ^^crcé  des  charges,  les  autres  n’en  ayant  point  eu,  ou  si 

Ou*  avaient  en,  d’en  avoir  exercé  de  plus  importantes, 

.J  ,  '  seinblabhîs  plus  long  -  tciuiJS ,  ou  en  plus  grand 
“'‘«libre  (2),  ^  b  I  ’ 

doit  encore  considérer,  dans  ces  mêmes  cas,  la  diffe- 
Ou  ceux  qui  ont  des  enfans  et  ceux  qui  ii  en  ont  aucun, 

JJ  ®ii  ont  moins,  jiour  donner  la  préséance  à  ceux  qui  en  ont 
ni  *,^***“^  1^11  ceux  qui  n’eu  ont  point,  ou  à  ceux  qui  en  ont  un 
t'oi  **  nomlire,  ce  qui  a  sou  équité  sur  ce  que  les  enfans 

,  “1  .“Ho  charge  dont  le  poids  tourne  à  un  bien  comiinin  ;  cai'  la 
*  h|>lication  des  hommes  importe  au  imblic  (3). 


^  utiles  dans  la  société,  (lar  l’usage  des  biens  pour  divers  ser- 
"•Set  pour  celui,  entr’autres,  de  porter  de  plus  grandes  charges 
c  ]>lns  fortes  cotisations  (4).  (Cliarte,  38,  40.) 

,  ■  C’était  encore  une  considération  dans  le’  droit  romain , 


‘1  donne  à  oeUti  qui  a  eu  le. plus  de  xumx  (5). 

distiuction  que  font  entre  les  personnes  les  qualités  de 
jj  ‘1*1  d’illottré,  peut  aussi  être  considérée  dans  ces  mêmes  cas, 
jh  ‘•litres  qualités  ne  règlent  pas  la  préséance  en  faveur  tl’iin 
jj  *11.  Car,  outre  l’avantage  (|u’a  le  lettré  au-dessus  de  l’autre, 
P*iiH  être  d’un  plus  grand  service  pour  le  bleu  pulibc. 
tion  •  t'oiisidérntion  de  la  naissance  fait  encore  une  distinc- 
ç  '1**1  peut  fonder  une  préséance  dans  ces  mêmes  cas  ,  soit  à 
^  *'*'*  la  justice  (pii  peut  être  due  au  mérite  des  ancêtres  de 

1>;U’  naissance  plus  avantageuse  (  Charte,  i,  3.  ),  on 

‘Joëlle  peut  le  mettre  en  état  de  se  rendre  itlus  utile  an 
l‘*‘blie  1^..  //îN 


^  le  en  (es  imitant  (fî) 
’i*-  QiioîtTue  l’esorit 


unique  l’esprit  et  la  vertu  ne  soient  pas  des  qualités 


k»  3.  lâ.  Levit.  K).  3«.  Nutii.  I  I.  V.  i(>.  V.  Douter.  23.  i5.  i,  He}«.  1.1. 

^  ■"  ^  ^  fie  fitïe  in.str . 

ff .  (le  (lecur.  et  fil  - 


(-iVr  29,  Hajj.  îï.  üo.  h.  5,  ff*  de  jure  immiiiï.  L. 

fvir  ftlho  M'rib,  fî'ï  h*  O-  fj'  de  decur,  in  T- 


cl 

instr. 


(3)  !..  P 

ocur,  et  fil.  eor,  (fi)  Tj.  i/t,  S  mimer,  et  lion.  li.  iiU»  ff.  do 


^  de  miiti-  et  liaïun'.  U  ta,  io  f-  ff.  de  docur.  (5)  L.  f>,  J5 
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qu’üii  puisse  alléguer  en  justice  jioiii-  en  iaire  des  nioyeus  de 
séances  par  les  raisons  exprupiées,  dans  l’article  3i,  il  ne  s’eiisn** 
pas  tpi’cdles  ne  puisseiit  être  considérées  pa?‘  les  jni^es  tjui  ‘‘ 
réj^ler  nnc  préséance,  et  (|u’e!les  ne  servent  tle  inotif  à  préféi'*^* 
lin  ]>Uis  habile  et  un  plus  honnête  lioninic,  dans  le  cas  on  il 
venir  aux  qualités  personnelles,  et  où  les  autres  laissent  la  qiit’»' 
tion  en  balance. 

/i2.  On  peut  ajouter  une  dei’nière  rèjirîc  dans  cette  matière 
préséances,  les  usages  îles  lieux  s’il  v  en  a  qui  soient  sans  ani'* 
(i).  Quand  même  ces  règles  dérogeraient  à  quelques-unes 
règles  qu’on  vient  d’expliquer,  car  les  usages  et  les  coiitin'»'^^ 
tiennent  lieu  de  lois  (a).  (  C.  civ.  4.  ) 

43.  Il  faut  entendre  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu’ici  sur  les  dit" 
férentes  conditions  dès-qualités  qui  peuvent  être  mises  en  b**' 
lance  jïour  régler  les  rangs  et  les  préséances,  de  telle  sorte  f  léj’" 
examine  dans  les  divers  cas  les  eombinaisoiis  de  ces  iiualitt!®’ 
selon  que  la  même  personne  peut,  ou  n’en  avoir  qu’une  sans  1^’^' 
autres,  ou  eu  avoir  plusieui’S  ensemble,  selon  qu’une  de 
qualités  peut  être  ])lus  nlile  au  pulilic  c[irune  autre,  ou  mèn^^ 
que  deux  des  autres,  selon  que  les  avantages  peuvent  être  distii'' 
gués  par  les  circonstances.  Car,  comme  il  est  naturel  que 
différences  de  ces  combinaisons  et  des  circonstances  diversiiir’*'* 
les  avantages  d’une  personne  au-dessus  il’une  antre ,  il  est  de 
prudence  de  ceux  qui  ont  à  juger  les  questions  <ie  celte  natiu'^’’ 
d’examiner  les  divers  effets  de  ces  différentes  combinaisons  et  des 
circonstances,  pour  donner  à  chacun  son  rang  ii  proportion  t**; 
scs  avantages. 

44-  Toutes  les  règles  qu’o  11  vient  il’expliquer  sur  cette  niatirf*' 
lies  rangs  et  des  préséances,  regardent  les  conditions  et  profc^' 
sions  laïques  selon  leur  rapport  à  l’ordi  e  pnldic  ;  et  conu^^' 
celles  lies  ecclésiastiques  ont  aussi  leur  rapport  à  ce  même  ordi'f^ 
et  que  les  règles  en  sont  différentes  d(î  celles  des  laïques,  il  resi*’ 
de  les  ajouter  ici ,  ce  qui  se  1  éduît  à  celles  ipii  suivent. 

45.  Pour  les  rangs  tics  eco]êsiasti(|ues,  il  faut  distinguer  den^ 
sortes  de  cas  en  général,  où  il  e.st  nécessaire  que  ces  rangs  aien* 
leurs  règles.  La  première  regarde  les  cas  où  il  s’agit  de  rangs  et 
lie  préséances  des  ecclésiastiques  entre;  eux,  Kt  la  seconde  e.st  de 
ceux  où  il  s’agit  de  rang  entre  ecclésiastiques  et  laïques.  Fit  l’n" 
et  l’autre  ont  leurs  différentes  règles  qu’on  expliquei'a  dans 
articles  qui  suivent. 

4^.  Les  ec(:lésiasti(|Mcs  ont  leurs  rangs  entre  eux  selmi  Icu^'-'' 
(Mraetères  et  la  dignité  de  leurs  fonctions,  de  cardinaux,  iiatriaf' 
elles,  primats,  archevêques,  évêcjues  et  antres  prélats,  ou  seUn^ 

(1)  L.  t,  fl',  de  al  1)0  scrih.  !..  5,  §  r,ff,  de  jure  îniiri.  L.  10,  ff.  de  deeur.  »•' 

I  r,  iii  f.  ff.  (le  deeur.  (2)  V,  les  art.  lo  et  te  de  la  serl.  x  des  règles  du 

t,  1,  p.  80+  L.  iî,  ff,  de  Irg.  et  scu^t.  ccus. 
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*’<‘S  sacrés,  île  [nvrres,  iliacies ,  soiuiiacres,  et  les  autres 
l'If  selon  leurs  ministères  de  pasteurs,  arcliuliacres,  tloycns 

eurés,  on  selon  les  diverses  «jualués  de  leurs  bénéfices, 
<1,1  comme  clianoiuos  de  la  plupart  des  éj'liscs  catlié- 

,,  ‘  ‘'s  et  des  églises  colléj^iales,  ou  réj^uliers  comme  abbés ,  chefs 
/'•'tires,  abbés  claustraux,  prieurs  et  autres,  et  quelques  cha- 
*  Ou  tenus  eu  commando,  oomiïie  abbés,  prieurs  et  autres 
••'iniandataircs.  Et  en  général  chacun  a  son  rang  par  celui  de 
••  '»iiuistère,  de  son  ordre,  de  son  bénéfice,  sans  aucun  égârtl 
Qualités  personnelles.  Car,  comme  toutes  les  jdaces  desecclé- 
.  ^/fiquesct  les  lioiineurs  qui  V  sont  attachés,  ont  leur  rapport 
•••fpie  et  précis  à  des  fonctions  spirituelles,  c’est  jiar  les  diffé- 
t^ttce.s  de  leurs  ministères  et  de  ces  fouetions  qu’ils  sont  dîstin- 


jj  dans  un  onlre  dont  on  ne  doit  pas  expliquer  le  détail  ici,  tni 
(Ifi  remanjuer  qu’entre  ecclésiastiquf^squi  composent  un 
^ . 'ps  où  ils  <jxcrccnt  h?s  memes  fonctions,  conune  dans  un  cha- 
j.:  *^^‘5  fC'üx  (fui  y  remplissent  ces  premières  places  qu’on  appelle 
K'iités,  y  sont  les  [U'cmiers,  et  que  les  autres,  comme  les  cha- 
•iies,  y  [^,|,|,  faijg,  du  jour  qu’ils  ont  été  mis  en  [ïossession. 
Sy*  Poiir  les  rauf^s  des  ecclésiastiques  et  laïques,  il  faut  dlstin- 
M'er  les  occasions  où  les  ecclésiastiques  exercent  de.s  fonetîotrs  de 
ministère,  de  celles  on  il  ne  s’agit  pas  de  ces  fonctions;  car 
deux  cas  ont  leurs  différentes  règles  qui  seront  expliquées 
‘•Ils  les  trois  articles  qui  suiveur. 

.  r)a?>s  tous  les  cas  où  les  ecclésiastiques  exercent  les  fonc- 
spirituelles  de  leur  ministère,  comme  [lonr  le  service  divin 
(f/**  les  églises,  pour  l’administration  des  sacremens,  soit  dans 
ygUses  ou  en  d’antres  lieux,  pour  des  processions  et  autres  otr- 
‘'^sious  semblables,  tous  les  ecclésiastiques  sans  distinction  des 
'••dndres,  ont  leur  rang  au-i!essus  de  tous  les  laüjues,  dont  les 
r'’emiers  doivent  aux  moindres  fonctions  spirituelles  un  très- 
btand  n'spect.  Et  quoiipi’on  voie  dans  les  églises  cathédrales  et 
t^MfgS^p.g ^  aussi  en  d’antres,  ipie  pendant  le  tlivin  service,  ou 
J  •^fJrde  à  des  oflicicrs  laïques  ou  à  d’autres  personnes,  comme 
I*  de.s  fomiatenrs,  de  certaines  places  entre  tes  chanoines  ou  ati- 
•■es  ecclésiastiques,  ils  occiipeut  ces  places  sans  aucune  fonction 
divin  service,  et  sans  v  avoir  plus  de  part  que  n’en  a  le  com- 
*••>11  du  peuple.  Mais  ces  places  leur  sont  accordées  par  grâce 
eonsidérations  que  l’ordre  publie  et  l’intcrét  de  1  église 
•^•nlenj  favoraldes,  et  d’une  nuiuière  qui,  ne  donnant  aux  laïques 
*••10110  rang  dans  l’ortlre  spirituel ,  ne  leur  donne  pas  aussi  de  pré- 
France  sur  ceux  de  cet  ordre,  et  ne  fait  aucun  changement  à  leur 
•■'Unité. 

J>ans  les  cas  où  il  ne  s’agit  pas  du  divin  service,  ni  de  fontv 
spirituelle.s.  et  où  il  arrive  qu’il  faut  regloi*  les  rangs  entre 

et  laïfjties,  il  liiut  etiia>re  distingiuT  les  oiasasions 
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un  les  ecc[esiAstif|iios  et- !(‘s  laï(]nes  sc  n  otivent  thns  nu  m<^*^**^ 
corps  pour  y  exercer  ics  mérites  Ibnctioiis,  et  celles  où  ils 
rien  tle  conimiiti  enseiuhlc.  Ainsi,  par  exemple,  les  ecclésiî^^^*' 
fjiies  rpii  sont  conseillers  d'église,  qii’on  appelle  aiUremeiU:  coti" 
seillers  clercs  dans  une  compagnie  de  justice,  comme  da^'^ 
parlement  ou  dans  nn  [trésidial,  comme  iis  exercent  les  niônH’S 
(onctions  f|ue  les  conseillers  laïques  qu’on  îqipelle  autrement  con¬ 
seillers  la'is,  iis  n’y  ont  leur  rang  que  comme  les  autres,  scio<^ 
l’ordre  de  leurs  réceptions,  parce  qu’ils  ont  tous  dans  ces  trio**' 
iiaux  les  memes  fonctions  et  la  même  flignité  et  autorité. 

«lans  tes  autres  occasions  oit  il  n’y  a  point  de  fonctions  c(nnmio>c> 
aux  ecclésiastiques  et  aux  laïques,  et  où  il  ne  s’agit  pas  du  mio**' 
tere  ecclésiastique ,  les  rangs  sont  différons  selon  la  règle  qui  sC’** 
expliquée  dans  l’article  qui  suit. 

5o.  Dans  les  occasions  où  les  ecclesiastiques  se  trouvent 
des  laïques,  soit  fortiiltement,  comme  dans  les  simiitcs  rcncoiit*’*’^ 
(runc  entrée  ou  sortie,  ou  autres  semblables ,  ou  qu’ils  soient  ap' 
pelés  à  quelque  assemblée  de  cérémonie  où  il  ne  s’agisse  pas  0“ 
minislùre  ecclésiastique,  les  ecclésiastiques  ont  différemment  b’***’ 
i-ang  selon  leurs  (jiialités  et  celles  des  laïtpics  avec  qui  ils  sc  t'C'*' 
contrent.  Car  comme  dans  ces  cas  il  ne  s’agît  p<>int  de  la  dignu*^ 
des  fonctions  spirituelles,  et  qu’en  toutes  occasions,  la  digi'’^^'* 
qui  dotinc  un  rang  tlans  le  public,  doit  se  régler  sur  les  quab*-*’^ 
à  tpii  il  est  de  l’ordre  public  qu’on  rende  un  plus  grainl  l'CspccC 
plusieurs  qualités  tic  laïques  demandent  un  bien  plus  grand  reà' 
pect  tjue  celui  qu’on  doit  à  plusieurs  ecclésiastiques  hors  le*J* 
ministère,  et  pai'ce  que  les  combinaisons  de  ce  concours  d’ct‘c!<^' 
siastiqnes  et  de  laïques  sont  inliiiîes  selon  les  différences  des  q^**' 
lités  des  lins  et  des  antres,  les  règles  de  leurs  rangs  dans 
sortes  d’occasions  sc  diversifient;  ce  qui  fait  un  détail  ffu’il  sera*'' 
inutile  et  incommode  d’expliquer  ici. 

Remarque  sur  les  titres  suîvans. 

Après  avoir  explique  dans  le  titre  précédent  les  divers  ordix’S 
de  personnes  (|ui  composent  un  état,  et  fait  comme  un  plan 
espèces  générales  des  conditions  et  professions,  il  est  de  Porur*^ 
de  venir  en  particulier  à  cliacuiie  tie  ces  espèces,  pour  v  cous*' 
derer  les  distinctions  de  leurs  classes  qui  sont  comme  des  espéc*^'"’ 
particulières,  et  d’explîquei'  les  fonctions  et  les  devoirs  propr^’ 
à  chacune,  cl  c’est  ce  qui  fera  la  matière  des  titres  suivans.  fll***’’ 
comme  on  a  été  obligé  ,  par  d’antres  vues  de  l’ordre  ,  de 
<le  quelques-unes  de  ces  espèces  générales  et  de  leurs  ciasse.s  tï** 
d’autres  lieux,  et  d’y  expliquer  les  fonctions  et  devoirs  des  pt’*‘' 
sonnes  qui  les  composent,  on  n’a  pas  ilii  répéter  ici  ce  qu’i* 
été  nécessaire  di?  placer  ailleurs.  Ainsi ,  comme  on  a  dû  explif]***^*^ 
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^  n<ii  l’egardo  !e  conseil  secret  du  |)i‘iiicc  dans  le  titre  troisième; 
1,  '1'“  lies  finances  dans  le  cinquième;  ce  qui  se  ra|i]ioi'le  à 

l’administration  de  la  justice  et  de  la  police  dans  ie 
^^ond  livre  ,  et  les  jiroressions  des  sciences  et  des  arts  libéraux, 
le  titre  17,  qui  est  des  universités,  le  lecteur  ne  doit  pas 
surpris  de  ne  voir  pas  dans  la  suite  des  titres  pro]>re.s  de  ces 
|l"atre  ordi'es  selon  leur  ran;'  parmi  les  autres,  puisqu’il  ]>eut 
^  3Voir  chacun  en  son  lien.  Kt  il  ne  doit  pas  non  plus  être  sur- 
J  ^  de  ne  pas  voir  en  chacun  des  autres  ordres  un  détail  de 
’’b’S  leurs  classes,  comme,  par  exemple,  dans  celui  des  art.s  el 
'‘-‘•'S;  car  ce  serait  une  loni^tieur  également  inutile  et  incom- 
I  mais  on  bornera  les  distinctions  des  classes,  selon  que 

«llfïérences  diversilicnl  les  fonctions  et  les  devoirs  des  jjro- 


.  tir 


TITRE  X. 

Dit  clergé. 

’hj  appelle  clergé,  l’état  ecclésiastique,  et  ce  nom  vient  d’im 
r/**  *.*'  langue  grecque,  qui  signifie  le  sort,  partage  (  xXTjpt;) , 
^'  4'"  est  donné  aux  ecclésiastiques,  tant  parce  qu’ils  di>iveni 
I  le  partage  de  Dieu,  que  parce  que  Dieu  doit  être  le  leur  (iJ. 
ecclésiastiques  sont  le  j)artage  de  Dieu ,  pai'cc  qu’il  se  les 
•^^acre  pai'  h-ur  vocation  à  un  ministère  iliviu,  <lont  les  fouc- 
toutes  saintes,  tontes  spirituelles,  ii’tmt  de  rapjiort  qu’à 
^"Iteet  à  son  service,  et  dcmantlent  un  dégagement  de  tout 
^'>auge  d’embarras  et  de  sollicitude  pour  le  temi)Oi’eS;  et  qn’ainsi 
‘*te  leur  conduite  consiste  à  n’être  tiu’à  lui,  et  à  y  attirer  tous 
^ qui  leur  ministère  peut  leur  donner  quelque  relation  (a). 
Dieu  e,st  aussi  récipro([ii(:iiieiit  le  partage  des  ecclésiastiques, 
'l**  leur  tenir  lieu  de  toutes  les  choses  df>nl  la  pureté  et  la  saiii- 
*' de  ce  ministère  doit  les  dèiaclier.  Cl’était  pour  piédîre  et 
figurer  ce  devoir  de  la  sainteté  des  ministres  de  l’égli-se  de  la 
^V'^'elle  alliance;  que  dans  l’ancienne,  Dieu  ayant  choisi  les  I.é- 
lour  le  sacerdoce,  il  ne  voidut  pas  qu’ils  eussent  de  part 
partage  de  la  terre  ])romise  au  ]>eu  pie  juif.  Leur  déclai'ant 


fUis 

l'jll  Serait  lui-meme  Icni'  part  et  leur  héritage  (3).  Et  ne  leur 

que  leur  habitation  (4),  et  les  décimés  pour  îeiir  subsis- 
■"ice  (5) 

^  comprend  sous  ce  mot  de  clergé,  toutes  sortes  d’ecclésias- 
hies,  et  par  ce  mot  d’ecclésiastujiies ,  on  entend  toutes  les  per- 
qui  sont  séparées  de  l’état  de  simples  laïques ,  par  une 

'•  r.  â.  (s)  C2.  fj.  i.c.  7.  Cour.  Trîd.  Sess.  53.  caji.  4-  <1^  ref'orm. 
•  iS.  5.0.  IViitrr.  18.  I.  2.  12.  q.  I.  c.  éi,  12.  q.  r.  c,  7.  (4)  iSiim.  35.  2. 
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destination  expresse  au  culte  de  Dieu,  soit  dans  uuelqne  oi’ti''** 
sacré,  ou  dans  quelque  autre  moindre,  <ut  par  la  toiisiu’e  1’;^ 
l’habit  clérical  (i),  soit  qu’ils  aient  quelque  bénéfice,  ou 
n'en  aient  point.  Car,  par  la  siuqde  tonsure,  levéque  içur 
donné  l’entrée  de  l’église,  et  lésa  mis  dans  l’état  ccclésiastiq'**^’ 
l^eur  ap[)renant  que  le  Seigneur  serait  leur  partage  ;  ce  (pu 
j)ose  qu’ils  y  persévéreront.  Car  plusieurs,  après  la 
quittent  ce  premier  engagement  et  rentrent  au  rang  <lcs  îaïfp'*’^' 
Ainsi,  ou  ne  donne  le  rang  et  le  nom  d’ecclésiastiques  qu’à 
qui,  étant  entres  dans  l’église  par  la  tonsure,  y  embrassent  ccd^ 
procession,  et  en  conservent  et  portent  les  marques. 

Il  y  a  cela  de  comnuuj  aux  ecclésiastiques  et  aux  . 

chaqueétat  catholique,  qu’ils  composent  tous  ensemble  deux 
Cérens  corps,  dont  chacun  est  membre.  Le  corps  spirilncl  de[*^' 
glise,  et  le  corps  politifjue  dé  l’état;  car  tous  les  laï<pics  d’un 
y  sont,  eoinnie  les  ccclésiastitjucs,  membres  de  l’église,  et 
les  ecclésiastiques  y  sont ,  comme  les  laïques,  memlires  du 
poiiti(]ue  et  sujets  du  prince.  Mais  il  y  a  cotte  différence 
ces  deux  corps,  (pte  le  corps  spirituel  que  forment  les  ecclés'i|^' 
tiques  et  les  laïques  dans  un  état,  fait  partie  du  corps  de 
universelle  <pii  s’étend  à  tout  l’univers ,  et  qni  n’étant 
comprend  tous  les  catholiques  de  tons  les  états,  soit  ecclésinsf' 
(|ucs  on  laïques;  au  lieu  que  le  corps  politique  d’uii  état  a 
bornes  dans  son  étendue,  sons  la  domination  de  son  prince, 
dépendance  d’autres  pour  le  temporel  ;  de  sorte  que  les  ecclésiîi^' 
tiques  et  les  laïques  qui  sont  sous  la  domination  d’un  pi  ince, 
sont  membres  d’aucun  anti’e  corps  politique;  mais  tons  les  eccl<’^ 
siastiques  et  tcuis  les  laïques  de  tous  les  états  et  de  toutes 
églises  |du  monde,  sont  unis  et  liés  pour  ce  qni  regarde  le  sp/**^ 
tnel ,  de  telle  sorte  qu’ils  ne  composent  tous  qu’une  seule  égli**’’ 
dont  l’unité  consiste  en  ce  que  toutes  les  nations  ont  été  app*'*' 
lées  à  une  mémo  foi ,  à  une  meme  loi  <l’un  seul  Dieu  dans 
seule  religion,  qu’il  a  établie  et  enseignée  aux  hommes  par 
fils  unique,  qui  se  juiblie  dans  tous  les  lieux,  et  se  perpétue  da»^ 
tous  les  temps,  par  la  mission  unique  doses  apôtres  et  leurs  si^' 

ccsseiirs,  sous  un  seul  chef  de  cette  église ,  successeur  (le  saii^ 

Pierre,  sur  qui  Jésus-Christ  l’a  fondée,"  et  qu’il  a  tonjoiirs 
et  régira  dans  toute  la  suite  des  siècles,  par  la  suite  des  snt’ces' 
seursde  ce  premier  chef  visible ,  et  par  le  canal  de  cette  mission» 
que  rien  ne  saurait  jamais  interrompre,  et  à  qui  rien  d’éti'iiï*?*'' 
ne  peut  être  uni. 

Du  peut  remarquer  sur  la  distinction  des  ecclésiastiqne^ 
des  laïques,  cette  différence  entre  ces  deux  corns  de  l’éiîl'^^  f 
de  i  état,  qu’à  l’cgai'd  de  réglise,  aucun  laïque  n’est  eapabh’  - 
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,  aucun  unnistère  spirituel ,  au  lieu  que  ])lusieurs  ceclésias- 
^H'es  exercent  dans  un  état  des  (buctions  c(ui  sont  du  teiuporel, 

«exemple ,  les  conseillers  clercs  dans  les  compagnies 
t  J^tstice,  él  les  ofïiciaux,  en  ce  qui  est  de  la  juridiction  que 
J;®  pi'inccs  ont  accordée  à.  Téglisc  snr 

( Charte,  63. } 

/-omme  il  n’est  pas  du  dessein  de  ce  livre  d’expliquer  en 
tontes  les  distinctions  des  ecclésiastiques  selon  les  diffé- 
'Oces  de  leurs  dignités,  de  leurs  ministères,  de  leurs  fonctions, 
qu’on  doit  setilement  en  donner  une  idée  générale,  par 
J  PP‘^rt  à  et!  qu’il  y  a  de  lois  des  princes  chrétiens,  qui  regardent 
matières  ecclesiastiques,  on  bornera  selon  cette  vue  les 
^tmetions  ecclésiastiques  qu’on  doit  faire  ici. 

faut  enfin  retnaniuer  sur  ce  mot  de  clergé,  qu’oncore  qu’il 
uvienncù  l’église  universelle,  selon  l’étymologie  de  ce  mot  qu’on 
'  ^^•’^pliquée  an  commencement  de  ce  préamlnde,  et  selon  (es 
'  tons  qu’oti  a  cités,  nous  n’usons  d’ordinaire  en  France  du 
de  clergé,  <iue  pour  signifier  ou  le  clergé  que  composent 
^tes  les  églises  de  ce  rovanmc,  ou  celui  de  chaque  évêché. 


SECTION  PREMIERE. 

'  Distinclion  des  ecclésiastiques, 

*•  On  ne  doit  pas  comprendre  comme  membre  du  corps  du 
^  l^fgé  d’aucun  des  états  sujets  à  des  princes  temporels,  le  sou- 
jiontife  successeur  de  St. -Pierre.  Car,  outre  que  l’élé- 
®bon  d’une  dignité  si  distinguée  le  rend  le  chef  de  l’église 
•uverselle,  le  père  commun  de  tous  les  fidèles,  et  des  princes 
J  oine  dans  tout  l’univers,  il  est  lui-même  prince  temporel 

cette  domination  temporelle 

es 


da 


Os  l’état  où  il  a  son  siège, 

. aiit  été  jointe  par  la  providence  divine  et  les  bienfaits  d 
*Oces,  à  la  puissance  spirituelle  qu’il  tient  de  Dieu  (i), 

^  Quoique  les  cardinaux  qui  composent  le  sacré  collège, 
,  ^ot  par  cette  qualité  dans  un  rang  qui  les  attache  à  l’église 

(le  îïnvl  1,  •  "  i*  1  •  ■  *  1  I*  ' 

.  «unie,  ceux  d  entre  eux  qui  sont  dans  le  ministère  de  le- 

I  Crxrs  f-  j-lii  >^1  r/i  ï^jj  I- 11,  I-  j-'-n'i  iiîiiî  f  (Jfï’t  £? f)  ^ ^*1 ITl 0H t • 


sont  aussi  du  clerye  de  Petat  où  ils  ont 
1  ^  Les  patriarches,  les  archevêques  et  les  évêques  ont  chacun 
jj  sièges  en  divers  lieux  oii  ils  exercent  les  fonctions  aposto- 
leurs  dignités*  Et  ils  sont  eu  chacun  les  premiers  de 
le  clergé  scloti  leur  ortli^c  entre  eux  (2)* 


ïg,  art*  ï.  Lorsque  les  archevêques  et  évêques  feront  leur  pre- 
entrée  dans  h  ville  de  leur  résidence,  la  garnison,  d’après  les 
vé  niinislre  de  la  guerre  ,  sera  en  bataille  sur  les  places  que  l*é- 

ou  rarchevéque  devra  traverser*  — ■  Cinquante  hommes  de  cava^ 

^0  C,  i3,  jjijj  legitimi*  (2)  V*  eap,  4*  Sess,  a3  ConciL  Tritl. 
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aussi  commanriée  par  un  of/icier  :  ces  gardes  seront  placées  après 
arrivée. —  2.  Il  sera  lire  cinq  coups  de  canon. à  leur  arrivée  ,  et  a<**^*‘* 
à  leur  sortie.  — ^3,  Si  l’évéque  est  cardinal,  il  sera  salué  de  douze  vol^^** 
decaiioti,  il  auia,  le  jour  de  son  entrée,  nue  garde  de  cinquante  lio*’’' 
mes,  avec  un  drapeau,  commandée  par  un  capitaine  ,  lieiiteiiaii* 
sons-fîeiilenant.  —  4-  cardinaux,  arclievêqnes  ou  évéqoes,  anro'’* 
halntuellenient  une  sentinelle  tirée  du  corps-de-garde  le  plus  voisin-'' 
5.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes.  —  fi.  Il  sera  fait  des 
de  corps. 

10.  Les  archevêques  on  évêques  qui  seront  cardinaux  recevront,  l'*'''’ 
de  leur  iiisiallation  ,  les  lioniieiirs  rendus  aux  grands  ofÜcter.s  de  la 
roiine  :  ceux  rjui  ne  le  seront  point,  recevront  ceux  rendus  aux  sén^' 
teurs.  (Décret ,  a4  njessidor  an  t  2.) 

9.  I..e  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  diiection  des  archeVéqt^*' 
et  évêques  dans  leurs  diocèses ,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  p'** 
roisses,  —  to.  Le  choix  des  évéques  ne  poiin-a  tomber  que  sur  des  1’^*^' 
sonnes  agréées  par  le  goii vcrnenicnt.  (Loi  ,  iS  germinal  an  lo.)] 

4.  T.es  hmctioiis  pastorales  se  dispensent  par  îcs  patriurchf^» 
les  arelievèqties  et  le.s  évètp.ies,  dont  le  pi'incijtal  ministère 

de  conférer  lo  Saint-Esprit  par  rinipositioii  des  mains, 
tlotiiicr  les  prêtres,  les  diacres,  les  .soiidiacres  j)ar  les 
sacrés,  et  les  luitres  ministres  inferieurs  de  l’église,  par  1*^*^ 
moindres  ordres,  et  donner  à  tous  l’entrée  dans  î’églisc  par  1*’ 
tonsure,  d’administrer  tous  les  sacreinens,  et  de  porter  le  Ifi*' 
deau  tlu  soin  pastoral  des  âmes;  ce  sont  ces  tli verses  fo]tctifif';| 
de  répiscopat  qui  remplissent  l’ordre  de  l’église,  dans  leqtH‘1  } 
faut  distinguer  ceux  qui,  sous  les  évêques  et  avec  eux, 
cipent  aux  ministères  des  pasteurs  des  âmes  (i).  (.  «  Les  évêqi’*’^ 
ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le  noinltre  des  persoiiO*^^ 
ait  été  soumis  ati  gonveriicment,  et  agréé  par  lui.  Loi,  18 
minai  an  la ,  art,  26  §-  2.  ») 

5.  La  dignité  de  l’épiscopat  a  fait  distinguer  les  églises  cathr' 
drales,  c’est-à-iüre  où  les  évêques  ojit  leur,  siège,  et  où  sont 
églises  cathédrales,  composées  de  chanoines,  dont  le  prern’*^' 
ou  quelques-uns  des  premiers,  ont  des  noms  de  flignilé,  coniin^ 
de  doyen ,  abbé,  prévôt ,  ou  autres  selon  les  usages.  Et  ces  ch^*' 
noines  composent  des  corps,  dont  ehacun  a  toujours  révé(p'^’ 
pour  clief,  et  qui  sont  destinés  pour  deux  principaux  usag^®  ’ 
Tim  d’exercer ,  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  les  fon^' 
lions  de  la  jnri(jîction  volontaire,  que  les  évêques  peuvent  coin- 
m<;ltro  à  leurs  vicaires  généraux,  et  celle  de  la  jnridictfi^'’ 
conlentieuso  qui  s’exerce  dans  les  ofhcialités.  Et  pour 
«liverses  fonctions,  les  chai>!trcs  commettent  quelques-uns 

(t),Foan-  '^î*  r7.  Kzecli .  34-  3.  i8*  Isai.  Sfî,  v,  g*  rf»  ot  ii- 

4*  V*  TL  5.  W  Rom.rap.  ï o,  .Tcrt’in.  9.5.  34,  9*  PAT.ili]ï,  ig.  8* 
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Irj, 

e  fiix.  F^i  l’autre  tisauo  des  éjîlises  caihédeales  est  do  célébrer 

‘Ofjic,.  (I 

cha 


iviti,  et  ils  ont  eu  autrefois  !c  droit  que  plusieurs 


par  i  eyijse*  Jiit  ce  uroir  [ 

^  persoune,  conmie  poiiYant  convenir  a  sa  qualité  de  chef 
^  peuples  de  toutes  les  éi^dises  de  sou  état,  à  cause  de  la 
P^rt  qu’avait  autrefois  le  peu|de  de  chaque  église  à  l’élection 
evéque  en  cas  de  vacance  (i)* 

hes  métropolitcïïus ,  les  cliapîtres  cattiédraiix  seront  tenus,  sans 
de  donner  avis  au  gouvernement  <le  la  vacance  des  sît'^ges,  et 
^  niesures  qui, auront  été  prises  [>our  le  gnu venie ment  des  diocèses 
~  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pendant  la  va- 

^nisi  que  les  rnélropolîiains ,  ne  se  permettront  aucune  iimovà- 
dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses.  (Art,  argan*  de  la  coinr, 
messidor  au  9,  et  loi  du  10  germinal  an  to.) 

,  ^  art,  a6  et  36  de  cetle  loi  sont  abrogés  par  te  décret  du  28  fé- 
^  1810,  qui  dispose  :  art.  6.  «  En  conséquence,  pendant  les  vacances 

Sièges,  il  sera  pourvu,  coiifonnément  aiîx  lois  canoniques ,  au  gmi- 
Cl  des  diocèses,  Lesobapîtres  présenteront  à  noire  miuîstre  des 

tes  les  vicaires-généraux  qu’ils  a  riront  élus,  pour  leur  iiominatiou 

par  nous. 

‘Jais  l\irdonnance  du  36  août  1824  déroge  à  ce  mode  de  pïésenta* 
l’art  2  porte:  les  attribiuîons  du  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
rinstniCtioii  publique  couiprendï  ont  la  présentation  des 
dignes  d\*tre  promus  aux  archevêchés  ,  évêchés  et  autres 
tel' ecclésiastiques  dans  notre  royaume,  les  affaires  concernant  la 
catljolique  et  rinstruclion  publique,  les  dépenses  du  clergé  ca- 
’*que  ,  des  édifices  diocésains,  des  collèges  royaux  et  bourses  royales* 
tell  ^^*^*’Cera  les  fonctions  de  grand-maître  de  runiversîté  de  France , 
es  sont  déterminées  par  les  lois  et  régtemeiis ,  o  l’exception 

qui  sont  relatives  aux  facultés  de  théologie  protestantes ,  à 
desquelles  les  fonctions  de  graïubmaîire  seront  exercées  |)ar  un 
^  ^mbre  de  notre  conseil  royal  de  Pinsiruciioii  publique,  et  continue- 
d’étre  dans  les  attributions  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  ainsi 
^  ^  tout(»g  les  affaires  relatives  aux  cultes  tioii  catlioliques.  ] 

.  On  peut  t!istin<:;iier,  entre  les  rlianoincs  <ies  églises  catlic- 
,  ceux  qn‘on  appelle  théologaux,  à  qui  les  orcionnaiices. 
et  le  revenu  d’un  canonicat,  pour  prêcher  les  dimanches 

'êtes  soleniielies,  et  faire  trois  fois  la  semaine  des  leçons 
I  ihlicpjgg  jIç  l’écriture  sainte,  et  ces  mêmes  ordonnances  ont 
ofCecté  le  revenu  d’un  autre  canonicat  pour  l’entretien  d’un 
Ij^’^t-’pteur  ,  qui  instruise  gratnitenient  les  jeunes  enfans,  et 
f  ont  aussi  ordonné  de  pareils  étabrissemcns  dans  les 
Shses  collégiales  où  il  y  a  plus  ilc  dix  chanoines  (2). 


P  ^ 
'"«is,  ' 


21.  T,  seq.  de  eteot.  et  el.  potest.  Dist,  62.  C.  t  .  Dist.  6d.  C.  12.  (2)  1 . 
10.  if.  V.  Torfl.  tVOrléans,  art,  8»  Pt  les  art.  33  34  relie  dr 
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7-  Comme  les  ordres  sncrés,  et  les  fonctions  qui  eu  sont 
les  suites,  et  surtout  celles  des  pasteurs  des  ames^  (jui 
être  la  lumière  du  monde  par  leur  doctrine,  et  le  sel  de 
terre  par  la  sainteté  de  leurs 'mœurs,  demandent  les 
proportiiuinèes  à  ce  ministère,  et  qui  ne  peuvent  s'acquérir 
par  une  éclucation  et  une  étude  propres  a  y  former  la  jeunesse  t 
les  évêques  sont  (ïblis^és  d'avoir  dans  leurs  diocèses  des  se[n|' 
iiaires  pour  cet  usage,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  coiicib' 
Trente  et  par  les  ordonnances  (ij*  Et  la  conséqueccedes  fonctinns* 
de  ceux  qui  sont  préposés  à  ces  séminaires  mérite  qu'on  en 
ici  la  dîstirictioiK 

Les  archevêques  et  évéques  en  leur  diocèses  ,  vaqueront  !iicess3tn' 
nieni  à  établir  les  séminaires  suivant  le  [^reniier  aitîcle  de  l'cdit  de 
luu,  pour  faciliter  l'exécution  duquel  en  ce  point,  tous  bénéfices 
fiant  SIX  cents  livres  en  revenu  ,  seront  tenus  rfy  contribuer,  (Ord-  ^ 
I*oujs  XIU,  tenue  à  Parisien  i6ï4*  celle  de  Blois ,  art.  24.) 

On  voit  par  les  dispositions  du  concile  de  Trente  et  de  Toi doiinan^^^ 
que  l’usagé  des  séminaires  est  pour  IVklucaiion  et  ^instruction  d^ 
jeunesse  à  tenvris  /iNftu  ^  et  pour  en  flisposer  quelques-uns  aux  ordr^^ 
sacrés,  dont  le  choix  dé]Hmdi’a  des  qualités  nécessaires  pour  s’acqui**^^ 
dignement  d’un  ministère  aussi  saint.  Il  serait  à  souhaiter  que  les  régl^' 
inens  du  concile  de  Trente  fussent  observés  dans  ta  dernière  exactitn^*’^ 
o/i  ffe  l'ifrrait  [>as  tant  de  mintsires  imniles  à  et  même  à  chargé 

publie.  , 

[  I,  Il  y  aura  dans  chaque  arr  ondissement  métropolitain  ,  et  sou^ 
nom  de  séminaire ,  une  maîsou  d’instruction  pour  ceux  qui  se 
à  l’éfai  ecclésiastique. — On  enseignera  la  inomie,  le  dogme  ,  l’histoire 
clêsiasMque  et  les  maxrmesde  Téglîse  gallicane;  on  y  donnera  lesrègh'®^ 
réloquence  sacrée,  —  3.  Il  v  aura  des  examens  on  exercices  publit?*^ 
les  differentes  parties  de  renseignement.  —  4-  A.  t’avenir  ,  on  ne 
être  nommé  évêque,  vicaire-général,  chanoine  ou  curé  de  preodèi^ 
classe,  sans  avoir  soutenu  un  exercice  public  et  rapporté  un 
cal  de  capacité  sur  tous  les  objets  énoncés  en  Part,  ü,  — 5.  Pour 
les  autres  places  et  fonrtlons  ecclésiastiques,  il  suffira  d'avoir 
nu  exercice  public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme,  et  d’avoir  obtenu 
ces  objets  un  certificat  de  capacité,  —  6.  Les  directeurs  et  profes^^*^’^' 
seront  nommés  par  le  chef  de  Pétât ,  sur  les  indications  qui  seront 
nées  pai-  l’archevéque  et  les  évérjues  siiffragans.  ([^oT,  îî3  ventôse 

L'ordonnance  du  ifi  juin  1828  dispose:  art.  2,  A  dater  de  la 
époque  lactobre  1828),  nul  ne  pourra  êli  e  ou  demeurer  chargé 
de  la  direction  ,  soit  de  l'enseîgiiement ,  flans  une  des  maîsons  d'étb*^^ 
lion  dépendantes  de  ^université,  ou  dans  une  des  écoles  ecclésiastî^P^^f 
secondtiires ,  s’il  n’a  affirmé  par  écrit  qu’il  n’iipjjartient  h  anciure  cong^^^ 
gntiofi  rel'giense  non  légalement  établie  eu  France. 

Une  auire  urdunuance  du  même  jour  r6  juin  iS^iH  ,  porte  :  art.  1’^’^  § 
Toiuefoîs,  le  nombre  des  élèves  placés  dans  les  écoles  secoiîd^*^^' 
ecclésiastiques  ne  pourra  excéder  vingt  nulle*  —  2*  l.e  nombre 


(i)  Conr.  Tria,  sess.  !i3.  c,  iS  de  reforin.  Cône,  Trîd.  sess.  2ï.  <\  i.  1.  fi- 
J  i5.  Ilïici,  soss.  î?.3,  c!e  refoi-tn,  ran,  Hi. 
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fl  d^^iigrirtîron  clf’s  coïTitnunes  oïi  elles  seront  établies  seront 

ériiiijïig^  p^j.  la  clemande  fies  archevêques  et  évêqites. 

Sur  1^  *  *  1  *  •  1  ^  1  '  *  ** 

3  At  pioposdion  de  notre  nminsire  des  anaires  ecclesiastiques-  — 

dé‘'  externe  ne  pourra  être  reçu  dans  lesdites  écoles*  Sont  consi- 

bli  externes  les  élèves  n’élaiit  pas  logés  et  nourris  dans  Téta- 

tuîs  ïliême,  —  4,  Apr  ès  Tâge  de  quatorze  ans  ^  tons  les  élèves  ad- 

I ,  deux  ans  dans  lesdites  écoles  seront  tenus  de  porter  un  haf>!t 

^^I^Mustique* 

Les  supérieurs  ou  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésiasti- 


nominés  par  les  archevêques  et  évêques  et  agréés  par  nous, 
cil  ^^chevêques  et  évêques  adresseront,  avant  le  octobre  pro- 
^  ain,  les  noms  des  su(>érîeurs  ou  directeurs  achTelleinent  en  exercice, 
^'dnistre  des  affaires  ecclésiasîiqnes ,  à  Teffet  crobteidr  mitre 
7.  Il  est  créé  dans  les  écoles  secondarres  ecclésiastiques 


gtern 


eut.  — 


nulle  demi -bourses  à  cent  cinquante  francs  cbaciine. 
tion"  d  ^  écoles  secondaires  ecclésiastiques  dans  lesquelles  les  dîsposî- 
*J  de  la  présente  ordonnance  et  de  notre  ordonnance  de  ce  jour  ne 
fep  exécutées,  cesseront  d^étre  considérées  comme  telles,  et 

Sous  le  régime  de  r«niversitc.  ] 

évêques  tte  pouvant  pas  exercer  par  eux-ciciues  toutes 
lonctions  de  leur  ministère,  ils  nomment  des  vicaires  g;èné- 


mettent  celle  de  ces  fonc- 


ti  ^  grands  vicaires,  à  qui  ils  comm 
.  qui  se  peuvent  exercer  par  d’autres  que  par  eux,  et  ces 
<^a!res  généraux  ou  grands  vicaires  ont  aussi  dans  réglise  un 

9-  f-otTime  îes  vicaires  generaux  ou  grands  vicaires  tlés  eveques 
J,  _  les  fonctions  de  leur  juridiction  volontaire  pour  ce  (pû 
barde  le  spirituel ,  et  que  les  évêques  ont  une  autre  juridiction 
‘  cntîeiise  entre  toutes  personnes  ecclésiastiques  et  laïques, 
et  **  *^^*^*^  regarde  le  spirituel ,  comme  la  célébration  du  mariage 

Autres  matières (Pr.  iqt),  'ioo),  etqu’ils  ont  aussi  une  juridiction 
pe  a*-  •  ^^tiiporel,  que  les  princes  leur  ont  accordée  en  faveur  des 
^  t^si astiques.  Cette  double  juricllciion  contentieuse,  ne  pouvant 
(Tl  ■  I  ,  meme  être  exei'céc  par  tes  évô(|ues  eu  personne, 

‘^‘*>vent  leur  ministère  à  leurs  autre.s  fonctions  plus  impor- 
ils  commettent  pour  cette  juridiction  des^officiaux  (|ui  eu 
<*fü  j^iges ,  et  des  vice-gérans  qui  jugent  en  Tabsence  des 
dn  des  promoteurs  qui  exercent  dans  cette  jurtdie- 

_  .  fonctions  qu’exercent  les  procureurs  du  roi  et  ceux  des 
^yoeiirs  dans  les  tribunaux  laïcs (?,).  (Charte,  67,  62,  s.  i,  22,  s.) 

(jç  ^'^utes  les  justices  seigneuriales  sont  supprliné'es  .sans  aucune  îu- 
art.  4  du  décret  aholitif  du  régime  féodal,  août  1789.  J 

^  P’  Va. même  considération  tpil  a  obligé  les  princes  d’accorder 
p^|/'’l5''se  une  juridiction  temporelle  sur  les  ecclésiastiques,  a 
00s  rois  ont  établi  daus  les  pariemens  et  le.s  présidiaux, 
^conseillers  ecclésiastiques,  (}ui  soient  dans  ies  os'dres  sacrés, 

^0  V.  fit  jg  ul’Éic,  vie.  h)  tî.  (î*)  C.  a.  de  offie.  vie.  iii  fi. 


'^*4  JLE  lilUUT  PUBI.IC,  I,iV,  I, 

et  cfu’oii  ap[>elle  conseiilcrs  clercs  ,  ou  conseillei’s  d’église  (  Clifli’te» 

6a,  65),  pour  veiller  aux  intérêts  de  l’église,  dans  les  affaires  on 

elle  peut  avoir  intérêt.  Et  ceux  <jui  remplissent  ces  charges j 

exeretmt  les  mêmes  fonctions  que  les  antres  conseillers,  à 

réserve  des  procès  criminels,  où  ils  n’assistent  point  s’il  s’agît 

de  crimes  punissables  de  pein'es  corporelles.  («  L’action  pour  l’iip' 

plication  des  peines  n’appartient  f|u’aux  fonctionnaires  auxquels 

clic  est  confiée  par  la  loi.  C-  d’inst.,  art.  i,  §.  i,.w) 

II.  La  célébration  de  l’oflice  divin  dans  les  églises,  ri’ctaid 

pas  moins  nécessaire  dans  tous  les  lieux  ,  que  dans  ceux  où  soin 

les  sièges  des  évêchés,  soit  pour  les  prières  publiques  ou  poiU' 

la  consolation  des  fidèles,  on  célèbre  cet  office  dans  les  paroisses 

où  le  nombre  des  eccîésiastiffues  peut  v  suffire,  au  moins 
*1  -11*-’  ^ 

jours  de  fêtes.  Et  il  y  a  aussi  d’autres  églises  qu’on  appelle  coH*-”' 
gialcs,  établies  par  des  fonilations,  pour  célébrer  tous  les  joiu'^ 
l’ofiice  divin  de  toutes  les  heures  (i). 

la.  Outre  les  distinctions  d’ecclésiasticjues  qu’on  vient  d’c’X' 
pliqner  dans  les  ai  ticles  jH’écédens,  il  y  a  tians  l’église 
infinité  de  coriimimantés  de  divers  ordres  monastiques 
autres  possédant  des  biens,  ou  mendians,  qu’on  appelle  l'ég*^' 
liers,  parce  que  chacun  a  sa  règle  propre,  établie  pai' 
fondateur  :  et  la  p1u|)ai't  sont  religieux  engagés  par  des  va‘us 
l’observation  de  leur  règle.  (P.  aqi,  apa,  s.  )  Il  y  a  aussi  quelqi^^’^ 
ordres  de  communautés  ecclésîastiijues,  qui,  sans  vœux  et  sans 
nom  de  religieux,  ont  aussi  leurs  règles  propres  et  de.s  habd^ 
distingués  de  ceux  des  religieux,  et  de  ceux  des  uutrc's  ccclésii'*' 
tiipies,  et  tous  ces  ordres  et  communautés  ont  leurs  siqiérieiiiSï 
generaux,  et  leurs  fonctions  dilTérentcs.  (V.  i8,  q.  a,  c.  a5.  ) 

[  En  résumé,  dit  uii  noble  pair  (a),  les  lois  spéciales  de  Louis  Xy 
et  de  Louis  XVI  ont  aboli  eu  France  la  société  de  Jésus,  des  lois  géné¬ 
rales  de  17^9»  *79^  1802  ont  éteint  et  snp[>rinié  en  France  toutes 

associations  religieuses  d’hommes  (  «  et  généralenteiit  toutes  les  corpO' 
•«  rations  religieuses  et  congrégations  séculières  d'hommes  et  de  femnieSt 
«  ecclésiastiques  ou  laïques.  =•  Décret  ,  18  août  179*.)  Un  décret  de 
et  deux  lois  de  rSry  et  iSaS  établissent  en  principe  que  de 
établisseiiiens  ne  peuvent  se  former  de  non  veau  clans  te  royauine 
une  autorisation  de  la  puissance  publique;  et  aux  termes  de  la  loi 
a4  mai  i  Sa 5  *  cette  autorisation  doit  être  donnée  par  une  loi,  —  Ce 
pas  la  sévérité  des  lois  que  votre  coui  mission  invoque^  c'est  le  mai  ut 
de  IWdre  légal,  —  Les  tribunaux  se  sont  déclarés  inconipétans  :  l^'^d^l*’' 
iiîstralîün  seule  |>eiït  procurer  l'exécution  des  lois, 

I*  La  loi  constitutionnelle  du  royaume  ne  reconnaîtra  plus  de 
monastiques  solennels  de  personnes  de  Vnn  ni  de  l'autre  sexe  :  en 
séquence  J  les  ordres  et  congrégations  réguliers  dans  lesquels  ou 

(i)  (L  aa,  (le  (ricct.  et  ol.  p.  t,  in  (i*  (2)  K  apport  de  M.  le  etiaite  l'ortali^ 

J  jourd'Imi  premier  présirlenh  de  la  cour  de  rassation  ,  .sur  !a  pétition  de  M* 
comte  de  Mouttosier,  dans  La  séance  de  la  cliambre  des  pairs  du  s  S  janvier  j8^7^ 
renvoyée  au  president  du  cousejï  des  mijiïstre.s  faire  exivuter  les  loîs. 


•0  » 

îï' 

5t, 
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■Jî  r 


süiu  et  cléineurérout  .suppinr^éâ  en  Fiance,  sans  qu’il 
Mnn  \  établi  de  semblables  à  Faventr.  »  fUecret,  i3-ry  févjiee 

ail  l^ai  t.  5  du  dérrel  d 
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moins ,  [)orla 


U  ^3  messidor  an  j  -2, 


^*éres  soüs  les  noms  tle  sceurs  de  la  charité,  de  sœurs  Iiuspita 

Sfdnt'l'lioiïias,  de  sœurs  de  Suint -Cliarles  et  lîe 
|ÇT  .  ^^^^llütes,  cürilinueronl  d’exisïefj  en  cont’ormité  des  arretés  du 
fin  J  9>  ^4  veudémiaire  an  j  î  ,  eï  des  décisions  du  u8  prairial 

germinal  an  ra,  à  la  charge  par  lesdiïes  agrégations  de  pré¬ 
vus  It  délai  de  six  mois  ,  leurs  statuts  et  régleiuens  ,  pour  cire 

îtu  conseil  ft^étal.  - 

décret  du  i8  février  iSoy,  dispose  :  art,  Les  congré- 
Mif  t^ialsüiis  hospitalières  de  femmes  ,  savoir  :  celles  dont  Tin- 

ütion  ti  pout  Èfa  de  desservir  les  Iiospïces  de  Fêtai,  (Fy  servir  les  in- 
nialades  et  les  enfaiis  abandonnés,  ou  de  porler  aux  pau- 
,  des  secours,  des  remèdes  à  domicile,  seront  |>lacées 
3,  P  ^  [irotection  de  Madame  ^  notre  Irès-chère  et  liouorée  mère. — 
prot^^v^' de  chaque  coiigrégalioii  on  ukusoïi  séparée  seront  ap- 


uvés 


a  ■  ■  P'iî' tious  ,  et  insérés  au  bulletin  des  lois,  pt>uréire  reconnus, 

cFinstitution  publique, Couiuicon  le  voit,  il  n’était  point 
de  Créer  des  coiigiéga tiens  vouées  ù  renseigiieineut  et  encore 
li  fê  contemplative.  Aussi ,  le  conseil  d’etat,  dans  ses  avis  des 

^i5  mars  jSii,  opine’t-il  contre  toutes  les  communautés  qui 
M  but  exclusif  le  soin  <les  malades. 

j)*grécetre  précautiocidn  gfïuvernemenl  impérial, 

^  Une  lui  du  s  janvier  1817,  qu!  dispose  :  art. 

li^.  ^^^lésiastiaue  reconnu  nat  la  loi  pourra  nccepur^  avec  l'autorisa- 


nous  avons  it  ujour- 
rt  Tout  étahbsse- 


»stiq 


l  ^ 

Z  "î*"  ,  tous  It-s  i/iens  mettù/es  et  itnmeaùles ,  on  fcates^  qui  lui  seront 

p3r  actes  enUe-vifs  ou  par  aefes  de  dernière  volonté,  --  2,  Tout 
laui  ecclésiastique  reconnu  par  l.i  loi  pourra  également  ,  avec 

du  Roi  ,  acquérir  des  ùieas  ifntneftl>les  ùtt  des  i entes*  —  3.  Lps 
^'Orji ou  renies  appartenant  à  un  établissement  ecclésiastique  se- 
à  ^^^^^dés  à  per/féatité  par  ledit  établisseineiH  ,  et  seront  inaliénables, 
'Uiv  l’aliénation  n’eri  soit  autorisée  par  le  Roi*  »» 

à.  la  loi  du  24  fil  ,  on  connaît  assez  quelles  sont  ses  dis- 

;  celle  loi  porte  :  art.  4-  b  es  éïablissemens  dûment  autorisés 
,  avec  Fautorisslion  du  Roi,  accepter  les  biens  meubles  et 
tç^  qui  leur  auraient  été  donnés  par  actes  entre*vifs  on  par  ac- 

*iïre  ^  volonté  »  à  titre  paitîculier  seulement;  2“  acquérir  A 

des  biens  immeubles*  ou  des  rentes;  3*^  aliéner  les  biens 
Sri.  ou  les  renies  dtnU  ils  seraient  iironriétaires,  — 5.  Nulle  per- 

paj  ^^'satiE  partie  a  nu  ètablifisement  aulonse  ne  pouira.  disposer, 
it)ç  entie  vifs  ou  par  testament  ,  soir  eu  faveur  de  cet  établisse- 

au  profit  de  l*uti  de  ses  membres,  au-dclù  du  quart  de  ses 
ïuoins  que  le  don  0:1  legs  n’excède  pas  bi  somma  de  di*t  mdle 
^^cite  proh  t  hit  ion  cessera  cFavoir  son  effet  relativement  aux  nieni- 
1;  ‘  FéîahlissemeiJt ,  si  le  légataire  ou  donafaire  était  héritier  eu 

de  l:i  testatrice  ou  douai rice.  ~  I..e  présent  article  ne  re- 
exécution,  pour  les  coriimunaufés  déjà  autorisées,  que  six 
la  publication  de  la  présente  loi  ;  et  pour  celles  qui  seraient 
tor  à  Favenir,  six  mois  après  Fautorisatîon  accordée*- — 6.  I/au- 


Vort des  congrégations  religieuses  de  femmes  ne  pourra  être  ré 


9^é€  ipj^j 


2i6  LK  DfVülT  PUlîLICj  L1V\  I, 

Laissons  parler,  sur  la  matière  des  deux  lots  qui  précèdent  ^  le  MoH" 
tesqiueu  (lel*Italîc  (t).  «  Les  nobles,  dît-il^  qui  aTaieiit  concentré 
leurs  mains  tontes  les  propriétés ,  coiiinieticèrent  à  en  disposer  en 
veur  des  prêtres  et  des  moines,  Lesrot  i  eux-mêmes  donnèrent  au  clergé 
ce  qu’ils  avaient  usurpé  sur  les  peuples,  Kxempts  de  tontes  les  cbarg^^ 
de  la  société,  dispensés  de  toute  espèce  d’impôt,  enrichis  à  IViïvie 
des  donations  et  des  offrandes ,  les  gens  d’église  devinrent,  pour 
dire  ,  les  seuls  propriétaires  de  l'Europe. 

«Après  qu'on  eût  enfin  dissipé  tes  ténèbres  de  Tiguorance,  les  hon^^f^ 
s’aperçurent  que  parmi  les  dogmes  de  notre  religion  il  n’y  eut 
celui  d’enrichir  ses  iniiiistres* 

ft  Si  les  substitutions  et  les  primogénîtures  sont  contraires  à  la  poptd^ 
TÎon  ,  parce  qu’elles  restreignent  le  nombre  des  propriétaires,  quel 
stade  ne  doit  pas  résulter  de  ce  fatal  désordre  qui  rend  une  parde 
produits  le  patrimoine  d’une  seule  famille  ?  Si  les  progrès  de  la  pop^‘^ 
tion  sont  relatifs  aux  progrès  de  ragrlcultiire ,  comment  celle-ci  pourf^ 
t-ellej  amaîs  ])rospérer  dans  les  mains  d’un  bénéficier  qui  n’a  aucun 
lérél  de  faire  valoir  un  fonds  qu’il  ne  doit  transmettre  à  personne; 
semer  ou  de  planter  pour  une  postérité  qui  ne  sera  pas  la  sienne  ? 
ment  l’agriculture  pourra-t-elle  jamais  s’améliorer  dans  les  mains  d’u” 
homme  qui,  loin  d’employer  une  partie  de  son  revenu  à  augmenter^® 
valeur  de  sa  terre  ,  risquera  plutôt  de  détériorer  son  bénéfice^  afin 
croître  des  revenus  qui  ne  sont  pour  lui  que  viagers?  Ces  fnnestes  fjj, 
«le  la  grandeur  excessive  des  domaines  du  clergé  ont  en  fin  été 
aux  gouvernemens.  Partout  on  s’est  éhi^é  contre  ecs  abus.  Plusieurs 
ont  été  rendues  relativement  à  cet  objet.  On  a  défendu  au  clergé 
les  nouvelles  accjuisitions,  I^es  tesramens  out  cessé  d’étre  tes  mîuct  ^ 
sacerdoce,  » 

Comtuent  lorsque  nous  vivons  sous  le  régime  d'un  gouverneu>^^* 
coustitulîonnel  et  représentatif,  nos  législateurs  modernes  ont-ils  p^ 
torîser  des  établissemeiis  de  gens  de  jhain- morte  ^  qui  nuisent  à 
culatioti  et  au  développêment  de  Tindustrie  agricole?  Regreitons 
le  vote  de  nos  députés  soit  secret.  Les  noms  de  ceux  qui  auraient 
pour  ou  contre  une  proposition  quelconque  étant  connus  par  ta  voie 
la  presse  ,  les  citoyens  sauraient  comment  on  a  compris  leur 
et  le  vote  public,  mieux  encore  que  la  tribune,  honorei  ait  le  caracl^^® 
des  représentans  de  la  nation. 

Cicéron  dit  que  dans  les  comices  on  offrait  au  plus  grand  nombre 
Romains  le  moyen  d'un  secret  qui  les  mettait  à  couvert  des  reprocb^^^ 
en  leur  donnant  le  pouvoir  de  commettre  des  injustices  terribles 
cap.  3,  tfe  /egibits).  Aiijourd’liui  du  se  plaint  avec  juste  raison  que  les 
soient  secrets  dans  un  gouvernement  représentatif.  N’est-ce  pas  un 
faut  de  liberté  publique  ?  Pourquoi  la  vérité  craîndralt-elle  de  faire 
tCEïdre  sa  voix  ?  Au  moins  oa  connaîtrait  Tes  ambitieux  qui  n'aspïren* 
la  députation  que  pour  forger  des  fers  au  peuple,  pour  l’enchaîner 

il  y 


la  bouche  de  la  liberté  et  étouffer  le  cri  de  l’intérêt  général.  ] 
(t)  HlangierL  seii^iice  de  la  législation,  t,  2,cdi.  5« 
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at  ^1  ^*^**^®  ordres  réguliers,  il  y  en  a  quelfjiies-uns  qu  on 
{pelle  (les  chanoines  réguliers ,  qui ,  dans  quelques  évéoliés  , 
"h'osent  les  chapitres  des  églises  cathédrales  (i;. 

*4-  Parmi  ces  ordres  réguliers,  quelques-uns  ont  donné  à  leurs 
J.  r^^'ieui's  les  titres  d’abbés,  de  prieurs  ou  autres  selon  les  diffé- 
de  leurs  maisons ,  et  les  diverses  fonctions  de  ceux  qui 
templissaijyijj-  les  premières  places,  et  ces  titres,  en  plusieurs 
al  ''>idsons,  ont  passé  sans  ces  fonctions  à  ceux  qu'on  appelle 
'  comiTiandataires,  prieurs  commandataires,  c’est -à-dirc , 
être  religieux,  tiennent  et  possèdent  jïar  une  espèce  de 
fitt’on  appelle  commande,  ces  mêmes  titres  avec  une  partie 
iû'*^  de  CCS  maisons  qu’on  y  a  affectée.  Ce  sont  ces  titres 

à  ces  revenus,  qui  font  cette  multitude  de  bénéfices  tenus 
_  commande,  qu’on  voit  dans  l’église  sous  le  nom  d’abbés,  de 
a  sous  d’autres  titres  j  mais  p^isieurs  maisons  régulières 

tit  ^  ordres  ont  conservé  leurs  abbayes,  prieurés  et  autres 

^  remplissent  ces  places  de  leurs  religieux /Weertow, 

l,  tpus  les  ordres  oui  ont  un  abbé  pour  chef  et  général  de 

0  ï'fl  l'rt  .  ’ 

ont  aussi  conserve  en  réglé  cette  première  place,  qui  ne 
'•t  ctre  remplie  que  par  un  religieux  ou  un  cardinal. 

,  On  peut  mettre  au  nombre  des  religieux  l’ordre  militaire 
chevaliers  de  Malte,  et  les  autres  ordres  semblables,  car  ces 
,  cvaliers  sont  engagés  par  des  vœux,  qui  font  que  l’église  leur 
yntie  le  nom  de  religieux,  qui,  les  distinguant  des  laïques,  de 
Cille  que  les  autres  religieux ,  leur  donne  un  rang  dans  l’état 

'"^clésiastique  (2). 

de*?.'  peut  mettre  enfin  dans  l’état  ecclésiastique  les  moniales 
divers  ordres  qui  sont  séparées  du  monde  et  consacrées  à 
U  *cu  par  des  vœux  solennels  qui  les  engagent  à  une  vie  régu- 
fo*"*^  et  à  la  célébration  du  service  divin ,  dpnt  quelques-unes 
tïième  une  profession  particulière  par  la  qualité  de  cha- 
I  ^•*'’sses ,  de  sorte  que  comme  c’est  par  la  profession  que  font 
gj  ecclésiastiques  de  prendre  Dieu  pour  leur  partage,  qu’ils  sont 
ç  lï*^*hèrcment  destinés  au  culte  divin  et  distingués  des  laïques, 
'  e  profession  de  moniales  doit  avoir  pour  elles  un  pareil  effet 
‘1  proportion  des  fonctions  propres  à  leur  sexe, 

^  nt  ante  25  annos  œtatis  ne  diamni  ordineatnr^  nec  -virgmes  co«- 
^  <j,  1,  c*  ^ 77*  c.  5» 

J.  *7.  Comme  les  universités  sont  des  ordres  mêlés  d’ecclésias- 
Itis  de  laïques,  ainsi  qu’il  a  été  remarqué  en  un  autre  lieu, 
th'  qui  y  enseigneut  la  science  de  l’église,  la 

g  ^gie  et  les  saiPites  letli'cs  sont  de  l’ordre  du  clergé  ,  non 
P  **y>Tient  par  cette  profession,  mais  parce  qu’ils  sont  en  effet 

<ïe  üoiisiecr,  dist.  5-  (2)  (!,  de*  pnvîlejjii^  (î)  îVov,  ;ï.  r-  ^  >1  §  ^  J- 


î‘)€.  34. 
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SECTION  II. 

Des  devoirs  des  ecclésiastiques  par  rapport  à  l'ordre  pitbhC- 

1.  Les  devoirs  qu’on  doit  exjdiquer  ici,  sont  ceux  cjiii  se 
portent  à  l’ordre  public.  Mais  quoique  cette  idée  semble  ne  p'*-' 
renfermer  le  devoir  général  des  ecclésiastiques,  qui  les  obÜn^ 
une  telle  pureté  de  mœurs  qu’ils  soient  d lignes  de  la  sainteté  n*' 
leur  ministère,  on  doit  présupposer  ce  premier  devoir  connn^- 
le  fondement  de  ceux  qui  font  la  matière  de  cette  section,  et  d  ^ 
même  son  rapport  au  public,  à  tiui  les  ecclésiasticiHes  doiveid 
l’édification  (i). 

Si  la  sainteté  est  commandée  an  cummitn  des  fidèles  ,  elle.  l’est  à  pb** 
forte  raison  aux  ecclésiastiques. 

■2.  Qitolque  le  devoir  de  l’édification  que  les  ecclésiastiqi’^^ 
doivent  aux  fidèles,  s’étende  en  général  à  tout  ce  qu’il  pt-’^b  ) 
avoir  dans  le  détail  de  leur  coruluite  qui  vienne  de  la  connais' 
sancc  de  qni  que  ce  soit,  puisqu’ils  ne  doivent  donner  à  persoini’^ 
de  mauvais  exemples,  on  ne  doit  pas  entrer  ici  dans  ce  détail» 
on  doit  s’y  liorncr  aux  devoirs  des  ecclésiastiques  qui  ont 
rapport  précis  à  l’ordre  public ,  et  (pti  peuvent  mériter  qu^ 
princes  emploient  leur  autorité  pour  en  maintenir  t’observatinn- 

3.  Ce  devoir  des  princes  de  veiller  sur  les  ecclésiastiques  en 
qui  regarde  leurs  fonctions,  qni  ont  quelque  rajjport  à  l’oro^^’ 
public,  est  également  fondé  sur  l’usage  qu’ils  doivent  it  Dieu 
la  puissance  qu’ils  tiennent  de  lui  eu  tout  ce  qui  peut  l'egardcr 
religion  et  dépendre  de  cette  puissance,  et  sur  le  droit  du 
vernemenl  qui  regarde  principalement  cet  ordre  public. 
dans  l’ancien  testament,  les  bons  princes  veillaient  à  ce  que 
prêtres  fissent  leurs  devoirs  (2).  Ainsi ,  les  premiers  emperenï’* 
chrétiens  (3),  et  à  leur  exemple  nos  Ro!s(./i),  ont  joint  leur 
sance  à  l’autorité  de  i’églîse,  pour  en  faire  observer  les  lois  et 
(HscipHne,  el  ont  nppiiYe  par  les  leîirs  celles  des  devoirs  cccK-" 
siastiques  qui  se  rapportent  le  plus  an  j>nblrCj  ayant  juge 
riait  rie  leur  zèle  pour  la  religion  y  rliihien  de  C église  ^  de  la 
dit  sacerdoce  et  de  F  utilité  piihliqne  de  contribuer  selon  leur 
sance  h  maintenir  cette  discipline  {5),  et  c’est  dans  cet 
que  nos  Rois  ont  fait  les  diverses  lois  que  l*on  expliquera  dan^ 
les  articles  qui  suivent ^  et  qu'ils  sV  sont  qualifies  protectefU’Sf 
gardes,  conservateurs  et  exécuteurs  de  ce  que  TégUse  enseigné 
ordonne  (6), 

(ï)  Petr.  ï\  rr.4/i'  Ihid-  "-2*  20*  7.  i.  Cor,  3.  g,  ïi,q.  1.  c*  3- 

36,  cap.  I .  Ihld.  3S,  vù]K  3,  Coiic.  Trîd,  sess,  *3,  <le  refor.  ciip.  î4»  Ibid. 
r.  18.  V.  Fart,  4  dcî  ta  sect,  procéd.  (a)  4»  Reg*  i9..  4.  5.  2,  Pari>iip.  29.  4- 
fi,  C.  de  sacro  sance  Et;cl,  L.  9,  cod,  V.  les  prrinierfi  tie  du  code  de 
et  de  celui  de  Théodcise,  (4)  V.  le  traité  des  lois ,  c,  10,  n.  12.  (5)  L*  34*  ^ 

Il  de  Epbc'op.  iiud*  (fi)  V,  Tord,  de  François  ï,  en  juillet  i543* 
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I 


1  pï’^ititcrs  devoirs  [>ropres  ;»  ceux  qui  exercent  les  roiic- 
I  •'*  «e  pasteurs  des  âmes,  sont  la  bonne  vie,  et  la  science  de 
ch'  5  pour  Texerccr  avec  la  douceur  et  l’onction  de  la 

.  ‘Mte,  et  avec  la  force,  la  fermeté  et  le  zèle  de  la  vérité  et  de  la 
(j  .  vi  coimne  ceux  nui  sont  apoeles  a  rei 


‘emplir  ces  places, 
avoir  cos  qualités  essentielles,  afin  qu’ils  dispensent  aux 

«Uelpt  1  1  •  1  '  1  •  !■  I  •  -  '  Il 

ex-  lumières  de  cette  science,  et  qtiils  joij^nent  le  bon 

J  ïuix  instructions,  c’est  aussi  le  devoir  des  prélats,  des 
pla  ***^‘'^  collateui'S  et  autres  qui  ont  part  à  remplir  les 

Je's  **  ce  ministère,  de  n’y  appeler,  autant  qu’il  se  peut,  que 
Jii)  ^I***"’  qualités  en  aient  rendues  dignes  (i).  fV.  les 

I  **'*ttion5  faites  dans  la  sect.  précédente.) 

*■  * 

à  tous  prébts,  patrons  et  collateurs  ordinaires  de  pour- 
^^énéGces  ecclésiastiques  ^  inôine  aux  curés  et  aulresayrtut  chargü 
ï  de  personnes  de  ào/we^vie  et  iUeémitne.  (OrcL  d’Orléans^  art.  4*) 

5  T  T  ,  . 

üh'  ^  ecclésiasti<|ues  et  surtout  les  pasteurs  des  âmes  doivent 

,  ^t’vcr,  et  dans  leurs  habits  et  dans  leurs  meubles,  la  décence  et 

'^^edestip  ju'opre  à  leur  état  (2). 

\  _ 

à/«  ".'■‘oi's  I  es  arcliei^éques ,  évéqiies  et  prélats  ,  de  satisfaire  quant 
3  ^  tenaus  leurs  conciles  provhiciau^c ,  faisant  résider  les  curés 

^bénéficiers  ^  vivans  en  la  simplicité  et  modestie  j  telle  que  jjar 
jugf^  ils  doivent  faire  spécialemeiit  en  leurs  habits.  Fanions  que  /es 

faire  prendre  les  eedésiastiques  habillés  dissohimenî  j  et  con* 
Pf^^^uniers  pour  les  rendre  à  leurs  prélats,  lesquels  seront  tenus 
aire  punition  corporelle.  (Ord.  du  ^7  juillet  x55r.  art.  45.) 

les  ecclésiastiques  employés  dans  la  nouvelle  organisation, 
évéques  dans  leur  diocèse,  les  vicaires-généraux  et  chanol- 
tQrji  leur  vîlle  épiscopale,  et  dans  les  différens  lieux  où  ils  pour- 

îiçj.  en  cours  de  visites;  les  curés,  desscrvan.s,  et  autres  ecclésîas- 

da  us  les  territoires  assignés  à  ^exercice  de  leurs  fonctions,  cou- 
rç  ]  de  porter  les  habits  convenables  à  leur  état,  suivant  les  canons, 
et  usages  de  Téglise.  (Arrête,  17  nivose  an  12.)  —  9.  Les 
ecclésiastiques,  religieux  et  des  congrégations  séculières,  sont 
prohibés  pour  l'un  et  Tautre  sexe:  cependant  les  ministres  de 
Unîtes  pourront  conserver  îe  leur  pemlant  Texercice  de  leurs 
dans  l'arrondissement  où  ils  les  exercenL  —  10.  I^s  contra- 
iiçjl  à  cette  disposition  seront  punies  par  voie  de  police  correctîon- 
première  fuis,  de  Tamenfle;  en  cas  de  récidive,  comme  délit 

ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémonies  religieuses,  des 
oriiemens  convejiahles  à  leur  titre  ;  ils  ne  pourront  dans  aucun 
tivg^^V^^bUs  aucun  prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  marques  distinc- 
Hilp  aux  évêques,  —  4Î.  Tons  les  ecclésiastiques  seront  lia- 

^  frarujais^e  et  en  noir.  —  Ijcs  évêques  pourront  joindre  a  ce 
’’**üela  croix  pastorale  et  ies  bas  violets.  (Lot ,  18  genniual  an  10.)  ] 

jT 

Wr  a.  7.  Deuter.  17*  8.  i.  Timot,  3,  tbiJ.  5.  17.  'fit.  i.  v,  7.  8.  9,  Dist 

Sç’/';  nut.  45.  c.  9*  (a)  nist.41.  il.  S.  rUid,  C.  7^  ^-1.  q*  4*c.  i.Conc!  Tria. 
L.  ï,  rcforni  îind,  Sess  r^.  C,  b.  de  reforiu.  V.  Sess.  C-  de  ref 


luii 


caii 


ïat*-  le  droit  public,  LIV.  I, 

6.  C'est  une  suite  du  bon  exemple  cinc  doivent  les  ec 

tiques,  qa^ils  n  habitent  aucune  femme  ,  à  ta  réserve  d 

que  les  saints  canons  en  ont  exceptées  (i).  (  Aujourd’lui 
prêtres  peuvent  prendre  à  leur  service  qui  bon  leur  semble.) 

7.  Les  divertissemens  profanes  des  spectacles  publics 
défendus  à  tous  ecclésiastiques  y  non-seulement  par 

de  ces  divertissemens  aux  mœurs  des  chrétiens,  mais  aussi  p*''*' 
scandale  qn’nn  tel  dérèglement  de  personnes  de  leur 
serait  aux  fidèles  (a),  et  ils  doivent  aussi  s’abstenir  des 
de  hasard  (3). 

8.  Comme  les  ecclésiastiques  qui  sont  engagés  à  des  minist^*^*'* 
dont  ils  doivent  exercer  les  fonctions,  sont  obligés  de  s’eo 
quitter  dans  les  lieux  où  ils  sont  appelés,  la  résidence  dans 
lieux  lenr  fait  un  devoir  essentiel  et  indispensable.  Ainsi»  b* 
eveques  doivent  la  leur  dans  leurs  diocèses^  et  les  curés  et 
dans  les  paroisses  et  les  autres  Ueux  où  doit  se  faire  l’exercîc*; 
leurs  fonctions  (4).  V.  Tart.  10  ci-après,  notamment  les  app^*^® 
tions  qui  y  sont  faîtes.  ) 

Ordonnons  quêtons  archevêques,  ék'êques,  abbés,  prélats  et 
tenans  dignités  on  noîre  royaume,  et  qui  sont  demeurans  et  résîd*''”^ 
hors  les  fins  et  mers  d’iceluy,  et  de  notre  obéùsance,  viennent 
tirent  dedans  cinq  mois  après  U  publication  des  présentes  ^  sur  !«'• 
bénéfices  étant  en  notre  royaume,  ou  sur  aucun  d'icens,  et  y 
réssidence  continuelle  sur  peine  de  privation  du  temporel  de  leurs 
néfices.  (Ord.  de  Lonîs  ÏL  en  1475.) 

Résideront  tous  archevêques,  évêques,  abbés  et  curés,  et  fera 
d  eux  en  personne  son  devoir  en  sa  charge,  à  peine  de  saisie  du  teiï*P .. 
rel  de  leurs  bénéfices.  Or>lonnons  et  jusqu’à  ce  qu’autrement  y 
pourvu,  qu’en  résidant  en  leurs  bénéfices,  ou  en  charge  requérant 
nos  ordonnances,  résidence,  et  service  acUiel  dont  ils  feront  diimsn* 
paroir,  seront  excusés  de  résidence  çn  leurs  autres  bénéfices, 
tiennent,  par  dispense,  à  la  charge  toutefois  qu’ils  commettront 
res ,  personnes  de  suffisance,  bonne  vie  et  meeurs  :  à  chacun  de^q*’*^  ’ 
ils  assigneront  telle  portion  de  revenu  du  bénéfice  qui  puisse  suffi''''  “ 
son  entretenetnent;  autrement,  à  faute  de  ce  faire  enjoignons  à  fard'®' 
vêque  ou  évêque  diocésain  y  jiourvoir.  Commandons  h  nos  juges 
cureurs  y  tenir  la  main,  faire  saisir  sans  dîssîiimlatîon  le  temporel 
archevéchésy  évêchés  et  abbayes, oi\  autres  des  dessusclits  bénéfices  iiU  "’f  ^ 
après  qu’ils  auront  dénoncé  et  interpellé  les  prélats  de  résider  et 
résider  les  titulaires  en  leurs  Ijénéfices;  enjoignons  h  nos  juges  et 
reurs  faire  proc«  des  non  résidences,  etc,  (Ord.  d’Orléans,  article  5  et  ed* 
de  Blois  ,  art.  i4*) 

[Je  ma!)  tiens  de  retoucher  le  texte  de  ces  deux  ordonnance-'»  P 

_(t)  Dist.  I.  C.  ao.Dist.  3a.  C.  ifi.  Dlst.  8  t.  C.  ü3.  Vi,l.  seq.  V.  C.  Trid- 
ï.î.  C»  14.  L.  ig.  C.  de  Eplsc.  et  Cler.  JVov*  i  a’î.  c*  ^9.  (ï)  Dï^t.  5*  c,  37*  j 

serr,  î)isL ‘il.  e.  3.  Conc.  'Ifîtl  Sc,ss.  0,  1,  de  reform,  L,  17*  e»  de 
Cl,  (3)  Dîst.  35,  e.  1,  lîil.  cap.  10.  (4)  Nuv*  9.  Ca[>,  3,  de 

resid  »  (jflp.  Decret,  de  [>r£el>-  et  digo.  V*  Tôt.  T,  de  Cter.  tioü  rcsîd» 
c*  ’i,  L.  i  It  ^  de  Episc,  et  Cler.  Cône,  Trid*  Se.ss.  al.  de  reform. 
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la  KM*^*'*^  chapitres  cjui  doiv 
1^  c  ehratiyn  tlu  tliviii  service ,  c 


^'^snçrvi 

autorité  impérative  ;  ta  mise  en  vigueur  (te  telies  règles 
nécessaire  dans  nos  temps  modernes*  ] 

rVi?  devoir  de  la  résidence  regarde  en  triant  res  les 

11.  .  ,  *  ,  -/  , 

ent  tour  prcsencc  au  cliceur  pour 

t  ce  devoir  ne  ilcmancle  pas  scu- 

•’écir^'’  sans  attention  et  sans  modestie ,  pour  y 

et  I  ^^’Blij^emmcnt  et  sans  piété  les  saintes  paroles  des  psaumes, 

i.|  ‘**’^rcs  prières  de  l’église,  mais  encore  une  présence  sé- 

'^'‘xhîste  et  attentive,  cpii  édifie  les  fidèles  par  un  chant 

Tj-^  acticulé  et  proportionné  à  des  paroles  qu’on  adresse 

ejtr;**^**' *  ^*'  *1  •*  lui-méme  inspirées,  et  qui,  par  ce  chant,  doivent 

dans  le  cœur  des  fidèles  les  sentimens  de  piété  que  leur 

le  1  ;  et  ce  devoir  de  la  gravité  et  de  la  modestie  dans 

c  l’église  regarde  aussi  les  autres  ecclésiastiques,  et  les 

'*Hinautés  réiîulières  de  l’un  et  de  l’antre  sexe,  qui  font  l’oi- 

«U  chœur  (i). 

I  fonctions  épiscopales  ne  sont  pas  bornées 

{„  J  l<*  demeure  ordinaire  des  évoques,  mais  qu’elles  s’é- 

(Ir.  ^  lieux  de  leurs  diocèses,  et  qu’ils  doivent  pren- 

naissance  de  l’état  de  chaque  église,  et  pourvoir  à  ce 
lû  pasteurs  et  autres  qui  sont  sous  leur  conduite  s’acquittent 
(Iç,  leurs  devoirs,  et  que  tout  ce  qui  regarde  l’administration 
,j  *  */*^‘i'emefis  et  tout  le  ministère  spirituel  y  soit  en  bon  ordre,  le 
r .  de  la  résidence  renferme,  à  l’égard  des  évêques,  celui  de 
J  ^  l‘‘'S  visites  de  leurs  diocèses,  et  les  saints  canons  et  les  or- 
•inances  les  obligent  à  faire  la  visite  entière  du  diocèse  en  cha- 
aiuiée,  ou  au  moins  en  deux,  si  rétendiie  est  telle  qu’une  ne 
\>  tie  [lenvent  faire  la  visite  enx-ménies,  ils  dob 

ten  charger  leurs  vicaires  généraux  qui  la  fassent  poui  eux(2). 

éttp  les  arclievéques  ,  évéqiies  et  archidiacres  en  personne  ^  les 

J,  *ses  cures  de  leiir  diocèse,  (Ord.  d'Orléans ,  en  i56ü,  art*  6,  V  * 

L 

s’il  Archevêques  et  évêques  seront  tenus  de  visiter  en  personne,  ou, 

çjj  (Empêchés  ié^ifhnetnent^  leurs  vicaires-généraux  j  /es  lieux  ùe  leur 

}ç^.  /ejt  ans  »  et  si,  parleur  trop  grande  éiendue,  la  visitai  ion  dans 

J  ^  temps  ue  peut  être  accomplie^  ils  seront  tenus  de  l’acJjever  dans 
^tis.  (Ord.  de  Blois,  en  iS^g  ?  art*  3æ.) 

Efi  Bes  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs  snffragans, 

Ig  d'empécheiiiens  ou  de  refus  de  leur  paj  t ,  ils  seront  suppléés  par 

ancien  évêque  de  rarrondissenieni  méiropolïtain. —  ï4»  Ils  veil- 
^nt  au  rnaintîcn  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses  dépen- 
pl  leur  métropole.  —  ï5*  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des 

r  portées  contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évtViues  suf- 

7o*c*a.  Dist.  jfct.  C  T.  Eplies*  5.  ig.  r.  Paralip*  2.5.  Ilild.  £6,  4.  2. 
^9’  Coloris.  3.  rfi.  L.  42,  to*  C-  de  Episc,  et.CIer,  Cour.  Basil.  Sess. 
Tricî,  Sess.  24.  C.  12,  sur  la  résidence*  V*  ibid.  la  Sess,  2ï.  c,  3.  V. 

’  24,  de  reff>r,  c,  12.  ('a)  CotJc.Trid.  Sess*  24*  C.  3,  de  reform. 


^|Ue  r 
^Uffi 


‘J.  a  a 


I.E  IIROIT  l'UBMC,  IJV.  T, 


ifi.  On  ne  pnurra  être  nommé  évéqne  avani  l’âge  fJe  tretUe 
on  n’est  originaire  français, — 18.  Le  prêtre  nomnié  par  le  chef  He 
fera  les  diligences  pour  apporter  1  insthution  du  pape,  —  Il  ne 
exercer  aucune  fonction,  avant  rjue  la  bulle  portant  institution  ait  reç 
l’attache  du  gouvernement,  et  qu’il  ait  prêté  en  personne  le 
prescrit  par  ia  convention  passée  entre  le  gouvernement  français  , 
saint-siège.  • —  Ce  serment  sera  [irêté  au  chef  de  l’étal;  il  en  sera  dre^^ 
procès-serbal  par  le  rninistre  des  cultes. 

ïQ.  I.,es  évêques  nommeroiitetinstltiiernnt  les  curés,  oéamnoîfis  d® 
manifesteront  letir  nomination,  et  ils  ne  donneront  rinstitiition 
que  ,  qii’après  que  cette  nomination  aura  été  agréée  par  le  chef  de 
—  ao.  Ils  seront  tenus  de  résider  duns  leur  diocèse'  et  iVj  ne  pourronj  ^ 
sortir  qu’avec  la  permission  du  chef  de  l’état.  —  ai.  Chaque 
pourra  nommer  deux  vicaires-généraux  ,  et  chaque  archevêque 
en  nommer  trois  ;  ils  les  choisiront  parmi  les  prêtres  ayant  les  qu^h*  ’ 
requises  pour  être  évêques. 

ao..  Ils  wi/ieroni  annuellement  et  en  personne  une  partie  de  leur 
cè.se ,  et,  dans  l’espace  de  cinq  ans  ,  le  diocèse  entier.  —  En  cas  d’ei^’P'.* 
chement  légitime,  la  visite  sera  faite  par  iin  vicaire-général.  — 

germinal  an  lo.)  ] 

11.  Coiîimc*  l’une  des  qualités  plus  essentielles  des  eeclési^^®'' 

tiques  est  le  désintérossement  (i),  dont  ils  doivent  siugulièren^^*’ 
l’exemple  aux  laK|UC5,  les  lois  d<'S  [irinces  leur  ont  ordonné  l** 
sorvation  des  trois  règles  essentielles  contre  la  coiTtiptio»  ‘  . 
l’avarice,  et  qui  seront  expliquées  par  les  trois  articles 
suivent.  _  , 

12.  La  première  de  ces  règles  est  celle  qui  défend  la  plurald^ 
dos  l)èné(ices ,  et  qui  ne  permet  d’en  avoir  phis  d’mi  que  t!a»s 
cas  (le  justes  dispenses.  Ce  qui  prouve  la  règle  que  hors  ces 
on  ne  petit  on  posséder  (]u’uii ,  et  cette  règle  a  deux  justes caus*^^' 
rnne  pour  réprimer  la  cupidité,  et  l’autre  pour  attacher  chaq‘’*^ 
ecclésiastique  à  ses  fonctions  (2). 

T  3.  La  seconde  des  règles  que  les  princes  ont  opposé^* 
l’avarice  dans  le  ministère  ecclésiastique,  est  la  défense  d’evip^' 
aucune  chose  pour  radministrafion  des  sacremens  et  autres  fo»’*'' 
tions  spirlttuîlies  (3). 

Défendon.s  à  tous  prélats,  gens  d’églLse  et  curés  de  permettre  et  d’^^î 
ger  aucune  chose  j  our  l'administratton  des  saints  sacremens ,  des  sép»*' 
tures  et  de  toutes  au  1res  choses  spirituelles,  nonobstant  les  prétendu®, 
louables  coutumes  et  communes  usances,  Laissant  toutefois  à  la 
et  à  la  direction  de  chacun  de  donner  ce  que  bon  leur  semblera, 
d’Orléans ,  art.  i5,) 

Les  évêques  et  autres  collatenrs  ordinaires  ou  leurs  vicaires  et 

(i)  Tit.  I.  ;t,  Tîeb,  5.  1,  Tim.  6,  v.  8.  9  et  10.  L.  a,  in  |«nOC.  C.  de 
etCler.  Ecdi.  ôi.  3L  Isa.  56.  ii.  Dist.  ^3*.  Cap,  î.  17.  q.  i-  C.  ult. 

(4-  (!*)Coi(c,  Trid.  Sess.  34.  Ibid.  Sess.  37.  Cap.  14.  ai,’q.  r.  c.  t.L. 
i.  C.  <lc  £pi.sr.  et  Cler.  Conc.  Trid.  Sess.  9.5,  de  reforni.  Cap.  18.  (3) 
lo.  8.  Dîst.  33.  C.  3.  I,  q.  c.  loo.  (loue.  Trid,  Ses.s.  31.  c,  i.  V.C»P'  **' 
de  .Simonia.  Tfov.  isS.  tiap,  (6. 


ne 
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I^  Coll  prendre  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  pour 

t^gij  ^î'aucuns  ordres,  toosure  de  clercs»  lettres  dimissoires  et 

(Ord.  de  Blois,  art.  ^o,)  L’art*  Si  de  cette  niênieor- 
lîlois,et  le  ^7  de  Térlit  de  Melun  ont  rapporté  une  modt- 
l'^J'Ocli*  ^  article  qu’oii  vient  de  citer  pour  les  oblations  et  droits 
les  n^j  qui  ne  ciiange  pas  l’esprit  de  la  régie  ,  et  u’excuse  pas 

q^jj  ^  *'^trefi  q^jj  profanent  par  l’avarîce  la  saiiueté  de  leur  ministère^  et 
j- q,  <Jt*pendre  les  foiiciious  du  profit  qui  peut  leur  en  revenir. 

foricfioiis  ecclésiastiques  seront  gratuites  »  sauf  les  obla- 
st^ï'ont  autorisées  et  fixées  par  les  régleuiens,  —  6.  Il  y  aura 
^unseil  d'étal ,  dans  tous  tes  cas  d'abus  de  la  part  des  supé- 
Patio  ^^^'tres  personnes  ecclésiastiques*  Les  cas  d’abus  sont,  Tusur- 
l’^^ïccés  de  pouvoir,  b  contravention  aux  lois  et  réglemens  de 
tan  ’  action  des  régies  consa  ci  ées  par  les  canons  reçus  en  France, 

es  et  coutumes  de  J’églîse  gallicane,  et 
ou  tout  procédé  f|in,dans  IVxercice  du  culte,  peut 
>iérer  des  citoyens,  troubler  leur  conscience,  dégé- 

eux  en  oppression  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public. 
à  J’ ’  ”  ^'*^3  pareilleménl  retours  au  conseil  d’état,  s’il  est  porté  atteinte 
garanf  tlu  culte,  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  réglemens 

SOf,  "Sent  à  ses  ministres.  —  8.  Le  recours  oompétera  à  toute  per- 
liçg  "^l^éressée.  A  dérant  de  plainte  particulière,  il  sera  exercé  d’of- 
r**"  les  préfets.  (Loi ,  r8  germinal  an  io.)J 

l*<>Hri’^'^'  L'oisîèmc  règle  que  les  lois  des  princes  ont  établie 
^^^ciuion  de  celles  de  l’église,  en  ee  qui  regarde  le  désîn- 
"sa  r  *?*'*^**^  des  ecclésiastiques,  est  celle  (jui  leur  ordonne  le  Loti 
‘1^-  leurs  revenus,  et  qui  tlisfitigue  de  leurs  biens  propres 
tj,  J 'i*”P‘'‘ssentcn  leurs  mains  à  cause  de  Jours  Ibnctioiisocclésias- 

t^blige  de  les  considérer  comme  des  biens  consaerés, 
dt  dépôt  en  leurs  mains  pour  être  employés  h 

• 'Untes  œuvres ,  ce  qui  renferme  deux  différens  devoirs;  le 


prpf 


de  se  rendre 


leiiuru  mgnes  par  letir  bonne  vie,  tle  prendre 
tien  1  *  qu’ils  peuvent  avoir  des  biens  de  l’église  un  entre- 

et  modeste.  Car  ce  serait  une  impiété  de  penser  que 
liihj ,  I*'*  faii  e  honte  et  les  mettre  au 

piété  ^  ^  *'*  d’employer  en  aumône  et  autres  œuvres  de 

fjjj.  V  ^*^ '^**  ses  jntentiotis  et  celles  des  fondateurs  et  des  bicn- 

n’étant  pas  nécessaire  pour  leur  entretien,  n<‘ 
tS destiné  qu’à  ces  saints  usages  (i),  ' 

•’>tDh'  ^  au  rang  des  devoirs  ecclésiastiques  qui  se 

ftu  public  ceux  des  professeurs  de  théologie  et  des 
lettres,  qu’on  a  expliqués  en  leurs  lieu.x  |>ropres(a). 

r.c-  §  *  et  a.  C,  tleEpîsc,  et  Clerir.  “Nov.  i3i,  cap,  ï3,  Luc*  la.  i5. 


' 

.J-  i 


^5 ,  (]ç 


tiSnes  ‘ 


reform*  c*  i*  17,  q.  i.r.  ult.  Uob .  i3,  5.  ï,  Tirn.  3*  3.  Lsai 
*'"=^  O  '  r3.  Mattli*  1^.9*  V,  sur  les  dlfféreus  devoirs  tics  eccléïiia s- 

peut  a[>pllr|iier  à  tous  ceux  dout  ou  a  paHé  dans  tes  art,  préeé- 
IK  ’  £b  Hrb ,  5.  ï.^2,  3*  4  et  5.  Joan.  i5,  t6.  Mare,  3,  i3,  Nnm, 
*■1  »  Paralîp.  üfj.  i(\,  V,  la  .«iert,  9.  fbi  tit.  des  universités. 
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TITRE  XI. 

Des  personnes  fine  leur  condition  engage  h  la  profession  des  arn^^^^ 

et  de  leurs  devoirs, 

U  ne  faut  pas  confondre  la  matière  de  ce  titre  avec  celle 
titre  4  où  l*^on  a  traité  des  devoirs  de  ceux  qui  sont  dans  le 
des  armes.  Car  dans  ce  titre  4  >  ou  n’a  parlé  que  des  persoin'  _ 
qui  sont  actuellement  dans  le  ser\'ice  tie  la  guerre,  et  de 
<levoirs  'dans  ce  service,  qui  font  la  police  militaire;  et 
celui-ci  on  doit  expliquer  quelles  sont  les  personnes  dont 
condition  se  ra[>porte  à  la  profession  des  armes,  soit  qu’eN^ 
y  servent  actuellement  on  n’y  servent  pas;  ce  qui  fera  la  mati*^^^ 
de  deux  sections,  la  première  des  distinctions  de  ces  personnel' 
et  la  seconde  de  leurs  devoirs,  autres  que  ceux  du  service  dans  ‘ 
guerre.  Ainsi ,  la  matière  de  ce  titre  est  toute  différente  de 
du  titre  4- 

SECTION  PREMIÈRE. 

Distinction  des  personnes . 

1.  On  ne  peut  considérer  le  corps  d’un  état  sans  y  distingn^* 
le  prince  qui  en  est  le  chef,  et  qui  dans  ce  rang  auguste  est  infn'y 
mont  au-dessais  des  conditions  les  plus  élevées,  qui  toutes 
peuvent  être  remplies  que  de  scs  sujets,  puisqu’il  est  le  seul 
qui  Dieu  a  mis  la  plénitude  de  l’autorité  et  de  la  puissance 

le  gouvernement  et  pour  la  dispensation  de  la  justice  (  Cha'’^^’ 
57.),  avec  la  force  des  armes  jiotir  la  faire  régner,  non-seulcin^t 
sur  ses  sujets  par  l’empire  qu’elle  doit  avoir  naturellement 
tous  les  hommes ,  mais  aussi  par  la  guerre  contre  les  étrang^"^ 
dans  les  cas  où  cette  voie  devient  nécessaire.  (Charte, 
Ainsi,  le  prince  est  le  premier  engagé  à  la  profession  des 
par  le  droit  qui  en  met  l’usage  en  scs  mains,  et  qui  le 
le  dispensateur  de  ce  même  usage  de.s  armes.  (  V.  l’art  2  de 
sect.  2  du  tit,  2.  ) 

2.  C’est  de  cette  gloire  et  de  cette  grandeur  du  prince, 
naît  celle  dos  personnes  qui  ont  l’honneur  de  remplir  les 

qui  sont  moins  éloignés  du  sîen.  Ainsi,  en  France, -les  preUi^^'^ 
de  tous  sont  les  princes  enfans  du  Roi;  et  après  eux,  les 
princes  de  son  sang.  Car,  outre  la  dignité  si  singulière 
naissance  aussi  illustre,  ils  peuvent  succéder  à  la  conronnei  ^ 
leurs  descendans,  quand  les  cas  en  arrivent.  El  c’est  par  réley 
tlon  de  ce  rang,  et  par  cette  naissance,  qui  a  la  meme 
que  celle  du  prince,  qu’enlr’autres  marques  de  grandeur 
dignité  ils  ont  la  première  part  è  la  gloire  des  arines'^^quc 


t 
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„  les  iiiaiiis  du  |>r!iicc.  Car,  comme  il  ne  peut  s* en  sei’xdr 

^’^it'nnuiic] liant  l'usaj^e  de  son  droit  à  d’autres  personnes, 
dt]  ****^^*'^*’'''  l'egrtrde  premièrement  et  naturellement  les  princes 
Seings  (]nincsonl  pas  engagés  dans  l’état  ecclésiastique, 
t  *  Api’ès  les  princes  du  sang ,  les  |Vrenner5  de  ceux  qui  por- 
.  épée  sont  les  grands  oHiciers  de  celte  profession  :  comme 
'  'ii'al,  les  pairs  laïtfiies,  les  autres  o (liciers  de  la  emiroime,  et 
■  ne  ta  maison  <lu  Uoi  qui  sont  de  cotte  meme  profession  des 
'le  P*’  nflicters  de  guerre  sur  tei're  et  sur  mer,  les  maréchaux 
V  gouverneurs  des  provinces  et  des  places  fortes. 

^  ^  ‘MM^lication  faite  à  l’art.  3,  p.  47.) 

(le"*  ^  comprendre  dans  ce  même  ordre  le  rang  distingué 

et  honore  du  titre  <le  chevaliers  de  ses  ordres, 

Mir*  donne  les  marques  singulières  qu’il  porte  lui-mèine 

leiir^'*  personne,  et  qu’il  donne  avec,  ce  litre  à  ses  eiifans  dès 
J.  t*  **‘^*ssance,  ne  le  donuaut  ii  tous  autres  i|ue  par  des  considé- 
particulières  de  leurs  services,  et  pour  récompense  d’un 
^tit(?  digne  de  *;ettij  distinction.  (  Charte,  71,  72.  ) 

,]  ’  doit  distinguer  dans  ce  même  ordre  de  la  profession 

J  les  vassaux  qui  tieiment  un  fief  du  Koi,  dos  princi- 

htr'^^’  ^Ics  duchés,  des  comtés,  des  marquisats,  et  autres  terres 
«pii  }^.m.  données,  ou  à  ceux  de  qui  iis  ont  les  droits 

htre  de  fief,  à  condition  d’en  rendre  la  foi  et  hommage  au 
1  >  t’est-à-dire ,  de  lui  faire  le  serment  de  fidélité  d'élre  ses 

l  *'^*'^t;s  destinés  à  son  service,  selon  les  lÜversos  comlitions  de 
v^r^'^^t^ssion  des  fiefs;  et  ce  même  ordie  comprend  aussi  les 
^  de  moindre  rang,  soit  qu’ils  tiennent  des  liefs  immédiate- 
du  jjjg  arrière- fiefs,  que  les  ])roiniers  vassaux  ont 

hji  des  leurs  et  donnés  sons  les  mêmes  coniUtions  de 

vjj  ,  t’endre  la  foi  et  hommage.  Ainsi,  tous  vassaux  ou  arrière* 

p,.j  *  *^^Hancicrs  de  fiefs  ou  arrière-fiefs ,  sont  les  hommes  du 

peur  le  servir  dans  la  gueri'o,  selon  la  qualité  du  Itef 
tenir;  et  ils  doivent  ce  sm’vicc  lorsqu’il  leur  est 
Ijji  ^'^''^'idé  par  cet  ordre  du  prince,  qu’on  appelle  en  P'rance  le 
arrière-ban,  ( Charte,  q.  ) 

Hi'r  '  encore  dans  ce  même  oixlrc  de  la  profession  des 

T  lie  sont  les  gentils-hommes,  c’est-à-dire  nobles  de  nais- 
(^V|  *^Jiii  l’on  donne  prü]>rcmeiit  ce  nom,  et  <lc  qui  les  aii- 
tio  mérité  par  leurs  services  dans  la  guerre,  la  dîstiuc- 

*'ii  r-  fait  l’anoblissement  entre  eux.  Et  cette  tjualité  (es 
au  service  dans  la  guerre,  selon  le  besoin,  comme  les 
et  leur  <lonne  aussi  divers  privilèges.  (  Charte ,  1,  3.  ) 
'iieitjx’ au  rang  des  geiitils-liommes ,  ceux  qui  n’ayant  pas 
MiinUlé  par  leur  naissance,  ont  mérité  par  leurs  services 
3"i'*  mânes,  l’anoblissenicnt.  Et  II  y  a  encore  des  personnes 
*  Piir  des  privilèges  de  etiarges  on  autres  causes,  sont  anoblis 
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Dt  oiiti'etit  dans  la  cotuliiion  et  les  eiigagemeiis  de  ceux,  qin  s®, 
geiuils-hoinines  j>ar  leiu's  services  dans  les  artiics,  on  pai'  ceux 
leurs  ancêtres. 

7.  On  doit  enliii  placer  dans  l’ortli'e  de  la  profession 
armes,  tous  oKiciers  de  guerre,  n)csti’e.s  de  camp,  colonels, 
taines,  Heuîenaiis  et  autres;  et  aussi  les  soldats,  et  toutes 
sonnes  dont  les  fonctions  se  rappoi'lent  au  service  de  la  gticr' 
sur  terre  et  sur  mer;  ce  (pii  comprend,  outre  ceux  (jiii  po*'^^‘ 
les  armes,  ceux  (pii  servent  dans  Partillertc,  dans  les  fortd'^'**’ 
tiens,  et  eu  toules  antres  fonctions  ite  la  guerre. 

.SECTION  IL 

devoirs  des  personties  dont  il  est  parlé  dans  ce  titre , 

tpte  ceux  du  sei'viee  actuel  dans  la  guerre.  ^  selon  que  ces 

Vf  rapportent  h  l'ordre  public. 

Il  faut  distinguer,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  ]>réaiid>*‘. 
de  ce  titre,  deu.\  sortes  de  devoirs  des  personnes  tpic  leur  cou*'l 
tioii  engage  à  la  profession  des  armes  :  ta  première,  des  deV0i|1| 
(pu  regardent  le  service  actuel  dans  la  guerre,  et  la  seconde, 
(jueltpies  autres  devoirs  différens,  et  (pii  sont  difrt'‘rennii‘''’ 
propres  aux  conditions,  dont  il  est  traité  dans  ce  litre. 
devoirs  de  la  première  de  ces  deux  sortes  ont  été  explicpiés 
le  titre  4  ,  et  ceux  de  la  seconde  feront  la  iiiaticre  de  cette  sect*^*’’ 
ainsi  (pi’il  a  été  aussi  remarqué  dans  le  même  lieu. 

1.  Le  premier  devoir  comiunn  à  Tontes  les  personnes, 

les  lUstinclions  ont  été  explirpiées  dans  la  section  pj'écédcid^' 
est  celui  ((ui  ie.s  oblige  au  service  dans  la  guerre,  lorsqu’ils  y 
appelés  (1),  et  à  y  observer  les  règles  de  la  police  militaire, 
a  explicpiêes  dans  le  titre  4,  scion  que  ces  règles  peuvent  les 
garder,  soit  jiour  commander,  soit  pour  obêii'. 

2.  Comme  les  autres  devoirs  propi'cs  à  /ces  personnes 
regardent  difréremment  selon  les  différences  de  leurs  eu>’d‘. 
tiens,  ou  les  distinguera  selon  leur  ordre  par  les  articles  H*' 
suivent. 

3.  Les  princes  dit  sang  étant  les  |»rcn)iers  en  honiieiii'  et  f*' 
dignité  par  leur  naissance  et  par  le  rang  qtt’elle  leur  do*’T^ 
aiqu’ès  (lu  prince,  cette  élévation  les  engage  envers  le  ptdd'^ 
à  donner  à  tous  l’exemple  de  leur  zèle  et  de  leur  lidélité  p‘’^' 
son  service  et  nour  le  bien  de  l’état;  et  ce  même  rang  leur  fait 
devoir  d’embrasser  et  d’étudier  même  les  occasions  où  leur  p*‘^ 
tection  peut  être  utile,  soit  à  réglis(î,  soit  à  l’ordre  du  gouve^ 
iiemcnt,  on  à  radministration  de  la  justice  aux  particuliers;  ‘ 
qt»  reuferine  îedcvoîr  d’user  delà  liberté,  (pii  leur  est  naturels’ 

(ï)  Dentor*  1  .  V.  ^.9.  et  aî,  Judit*.  .  V.  lo  lit.  4. 
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uc  P  ^ 

çj  auprès  du  pHnoe,  jvoiu’  s’acqiiiüer  cl  envers  lui  et 

1;.  ■  '  .  publie  de  ce  que  les  occasîuiis  |>euvciit  demaiuler  pour 
Justice  et  pour  la  vérité,  selon  les  règles  qui  ont  été  ex])!!- 
dans  le  titre  troisième 


aussi 


,  La  distinction  du  rang  des  princes  doit  distinguer 
..  I  ,  et  surtfiut  celles  dont  l’usage  se  rapporte  à  un 

*  'P'  bi  libéralité,  qui  est  un  devoir  commun  à  tous  les 

[  de  faire  le  bien  que  leur  condition  peut  demander  dans 

^^^‘^•tsions  d’exercer  cette  qualité,  doit  être  dans  les  princes 
U  '*^®Soifieence  dont  la  prudence  fasse  la  dispensation.  Ainsi, 


j  et  la  générosité,  qui  sont  les  vertus  cotiiinunes  dans 

*^^^‘*sions  où  elles  peuv'ent  avoir  leur  usage,  doivent  être  dans 
^princes  une  véritable  magnanimité  (a), 
ètr  princes  du  sang  ou  leurs  descendans  puissent 

e  appç.j(',^  ^  jjj  coui’onue,  comme  ils  sont  toujours  dans  le  rang 
]  sujets  du  prince,  ce  leur  est  un  <lcvoir  essentiel  de  joindre 
j^*'^'*itc  lidélité  que  ce  rang  de  sujets  demande,  une  affection 
"■ntéresséc  et  un  zèle  ]>oiir  la  personne  et  les  intérêts  du  prince, 
sont  proportionnés  à  riionneur  qu’ils  ont  de  lui  être  ]iroches. 

autres  grandes  qualités  de  David  ,  qui  brillent  dans  la  suite  de 
vie,  on  peut  remarquer  et  admirer  sa  conduite  à  i’égard  de 
lieu  de  qui  il  devait  régner.  Car,  en  toutes  occasions  ,  et  lors 
que  Saül  mettait  en  usage  toutes  sortes  de  voies  pour  le  faire 
ïé|  *  donnait  de  plus  grandes  marques  de  son  respect  et  de  son 
*a  prince  ingrat ,  et  embrassait  en  toutes  occasions  le  soin  de 

Les  princes  du  sang,  qui  sont  du  conseil  du  prince,  sont 

ï'ûges  aux  mêmes  devoirs  que  les  autres  iiersonnes  qui  ont  ce 

int'.  '  et  surtout  dans  les  occasions  ou  tl  s  agirait  des 

q  ''**^‘tsde  la  vérité  ou  de  la  justice,  qui  manquerait  de  protec- 

'*Ut!  ^  l’oppression  de  [lersoniies  tpii  abuseraient  de  leur 

Ij.  , ou  de  leur  crédit  auprès  du  [u'iuce,  |>our  empêcher  que 

i,.,,  UC  vînt  à  sa  counalssauce.  Car  ,  dans  ces  cas,  comme  les 
1  1  /  ^  1  1  •  '  1  ■ 

'*111  t,  ®  *'■'  vente  et  de  la  justice  sont  ceux  ou  prince,  ceux  qui 

fjj ^  |'‘Uineür  de  l*ap|)roclier  de  [ilus  près  sont  singsilièreuieiit 

l’L  par  l’accès  qu’ils  peuvent  avoir  auprès  de  lui  et  par 

de  leur  liaison  à  sa  personne,  de  lui  faire  connaître  les 

‘*1  d’  ^  cause  de  la  justice  demaude  qu’il  soit  instruit , 

r-..  embrasser  la  nroteclion  d’une  manière  digue  de  leur 

in  * 

(.1^/*  Lest  encore  mi  devoir  important  des  princes  tlu  sang,  mais 
h.,.  est  commun  avec  tous  les  irrands  seigneurs  et  auti'es  oui 


(,l  -  ^■.1.  (..tMiiiiiuii  Luii.T  granus  üt.'igin;iii a  cl  auires  q 

des  terres  en  justice,  de  veiller,  comme  il  -sera  ex|)li(pié  dans 

,  ^0  Ps.  I 
^  Ot 
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t  S  llïitL  V.  Set  9^  V.  le  tit.  3  etb  seet.  Deiiter.  v* 

s  U,  ■  8.  H?,  {^3)  l*n>v,  9.1i.  H-  Dealer*  i.  lï,  Pn>v.  17.  n.  V.  res  Jes^oirü 
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l’art iclt*  lo  rt  autres  sjiivans^  rr  (Use  leurs  ol’licicrs  v 
la  jtistice,  et  que  ecux  i[ui  ont  la  cliai'^e  de  leurs  droits,  soit  le’»*-' 
domestujiios  ou  fermiers  ou  autres,  n’v  commettent  imintde  veX»' 
lions;  et  qu’au  contraire,  lous  les  particuliers  v  sentent  les  efK'*^ 
de  la  protection  et  de  rantorîté,  qui  les  maintieiine  chacun 
leurs  droits.  (Charte,  i ,  !>7  ,  s.) 

8.  Les  devoirs  des  officiers  de  la  couronne  et  des  autres, 
il  a  été  parlé  dans  l’article  8  th;  la  section  i  de  ce  lilie,  sont  tu 
férciis  selon  les  différentes  fonctions  de  leurs  charges.  Lt  ccH^ 
d’entre  eux  <|ni  sont  appelés  au  conseil  dn  prince,  v  sont  an®®* 
obligés  aux  devoirs  tpi’on  a  explitjnés  dans  la  section  2  du 
8,  à  proportion  de  ce  qui  peut  leur  en  convenir.  Et  pour  les  unU' 
liot>s  de  leurs  charj^es,  eoniine  ils  ont  tous  quelque  jiiridictiontj 
les  pairs  meme,  cjui  sont  du  iiomlnxMles  juges  des  affaires  «é  ‘ 
couronne  <;st  intéressée  (Charte,  88.),  ils  ont  pour  l'ègles  générah’^ 
<le  leui's  dovoii'.s  dans  ces  fonctions,  colles  des  officiers  de 
<|ni  seront  explitpiées  dans  le  st'cond  livre,  selon  ipi’elles  peiivci'^ 
leur  convenii'.  Et  chacun  d’eux  a  de  phus  pour  ses  règles  propi'*^^ 
à  sa  charge,  celles  qui  Ituir  sont  prescrites  par  les  ordoniiaiic*'^' 
Ainsi,  l’amiral  et  les  autres  onïeier.s  tle  la  couronne,  le.sgoiivct' 
neui'sdes  pmvijices  et  des  places  fortes,  et  les  officiers  de  giierr*-’’ 
ont  le  détail  de  ce.s  règles  dans  les  ordonnances.  Et  les  cliovali*^'^ 
ties  ordres  du  roi  v  ont  aussi  les  règles  de  leui's  fonctions  et 
knirs  devoirs. 

,r  . 

t).  liCS  vassaux  tjui  tifainent  des  terres  titrées,  principan*<‘^’ 
dtichés,  comtés,  maix[uisa(s  et  ttms  ceux  qui  [iemicnt  en  (ieh)‘^_ 
arrière-fu;fs  des  terrés  en  justice  (Charte,  j).},  sont  oldigés 
ce  droit  de  justice  à  plusieurs  différens  devoirs,  qu’oti  expiiqm’*- 
dans  les  articles  qui  .suivent.  Et  comme  le.s  |>rlnces  du  sangi 
officiers  «le  la  couronne  et  antres  ilont  il  a  été  parlé  dan.s  l’art 
8  tU*  la  section  i.,  ont  aussi  ce  même  droit  de  justice  dans  I  ciliés 
terres ,  ils  sont  engagés  aux  mêmes  ilevoii’s  ( t).  (  Charte,  57  , 

10.  (]omme  ceux  qui  ont  dc-S  terres  en  justice  ont  droit  d.' 
pourvoir  d’ofliciers  quand  les  cdiarges  vat] lient,  ce  droit  renfem'^ 
nécessairement  le  devoir  de  ne  les  conférer  qu’à  des  |>ei‘sont^‘^ 
qui  aient  tout  ensemble  la  capacité  et  la  probité  poiu*  les  1’*^’*' 
l'cinpbr.  E’t  «jtjoitpie  dans  ces  cas  le.s  seigneurs  justiciers  aient 
droit  de  vendre  ces  charges,  ce  tlroit  est  borné  par  la  nécCîSi**. 
de  faii  e  un  bon  choix  ,  et  ne  s’étend  pas  à  les  lai.sser  à  ceux  <1‘'' 
en  donnent  le  plu.s,  s’ils  n’ont  les  qualités  que  peut  demander 
ministèi'e  «le  la  eharge  où  ils  veulent  entrer.  Car,  outix*  fjue  h* 
voir  où  SC  trouvent  ceux  qui  *)nt  à  nommer  «le.s  juges,  dr 
choisir  lums,  est  plii.s  ancien,  plus  naturel  et  phi.s  i*ssentiel  q‘“ 

*  "Il 

(r)  iVav^  8.  i5.  V.  sur  cetnrt*  et  les  suiv*,  ord .  de  Fraiiçtiîa'ï ,  t'ü  ' 
art,  JÏ4  CIA  i5(5«  art,  De  C^ïarles  YÏIT,  en  ifS.î3,  art.  47*  De  François  ^ 
Dt*  Henri  lï,en  r55o.  Ord .  cie  Bloîs^  iirU  fî5  of  f>f)î  de  Moulins^  art. 


i 
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J.  »  ue  Vendre  les  eh;ii‘yes ,  rée[Liiti;  ni  le  Ijoii  seiis  ne  sait- 

P'ibl'  ^  <-'‘Hiii  cjiii  a  le  tlrolt  foiictiüii  jiour  le  bien 

i.,..  libei’té  de  la  raire  aiiti'eiiient  cjiie  bien;  ce  nu’il  faut 

‘l(>tv  ^  '  tie  sorte  (]ne  tons  ceuxtjiu  ont  a  nom  nier  des  jnj;es 

'“ïie  capables  de  juger  de  leurs  (jualités,  mais  de  soiit; 
^Jui  en  sont  capables  usent,  tle  leui's  bninères  pour  faire 
pas^  bien  public,  et  que  ceux  qui  ne  peuvent 

e'"*’’  ^’iix-inetncs  faire  le  iliscernenient  «les  personnes,  s’v  con~ 

,  ptu’ie  conseil  des  personnes  sages  et  désintéressées, 

^  vunicju’ii  soit  vrai  tpie  les  seigneurs  justiciers  ne  sont  pas  tons 
<le  juger  des  qualités  de  ceux  à  (jui  ils  eonfèrent  les  eliar- 
Uii  |versonncs  qu’ils  en  pourvoient  doivent  être  exa- 

,j  les  juges  qui  ont  à  les  recevoir,  et  se  rendi'e  certains 

'uir*'!"  b't"'  religion,  de  leur  vie  et  iiurnrs,  le  de- 

^  ^‘cs  juges  ne  décharge  pas  les  seigneurs  justiciers  du  leur.  • 
b'*n/  qu’ils  ne  duivenl  |>as  s’assurer  tpie  les  juges  s’acquit- 

^1  U  U  jjg  jpjij.  1p^,p  engagement  à  faiji;  un  bon 

Un'  ^'iis  en  sont  caj^aliles,  on  à  prendre  un  conseil  qui  ils 
|.j'®^ut  confier  ec  choix,  dai' autrement  ils  se  rendent  com- 
’  uiif''  ^  injustices  (pie  pourraient  connnettre  ceux  à  qui  ils 
vj:  *'*'eiit  le  droit  de  juger  sans  diseerricnumt  de  leurs  qualités. 
(,L  .  ®**‘ttneur  justieicr  était  une  [lersonne  incapable  de  faire  ce 
»  connue  nn  enfant  en  tutelle,  ce  devoir  regarderait  le  tu- 
J.  ’  *^iu>  aurait  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  conserver 
tic!'^*  P'H’t  les  intérêts  de  son  mineur,  et  de  faire  de  l’autre  jns- 
public  pai‘  un  lion  choix.  Et  si  les  purens  de  <jui  il  aurait 
les  avis  n’entraient  pas  dans  les  mêmes  vues,  il  pour- 
clé  pourvoir  en  justice,  ou  pourvoir  |)rudeimnent  à  la  dé- 

sa  conscience.  (Cbarte,  f>7,  s.l 

vé  usr  pas  de  même  de  ceux  qui,  possédant  des  charges 

fér.  ont  le  droit  de  les  vendre,  que  de  ceux  qui  ont  à  coii- 
le  titre  d’une  charge.  Car  ceux-ci  font  l’officicr  et  lui  don- 
provisions  J  mais  les  autres  ne  confèrent  à  l’acquéreur 
"  titre  d’offîciei*  et  lut  vendent  seulement  leur  démission  , 

*1  P  résignation,  qui  les  dépouille  du  droit  (ju’ils  avaient 

(ç  cl  qu’ils  peuvent  transmettre  à  (piicontpto  veut  l’ache- 

Ou  pour  disposer  de  ce  di'oit  en  faveur  d’auircs  personnes, 
•’ie  '*^**1'  obtenir  les  jirovisions  fjui  en  donneront  le  titrt'.  Ainsi, 
fjft.  .^oblige  les  [lersonnes  ipii  vendent  leurs  cliarges,  soit 
iciçj,ÿ  ou  leurs  veuves,  ou  héritiers,  ou  autres  ayant  leurs 
lie  Prendre  connaissance  des  qualités  des  acquéreurs  qu’ils 

pas  officiers  et  (jui  peuvent  même  af'heter  pourd’aii- 
^tUt^'  les  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers  et 

j|j^l  uoiveiit  justifier  de  la  moralité  et  dos  rapacités  des  caii- 
/'fs  qu’ils  projiosent  en  leur  |>lace.) 

,j  '‘**’uonnance  d’Orléans  défend  expressément  à  ceux  qui  ont 
u'rres  en  justice  de  vendre  les  offices  ou  cliarges  d(‘ judica- 
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ture.  Seront  les  seigneurs  Justiciers  ,  tant  eeclésiastiques  que  sécU' 
liersy  de  quelque  qualité  qu*ifs  snie/ity  qui  vendront  directement  Oit 
indirectement  les  états  de  judicatuTe ,  privés  du  droit  de  présent^' 
tinn  et  nomination  qu'ils  auront  auxdUs  offices  ;  scmhlaldernotd 
toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité  quelles  soient  j  qui  ott' 
font  droit  de  provision  et  nomination,  (Orcl.  d’Orléans,  art.  4^' 
V.  celle  de  fïUds,  art,  lOO  et  lOi.J 

11,  Ce  meme  droit  de  justice  (jn’ont  les  seigneurs  jiisticie*'^ 
dans  leurs  terres,  les  oldigc  à  veiller  à  ce  (jiie  lu  justice  soit 
rendue  par  leurs  ollticiers ,  et  à  faire  qu’on  ait  recours  aux  f>u'' 
ciers  royaux,  dans  ces  cas  qu’on  appelle  royaux,  dont  les  of»' 
ciers  des  seigneurs  ne  peuvent  connaître,  soit  en  matière  ci'-’il*^.’ 
comme  des  matières  des  tailles  et  antres  droits  revaux  dont 
n’est  pas  nécessaire  de  parler  ici,  ou  en  matière  criminelle, 

de  Icse-majesté  en  tous  ses  chefs,  de  fausse  monnaie,  d’assemhlt-y 
illicites,  et  pUisieurs  autres,  dont  la  connaissance  est  reser’^’^'*^ 
aux  juges  royaux.  Et  ce  devoir  îles  seigneurs  justiciers,  de  veill*^*’ 
à  ce  (]ue  la  justice  soit  bien  rendue  dans  leurs  terres,  consiste 
ré[>rimcr  les  injustices  de  leurs  officiei’s,  par  les  voies  que 
leur  en  donner  leur  autorité,  et  par  la  destitution  même  des 
liciers  dans  les  cas  de  malversations  qui  pourraient  mériter  in’*' 
telle  peine  J  à  faire  punir  les  crimes;  à  protéger  les  justiciable’* 
de  leurs  terres  contre  les  oppressions,  les  violences  et  autres  H’' 
justices,  soit  des  ofliciers  ou  autres  personnes;  à  maintenir 
eux  la  paix  autant  qu’ils  le  jïeuvent;  à  fiûre  observer  les  régie*' 
mens  de  la  police;  ii  prendre  soin  du  bon  ordre  des  église.s, 
hôpitaux  et  du  secours  des  pauvres.  Car  toutes  les  fonctions 
sant  partie  de  l’administration  de  la  justice,  elles  regardent 
guiièrement  ceux  qui  ont  dans  leurs  terres  les  droits  de  justi^^J’' 
Et  comme  ils  en  ont  la  dispensation  à  proportion  de  celle 
dans  son  état  le  prince  de  qui  ils  tiennent  leurs  ilroits,  et  q'^'*  ” 
ont  les  profits  des  confiscations,  amendes  et  autres  droits  de  jd*' 
tiee,  ils  sont  à  proportion  obligés  aussi  dans  leurs  terres  à  to^’^ 
ce  qui  peut  dépendre  d’enx,  pour  y  faire  observer  la  justice  ? 
police  et  le  bien  commun  (i). 

12.  Si  les  seigneurs  justiciers  sont  obligés  de  veillera 
rendre  la  justice  dans  leurs  terres,  ils  sont  encore  autant  ou  pb'_ 
obligés  à  n’y  faire  eux-mêmes  aneune  injustice,  et  ne  tourner  f*'** 
en  violence,  en  tyrannie  et  en  oppression,  une  autorité  qui 

en  leurs  mains  que  pour  la  justice.  Ainsi ,  pour  leurs  di  oits, 
qu’ils  les  lèvent  eux-niémep  ,  on  qu’ils  en  donnent  la  levée  à 
très  personnes,  ou  en  traitent  avec  des  fermiers,  il  est  de  1^^'^ 
devoir  dans  tous  ces  cas  (le  régler  celte  levée,  de  sorte  qu’eitc**^ 
soit  à  charge  que  le  moins  qu’il  sera  possible,  soit  en  modérai^ 
et  exerçant  avec  humanité  les  saisies ,  les  exécutions  et 

(ï)  Sap*  6,  in  princip. 


Ptirs  droits 
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faisant  la  levée  dans  «les  saisons  on  le  paieineut 
|>eol  ôti  e  nioiiis  à  clinri'e  aiixrcdcvablesetsnr- 

P*’*"'  tiuainilé,  ni  iioiii-  la 
atiih.:..**! tjt’alns  et  antres  espèces,  on  pour  les  coivées  et  tous 


‘1“  ils  peuvent  avoir,  que  ce  qui  peut  leur  être  ius- 
acqiiis  par  leurs  titres  (ij. 

l**Urs  seigneurs  justiciers  ont,  dans  les  églises  de 

et  .sortes  de  droits  tju’ori  ajipclle  lionorifiques , 

caÀ  ^  plupart  tant  de  wriis  tthu.s  fV/j/.i/YJHrf'y  par  les  saittts 


î'yl'sea  (I 


ce  leur  est  un  devfiir  et  aussi  à  ceux  qui  ont  dans  d’autres 
J’*stîc  semblables  droits,  et  un  devoir  non-sculeinenl  de 
’  ’Jiais  aussi  de  religion,  «Puser  de  ces  droits,  de  sorte 
I  ut'dr '*  I  «lignite  et  la  sainteté  <les  «‘glises, 

«-‘ccli*/'  ^  service,  et  les  fonctions  des  pasteurs  «?t  autres 

et  que  |«;ur  rendant  les  devoirs  que  demande  la 
•■es|V!!^  donnent  aux  autres  l’exemple  de  la  modestie  et  du 
t'oru  , ég]ise.s,  et  d«'s  devoirs  envers  ceux  qui  en  exer- 
yi'ielque  ministère  (2). 

tjdç  ’  uevoiia  des  gentilshommes ,  qui  sont  engagés  à  quel- 

profession,  sont  les  nu'mes  que  ceux  des  autres 
ej^.jlj  sont  tlans  le.s  mciïi<*s  emplois.  Et  ces  devoirs  sont 

en  leurs  lieux  projire.s,  cotnnte  il  a  été  dit  dans  le 
«l’jij  _*' du  titrijq,  et  |)(iiir  les  gentilsliommcs  qui  n’out  pas 

distingués  ou  dans  l’église,  ou  <laiis  radministra- 
V  I®  justice,  ou  dans  les  armes,  le  devoir  proj>re  de  leur 
d’y  vivre  sans  «léroger  it  la  noblesse,  c’est-à-dire,  à 
lia  )j^'**^*  l>rofcssions  indignc.s  de  ce  rang,  et  à  no  j»as  faire 
lei,,.  usage  de  l’autorité  qu’ils  peuvent  avoir.  Ainsi,  il 


«|(,  déleiidu  de  prendre  à  ferme,  soit  sous  leur  nom  « 

diler]K)sées ,  des  biens  de  l’église.  Et  les 
'^'ém  ,  tiussi  faites  aux  ofliciers.  Ainsi,  il  est  défendu  i 

comi,,  /  ^  ‘U*x  geiitllshomme.s  et  aux  officiers  d’excreer  auci 


ou  ceint 
mêmes 
de 
11) 


Pers  P‘U'  etix-mèmcs  on  leurs  dome.stitjues ,  ou  par 

^unes  interpf>sées,  comme  il  a  été  dit  dans  un  autre  lieu  (3). 

TITRE  XII. 

Du  couinicrve, 

>ar  «  parlé  du  coiimiei'ce  tlans  le  litre  7,  mais  seulement 

aj,  "Ppurt  à  la  matière  de  ce  litrc-là,  qui  est  des  movens  «le 
J  ^'uder  toutes  choses  dans  un  état  :  ainsi,  ce  qu’on  v  a  <lil 
(l\^m  P*‘iueîpalemciit  les  cojnmcrcc.s  avec  les  étrangers  afin 
dans  un  état  ce  (|ui  doit  y  venir  d’ailleurs.  Mais  on  ii’v 

^  0  L  '  ^ 

^6  c'  •  **'  4'  T-  V,  .SojïJi.  ,'î,  3.  (%)  j6.  q. 

■  ^7,  ertd.Cap,  i.  extr.  rie  vita  et  l)On.  elor.  (3^  h,  3.  C.  de  eoiiiiiuTe, 


f 


a" 


I, 


et  ce! 

’  lu 
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a  pas  traité  de  ee  (jui  rejfarde  Gti  générai  la  nature  et  rus:>î^^'/ 
eonimerce  et  les  devoirs  tie  ceux  qui  en  l'ont  profession 
ce  qui  fera  la  matière  de  ce  titre,  où  l’on  expliquera  - 
première  .section,  la  nature  et  l’usage  du  commerce,  et  daii^ 
seconde,  les  devoirs  de  ceux  cpii  l’exereent. 

SECTION  PR  E MIÈRE. 

}}c  la  nature  et  de  F  usage  du  commerce. 

1.  Ou  appelle  commerce  en  général  Tusage  des  ventes  et 
échan  ges,  pour  faire  passer  ii  chacun  les  choses  dont  il  a  besoi>** 
Ainsi,  on  peut  distinguer  deux  manières  de  commerce  : 
par  des  ventes  où  Ton  donne  une  chose  pour  de  l’argent,  ^ 
Tautre  par  des  échanges,  où  de  part  et  d’autre  on  donne 
chose,  autre  que  de  l’argent.  (C.  civ.  1602,  s.,  1162,  1702,  J’d 

2.  L’usage  du  commerce  est  une  suite  nécessaire  de  la 

site  des  besoins  des  hommes.  Car  comme  personne  ne  peut  ave'* 
toujours  en  tout  lieu  toutes  les  choses  dont  il  a  besoin,  >1 
qu’on  les  tire  de  ceux  qui  les  ont,  ce  qui  ne  se  peut  que  par 
commerce,  soit  par  des  échanges  011  à  prix  d’argent,  car  1®^ 
autres  manières  de  tourner  les  choses  à  son  usage  n’y  sufiii'aJ*-’*^ 
pas.  Ainsi,  encore  qu’on  puisse  avoir  nue  cho.se,  ou  par  tme 
nation,  ou  par  un  prêt  à  usage,  ou  par  un  louage,  ou  autrement f 
ees  manières  d’avoir  les  cho.ses  ne  s’étendent  ni  à  truites  celh* 
dont  on  pourrait  avoir  besoin  ,  ni  à  tous  les  rlivers  usagt'S  ^ 
chacune  indistinctement. 

3.  I.e  commerce  dont  011  parie  ici  ne  s’étend  pas  aux  vente!» 
ni  aux  échanges  des  immeubles ,  car  encore  que  ce.s  sortes  d  fC' 
qiiisitions  fassent  une  espèce  de  commerce,  il  est  d’une 
toute  différente  de  celui  qui  fait  la  matière  rie  ce  titre,  et  qui 
regarde  que  les  ventes  et  les  échanges  de  choses  mobilières  qu 
appelle  marchandises,  soit  denrées  ou  autres  dont  on  a  besoin  n 
se  rendre  maître,  [jour  en  avoir  tout  l’usage  libre. 

4.  Quoiqu’on  ajipelle  communément  marchands  ceux  qui 
commerce  rie  donner  ou  par  vente  ou  par  échange  ries  tlcnrc<î‘!’ 
ou  dos  marchandises,  il  faut  di.stingner  trois  sortes  de 
sonnes  qui  font  ce  commerce,  et  dont  il  n’y  en  a  ([u’une  de  ct‘U> 
qu’on  appelle  proprement  marchands,  comme  on  le  verra  p^i' 
ti'ois  articles  qui  suivent.  (Co.  i  ,  2,s.) 

5.  La  première  sorte  de  personnes  qui  font  commerce 
denrées  ou  de  marchandises,  est  de  ceux  qui,  de  quelque  con  ditiod 
qu’ils  soient ,  ont  à  eux  et  tirent  de  leurs  propres  fonds, 
grains,  des  fruits,  du  lin,  du  chanvre,  et  autres  récoltes;  ou  ^1^^* 
ont  des  bestiau.x  dont  ils  tirent  divers  profits.  Car  ces  pcrsoniu’!» , 
sans  être  marchands,  vendent  ou  font  vendre  ces  grains? 
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f  * 

fç  >  P^’oiits;  t't  il  en  csi  do  même  de  ceux  (|iil  tloimont  à 
(jv  ^  terres  ou  héritages  d’autres  personnes,  ou  qui  les  cul- 
pour  nue  peution  des  fruits  (i). 

^  seconde  sorte  de  personnes  qui  fout  commerce  de 
'l’io  marchandises,  sont  les  artisans  qui  débitent  ce 

Soit  pt‘”t  leur  produire,  et  ipi’ils  fahriipiont  eux-méincs , 

»‘ati n’y  mettent  du  leur  (jue  leur  fabrique,  ou  qu’il  y 
^  ^ /I^'^lqiie  matière  qui  leur  fût  propre. 

'■ .  ^  troisième  sorte  de  personnes  (fui 


êeti  '  "  '^“J'sieme  sorte  (le  personnes  qui  font  commerce  de 
niar  4^^  <le  marchandises,  sont  ceux  qu’on  appelle  proprement 

’  dont  la  profession  consiste  acheter  ou  prendre  à 
cl'Oses  dont  ils  font  commerce,  et  à  les  débiter  de 
O  fp*’ds  fassent  ce  commerce  en  gros  ou  en  détail. 

par  ces  différens  commerces  t^u’oii  a,  dans  chatjue  état, 
/^“^que  province,  dans  chaque  lieu,  l’usage  présent  par- 
h,.  ^^®*^hoses  nécessaires  à  toutes  personnes,  pour  la  uoiirri- 

ment,  pour  les  remèdes,  et  pour  tous  les  autres 


hit’o  fit  1 

ok„  e'oiunuidités  de  la  vie;  et  on  a  aussi  pour  le  puldic  les 

I  1  ^  <L->  Ik.  «  jm.  m.1^  n  ■.'a  In.  ^  •m'  A. -m  •.>.  j-i.  la.  ^'w.  4  «  ■.«  I  .Tk  <-■  «-L<"t'VT'ky'rCk|-'lJ''l.  1^  il. 


om- 


'^^"tressaires  pour  la  guerre,  pour  les  navigations,  ei 
Uq  1  pour  faire  subsister  un  état  et  les  lamilles  (jul  le  c 
eli-^*^^'  l’effet  naturel  du  commerc('  est  d’approcher  à 

usage  de  toutes  choses,  et  de  celle  même  qu’il  faut 
jjavs  les  plus  éloignés. 

*^**^’s^  *1^  cette  utilité  et  de  cette  nécessite  du  corn- 


çq  leurs  (bnetions,  mais  pour  ne  pas  laisser  la  liberté  du 
•■en  ]  des  jiersoniies,  qui,  par  leur  autorité,  pourraient  s’en 

1^^  uiaîtres,  cl  empirer  la  condition  et  des  marchands,  et 
(p,  175,  176.  },ei  la  même  considération  a  fait 
s’^j  J  ^  aussi  le  commerce  aux  gentilsliommes,  et  ces  défenses 

aux  commerces  que  les  ofliciers  et  les  genlilshommes 
‘'raient  e.xercer  sous  le  nom  de  personnes  interpos(*es  (2). 

■  ^’est  par  cette  même  considération  de  la  liberté  du  eom- 
^1*^**^  les  lois  ont  sévèrement  défendu  tous  monopoles, 

il  'i.'^  1-  ■-  -Il  /TT  f  t  \ 

n  a  t“te  explique  ailleurs.  (V.  pag.  i4'i-; 

Uyg  t-’iieore  pour  favoriser  et  faciliter  le  commerce,  que 

cjig  1  établi  la  juridiction  des  juges  et  consuls  des  mar- 

'^tar  I  ’  pour  régler  entre  eux  les  différends  sur  le  fait  de  leurs 
î^^'tlises  par  une  voie  plus  proni|>te,  et  de  moindre.s  frais 
iU  ,  (causent  les  procédures  ordinaires  des  aulres  procès;  et 
aussi  ordonné  que  les  différends  entre  associés  pour 
commerce,  seront  lŸglés  par  des  arbitres  dont  ils  cou- 

^  r 

■  J  Ij,  ‘2. 


Ils  , 
^•le] 


*'  U*  de  iiund.  (a)  L,  3.  C.  de  coiirni.  et  raerent. 
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viciitIrolU  (i).  («  Toutes  les  a rfyirus  relatives  aux  faits  tlf 
merce  sont  jugées  i»ai'  les  tribunaux  de  coiiiiiierec  où  il  y  fu 
où  il  ny  eti  a  pas,  par  les  tribtinaux  de  [ïremière  instance  t'** 
reniplissent  les  fonctions.  »  ) 

'  SECTION  IL 


Des  devoirs  fie  ceu.T  qui  exercent  quelque  commerce. 

Ouoiqu’il  semble  que  les  devoirs  qui  font  la  matière  de 
section,  ne  regardent  que  les  persotmes  qu’on  entend  soiis  ‘ 
nom  de  marchands  an  sens  expliqué  dans  l’article  7  de  la  sectioi’ 
|)réredente,  et  qii’ainsi  ils  ne  se  rap|>ortcnt  pas  à  ceux  qui  veiid*’^ 
ce  qu’ils  recueillent  <le  leurs  revenus,  ni  aux  artisans,  qu’on  diS' 
tingue  des  marchands,  ainsi  qu’il  a  été  expliqué  tians  les  ai'tîcy^ 
5  et  6  do  cette  même  section  précédente;  comme  ces  devoù^ 
sont  es.sentiels  à  tons  vendeurs,  il  faut  éteiHlre  les  règles 
seront  expliquées  dans  celte  section  à  toute  sorte  tie  vciuleui'-'’' 
selon  qu’elles  peuvent  leur  convenir.  Et  il  faut  aussi  appliq’*^*!' 
tous  commerces  et  tous  vendeurs  les  règles  qui  ont  été  e’^p’*' 
quées  dans  le  titre  du  contrat  de  vente  dans  les  lois  civiles, 
qu’elles  peuvent  s’y  applî<pier. 

I.  De  toutes  les  professions,  il  ii’y  en  a  point  de  plus 
ù  l’avarice  et  aux  injustices  qui  en  sont  les  suites,  que  cellf  *: 
commerce.  Car  comme  ceux  qui  l’exercent,  tirent  du  pi'olit  df’ 
seule  peine  d'acheter  pour  vciuh'c,  qu’ils  ont.  la  liberté 
demander  ce  que  bon  leur  semble,  et  la  facilité  de  troiu]’^ 
dans  le  prix  et  dans  la  qualité  des  inarchantliscs,  le  désir  du 

«.Ih  ■  U  ma.  AA.  _ 


joint  à  l’occasion,  les  porte  aisément  à  ces  injustices  (ï).  Aui^  ’ 
le  premier  devoir  de  ceux  (jui  exercent  cette  profession  est 
s’y  proposer  d’antres  vues  que  la  sonie  d’y  faire  du  gain  (3),  ‘  ^ 

se  borner  à  un  profit  honnête,  s’ahsrenant  de  tonte  meiiterie,  d^’ 
toute  infidélité,  et  ne  vendant  les  choses  dont  ils  font  coinrut’''' 
ijn’à  nn  prix  raisonnable  (4). 

a.  Ce  premier  devoir  général  «le  la  fidélité  dans  le  conunet’*^^'’ 
et  le  devoir  commun  à  tous  les  hommes  de  ne  blesser  jamais 
sincérité  «lue  à  la  vérité,  oblige  les  marchands  de  toute  sorte  ‘ 
marchandises  à  ne  mentir  jamais  sur  le  prix  de  l’achat  qu’ils 
fait  de  ce  qu’ils  revendent.  Car  ils  peuvent  bien  ne  pas  «lire  tlt'** 
est  ce  prix,  mais  ils  ne  peuvent  le  dire  pins  grand  qu’il  n’est  e** 
effet,  puisque  d'une  part  ils  blessent  la  vérité  jiar  ce  mensoug*'’: 
et  que  de  l’autre  ils  trompent  et  commettent  une  infidélité!  fp" 
lient  du  larcin  (51). 

(i:)V.  Tord,  de  Cliartcs  IX,  en  nov.  i563,  cl  celle  de  167”},  (2)Eccli' 
K/cchiel.  23.  v.  i(î  et  iS.  (3)  L.  r.  c.  decomm.  et  inereat.  (4)  i.  Tliessal-_4' 

qnal.  di>it.  .5,  de  pcenit.  (.5)  Exod.  25.  7.  Ecelî.  7.  i5.  Zach.  R,  16  et  I7' 
nfi.  Matli.  5,  37.  Jacrtli.  S.  r2.  Lue.  ¥(),  8.  Ëxud.  au.  7.  Levit,  iq.  ii,  Prev.  3*- 
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Uç  *  devoir  de  ta  fidélité  oblige  aussi  les  marchands  a 

^*0co  '  marchandise  pour  une  autre  (i).  Car  c’esl 

(**>U  nieiisonge  et  nne  tromperie  pire  que  celle  de  iiieiilir 

'^•’nir  l’achat,  puisqu’il  est  plus  facile  vie  ne  les  pas 

aitis'^  ce  prix,  que  de  juger  de  la  qualité  de  la  marchandise; 
'aér't  i'ifidéJité  api^roche  plus  <ln  larcin  que  l’aulre,  et 

‘J  Or  1  châtiment  qu’un  bon  juge  ne  manquerait  pas 

^  ‘^nner  si  elle  était  prouvée. 

Usa,,  les  choses  ne  sont  eu  commerce  que  pour  leui‘ 

1)01?!^’  |*as  assez  de  ne  pas  donner  .une  marchandise 

(J JJ  J  autre,  il  faut  que  celle  qu’on  donne  soit  de  la  qualité 

^HU“1  doit  être  pour  l’usage  ([u’ou  doit  en  tirer.  Et  si  elle  a 
de  qui  diminuent  la  valeur,  le  marchand  est  oblige 

'*'^<'larer,  s’ils  sont  tels  qu’étant  connus,  celui  qui  la  mar- 
achèterait  point,  ou  n’acheterait  qu’à  un  moindre 

f-  \ 

5. 


(l(j  [‘  Une  suite  du  devoir  de  ne  pas  tromper  dans  la  qualité 
la  *^^*’chandise ,  de  lie  rien  faire  aussi  (jui  ôfe  aux  acheteurs 
défauts  qu’ils  pourraient  y  découvrir.  Ainsi ^  ceux  qui 
A  lisent  de  quelque  adresse  qui  ait  cet  effet,  blessent 

(  C*  civ,  1641,  i6/|8.) 

IjQ  '  ^'oiiiinaiideiHent  de  ne  |)as  dérober  coniniiui  a  tous  les 
éç  but  ii  tous  marchands  une  loi  de  tenir  de  bons  poids  et 

mesures  (4).  (  P.  479^  §  5.  )  ,  ,  ,  ,  ,  , 

P^'tU  ajouter  pour  un  devoir  f^énéral  des  niarchanils, 
ref,„\ ,  ^stîrver  les  ordonnances  (5)  et  les  réj^lemens  qui 

particuUèrenienl  ceux  qui  défendent  les  me 


les 
mono- 


^  ‘  ^t  ce rtviins  commerces  avec  les  étrangers 
k's  ‘iiéme  justice  qui  défend  les  monopoles,  défend  aussi 

entre  marchands  de  ne  pas  donner  de  certaines 
***'diHes  à  im  moindre  prix  que  celui  dont  ils  seraient  con- 
l‘ae'^  eux  (7).  (V.  les  applications  qui  sont  dans  la  sect.  4  1 

b-  144.) 


TITRE  XIII. 

Des  arts  et  métiers. 


ici  1^^  P®®  comprendre  au  nombre  d< 

libéraux,  dont' il  sera  parlé  di 


des  arts  dont  on  parle 

Vçrc-v»'  “oeraux,  onni  11  sera  pane  dans  le  titre  des  uni- 

*  Car  ces  arts  libéraux  ont  la  dignité  des  sciences,  et  sont 

*4,  in  f.  ff.  de  contr.  em^it,  L.  ^i,  §  i,  cod.  L.  S^,  ff.  de  obi.  et 
(î) Y  '  empt.  V.  l’art,  ii  delà  .«scet.  8, dti  contrat,  t.  i,  p.  179. 

’^*«'otit’^  ‘^eœdil.  cd.  L.  89,  ff.  de  act.  einpt,  ctTeiid.  L.  35,  g  ult.  ff. 
58,  L.  I,  g  8,  ff,  de  cèd.  ed-  (3)  Joann .  3.  20.  Sap.  t.5.  12.  Prov, 

in,  55  'O-  53.  Dent.  aS.  i3.  L.  i.  c.  de  pond.  V,  l.  iS,  g  3,  ff-  de 


*nin 


(7)  T  ‘  (5)  L.  nn .  c.  de  monopol.  (6)  L.  2.  c.  rpia?  res  cxjiort.  non  dob 

de  monopol. 
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beaiicotip  distingiK's  <lc  ceux  qui  l’ont  la  iiiarièrc  tie  ce 
qu’oii  appelle  arts  inécaiiiqiies ,  parce  ipi’Üs  s’exercent 
travaux  »ie  malus  et  avec  des  outils. 

L’usage  des  arts  et  des  métiers  a  éié  une  suite  tie  la  uaMH’*'' 
riiomitie  et  de  sa  destination  à  la  société.  Car,  par  sa  mitn''*;’ 
est  composé  de  sens  et  <le  membres  faits  jioiir  le  travail)  et  ^  • 
était  destiné,  même  avant  sa  chute  (i),  et,  par  la  desiinatim* ^ 
honiiiics  à  la  société  qtii  doit  les  unir,  Dieu  leur  a  remlu 
saire  l’tisage  d’une  in/inité  de  travaux  pour  la  multitude  de 
leurs  diCférens  besoins.  Mais  quoiqu’il  soit  vrai  (pie  le  travail 
naturel  à  riionime,  dans  l’état  même  de  son  innocence,  et 
travail  n’eut  dans  cet  état  rien  de  pénible,  sa  chute  ayant 
sa  condition,  sans  chang<jr  dans  sa  nature,  ce  qui  regarde  ^ 
destination  au  travail,  Dieti  lui  en  a  fait  une  loi  qui  le  lui 
comme  une  peine,  et  il  a  voulu  (|uc  la  vie  même  de  chacun  'j" 
pendît  d’nn  travail  pénible,  et  qu’ancuii  n’eùt  .son  pain 
sneur  de  son  visage,  et  par  nn  exercice  à  quchjne  occiip^*”‘p 
cpii  i-endît  juste  qu’il  fût  nourri  (a),  et  il  déclare 
manger,  ccu.x  (pii  ne  gagnent,  ou  ne  méritent  pas  leur 
lance  par  quelque  travail  (3), 

On  peut  juger  jiar  ces  principes,  quelle  est  dans  la  société 
hommes  la  nécessité  de  divei’s  travaux,  (pielie  y  {?st  rénot'i’^*  ’ 
du  vice  de  la  fainéantise  et  de  la  paresse,  et  combien  de 
que  cette  loi  du  travail  rend  indignes  de  vivi  e,  sei  aieut  dignc^.^ , 
la  niôrt  même,  par  le  simple  défaut  de  travailler,  si  la  j”®*"'* 
qui  leur  est  due  n’était  réservée  à  un  autre  temps  par  d’a'*^'*'^ 
supjiliccs. 

Les  travaux  des  hommes  sont  de  plusieurs  sortes,  et  ou 
en  faire  une  i»remière  distinction  dé  ceux  qui  pourraient  . 
naturels  avant  la  chute  de  l’Iioinine,  comme  l’agriculture 
devait  exercer  dans  le  paradis  terrestre,  et  de  ceux  qui  n’oiû- 
(pi’une  suite  de  sa  chute,  comme  ceux  qui  sont  nécessai''^^ 
pour  le  vêtement  et  pour  le  logement,  dont  rhomme  iniioct’'’ 
ayant  ignoré  la  nudité,  n’aurait  eu  que  faire  (ij}.  Et  on 
mettre  danscc  second  rang,  les  travaux  d’esprit  qui  se  rapptï*'^*^'*. 
à  réprimer  les  injustices  des  hommes,  et  à  les  contenir 
l’ordre  de  leur  société;  ce  (jui  renferme  tous  les  différens  v’»’" 
plois  que  demandent  le  gouvernement  et  radministration 
justice. 

Il  n’y  a  point  de  condition  sans  en  excepter  tes  plu.s  élevées,  i|ié  “ 
ponr  son  caractère  e.s,sentîpl ,  et  pour  son  devoir  capital  et 
l’engagement  au  travail  pour  lequel  elle  est  établie,  et  ceux 
tendent  potivoir  .se  dispenser  dti  travail,  ignorent  leur  nature,  Ü* 

(i)  Ocdrs.  'i .  i5.  (a)  Genes .  ig.  (3^  3.  Tlies.sai.  .3.  lo.  Prov.  b.  ie  P*** 

I.  Tliess.  4 .  1 1.  V.  Prov.  ig.  24.  V.  i-  Cor.  3.  8.  V.  Eccli.  33.  28.  (4) 

3.  y. 
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ff^^tideinens  de  i'cïrclre,  ils  %'ioLent  ta  Wi  iiatureUe  et  la  loi 
^•Jecei’  ■  ^  qii'mi  ne  doit  [wis  ôlre  sui'[>ris  que  saint  Paul  ait  dit  ^ 

(jUe  p(»uj  ?**'*  travail  Je  point  est  iiidig'iie  de  la  vie  qui  n’est  destinée 

nous  apprenons  dans  l’Évangile  que  celui  qui 
'ie^  ,  r  et  sans  travailler,  n’est  pas  seuletnetii  indigne  de  cette 

^îprî.  encore  digne  de  la  tiioii  de  l'a  me.  V.  Matlh.  a  5.  3o. 

.  49- 

Si) sortes  de  travaux  nécessaires  dans  l’état  présent  de 
''aies  i'tnnntes,  peuvent  se  réduire  à  deux  esjtèces  géiié- 

^’tiTi  '  ^^'^ipreiiuenl  tfuit  ce  qui  peur  oecujter  les  personnes  de 

^^‘^''ière,  à  commencer  par  les  {iremiers  des  besoins  des 

des  travaux  des  mains  qtii  produisent  quelque 
soit  pour  !a  nourriture,  le  logement  et  le  vete- 
1*0*11  pour  toutes  les  autres  sortes  de  besoins.  Et  c’est  cette 
Sîiii„  ,  *’!»pèce  de  travaux  qui  occupe  ceux  qu’on  appelle  arti- 
aii  .  ii*-**s  de  ufétier,  et  ceux  qui  travaillent  à  Pagriciilfure  et 
<llsfj  **'  bestiaux,  laboureurs,  pasteurs  et  autres  (i)  ([u’on 

‘t^tisans ,  quoique  ce  soient  en  effet  des  espèces 
sQjj  *ls  exercent  ;  mais  parce  que  les  travaux  de  ces  per- 
''•Ui’i.t  ])as  d’ouvrages  des  mains,  comme  sont  les 

’  ’l"*  falu’iqncnt  des  maisons,  qui  font  des  étoffes,  et  toutes 
iu,]^  clutses  qui  sont  les  difféi-eiis  ouvrages  des  arts,  et  d’une 
V[  s’acquiert  (|ne  par  mie  assez  longue  étude  de 
'‘^^lué  r  ^  ’‘*^-gIes,  et  pai-  une  expérience  d’assez  long-temps,  pour 
I'a4,i  ***  ^^*abitiule  d’exercer  l’art;  on  ne  met  pas  le  travail  des 

I  _'^*''et  des  laboureurs  au  nombre  des  arts. 

(Ii]j  *  '’t'coiide  espèce  est  celle  des  travaux  d’esprit,  qui  ne  pro- 
Hii  d’ouvrages  des  mains,  lels  que  sont  ceux  du  ministère 

l'*stc‘  tic  l’administration  de  la  justice,  ceux  ties 

dp};  ^  l’église,  des  jirédicatcurs ,  des  professeurs  des  sciences, 
l'IûU.  tie  fniances',  et  une  infinité  d’anti'es  différens  em- 

éç,.j|.  ’  I  t*n  peut  mettre  dans  ce  l’ang  des  travaux  d’esprit  les 
traités,  les  livi'cs,  soit  de  matières  de  l'cliglon ,  ou  de 
n  >  ou  d’anti  •es,  tlont  le  public  puisse  tirer  quelque  utilité-; 
Ce  los  livres  et  les  écrits  paraissent  un  travail  des  mains, 

J  ^  tic  sensible  dans  l'écriture  ou  rimjïression  est  bien 
t’i'.'if. , mains  de  l’écrivaiti  on  de  l’imin’lmcur,  mais  cet  ou- 


ouvrage 
,  mais 


Vil.  J  V^il  Kl%.  1  IIIJ  j  fl  I J  J  Jl.  ^  A. 

Iijiti^.  ’  l^’l^ust  en  effet  do  Part  et  de  Partisan,  n’est  pas  Poi 
Pii  1  esprit  lie  celui  qni  a  composé  l’écrit  ou  le  livre 

,!’‘^tilen]ent  un  signe  inventé  pour  suppléer  à  la  parole,  qui 
livi’/.  ‘'■■’^ièine  qu’un  simic  de  la  pensée  i  et  c’est  |>ar  ce  signe  du 
'’Oiiv  I  écrit,  que  se  conserve  le  (ii'pot  des  peusees  ]Hinr 

^Pu  savt'nf  l’entendre. 

é 

L'  0  Kixli 

V.  35,  et  37.  Deiiter.  34.  V.  v,t  i5.  Li*vît*  ly.  li.  V, 
^ .  35.  37  .  .  l5. 
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On  |)eut  juger  par  rette  nature  du  travail  et  par  la  It’l 
l’impose  à  rhomiuc,  <juc  <Ie  toutes  les  différentes  condition^» 
composent  la  société,  il  ii’y  en  a  point  à  qui  l’observation  de  ee  ^ 
loi  soit  plus  naturelle  que  celle  des  artisans,  dont  la  profess'®* 
expresse  est  l’application  continuelle  et  pénible  à  quelque 
du  corps,  qui  gagnent  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  visag*-? 
lieu  que  dans  les  autres  conditions,  l’occasion  du  travail 
moins  continuelle,  et  qu’il  est  plus  facile  et  plus  ordinaire 
détourner,  de  sorte  que,  par  cette  considération,  et  par 
l’utilité  des  arts,  ceux  qui  les  exercent  ont  leur  mérite  daU® 
société ,  et  doivent  y  être  considérés  comme  des  membre* 
plus  nécessaires  et  des  |)lus  utiles.  .  ^ 

On  ne  doit  pas  entrer  ici  dans  le  détail  des  distinction^ 
différentes  sortes  d’arts  et  tle  métiers  qu’on  pourrait  distinp^^^_^ 
par  diverses  vues,  comme  de  ceux  qui  travaillent  aux 
nécessaires  j>onr  la  vie,  pour  la  santé,  |iOur  le  vétementt 
l’habitation  de  ceux  qui  travaillent,  pour  d’autres  sortes  de 
sités  ou  commodités,  soit  pour  le  divertissement,  comme  les 
seiirs  d’instrurnens  de  musique,  ou  pour  des  meubles  de 
sortes,  ceux  dont  les  travaux  sont  pour  l’usage  de  la  guerre t  ^  ^ ^ 
armes,  de  l’artillerie,  ou  pour  l’usage  de  la  navigation.  CcuXt^ 
sont  distingués  par  le  prix  des  matières  qu’ils  mettent  en  ouvr<>Sr  j 
or,  argent  ,  |nerreries,  et  autres  matières  précieuses  ;  ceux  *1  ^ 
sont  d’une  plus  grande  étendue  d’onvrages,  comme  les  ciiacp*^  ^ 
tiers,  les  maçons,  les  taillaïuliers,  les  serruriers,  et  ceux  ‘U** 
leurs  matières  et  leurs  ouvrages  pins  bornés,  comme  les 
îiers,  les  gantiers,  les  cordonniers,  et  autres. 

Il  faut  encore  distinguer  par  une  autre  vue  de  cei'taius  3*  ^ 
qui  renferment  comme  deux  sortes  de  professions  :  l’une  de 
qui  joignent  à  l’industrie  de  la  main,  l’art  d’inventer  des  ou'ï'*'*Cjf 
excpûs  en  leiii-  genre;  et  l’autre,  de  ceux  qui,  avec  peu  ou 
d’invention  ,  travaillent  sur  ce  que  les  antres  ont  inventé. 

*  *  tt  *  J- 

Ainsi,  on  appelle  peintres  les  plus  habiles  des  inven^*  , 
dans  cet  art;  et  on  donne  le  même  nom  aux  moindres 
et  il  en  est  de  même  dans  la  sculpture,  dans  rarchitecturc,  dî^  . 
les  mécaniques.  Mats  il  y  a  une  différence  infinie  entre  ces  , 
inventeurs  et  les  antres,  dans  ces  sortes  d’arts.  Car  ceux-ci 
peu  distingués  de  plusieurs  artisans  ;  et  les  autres  ont  un  nid’* 
singulier,  qui  même  en  met  ([uelques-uiis  an  nombre  des  iic 
mes  illustres  selon  qu’ils  excellent. 

On  peut  remarquer  sur  le  sujet  des  arts  et  métiers, 
faut  pas  com|>rendre  au  nombre  des  artisans  qui  en  exercent 
différentes  professions,  les  jiersonncs  qui,  pour  leur  diverti^’®^. 
ment,  s’occupent  ou  à  dessiner,  ou  à  quelque  travail  de 
sans  en  faire  commerce.  Car  cet  usage  qu’ils  font  des  arts  • 
fait  pas  leur  itrofessioii ,  et  ne  leur  lient  lien  que  d’un  diverti* 


t 


1 
■  Si 


'1 


1 

4 


«ES  ARTS  ET  MÉTIERS,  TJT.  XIII,  SECT.  I.  ÎJf) 

,  Oit  d’imo  <>cciipalioii  même,  que  quelques-uns 

sissent  pour  observer  la  loi  <bi  travail. 
i’n  remarquer  sur  le  sujet  des  arts  et  métiers,  et 

^vn’  sur  toute  sorte  de  professions,  qu’elles  doivent  toutes 

l*iibr  ^^■‘aetère.  de  riiounèteté,  et  de  i’iitilité  pour  le  bien 
qu’on  puisse  les  exercer  sans  eu  blesser  l’ordre,  et 
^Ux  r *>’tdent  aussi  l'ien  de  contraire  à  l’esprit  de  la  religion  et 

■  '  b)is  de  IVielîse.  Car  tout  art  et  toute  profession  ne  saurait 

^  ulicîte  sans  cos  ca  racler  es, 

pèr  les  règles  des  arts  et  métiers  se  réduisent  à  deux  es- 

celles  tpii  regardent  en  général  la  tliscipline  ou 
arts  et  métiers,  et  rautre  tie  celles  des  devoirs  des 
^**”'*es  qoi  les  exercent;  et  ces  deux  sortes  de  règles  feront 
"ucre  lies  deux  sections  suivantes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

■Ûe  /a  police  ou  discipline  des  arts  et  métiers. 

il  importe  au  ]>ubiic  que  chaque  art  et  chaque 
*‘ait  i  *  porté  à  toute  la  perfection  qu’on  peut  y  donnei'  jiar 
voies  qui  peuvent  en  rendre  l’usage  utile  et  facile, 
des  arts  demande  en  général  qii’on  cultive  en  chacun 
"ot'T  anciennes  inventions  qui  y  ont  été  conservées  jusqu’à 
Peui  vt  qu’on  y  en  ajouic  de  nouvelles  autant  qu’il  se 

^ns  ’  particulier  tjiie  chacun  de  ceux  qui  exercent  les 

ail  ''altiers,  soit  instruit  de  celui  qu’il  veut  exercer ,  et  <iu*il 
la  connaissance  tics  règles  de  l’art,  ttne  expérience  tpii 
le  pratiquer  (i). 

pour  cet  usage  deciiltiver  l’exercice  des  arts  et  métiers, 
**^11  permet  la  profession  qu’à  ceux  qui  ont  employé  un 
p(,ij^^''flisant  |)our  en  acquérir  les  connaissances  elles  habitutles 
k‘ut  P^'atiquer,  an  moins  pour  les  arts  dont  la  conséquence 

er  cette  police,  et  tians  les  lieux  où  elle  peut  être 

rjj,  '  ^,*'*^*^  pour  ce  même  usage  qu’on  |>ermet  aux  maîtres  de  clia- 
(juj  J ’t-‘tier  de  former  un  corps  et  de  s’assembler  pour  les  alTaîres 
tj(ji  sont  communes,  de  faiie  des  statuts  et  des  régiemens 
'*i'al  .**^*'*^  approuvés  par  les  ordonnances,  ou  en  justice  ,  et  priii- 
âi-j  I  *^^t  en  ce  tjui  regarde  la  police  et  le  Inm  usage  de  cbaqiie 
fiQt'i  f  chaque  métier,  pour  le  cultiver.  Et  c’est  pour  l’observa* 
Ces  règles,  qu’on  nomme  dans  ces  corjis,  quelques-uns 
^iîii  gardes,  jurés,  ou  d’autres  noms, 

préposés  pour  visiter  les  ouvrages,  et  juger  s’ils  sont 
ils  doivent  être  parles  statuts,  et  pour  faire'observer  tout 

II.  1.  l*arali|).  19..  v.  i5  rt  i().  3.  Reg.  7. 
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Jl/jO  ,  l.K  DROIT  PUlîMC,  LIV.  I, 

CD  qui  csr, porté  par  les  réglemcns  (i).  (Pi\  42;  co.  5i,  s. 


60, 


:\c 

(loivtftu  niaiiiU'iiir  le  bon  exercice  de  l’ai-t  et  du  métier  pon>,  ^ 
service  du  public.  Et  ils  doivent  répondre  aux  officiers  de 
des  contraventions  à  ces  réf'lemcns  (a).  fl  n’y  a  plus  de 
))oration  en  France,  l’abolition  en  a  été  prononcée  par  des  lot 
fîénérales  depuis  1  789;  il  y  a  seulement  des  écoles  d’arts  et 
tiers  ([ui  sont  autorisées  et  surveillées  par  le  gouvernement) 
lesquelles  on  forme  des  hommes  destinés  à  perpétuer 
pour  le  bien  public.  «) 

SECTION  U. 

De.f  devoirs  des  artisans  et  gens  de  métier, 

ï.  Le  premier  devoir  de  chacun  dans  l’art  qu’il  exerçti 
de  n’en  pas  ii'norer  les  règles,  afin  de  ne  pas  tromper  le  ptddi*'’ v/ 
a.  Il  faut  joiiidi'e  à  la  connaissance  des  règles  d’un  art ,  , 

délité  dan.s  les  ouvrages,  pour  les  rendre  tels  que  les  detu^'’  - 
l’usage  auquel  ils  sont  destinés,  et  1rs  régleniens  des 
y  ont  pourvu  (/,).  ^  ^  _ 

Si  l’ouvrage  n’est.pas  tel  qu’il  doit  être  selon  les  regh'*^ 
ou  te  marché  qui  en  a  été  fait,  l’ouvrier  est  tenu  ou  de  le  rc  ,.| 
dre,  ou  d’en  diminuer  le  prix,  si  on  veut  le  prendre  teM’^ 
pourrait  être.  (C.  civ.  1787  s.)  Et  si  l’ouvrage  était  tel  que  les  défi’ 
eussent  de.s  suites  qui  causitssent  quelque  dommage, 
ou  entrepreneur  de  l’ouvi’age  en  serait  tenu.  Ainsi,  pai’ 
un  architecte  ou  un  maçon  est  tenu  des  dommages  et  ^*^*'*'’*  jj. 
d’un  mur  mal  fondé  on  mal  construit,  et  des  autres  viccs 
la  maçonnerie  qu’il  aurait  entreprise.  (5)C.  civ.  i7<)2,  1 795) 

/(.  Comme  il  y  a  des  monopoles  de  marchandises,  îl  V 
aussi  pour  les  entrejnises  d’ouvrages  d’arts  et  de  métiers  j  ,  l, 
entrepreneurs  à  qui  on  p<*ul  s’adresser,  complotent 
tle  s’en  tenir  tons  à  un  certain  prix,  s’engageant  entre  eux 
le  pas  faire  à  ineillcnr  marché,  et  cette  espèce  de 
n’est  pas  moins  tléfendne  que  celui  des  marchandises,  j- 
lois  défendent  et  punissent  à  plus  forte  1^08011  les 
des  èntrepi'eneui'S  qui  conviennent  entre  eux  qu’aiiciiu 
n’entreprendra,  ou  de  commencer,  ou  de  continuer  un  ouvt*‘'tv 
qu’un  autre  tfeiix  aurait  commencé  on  entreiiris  de  faii'c*  I 
(  P.  4i4;  4i5,  4if>.) 

(i)  h.  i,  ff.  quod  ciîj,  lîtiiT.  L.  4^  ft\  de  colJeg.  rt  rorp.  D,  1.  in  f. 
ï,  ff,  qiind  cüjtis,  iin.  ücjm,  (3)  L.  j  ’l'ü,  ff.  de  reg,  L.  6»  ^  7,  ff*  de  on  - 
I.  Paralip.  "2^*  v*  i5  et  ï(l  2,  Paralîp.  9..  7.  (4)  L.  5u  1^  ff.  local;.  (5) 
ff.  local.  L.  t;)-,  S  u  ff.  eod,  V.  ord-,  t555,  art,  6.  ((>)  L.  l'-it,  §  8*  C. 
pub!.  L-  iiiK  C*  (V'  tuonopoL  L.  12^  ^  8,  C*  de  æd,  priv. 
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•iiTive  sonvrnt  qu’on  ;i  besoin,  soit  en  justice 
lipj.  |P'''‘ttes  qui  sont  en  jjroccs,  ou  de  grc  (i  gré,  de  biirevéri- 
‘loiv  pour  savoii'  s’ils  sont  de  la  qualité  dont  ils 

jpç  *  '^tre,  ou  pour  en  faire  des  estimations,  ou  iiour  régler 


5  '^11  i  II  ittii  ^  O  L  i'iAf  I J  J  ^  lit!  iiuM-A  t 

ç.  et  intérêts  -causés  par  des  ouvrages  défectueux; 

^j,  I  ^  >  pour  ces  sortes  <le  vériileations  et  cstiiïiatlons ,  on  est  obligé 
des  artisans  et  gens  de  métier  experts  en  leur  art, 
un  rapport  fidèle  de  ce  fini  est  de  leur  coniiais- 
leur  est  un  devoir  de  faire  ees  sortes  de  rapports 
fy  '  .  ^^tictitude  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Car  dans  cette 
çp  tiennent  lieu  déjuges,  et  on  les 'oblige  aussi,  quand 

^.Ppf'rts  se  fout  en  justice,  à  jurer  qu’ils  les  feront  en  leur 
i).  (Pr.  29,  42,  43.) 

(j..  r!‘  P®'it  mettre  pentr  un  devoir  général  des  artisans  et  gens 

cn  qui  comprend  le  détail  de  leurs  principaux  devoirs, 

et  1!^'  Tui  regarde  leur  profession,  celui  d’observer  les  statuts 
^  * '■Siemens  de  l’art  qu’ils  exercent;  et  la  police  établie  par 

p- ^**1  'unances  pour  la  qualité  et  le  prix  de  leurs  ouvrages, 
Ifi  **’*^*''S  salaires,  et  pour  tout  le  détail  de  ce  qui  regarde 

pt'ofession. 
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Vaericultiirc  ^  et  dit  soin  dea  hcstiftiix, 

j  V 

tous  les  arts  et  de  tous  les  travaux  des  liommes,  le  pre- 
j>_  '/l^us  l’ordre  du  temps  et  dans  l’ojxlre  de  la  nature,  a  été 


’»tiev 


jji|’'*^^*lture,  et  il  est  le  j.>renner  aussi  que  Dieu  avait  coin- 

ch  ^ *''  Pliommc ,  même  dans  sou  innocence  (2).  Et  après  sa 

uécessité  de  la  nourriture  et  du  véteiuent  rendit  néees- 

l*-‘  soin  des  bestiaux,  dont  rhoîiime  tire  divers  secours  pour 

^‘eiix.  besoins,  et  les  bestiaux  stu'vent  aussi  en  plusieurs  lua- 
'**Tcs 


•iiî^  r  li'avaux  que  les  deux  premiers  enfans  du  pre- 

f,iç„  l^‘*uime  avaient  partagés  (3),  et  (|ui,  pendant  plusieurs  siè- 
firent  roccupation  des  premiers  hommes  f4)>  eomino  ils  lont 
celle  de  leur  |)lus  grand  nombre.  De  sorte  'que, 
J  '*^^ulement  il  n’v  a  aucune  profession  qui  occupe  autant  de 
^•'sunnesque  l’agriculture  et  le  soin  des  bestiaux,  mais  que 
jp  ‘'^*^lu’e  de  ceux  qui  sont  eniplovés  surpasse  celui  de  toutes 
^utres  professions  ensembîe. 

est  pas  nécessaire  d’expliquer  quelle  est  la  nécessité  et 
•ule  (if,  l’agriculture  et  du  soin  dos  bestiaux,  puisqu’elle  est 


pour  l’a^ricidlure. 


xpnes,  'J.  i.*». 


(  0  T 

^  Iwat,  L,  2;.  §  àü  rece[j.  t\\n  recep,  i  _ 
ijijnj  traité  des  lois,  oliap.  n,  î.  L.  a,  JT.  Jtr 

4.  2.  (;4)  Noe  agricoEa.  9.  %o.  Ibid,  47.  v.  !î  et  4‘  2-  Paralip.  9(1.  lo, 

111*  I  f j 


I.r.  1»1U)1T  l'Ulîl.iC,  1.1  V,  I. 

Iti  nirmo  coHo  dt;  la  vir  ('I;  tlu  vôtoniMit.  On  ne  reca  ****  | 
simple  réflexion  sur  la  dill'érence  enfre  ctvî  don\  profess**^”^ 
routes  les  autres,  et  fpiî  semble  avoir  été  ta  cause  des 
avantagc's  singuliers  que  Oien  a  voulu  attaehei'  à  l’une  et 
l’an  Ire.  T/iin,  tju’elle.s  sont  tle  toutes  [es  nrofossious  le 


•  !«• 


saires,  Ic.s  plus  naturelles,  et.  d’uii  usage  j))us  universel 
genre  humain;  et  l’autre,  qui  est  utie  suite  de  ce  [ireuiier,  . 

sont  plus  éloignées  et  plus  dégagées  des  occasitms  qui 
les  passions  les  plus  dangereuses,  et  qui  trouldent  le  ' 
(ran(|uillité.  Do  sorte  que,  si  ceux  qui  sont  occupés  i\  5‘‘ 
travaux  avaient  le  bonheur  d’étre  assez  instruits  de  la  rcli?*^, 


pour  on  join<lre  l’esprit  à  ees  avantages,  ils  embrassera'^' 
leur  eondilion  comme  rime  des  plu.s  benrenses,  au  beU 
In  plujiart  d’entre  eux  l’estiment  très-dure. 

Il  y  a  cela  de  commun  à  tous  les  emploi.s  qui  occuj'eiit 
hommes,  eteomposent  l’ordre  de  icur  société,  qu'ils  se  rap]i<’*’^*". 
tous  à  un  bi<ti  puitlic  par  ce  principe  de  l’ordre  (le  Dieu,  ‘IJ”; 
pour  lier  les,  hommes  entre  eux  ,  rend  nécessaires  à  tous 
divers  travaux,  qu’il  partage  à  ciiacuu  pour  son  usage  el  P*’” 
celui  des  autres.  Mais  de  tous  !e.s  travaux,  il  n’v  en  a  au^’”' 
dont  I  n.sage  ait  une  élendne  |)areiMe  Èt  eelle  <le  i’agricuitu***’ 
du  soin  des  bestiaux,  et  dont  il  fut  moins  possibh*  de  se 
Ainsi ,  aucun  ne  regarde  nut.iut  le  public,  nî  pour  des  usa?^' 
aussi  nécessaires,  puisqu’il  n’y  a  personne  au  monde  qui 
subsister  sans  le  secours  de  ees  deux  professions;  de  sorte 
par  cotte  raison  ,  elles  .sont  comme  un  premier  fondement  ou  ‘‘1* 
ment  de  la  vie  des  hommes. 

Comme  on  ne  doit  pas  expliquer  dans  ce  livre  les  réglf^ 

l’exercice  do  Pagricnlture  et  du 
'pjc  colles  des  aiTtres  arts  et  metie;-  * 
et  qu'on  ne  considère  ici  en  ehacnn  que  soti  rapport  au  pubb‘’' 
et  en  généra!  son  usage  dans  la  société,  on  expliquera  sei'bj' 
ment  dans  ce  titre,  deux  soi-tes  de  régies  sur  cette  matière;  l  i'“*’ 
de  celles  qui  regardent  cet  usage  et  ce  rapport  à  l’ordre  j>ubl‘^’ 
et  ce  sera  la  matière  do  la  première  seetion  ;  et  la  seconde  sc‘‘^ 
des  devoirs  de  ces  dcu.x  professions  par  rapport  à  cet  ordre. 


qui  regardemt 

en  deîail 

des  bestiaux, 

lion  pins 

De  l  U  xf7"e 


SKCTlt)N  phemïkrk. 

i'{ignc/i/iure  et  du  soi/t  des'  hesttauA:  ^  pur  y 
à  V ordre  publie  (  i 


I.  On  appelle  agriculture,  l’art  de  cultiver  la  terre  pouç 
tirer  toutes  les  diverses  sortes  de  ciioscs  (fu’elle  peut  produi<‘  ’ 
et  surtout  ce  qui  peut  servir  à  la  nourriture  de  l’homme,  couu'’* 

(;)  Il  f:îul  voir  ftir  la  matîéi'O  flp  sfcf.,  la  m  l’t.  i  ilii  lit. 
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Iç^l  (riiits  autres  espèces;  ou  à  sou  vêtement,  comme 

^  aiivre,  le  Un  ,  le  coton,  et  toutes  autres  choses, 
t'es  ^oîn  dés  bestiaux,  ou  entend  ici  le  ménagement  de 

terr^*'*  d’animaux  (lui  servent  à  l’agriculture  cl  à  l’engrais  des 
*^t  aiissi  à  la*  nourri  turc  et  an  vétenieut  de  rhomnic  , 
^»œnfs ,  les  moutons,  les  chevaux  et  autres,  qui  ser- 
Un  1  ^  ^  "'•'cniment,  les  uns  à  ions  ces  usages,  et  <raurres  à 


tf'’!:  partie. 


H  r  ’ 

qi,j  '  J  ''SricuUtire  et  le  soin  de  ces  bestiaux,  sont  des  travaux 
^Ha*  ^*''**'  nature,  se  raj)portent  au  public  ;  car  le  travail  de 
d'* cpii  s’occupent  à  Pun  ou  à  l'auli'c,  u’est  pas 
1..  leur  usage  particulicj*,  mais  le  travail  «Puu  .seul  suffit  à 
'^1  et  l’un  et  l’autre  sont  essentiels  à  la  vie  de  l’homme. 


ces  deux  pn>ressious  sont  de  la  première  nécessite  et 
^  ^  dans  la  société  des  hommes. 
i>jç|‘  .?'‘r  le  bon  usage  de  l’agriculture ,  il  est  important  au 
l'foi  état,  aussi  bien  (pie  pour  l’intérêt  des  [(articnliers 

pçjij  des  hérita'ges,  qu’oti  v  cultive  ce  cpie  la  terre 

'‘^pèe  ^^*^duii'e  de  plus  nécessaire  de  plus  utile ,  soit  des 
oj,  J,  se  consomment  pour  la  nourriture  «rt  le  v(*;temeut, 
rçji  'Autres  dont  on  peitt  faire  des  comiucrees  plus  avanta- 
(i(.  j  dans  l’état  mcinc ,  ou  chez  les  étrangers  ;  et  il  est 

5  II  d’y  veiller  selon  le  besoin. 

«“St  de  même  du  soin  des  bestiaux  qu’on  doit  propor- 
y  '*  la  ((uaiité  du  pays,  ])our  y  él(‘ver  ceux  qui  peut  vent 
réussir,  et  dont  on  peut  tirer  de  plus  grands  pi’ofits. 


hf.ï 


SECTION  II. 


'le 


•'votrr  r/e  ccu.T  fini  sont  emploYés  à  r (i^'ictiltur€  et  ai(r 

soin  (les  bestiaux. 


(  jf  1  ^ 

^’^rs  Ttû  n’cxerceiit  l’agriculture  que  pour  leur  usage  dans 
P’dili  fonds  ,  no  laissent  pas  d’être  obligés  envers  le 

f(iip  P  cultiver,  nou-seulcmcnt  jiar  cette  raison  générale 

(|n[  ^  publie  a  intérêt,  {pie  chacun  fasse  un  bon  usage  de  ce 
séq,,  *■  l'd  (i) ,  mais  aussi  par  la  considération  de  la  con- 
la de  l’agriculture  et  de  la  nécessité  de  tii'or  de  la  terre 

ïit^iiinics.  Ainsi,  la  police  (>ourrait  obliger  les  pro- 
des  héritages  de  la  campagne  à  les  cultiver,  et  à 
ri’çfj  ^.^^îtut  y  ponrvtûr  par  d’autres  ,  et  par  la  consldératiou 
1,.^  '*'er'lei;  fruits,  et  encore  par  la  raison  d’aider  à  porter 
.J,  aux  deniers  publics  (2). 

’  qui  outrcprenneiit  pour  d’autres  lîi 


la  culture  de  leurs 


0  S  * 

tiis  fjiil  siii  vet  dl.  s.  (9.)  L.  S,  r.  il**  miiii.  dj^r,  '.loserld.  L- 


iG. 
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itM-it.-iges,  soit  à  |niN  d’arj^^-ut ,  ovi  ponr  une  parlie  des 
on  à  d’aiitrt’s  conditions,  contractent,  ontrc  l’oblitration  eitve'^ 
le  jmldic,  celle  de  leur  engagement  envers  les  maîtres  des  mi'  ' 
et  CCS  devoirs  les  obligent  à  lont  ce  qui  peut  être  nécessaire  p*’’!’ 
iîibonrer,  .semer  et  reenoillir  dans  ies  saisons,  observant  les* 
vei'ses  cultures  selon  la  qualité  des  héritages,  chacime  ee  ' 
tctn[>s,  CL  selon  l’usage  (i  J.  (  C.  civ,  s.  177.8,  17791  . 

3.  Les  devoirs  de  ceux  qui  ont  le  soin  des  bestiaux,  eoi>5^, 
tout  à  les  cOT»dnirc  au  pîiturage,  à  les  garder  et  empèeliet'  9** 
ne  se  perdent  et  ne  s’égarent,  qn’Üs  ne  causent  pas  de  dolTlm;^!?^ , 
et  n’en  souffrent  point,  et  aux  autres  soin.s  qu’il  faut  en  a' 
selon  les  usages.  (V,  sur  cette  matière,  t.  i,  ]).  .^173,’' 

TITRE  XV. 

communtfiités  en  grnthaL 

t . 

Apres  avoii'  expliqué  les  distiuctlüiis  «les  «lifféretis  ordi*’^  ‘  . 
peisounes,  il  faut  ])asser  aux  communautés  qui  sont  «les  coir 
composés  de  plusieurs  pei'scmnes,  pour  un  bien  public,  <’t  *P' ' 
dans  un  état,  sont  considci'écs  conmu'  y  tenant  lien  de  [lersoittn- 
'l’ant  à  cause  de  leui  s  fonctions  (piî  sont  projires  à  tout  le 
(jue  forme  la  communauté,  qu’à  cause  qu  elles  ont  leurs  btt;*'‘"'J 
leurs  affaires,  leurs  droits,  leurs  charges,  et  leurs  priv 
comme  les  particidiers.  Ainsi,  les  communautés  des  villes 
appelle  corps  de  ville,  les  corps  des  universiprs,  les  cliapit'*^']^ 
les  monastères,  et  autres,  sont  «les  assemblées  de  plusieurs  p* 
sonnes  liées  ensemble,  pour  «le  certaines  fonctions  qui  se  •‘‘^l 
portent  à  un  bien  publie. 

Iénsagtî«le  ces  diverses  sortes  de  corps  et  commnnautés  a  *' 
naturel  dans  la  société  des  hommes,  et  a  eu  lu  même 
les  mêmes  fondemeus  que  l’uuiou  de  plusieurs  familles  ? 
même  «le  plusieurs  peuples  .sous  une  même  domiiiatiou  de 
narchie  ou  de  république.  Car,  comme  c’est  la  multitude’ 
besoins  dos  hommes  et  la  nécessité  pour  chacun  du  secoiir®  * 
plusieurs  autn’s,  qui  a  formé  les  monaieliies  et  les  i’é|iubJi(P*‘'’^* 
aitisi  qu’on  l’a  expliqué  en  son  lieu  (2),  ces  mêmes  besoii»® 
rendu  nécessaires  des  liaisons  plus  particulières  de  plusieurs»  P^'^. 
sonnes  qui  formassent  des  coi  ps  et  des  communautés  destii** 
à  de  différons  usages  pohr  le  bien  public. 
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t  f.  I  éI  ^ 

Omme  il  ne  peut  y  avoir  de  corps,  ni  de  cominunautés 
a  permission  «Iti  prince,  ainsi  qu’on  l’a  expliqué  en  son  Üt’p  1,  ^ 
et  qu’elles  se  rapportent  toutes  à  qvieiqiu;  bien  pid)lic  qi** 
fait  dépeudi'c  en  partie  de  la  police  temporelle,  ces  deux  cOU' 

(  t)  L,  23,  §  'i,  ff.  locat.  L.  3,  (J  .i,  ft'.  r.lr  jure  fisc.(aj  W  l’art.  3 
2  du  tit.  [.  i'3)  V.  l'art,  i/j  (to  la  sert,  a  du  fit.  2. 
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'fïïît  (jtic  irs  oointiintiaiitt's  mt'DX*  rcclt‘.siaslit|ues  sont 
inV  I  1^^*  le  iio«n  iltrs  commtniaiitôs  dont  on  tcailo  en  gé- 


<|p  '‘'Ois  ce  hlt’o,  où  Ttïn  tloit  cxplif|iier  la  natui'c  et  l’usage 

H,  J. P‘^*'^’i>»t'aiiU's  et  leurs  difTérontes  es|)èce,s;  ce  <|iit  fera  la 

If's  première  section;  et  on  expliquera  dans  la  seconde 

'i-’gles  (|ui  l'cgunliait  l’ordre  et  la  police  de  ces  eommnnautés. 

seefions  comprend l'ont  les  règles  comnnines  à  tonte 

^*^*’l*^  i-’t  ctninnunautés;  et  parce  qu’il  y  en  a  (juetqnes- 

(|,ip  des  règles  propres  qu’il  faut  distinguer,  on  expli- 

sin  *  ‘n't  regarde  ces  sortes  de  commiittantés  dans  les  titres 
"'vatis.  ^ 


/> 


f-‘ln 


SECTION  PREMIERE. 

f^uttire  et  de  l’usage  des  comiuunautcs  et  de  leurs  espèces. 


son'  communautés  sont  des  assemniées  de  [diisieurs  per- 

'^*stin*  les  en  un  corps  formé  par  la  permission  du  prince, 

des  autres  personnes  qui  composent  un  état,  et  étahU 
.  *"'  oien  commun  à  ceux  qui  sont  de  ce  cür])s ,  et  qui  ait 
i|. J  .  ^*^11  rapport  au  bien  public.' Ce  qui  fait  <jue  les  cotntnu- 
t;( ^ont  perj)étuelles ,  et  les  distingue  des  sociétés  dont  il  a 
H  dans  le  litre  de  la  société,  dans  les  lois  civiles  (v,  t.  i, 

•  car  celles-ci  ne  se  foi'inent  que.  pour  des  intérêts  parti- 
nécessité  de  ta  permission  du  prince,  et  senlement 
Un  Certain  temps,  ou  au  plus  pour  la  vie  des  associés  (ij. 

■  ^‘Cs  communautés  sont  tic  trois  soi ‘les.  La  première  de  celles 


^  |i ri tici paiement  la  rclij^iuii  :  comme  les  chapitres 

^  rîT  .  1  ^  I  1  .  Il-'  *  1  _  _  1  _  _  -  '  _ .  .  ^  _ . _  /  _  \ 


-.a  ■  cathédrales  et  collégiales,  les  monastères  et  antres  (2}. 

C()ij^^*^unde  de  celles  qui  se  rapportent  à  la  police  temporelle, 
fçll**"^  les  communautés  des  villes,  qu\>n  appelle  corps  <  c  ville, 
Is'n'd  ^  artisans  et  antres  (3  i;  et  la  troisième  de  celles  qui  re- 
sh'  ut  la  religion  et  la  police  temporelle,  comme  les  nniver- 
Stjp  ^®*nposées  dt?  pi'tdésseurs  de  théologie,  et  de  pi'ofesseors  de 

,^'Uces  humaines  (4). 

'■'t  lô  ^  des  comninijautés  est  de  pourvoir  par  le  concours 

“^’^onrs  de  plusieurs  personnes  à  tjiieUpie  bien  utile  au  pu- 
,  Usi,  pour  les  cummunautés  ecclésiastiques,  les  chapitres 
non-seuiement  pour  le  bien  commun  tles  chanoines, 
ijlis»  pour  l’usage  du  public,  qui  a  part  aux  ollices  de  l’é- 
|i<,  ^*nsi,  pour  les  communautés  qui  se  rapportent  au  tem- 
1^1.’  Celles  des  corps  de  ville  sont  établies,  iioii-.seiileinent  [xnir 
‘Cn  commun  des  liabitaiis  des  villes,  mais  aussi  pour  le  bien 

(i)  y  *  fl  .  qtjud  c^uju^qiJ.  ijfnii.  (’a)  .  tôt,  tÎL  v,  de  NaciTJii,  Eccle.s. 

j  ad  mtiiLÎcip.  tit,  c.  de  pistor.  et  seq,  de  fabneetisîl>its*  (^)  V*  cU 

tîL  (tes  utiïversitéî^.  Y*  l’art.  i5»  t.  ji.  loS,  n>f>. 


Il 
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public  (le  l’état  <jui  se  tire  eu  plusieurs  inauièees  <le  celm  Y  . 
villes,  comme  ou  ie  verra  dans  le  litre  suivant.  Ainsi,  punt’  *  ’ 
universités  mêlées  dn  splrituej  et  du  tempoi-el ,  elles  ont 
et  ilii  bien  commun  de  l’église,  et  du  bien  public,  connut;  ou  ^ 
verra  tians  le  titre  des  universités.  , 

4.  Comme  les  communautés  sont  composées  de  personnes  n 
même  ordre,  ou  de  dilférens  ordres,  mais  de  sorte 

ne  comprend  des  personnes  de  tous  ordres,  on  ne  doit  juis 
tre  au  nombre  dos  corjis  et  commuiumtés,  le  corps  de  l’état  tj 
comprend  tons  les  ordres  et  renferme  .tout  ce  qui  regarde  le  0**^’^ 
public,  soit  dans  la  conduite  des  particidiers  ou  en  celle  des 
niunautés,  au  lieu  qu’elles  ont  tontes  leurs  bornes  à  queUp'^ 
pèce  de  bien  particulier. 

5.  Quoiqu’on  puisse  considéri-r  les  dilTérens  ortlres  de 
sonnes  qui  com[)Osent  le  corps  d’un  état,  comme  de  cei’t^’Y 
corps  distingués  entre  eux,  et  fnte  qnelcincs-uns  do  ces  oi'd'Y 
aient  des  aflaires  qui  leur  sont  communes,  comme  le  clergi;» 
ne  doit  pas  les  mettre  an  nombre  îles  communautés;  car  on  ^  . 
tend  par  ce  mot  que  de  certains  corps  de  personnes  unies 

des  usages  continuels,  pour  lesfjuels  elles  ont  droit  de  s’asseiOUY 
quand  bon  leur  semble.  Ainsi,  les  chapitres,  les  corps  de ’ 
les  corps  et  communautés  des  marchands,  et  ceux  <los  artiS'^’Y! 
s’asscndjlent  quand  iis  le  veulent  poui'  leurs  alTaircs.  Mais  to«d  ^ 
clergé  ne  s'assemble  pas  de  même  sans  permission  du  Roi, 
les  officiers  de  justice  de  diverses  compagnies  ne  s’assenib'*^  ^ 
pas  non  plus,  quoiqu’ils  soient  d’un  même  ordre,  mais  chii'l'’'' 
compagnie  d’officici-s  de  justice  fait  son  cerps  à  part.  ij 

6.  Les  communautés  ecclésiastiques  sont  de  trois  sortes* 
première,  de  celles  qu’on  appelle  communément  séculières,  p' 
qu’elles  sont  composées  d’ecclésiastiques  qui  vivent  jiarmî 
niim,  chacun  en  son  particulier;  et  cette  espèce  comproutt.  ^ 
chapitres  des  églises  cathédrales  et  collémales  dont  les  chanoi'Y 
ne  sont  pas  de  quelque  ordre  religieux.  La  set'oiule,  des  col»’’ 
ïiaiito.s  régulières,  composées  tie  religieux  qui  font  profcssi<^'’  P‘ . 
tics  vœux  de  passer  leur  vie  en  commun  sons  «les  siqièt  10^^'*’»',, 
sons  une  réglé  établie  par  leur  fondateur  et  approuvée 

glise.  La  troisième,  est  celle  des  communautés  d’eccléslastin''*'*^ 
qui,  sans  vœii.x,  vivent  en  commun  pour  servir  l’église  dans 
fonctions,  sons  l'autorité  des  évéques,  telles  que  sont 
congrégations,  et  des  séminaires  pour  l’instmction  de 
doivent  être  jjroimis  aux  ordres  sacrés,  et  ]>our  des  mission-^ 
d’autres  usages.  ^  ^ 

7.  Quoique  toutes" ci?s  sortes  de  communautés  ecclésiastit|Y^j. 
aient  leur  princi[>al  usage  poirr  le  s^iirituel ,  elles  ont  atissi 
rapport  a  la  [>olîce  temporelle  dont  tliverscs  règles  les 

en  plusieurs  manières,  comme  on  le  verra  dans  la  section 


'  y  U  U- 


le. 
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)  iiiiisl  !;i  distinction  de  ct‘.s  couuiiuitaiitcs  csl  du  di'oit  [)u- 


li,.  "  i’oi'di'c  des  coiTiimuiautcs  qui  uu  rcgurücnt  que  la  pu- 

,  et  tloiit  l’usage  est  cuiuiuiiel,  les  [jremièrtïs  par 
'üiii turdre  pidïlic,  et  par  la  considcralioii  de  la  multitude, 
tjue  coinpnseiit  les  halutaiis  d’uue  ville  ou  d’uii  autre 
(.,j  ies  alfaircs  <|ui  leur  sont  communes,  et  ces  sortes  de 

''"Hautes  Icrout  la  matière  du  titi  c  siiivaut. 

I*er  metti'c  au  nombre  des  corps  et  communautés  de 

^aï<jues  et  au  premier  rang,  par  la  dignité,  les  compa- 
otficiers  de  justices  supérieures  et  autres;  car  ces  com- 
chacune  leurs  cluds,  et  les  membres  <jui  les  eompo- 
H,  ’  *1"'  Sfxit  unis  et  liés,  non-seulement  par  leurs  lone- 

^  l'éudre  la  justice  ensemble,  mais  aussi  par  leurs  intérêts 
liai  fpd  regardent  leui'  dignité,  leur  juridiction ,  leurs 

tr^s  leurs  droits,  leurs  privilèges,  leurs  gages  et  leurs  au- 


'"''J'C-S ,  comme  pour  régler  entre  eux  la  disei[)line  et  la  dé- 
*t  I  .  sa  ire  pour  leurs  <iiguités  et  leurs  fonctions,  les  jours 


Vil 

^*t  lej,  1  ■ 

•’K't  leurs  audiences,  et  pour  faire  les  autres  régle- 

li'iV.?  *'^'"^'l*d)les;  et  enfin  pour  tout  ce  (|ui  |)eut  regaraler  les  in- 
*  le  }3on  ordre  de  la  "usiice  dont  ils  ont  radministratiou. 

les  officiers  des  compagnies  de  justice  ont  leur.s 
et  leurs  intérêts  qui  les  lient  en  communautés,  les  avo- 
‘l'ii  exei-cent  leur  profession  devant  les  mêmes  juges ,  ont 
la  leui-  pour  les  affaires  qui  leur  sont  communes  {j}. 

elç  J. .*^®H<ieits  de  discipline  sont  chargés  tie  niaiiitenîr  les  .sentiment 
|,j.j  ê"!"®  à  la  monarchie  et  aux  institutions  coiistitutîoiinellL's ,  et  les 
*1’^*  de  modération  ,  de  désintéressenieiit  et  de  probité  sur  lesquels 
^  honneur  de  i’ordi  e  des  avucals.  Ils  surveillent  les  iiiceurs  et  la 
des  avocats  stagiaires.  (ür<f. ,  20  nov.  1822,  art.  i/\.) 

ju^  î'  1 -es  procureurs  il’ime  même  cour  ou  d’uu  même  siège  du 
''"‘tir  ’  "Hssi  leurs  corps  et  eommimaulés;  et  il  eu  est  de 
l’uri**  autres  personnes  tpti  exercent  quelque  miuisièré <!ans 


^  de  radmiiilstration  de  la  justice,  greffiers,  notaires  et 


'®rif  ^  encore  divers  autres  corps  et  eommuiiaiités  de  di 
^  Sortes  de  marchaïuls,  selon  les  différences  <les  arts  et  mé 
(‘(J,  ^1  y  tt  de  même  ilivers  corps  (rai  lisans  distingués  en  iliverse 

"'"dnautés. 


SECTION  II 


l)e  l'ordre  de  la  police  des  corps  el  €otnpniaafatés\ 

Ht  ,  rèjjletic  INnilrc  de  h»  police  <les  comiminaiilcs 

elles  soient  établies  pour  ini  bien  public,  et  par  l*ortlrc  un 

ij  1  - 

^  !■*  de  advoeal-  dîver.  jiidinor*  L,  17,  ofKl*  V,  to\.  h.  T. 
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la  permission  du  prince;  car  comtm;  il  a  t*té  dit  en  son  lieu  , 
assemblées  tic  pbisienrs  jiersonncs,  sans  col  ordre  on  cette  p^'* 
mission ,  sei'aiont  illicites  (i),  ( P.  i ,  s.}  . 

y.  Les  commitnantés,  légitinieinent  établies^  tiennent  lieij 
jiersonnes,  et  leur  union  tpii  rciitl  communs  à  tons  ceux  tp** 
composent,  leurs  intéicts,  leurs  droits  et  leurs  privilèges» 
qu’on  les  considère  comme  un  seul  tout.  Et  comme  cliacjut’  p'* 
liculier  exerce  scs  droits,  traite  de  ses  affaires  et  agit  en 
il  en  est  de  même  des  communautés  (aj. 

3.  Les  comniunaulés  étant  établies  pour  un  bien  publie  »_  de 
'la  cause  sulislste  toujours,  il  est  de  leur  nature  de  durer  touj^^' 
et  aussi  ces  corps  subsistent  les  memes  et  se  perpétuent,  sans  0  ^ 
les  ehangemeiis  de  toutes  les  personnes  qui  les  composent 
geut  rien  au  corps  (S).  Et  s’il  arrivait  que  d’une  communal ^ 
il  n’en  restsit  qu’un,  il  la  représenterait  pendant  qu’il  sc  tro^' 
rait  seul,  et  en  exercerait  les  droits  qui  pourraient  subsistr’t  _ 
passer  à  lui,  en  attendant  que  d’autres  remplissent  les  places'^* 

eau  tes  (4).  ...  ■  „i' 

4.  Il  faut  distinguer  narmi  les  communautés,  celles 

sont  composées  que  des  personnes  qui  ont  droit  d’assister  ‘ 
assemblées  où  leurs  affaires  doivent  se  traiter,  et  celles  qui,  ^ 
les  personnes  appelées  pour  assister  à  ces  assemblées,  en 
prennent  d’antres  qui  n’ont  pas  ce  droit.  Ainsi,  par  exempl*^», 
chapitre  ne  comprend  que  les  dignités,  et  les  clianosncs  H  .  . 
composent,  et  qui  tous  ont  droit  de  délibérer  de  leurs  jj 
communes,  si  le  défaut  d’âge,  ou  quelqn’antre  cause  nc  * 
exclut.  Ainsi,  un  corps  de  'i.ûlle  comprend  tous  les  habitüfts^  i 
tous  sont  intéressés  aux  affaires  communes  du  corps. 
multitude  ne  pouvant  être  appelée  aux  délibérations  des  I 

on  en  choisit  un  nombre  (jui  représente  le  corps  entier  de  t  ^ 
les  liabitans,  et  qui  forme  les  déliliérations ,  et  règle  les 

ainsi  qn’il  S(>ra  expliqué  dans  le  titre  suivant. 

5.  n'est  eommuii  à  toutes  les  cominunaiité.s  d’avoir  leurs 
leurs  affaires,  leurs  privilèges  (5),  et  d’avoir  aussi  leurs  ï’f**  , 
et  leurs  réglemens,  soit  qu’ils  leur  aient  été  prescrits  par  le  jp 
ou  qu’ils  aient  le  droit  de  les  faire  eux-mèmes.  Mais  en  ce 

n’en  peuvent  faire  qui  ne  soient  conformes  aux  lois  et  aux  h 
nés  mœurs  (C.  civ.  6,  900,  1 133,  1 172.),  et  qui  ne  se  rapp<V 
au  bien  de  la  communauté,  et  à  l’utilité  que  le  public  en  :[j 
tirer;  et  s'ils  sont  tels  qu’ils  doivent  être  conlirmés  enjusti^C) 
n’auront  leur  effet  qu’après  cette  forme  (6V  (P.  291 ,  s.) 


Jj^ 


iF 


(1)  V.  les  art*  14  et  i5  tic  la  ficct,  3  fin  tit.  a,  L.  5^  §  ff*  jure 
§  *2,  ff.  de  coll.  et  corp.  L.  3^  cotL  (a;)  L*  de  fldejuss,  L.  ao,  j,jir 

diib.  V,  Tart*  id  de  la  sect  2,  des  persounes.  (3J  L.  7,  §  2,  ff.  quod  ^  5 

vers,  L-  76,  ff.  de  judtciLs  et  nl>i  quîs.  (4)  L.  7,  lu  f.  ff.  quod  cujusq. (5) 

1,  ff.  quod  ciijusq,  univers.  (6)  L,  ult-  ff.  de  colleg.  et  rorpor.  d.  Mj* 
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,i,  *’  les  coiiiiiiuiiaiitt's  sont  ctahlies  pour  une  lin  eoiii- 

'Hie  V' ceux  qui  doivent  les  composer,  et  qui  regarde  le  bien 
Produire  la  conimunanté,  il  ne  peut  y  avoir  en  aucune 
^üie  personnes  a  qui  cette  (in  soit  aussi  commune,  et  <|vii 

i’nrdt'e  ou  de  la  profession  qui  distingue  des  autres 
doivent  former  la  communauté.  Ainsi,  pour  être  d’nno 
J  _  ^“anté,  d’un  corps  d’artisans,  il  faut  être  de  la  profession 
‘“'c  inènie  corps,  qui  doit  être  permis  par  le  prince  (i). 

n’est  pas  assez  pour  être  du  nombre  de  ceux  qui  coin- 
communauté,  qu’on  soit  de  l’ordre  ou  de  la  proies- 
^.çl  /  CS  personnes  (jui  la  composent,  mais  il  faut  de  plus  que 
i(e  vent  être  un  des  membres  d’un  corps  ou  communauté, 

des  '  un  des  membres  d’un  autre  qui  pût  avoir  des  droits  et 

opposés  à  ceux  de  la  comiminauté  oit  il  voudrait  eu- 
paf  dont  les  délibérations  dussent  être  inconnues  à  d’antres 

causes.  Ainsi,  celui  qui  exercerait  deux  métiers  ne 
çq  etre  des  deux  corps  de  run  et  de  l’antre.  Mais  pour  les 
Pj*  qui  n’ont  rien  de  commun,  et  qui  sont  telles  qu’on 

de  P  *  ssns  aucun  inconvénient,  être  en  meme  temps  de  l’iin  et 
,|  .  ‘^^'tee,  cette  règle  cesse.  Ainsi,  un  ofticier  d’une  compagnie 
^■iPistiee  pcïii  être  ou  le  chef  ou  un  des  membres  d’un  corps  de 
les  marchands,  artisans  cî  tous  autres  aussi  peuvent 
g  de  ce  même  corps,  quoiqu’ils  soient  eu  d’autres  (2). 
tjp' •  ^cs  biens  et  les  droits  d’un  corps  ou  communauté  appar- 
po  *'*^*'*  tellement  au  corps,  ((u’aucun  des  particuliers  qui  le  coni- 
rij**^^*  '^'y  ^  itLtcun  droit  de  propriété,  et  n’en  peut  disposer  en 
i?t qui  fait  que  comme  ces  communautés  sont  perpétuelles, 
il.  •  ‘'Observent  toujours  pour  le  bien  public,  leurs  biens  et  leurs 
J.  J-»  qui  les  font  subsister,  doivent  toujours  demeurer  au  corps. 
5*  qui  rend  CCS  biens  et  ces  droits  inaliénables  (3).  Mais 

q,  '/^*^*îïmunauté  était  dissoute,  soit  par  ordre  du  prince  ou  au- 
r-,;  ceux  nui  la  composaient  en  retireraient  ce  qu’ils  pour- 
®iit  y  avoir  du  leur  (4). 

ceux  qui  composent  une  communauté  ne  peuvent 
dp  ^'uble  agir  teuis  pour  leurs  affaires  communes  et  exei'cer  leurs 
cy  ^Is  peuvent  nommer  quelques-uns  d’entre  eux  à  qui  ils 
..  lent  la  direction  et  le  soin  des  affaires,  sous  le  nom  de  syii- 
(L  ’  '‘Ui’ecteurs,  ou  autres  noms,  selon  les  usages  et  la  qualité 
^*ïïmunautés ,  et  ces  directeurs  ont  leurs  fonctions  réglées 
**^*^ination,  et  les  exercent  suivant  les  règles  expliquées 
titre  des  svndics,  directeurs,  et  autres  administrateurs 
t^orpji  et  communautés  (5). 

L.  I, 


<U 


c<*ll  ’  cujuîs  umv,  L*  5,  §  ï2,  ff.  de  jure  imm,  (9.)  L.  t,  lûï .  ((  . 


C.  ^^6*  et  corpor*  (3)  V*  t*  i,  log.  sur  rahoLitiou  des  communautés.  L,  î4 
ff,  Ecries.  (4)  h.  ï,  in  priiirîp.  HY  tir  colleg-  et  corp.  (5)  L. 

t  ciijusq^  iiTiir.  L.  r,  ^  3,  ff.  de  mun,  et  lin».  V,  t,  1,  p.  440. 
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lo.  Les  délibéi-iUions  tics  coimiumautcs ,  soit  pour  la  ooiii“'‘ 
tion  de  ceu\  qui  tlpiveat  cli'c  pi'cposcs  à  leurs  utïaires,  on 
tl’iuitres  causes,  se  font  selon  leurs  statuts  et  leurs  réglei»‘'’**V 
soit  pour  le  iionibre  des  pei'sonnes  qui  doivent  assistei'  atiN  , 
hératioiis,  ou  pour  celui  des  voix  nécessaîi'es  pour  prévaloô’ 
autres,  ainsi  qu’il  a  été  explitpié  dans  ce  même  titre  des  syndif^*’’’ 
et  on  y  a  expliqué  aussi  les  règles  qui  regardent  les  engageiu»'^’’ 
des  cotnitiunautes  par  le  ministère  de  leurs  préposés,  et  lc!> 

Ires  règles  qui  peuvent  regarder  les  comnninantés ,  outre  ccH'^^ 
qui  sont  expliquées  ici  dans  ce  titre. 


iU' 


TITRE  XVI. 

^  N 

Lhs  com/N  unau  tés  des  lu/les  et  autres  des  charges 

^  cî 

pales  J  et  du  donneile  de  chaque  personne^ 

U  y  a  cette  différence  entre  les  corps  de  villes  ou  des 
lieux,  et  toutes  les  antres  sortes  de  corps  et  eoininuuautés  ,  ^ 

lieu  qtie  toutes  les  autres  sont  bornées  à  de  certains  ordrt'^ 
personnes,  celles  des  villes  et  des  antres  lieux  l'egardent 
ordres  de  différentes  jirofessions,  ofliciers,  avocats,  marebaï'  ^ 
et  autres  qui  eu  sont  habitans,  et  qui  tons  ont  leurs  affaof^ 
communes,  pour  lescjïielles  il  leur  est  permis  de  s’assemldcr  a  *' 
d’y  pourvoir,  eomine,  par  exemple,  à  ce  cpit  regarde  les  l'cpa 
rations  des  places  pnblitpies,  rentretlen  des  jiavés  et  tlc!» 
tailles,  les  dépenses  des  entrées  des  évêques,  (les  gouverneurs^^^ 
tonte  autre  sorte  d’affitires;  mais  (jiioique  ces  sortes  d’intci'* 
soient  communs  à  tons  les  particuliers  liabitans  des  lieUN? 
n’ont  pas  tons  part  à  la  direction  des  affaires,  mais  il  v  est  1'*;^** 
vu  par  ceux  (pii  sont  nommés  pour  prendi'e  ee  soin,  échcvi’*^* 
(’onsuls,  conseillers  de  ville,  et  antres  selon  les  différens 
des  lieux. 

Ce  sont  ces  charges  qu’on  appelle  municipales,  parce  qi*', 
ne  peuvent  être  exercées  (yne  par  des  habitans  des  lieux  qt'* 
soient  capables  et  (jui  n’aient  point  d’extaise,  et  que  j>ar  fcl 
raison  on  app(;lle  on  latin  m/uncipes. 

C’est  à  cause  de  cette  diversité  d’intérêts  et  d’affaires 
mimes  dessilles  et  des  autres  lieux,  qu’on  a  distingué  . 
matière  de  celle  des  corps  et  communautés  en  général,  q‘” 
été  expliquée  dans  le  titre  précédent,  et  on  expliqnei'a  ^*‘*'*, 
celui-ci  ce  qu’il  y  a  de  propre  anx  communautés  des  vilh-^ 


des  autres  lieux,  ce  (jui  com|U'end  premièrement  h's  - 
tiens  de  leurs  diverses  sortes  d’affaires,  et  en  second  lieu, 
distinctions  des  personnes  (pii  y  sont  préposées,  leurs  foncti*^'^^ 
et  leurs  devoirs,  et  ee  sera  la  matière  dos  deux  premici'cs 
lions;  et  parce  que  le  soin  de  ces  affaires  ni;  peut  être 


a  iiiaüioi’<‘ 


on 

(le- 


^  COMMUNAUTÉS,  TiT.  XVIj  SKCT.  1.  'iSl 

Uro'-  des  lieux  ([ni  y  soîenl:  uppelés  de  hi 

'••le  t  les  réglemens  et  par  les  usages,  ou  expliquera  dans 

est  l .  section  la  matière  du  doiuieile  (|ui  fait  (jue  cliacuu 

iîo„  /\^**^etdu  lieu  où  îl  a  le  sien,  et  citi'il  doit  v  porter  les  cliar- 

o'-  s  '  I  '  P  h  .  .  ,  •  '  •  ■  '  '  I 

{j(i  1  cette  uiatiere  qm  a  son  premier  usage  par  le  rapport 
îîcs  charges  de  ville,  a  aussi  d’autres  diffè'rens  usa- 

(ty|’  par  exemple,  celui  de  l'égler  devant  quel  juge 

\;,i  '|®'’]ttier  ceux  contre  qui  on  vent  agir  en  justice.  Car  c’est 
tliç  de  leur  domicile.  Mais  comme  la  matière  du  donii- 

^l»aqiie  personne  a  sou  ordre  plus  naturel  dans  ce  titre 
autre,  on  l’y  traitera,  et  on  expliquera  dans  une 
ir^,„  dernière  section,  ce  qui  regarde  INdectltm  aux  char- 

'  _  "«unicipale,, 

,  et  les  causes  qui  en  excluent  ou  qui  en  déchar- 

tifj.  *  «encore  une  antre  matière  qui  fait  partie  de  celle  d(r  ce 
I aurait  pu  v  avoir  sa  place,  et  que  même  (pielques 

jnÿer  qu’on  devait  y  avoir  traitée,  qui  est  l’or- 
lét>«  et  des  pi'éséanc(?s  entre  personnes  qui  sont  ap[>e- 

Ifén'^  ^^**^l>arges  municipales,  jiarce  que  les  contestations  y  sont 
<‘al  1^*'*^*^*  sur  ces  préséances;  mais  comme  ou  a  traité  eu  géné- 
‘liy.,^  et  des  préséances  dans  la  section  3  du  titre  9,  des 

'-**s  Ordres  des  personnes,  on  n’en  doit  rien  l'épéter  ici. 


SECTION  PREMIERE 


f^’f'ses  sortes  d'affaires  cont mîmes  des  villes  et  autres  lieux. 

'‘üir  cause  qui  a  lié  les  hommes  en  société  pour  pmir- 

si,,  ficsoins  de  chacun  [lar  le  concours  et  le  secours  de  plu- 
et  a/*, fait  les  premières  sociétés  des  villages,  des  liourgs 
ét,;.  '’llys;  et  la  [U’cmièrc  affaire  de  chacune  de  ces  sociétés  a 
Wrd  *■**'  l’ordre  par  (juelque  police,  soit  (ju’elle  ait  été  d’a- 

Cftt  par  le  prince  ou  jiar  le  peuple  même,  et  c’a  été  par 

toii,^  qu’on  a  fait  des  enceintes,  des  fossés,  d(*s  murs,  des 

a  ^  corps-de-garde  pour  la  défense  des  hahitans,  et  qii’oti 

qu’on  a  fait  des  cimetières,  des  places  puhli- 
5/, J  ‘yii^ces  lieux  pour  des  u.sages  publics.  ((^  civ.  538,  54o, 
vil]^ ^  1  ou  peut  dire  auc  ta  Dremièrc  sorte  d’afla ires  des 


cette  police  qui  établit  et  qui  conserve  ces  sortes  de 
^  ^“uimodités  (2). 

^hoî  P^‘*^miers  besoins  ont  été  suivis  de  la  nécessité  d’un 

*^‘Wr  i*‘^‘’^'unnes  qui  prissent  le  soin,  ou  de  construire,  on  do 

;i„*  sortes  de  lieux  et  commodités,  et  qui  poui'vusseiit 

d’avoir  les  fonds  des  dé|)cuse.s,  Ainsi  ,  les  manières  de 

1  V 

'  ^rremadtïi.  cW.  riniii.  iriju*.  (9.)  L.  un.  C.  tïc  lutl.  pulil. 
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faire  ce  choix  de  persojioes  pivposées  à  ce^  fomilons,  fait  1““’ 
■secoiule  sorte  d’affaires  corumtines (1),  ^  . 

3.  La  nécessité  <ies  dépenses  potir  ces  preiïiières  sortes  J  ^ 
faires  communes,  a  rendu  nécessaires  des  impositions  sur  les 
bilans,  et  des  permissions  du  prince  (a),  pour  les  réiîlcr  et  !><>';* 
les  lever,  et  il  a  été  nécessaire  aussi  d’imposer  et  lever 
uiers  du  prince  pour  les  dé[>eiises  tic  l’état,  et  les  impositiu'J*^  J" 
levées  de  ces  t  eux  natures  de  deniers  ont  rendu  nécessaire  ^ 
fonction  de  personnes  qui  en  fussent  chargées  (3j,  et  aiiss' 
recouvrement  des  revenus  des  biens  communs  des  villes  et 
lieux  qui  pourraient  eu  avoir,  et  ([ii’oii  appelle  deniers  patriiW^ 
iiiaiix,  pour  les  distinguer  des  deniers  dont  le  prince  permet  1 
position,  et  qu’on  appelle  deniers  d’octroi.  fV.  p. 

4-  Toutes  ces'  premières  sortes  d’affaires  ont  été  siu''**^^ 
d autres  differentes.  Car  il  a  fallu  réprimer  ceux  qui  entrcp*^^ 
liaient  sur  les  lieux  publics,  soit  y  usurpant,  y  causant 
dommage,  en  empêchant  l’usage,  ou  le  rendant  iucommt»^*^ 
autrement  :  ce  qui  a  demandé  les  régleinens  de  police 
y  pourvoir  (4);  il  a  fallu  contraindre  ceux  qui  était  appelés  a»*' 
fonctions  publiques  de  les  exercer  (5),  ou  faire  juger  leurs 
ctises,  s’ils  en  avaient  (6),  examiner  les  comptes  de  ceux  qui  oïd 
la  levee  des  deniers  d’octroi  et  des  autres  revenus  des  vil  les  s 
eouvrer  les  deniers  dont  ils  seraient  reliquataires  (7I,  et  les 
ployer  |tour  le  bien  publie;  il  a  fallu  contraindre  les  particolif^*’ 
au  paiement  des  contributions,  faire  juger  les  e.xemptions  et  P*' 
vileges  de  ceux  qui  en  prétendraient  sans  de  justes  titres 
(  Charte,  I,  2.  ),  pourvoir  aux  autres  affaires  qui  naissent 
premières,  choisir  de.s  personnes  qui  forment  un  conseil 
toutes  ces  sortes  d’affaires  soient  examinées ,  et  où  on  délih'^ï^ 
des  moyens  d’y  maintenir  l’intérêt  public,  et  ce  conseil  a  été 
cossaire  aussi  pour  les  autres  affaires  dont  il  sera  parlé 
fa  suite. 

5.  Outre  les  affaires  ordinaires  dont  il  a  été  parlé  dans 
articles  précédens,  îi  en  survient  d’extraordinaires,  comme, 
exemple,  une  entrée  dans  une  ville  ou  du  prince,  ou  d’un  evé^p*^ 
ou  d’uu  gouverneur,  un  ordre  de  faire  des  feux  de  joie  à 
de  ([uelque  lieureux  succès  pour  l’état,  dont  il  est  utile  p<**“  \ 
bien  public  que  le  peuple  qui  doit  en  scutir  l’effet,  sente 
joie  qui  lie  les  particuliers  entre  eux,  et  les  intére.sse  à  cont'*' 

[n 

(t)  H  y  Tie  fjuicl  iïi  toc,  pubh  L,  a,  g  3o,  ff.  de  orig*  jur.  (îi) 

|irinc.  IT.  de  public,  et  veetig,  L.  ro,  C,  de\'ertig.  et  corn èd*  V,  I,  C- 
Wov.  (3)  L,  i!î,g  de  publie,  et  vcrtig,  V,  1.  i,  g  i,  eod .  ï. 
sigiiif.  (4)  L.  2^  iti  [irmc,  ff.  lié  rjiiitl  iri  Icir*  pubL  V.  T,  h.  T*  (5) 

<b-  via  piibL  et  quîd .  L.  9,  Ff,  de  inupcr.  et  honor.  (d)  L.  i3,  g  2,  ff- 
et  exrus,  VJ*  1  2,  ff ,  de  mimer,  et  liOQor*  (7)  L.  g,  g  -jî,  ff.  de  piibl*  et  % 

V.  l*  16,  g  l’a,  eod,  V*  L  2,  iu  princip,  C,  de  de^jit,  ri  vit.  (S)  L,  i» 
vacat.  erexeus,  inun* 


[e^ 
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^ 

^1*  lutat;  et  il  arrive  aussi  au  contraire  des  occa- 

{îUcr  ^  ^  poiirvoii'  à  la  sûreté  des  habitans  dans  les  temps  de 
^  pô^  peste,  de  famine  et  de  disette,  qui  obligent 


pfnirvoir  même  par  des  impositions  à  faire  subsister  les 


®»et  il  faut  pourvoir  aussi  aux  passages  et  logemens  de 
o[j„  ^  ^  Çf‘*<^i’re;  de  soi'te  que  ceux  qui  exercent  cette  fonction, 

*^*'*-*it  que  les  habitans  sujets  à  cette  charge,  la  portent 

toutes  ces  sortes  d’afhtires  extraordi- 
Poii?*  ^^^^niandent  la  conduite  de  personnes  qui  soient  préposées 


ç  prendre  le  soin. 

Oii  pe„|.  mettre  au  noniStrc  des  affaires  des  villes 


son  et  l’administration  des  hôpitaux  de  diverses 

les  sains  et  pour  les  malades,. de  l’un  et  de  l’autre 
’  le  choix  de  personnes  qui  en  aient  la  direction. 

'^î<ns  1  Tin str action  de  la  jetinesse  dans  les  lettres  et 

vill ,  bonnes  mœurs,  est  encore  nue  espèce  d’affaire  des 
'-‘«H  V  usage  (lu’on  y  établit  des  universités  ou  des 

(jj;  '>'‘^^1  et  que,  dans  les  lieux  qui, ne  pourraient  pas  porter  la 
'lUc  d’un  collège,  on  appelle  des  précepteurs  ou  professeurs 
<*1  ^  •''^tire  par  des  gages  et  des  privilèges  (3)  ( Cliarte,  i,  v..); 

'*>’dnnnanqes  ont  même  poui  vu  à  l’entretien  d’mi  prccep- 
les  villes  où  il  y  a  des  églises  cathédrales  on  collégialc.s, 
destiné  te  revenu'  d’un  canonieat  pour  un  précepteur, 
donne  aux  villes  le  droit  de  faire  c.xécuter  ces  ordonnances, 
rOurvojj.  à  mettre  ce  fonds  en  usage. 

*-*st  aussi  du  bien  commun  des  villes,  et  des  autres  lieux 
’iort,  médecins,  d’y  eu  attii-er  jiar  diverses 

et  Z*'  privilèges,  eoramo  d’être  exempts  de  la  contribution 
Oh  ^  ^evée  des  deniers  publics,  ou  des  autres  pareilles  etiarges, 

'  par  des  gages  ou  salaires,  si  le  lieu  peut  en  fournir (.^). 

^Ul  .  pour  ces  différentes  sortes  d’afûiires,  et  pour  toutes 
’  ^Jii’on  nomme  dans  les  villes  des  ])ersonnes  (pu  en  pren- 
éç  v'i,  Pt  on  pai'tage  ce.s  fonctions,  tpron  appelle  charges 

‘le  diverses  sortes  de  personnes  qu’on  aj>pelie  officiers 

,ç  *  l‘‘Si  et  on  peut  Uîême,]ïOuv  queUpiés-uncs,  commettre  d(*s 
.  ^es  sous  le  simple  nom  de  commissaires,  comme  pour  d(‘s 
de  pou  de  temps,  telles  que  sont  celles  dont  il  a  été 
Per  *'  l’article  5,  et  les  distinctions  et  fonctions  de  toutes  ee.s 
’‘^unes  feront  la  matière  de  la  section  suivante  (S). 

"**<nî  radiic.  loi),  (a)  L.  S,  §  (3,  ff.  de  minier,  et  liotior.  (3)  h.  /„ 

n  rn A*'-,  de  decr.  ab  ord .  fac.  L.  r.  C.  do  docr.  dooiir.  (4)L.  fi.  C.  do  pruf'. 


■  L  I,  ^  11,  ff.  de  mimer,  et  Imnor. 


w 


a;-)/. 
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SECTION  II. 

Des  di.iitnclwfii'  fies /jerso/j/tes  préposées  aux  charges 

de  leurs  fonctions  et  de  leurs  demirs. 


soj 

des 


-Los  (onctiotisdc  la  police  des  vil  les  et  autres  lieux,  sont  de  dt-''- 
irtes  ;  la  première,  de  celles  (pii  l’egardent  en  générid  ^ 
îs  aflaires,  et  qui  sont  exercées  par  les  principaux  offici*?*"^  ‘  . 
villes,  maires,  éclievins,  consuls  on  autrt'S,  dont  le  ministère 
de  représente!'  la  communauté,  d’agir  pour  elle  en  justice, 
la  défendre.  La  seconde  est  des  fonctions  pai'ticuliùrcs  exjdifl^'^'' 
dans  l’article  qui  suit  (i). 

f  .')  4.  Le  conseil  général  de  la  comimine,  composé  tant  des  meinbr^**^ 
cor^s  inuiiicipai  que  de.s  notables,  sera  convoqtié  toutes  les  fols  q"e  ‘ 
ministration  inunicipale  le  jugera  convenable.  ICllene  pourra  se 
.ser  de  le  convoquer  lorsqu’il  .s’agira  de  délibéter  sur  des  nequisido'*^,- 
aliénations  d'iniiiteubles,  .sur  de.s  riTijiosîtions  extraordinaires  j,- 

penses  locales,  sur  de.s  emprunts,  sur  des  travaux  à  entreprendre,  ^ 

J  emploi  nu  prix  des  ventes,  des  reïubonrsemeiïs  on  des 
sur  frs  procès  a  intenter,  même  sur  tes  procès  à  soutenir,  dans  *"^1  )i- 
le  fonrl  du  droit  sera  contesté*.  (Décret ,  ï4  décemhr*-  1789*)—** 
hératian  du  conseil  général  de  coin tn une  ne  suffît  pas  pour 
une  commune  a  plaider,  si  îa  délibération  n^est  pas  ajiprouvéc 
mîiiistralion  déparîementale  (2)*  “  Le  défaut  crauton'sation  ^ 
opposé  même  lorS(]ue  le  jugement  est  rendu  en  faveur  de  1^*  ^  \0\i 
imine  (3).^ — ^  L^iulorisaiiou  <luit  être  spéciale;  maïs  une  autorr^ 
pour  plaider  sur  «ne  qiîN?stîoii  de  propriété  serait  insuffî.sante  poin" 
der  sur  des  voies  de  faits  nltérieiires  (4)* —  Vx^e  commune  qui 
torisée  a  plaider  en  première  instance  n’a  pas  besoin  d^ataiorisado*'  P/ 
ftéfeudre  en  appel  un  jugement  favorable  (5).— L’aiitorisalioii 
une  commune  pour  plaider  en  défendant  devant  les  juges  de 
iustaiice  peut  lui  servir  et  avoir  effet  en  cause  d'appel’,  si  elle  se 
devant  les  juges  d'appel,  sfifis  que  le  fond  aitèxè  décidé  ni  dheuté  en  P*"^ 
mière  instance  (6),  —  Mais  il  faut  reniarquer  que  si  ratHorisation 
née  a  une  commune  de  plaider  devant  tous  les  trihunnux  et  ctuirs 
pétens  nVm porte  pas  autorisation  d’interjeter  appel ,  si  elle 
première  instance  r  rtorivel/e  aniorisado/i  est  nécessaire  (7),  ^  bT" 
d'appel  tîVsl  pas  nul  pour  avoir  été  émis  par  «ne  commune, 
torisation  spéciale  pour  l'appel.  Les  lois  qui  défendent  aux 
de  plaider  sans  autorisation  ne  leur  défendent  pas  de  faire 
conservatoires  (8)*  ~  Bien  que  l'autorisation  ait  été  obtenue 
rommune  pour  defendre  en  cassaiion  ,  elle  ne  couvre  pas  le  débii^^  ^  .\}e 
torisation  dans  la  procédure  anlérieure  (9).  —  Quand  les 
sont  autorisées  à  intenter  ou  à  suivre  un  procès  qu^'1U  milieu  f  ^ 
luens  de  ta  procédure,  tous  les  exploits  et  aiiîres  actes  sont  nuis 

tç 

(i)  Ij.  g  a,  ff.  (](i  miiner,  et  bon*  (2)  Cass.  3  frîtnairc  an  S.  (3) 
piin  iSiÜ,  (4)  Sirey,  21  atiilt  iSoq.  (5)  Cass.  2  mars  i8i5,(fi)  Cas^.  i  juill*^^ 

(7)  Bourges,  7  mars  1822.  (8)  Sîrey,  2t  bniniairo  au  i4-  (9)  fdcni.  r2 
an  i/|.  (Tf>)CRSs.  n  janvier  1809. 
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ms  GOMjniKAljTKS  ,  TIT.  XVI,  SKCT.  ïT, 


^  nojiimmie  ne  peut  erre  considérée,  soif 

pï'î'ticulrer,  soit  l’égard  de  la  commune,  que  comme  une 


Riir  1^  d'intenter  le  procès,  et  d’v  défenrlre;  elle  ne  préjuge  rien 

dVtâj  —  De  sorte  qu'il  i/v  a  pas  lieu  à  se  pourvoir  au  conseil 

I  P  ff'îre  révoquer  l’^aulorisation»  (Ortî*,  décembre  1819,) 

Jicil  de  plaider  à  accorder  k  une  commune  par  un  con- 

ne  peuvent  étie  dénoncées  au  conseil  d*ctat,  quoique 
Sont  ^  rautorîsation  serai*  refusée  puisse  s’y  adresser;  ce 

(Iç  j  '  actes  d'administration  intérienie  et  non  des  décisions 

C^)‘  —  Un  conseil  de  préfecture  appelé  à  délibérer  sur  la 
s’il  accordera  on  s'il  n’accordera  pas  à  une  commune 
^rQi^  mil  d’ester  en  justice,  /^e  peitf.  pas  approfondir  ie  merùe  dn 

quaud  le  vopu  des  liabitaus  est  consïant,  et  que  la  corn- 


elle  Tavis  régulier  des  jurisconsultes  (3).  —  L’autorisation 
îcJ  '  luéin^e  noint  la  léaitimiié  de  !a  demande;  elle  n’est  re- 


^le 

d’assurer  que  le  vteu  de  la  coiiimmve  a  été  émis  dans  les 
par  la  Joi*  Cctie  autorisation  ne  peut  être  lefusée  par 


Je  *'^és  du  fond  du  droit;  les  conseils  de  préfecture  n’ont  poin 

prononcer  sur  le  fond  (4)^ — U  eu  est  de  inéin 
se  pourvoit  auprès  du  c 

U  iH.'  tltOrifi  1 1  rt  11  fl  *  I  n  t  #>n  tit'i*'»  rirtifin  ii 


ï 


il 
ad 


(4). — li  eu  est  ae  incine 
onseil  de  piéfecture,  pour 


SI  d’intenter  une  action  indiciaîre  en  nom  collectif, 

lYjjj  *  néceSiiaire  qu’elle  prouve  coniplètemeut  devant  Fauiorité 
'  Texistence  du  droit  qu’elle  entend  exercer.  Il  suffît  que 

^[Ue^  et  articulés  par  la  cortnmnie  soieut  d’une  nature  telle 

'Jîériç,  *  ^  ^‘^Îsîaiem  ,  la  c<ju>miîJic  aurait  le  droit  d’agir;  rapprécîatioii 

défîuitïve  des  preuves  ne  peut  être  faite  que  par  les  tribu- 

U  5'''’''P<’fejis  (3). 

litç  ^  formée  par  un  particulier  devant  l’autorité  admiuistra- 

d’obtenir  I  autorisation  p^nir  actionner  nue  commune  de- 
^  il  çjjj  ^  ne  saisit  l’autorité  administ*  aiivp  que  de  la  question, 

avantageux  d’oblîger  la  commune  à  transiger, ou  de  Tauto-* 
^lU  riç  *'^^'ndre.  Quel  que  décision  que  rende  l'autorité  administi ative, 

l’effet  de  la  chose  jugée.  (  Décret ,  a6  novembre  j8o8,) 
du  conseil  de  piéfecture  rendu  sur  une  demande  en  au- 
^^"fusé'p  plaider,  furinée  par  lesbabilans  d’ttne  commune ,  s*il 

1;.^  ^^^torisation  par  des  motifs  touchani  le  fond,  et  développés 
1  n’est  pas  pour  cela  Ülégal;  ce  n’est  pas  là  avoir  jugé  le 


fi 


ûiid 
P^of 

Q 

(|V  y  n  refus  d^au  loiasatiou  par  le  conseil  de  préfectvtrc,  le  cou- 

y  g^,.^ ^^'f^orde  l’autorisation  suivant  les  circonstances,  a[ïrès  que 

aux  a  nommé  crois  jurisconsultes,  et  que  l  avis  par  eux 

-  Quaf„i  ^vorable  ÿ  la  cominiiiic.  (Ortl. ,  a5  fevrror  i8i8.) 

«vis  ^  ^‘1  trnir -  3-_-.  - - - - - - 

V  '  si<r 


1  *>*  pHîî  pour  et  j<i  i.jt  gctij  ec  11  est  jja?i  id  nvou  juge  le 

^1"  Pt'ofî(^^P^*  ’  ^juillet  1807*) — ‘Il  suÙit  qu'il  *'  ait  apparence  de  droit 

commune ,  pour  qu’un  conseil  rie  préfecture  Int  accorrie 
de  plaider,  soit  au  pusse ssoire ,  soit  au  pétîtoirc  (ifS)*  — 
l^il  ^  refus  d^auloiasatiou  nar 


s  avocats  ont  été  désignés  par  Tautorité  pour  donner  leur 
procès  à  intenter  par  une  catuniune,  les  liabîtans  ne  pen- 
-  tn-evaloir  d’utie  caiisultati’oti  cju’its  auraient  obienne  rJ’antreii 
^ïne  ceux  tlésigtiés  par  l’aiitniîié  {7). -— Mais  le  cou.sei!  d’état 

f')c 


0  tl4 


■  *  îR  iHi{>.  [2)  Avis  du  roNseil-dVlat,  2  3  dév.  iSï.L  (3)  Idrui., 

’^2<j  bli'ni.,  déc%  iRîft.  (à)  îdenis,  29  aoili  (fv)  Idem.,  r;t 

■w)ldeju,^  lî  ianvifr  iKt3 


^  lï  janvier 


s 
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IK  DROIT  PUBLIC,  LIV*  1 


peut  refuser  à  «ne  commune  rauiorisatiou  d’inlerjeter  appel  i  jji 
lorsqu’il  existe  un  avis  de  jui iscoiisulres  eu  sens  contraire-  (Ord*  ^  -'J 
1 8ï 8*)  —  L'autorité  administrative  ne  peut,  sous  aucun  prétexT*^» 
fuser  d’autoriser  une  commune  à  plaider,  toute  les  fois  que  ^ -yt 
tuime  est  appelée  par  l’autorité  supérieure  (t).  —  Une  comnnm^ 
se  pourvoir  an  conseil  d.  état  contre  un  arrête  de  l'autorité 
tive,  qui  lui  refuse  rautorîsation  d’interjeter  appel  d’un  jugeaieï^*^ 
contre  elle  "en  première  instance  (a),  —  De  même  ,  une 
est  recevable  et  fondée  à  demander  rannultatîon  d’un  a  rrêté  cle 
*rîfé  administrative  qui  lui  aurait  refusé  l’autorisation  de  plaider 
les  tribunaux,  surtout  quand  elle  établit  ses  droits  sur  des  titres 
sence  desquels  cet  arrêté  aurait  été  rendu  (3)*  —  Les  jugement 
avec  une  cotnmune  non  autorisée  à  plaider  sonê  nnh  pour  défaid 
torisation,  d’une  nullité  absolue  et  d’ordre  public  (4)  — Ainsi» 
torisatîon  est  nécessaire  aux  communes  pour  plaider,  elle  est 
dans  le  double  interet  des  particuliers  et  des  communes-  Aînsii  1^ 
d'autorisation  peut  être  invoqué  comme  moyen  fie  cassation,  ge 
contre  un  arrêt  qui  a  donné  gain  de  cause  à  la  commune  (5)* 
sorte  que  Tarré*  doit  être  cassé,  alors  même  que  le  défaut  |a 

'  tion  n’a  été  opposé  ni  devant  les  juges  du  fond  ,  ni  même 
cour  de  cassation  :  les  formalités  jirescrites  par  la  loi  sont  toujûiJ^'^ 
pérativement  exigibles  (6)*  . 

Le  défaut  d’autor  isatîon  d’une  commune  pour  ester  en  jugem^i^^  ^ 
torise  pas  le  préfet  à  élever  un  conflit;  il  n’en  résulte  qu’un 
nullité  à  [proposer  devant  les  tribunaux  (  Décret  ,  7  fév.  *809).  ^ 
exciper  contre  une  commune  qui  ne  comparaît  pas»  du.  défaut  d  ot 
satiun  ,  il  n’est  pas  ^nécessaire  de  produire  un  certificat  négatif  d<îî’ 
seîls  de  préfecture  (7),  . 

L’autorisation  pour  plaider  est  lellement  nécessaire,  tellein^*^^  ^ 
pensable  aux  communes,  que  les  jugemens  obtenus  par  elles 
ceptibies  d’être  cassés  sur  la  demande  de  leurs  adversaires,  qiuiti^ 
résulte  pas  des  pièces  mêmes  du  procès  qu’elles  ont  obtenu 
tion  (8),^ — ^  Une  commune  est  réputée  avoir  plaidé  sans  autorisé' 
et  les  jugemens  par  elle  obtenus  doivent  être  cassés  ,  par  cela  scu 
!’autori>ation  n’est  pas  mentionnée  dans  le  jugement.  Les 
de  la  commune  n  ont  pas  besoin  de  prouver  positivement  le  defa^i^ 
torisatîon  (9)*  - —  Des  sections  de  commune  autorisées  à  plaida**  juV 
ne  peuvent  aujourd'hui  suivre  leur  procès  sans  une  nom  elle 
tion  de  l’autoritc  administrative  (lo),  —  Un  jugeruent  rendu  1* 

commune  peu I  acquérir  l’autorité  de  la  chose  jugée  ,  lorsque 
commune  n’aurait  pas  été  autorisée  à  plaider,  c’est-à-dirc  que  ^  ‘  j,i; 
un  jugement  rendu  dans  une  itistance  où  est  intéressée  une  coU' 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  non  seulement  Je  défaut  , ^li? 

tion  de  la  commune  ne  peut  être  in\^oqué  pour  attaquer  le  jugem^^^’.jjiiS 
même  une  autorisation  n’est  pas  nécessaire  pour  plaider  sur  les 
qui  s’élèvent  de  l’exécution  du  jugement  (i  r).  ,  n't 

!..«  commune  autorisée  à  plaider  sur  une  contestation  terinû'^^’ 


'  J  P  p.l' 

(t)  Avis  Jü  conscil-d’étal,  iG  févr.  i8ii,  (s)  Icîcm.,  9.0  mai  1809^  ïy*\ 
ï3  mar?i  [8i3*  (4)  Cass.  17  prairial  an  n.  (5)  Cass,  t5  prairial  an 
to  nivosc  an  ï3.  (7)  Cass,  G  uivnse  an  \*î.  (3)  Cass,  16  mai  1810,  (9) 
A3i!ï.(rB)  Nîmos,  10  florêa!  au  t3,  (11)  Cass-  17  iiov,  18^4, 


3  y 


# 


“Ï’-S  COMMUNAUTÉS,  TH\  XVI,  SïTCT.  II.  2J7 

'*  ^  ^lue  autorisiition  nouvelle  pour  attaquer  par  les  voies  fié 

cassation  ^  un  jugement  cjhï  lui  est  op- 
cY  ^  staui  é  sur  IVîhjet  en  lîlige.  En  tons  cas^  le 

ne  pOLirraU  éli  e  opposé  quand  la  cûninmiïe  s’élaiU 
îureaX^M?  ^obte  nir  une  au'oiîsation  nouvelle,  lecojiseîl  de  préftc- 

première  était  snflisante  (i). 

<^uiTjmuiie  a  à  se  plaindre  d'une  décision  rendue  par  Tad- 
^  if>n  forestière,  et  qu’elje  demande  au  conseil  d’état  Tautorisa- 


porter  son  .'iciiou^  devant  les  trjbunau:i ,  elle  doit  éprouver  un 
d  lui  suffit  de  s'adresser  au  mîiiîsrre  des  finances  pour 
fpg  c  ^  de  la  décision  qui  !a  lèse.  (Ord»,  4  ^§24). 

îfont  pas  i)esoin  d’autorisation  ni  pour  délendie  en 
ni  pour  défendre  eu  fribunai  civil  ^  quand  il  s’a^^ît 
^ii  ^  execution  d  un  jugement  en  dernier  ressort,  qui  a  mis  tin 

liori  tf  ’  ^^^taniiaenï  d\in  jugement  correctioaiiel  fa),  ' —  L^autorisa- 
’.*‘»ble  ïl’’'"’'''''-'  donnée  par  le  conseil  d’état  k  une  commune,  est 
jüf  b*  quesdon d'auiorisation  n’alt  pas  subi  les  deux  degré 

c:ést-à  -dire  que  l’autorisation  n’aît  pas  été  deinaiiflé 
^^^niseit  de  prélecture*  Du  moine  ^  refficacité  de  cette  auiori- 

Q  ne  pçm  contestée  devant  les  tribunaux  f3l, 

^aud  lin  ^  -1  ■  *  I  M  ,  ^  ^  ,  , 

"  coiisen  municipal  leiase  tl  autonser  une  section  de  coin- 

biens  dont  elle  a  été  dépouillée  ,  le  ministre 

^  qualité  fiour  intervenir  au  nom  et  dans  i’inléréi  de  la 


res 
ée 


î* 

ini 

ioi,  ç| 
at 
iHe 


obtenir  Pautoiisation  du  lîoi  en  conseil- 
'^4  mars  ïSiy*)  —  L’aulorisatïon  nécessaire  à  une  com- 

tlrijCf'  P^UF  Tinfi  ni/>|-rjtii  rtdrxtf  ül'iP'jPi  EiÉT^i^^v-rrî^#»  11111*  [fj  COllSOll  dc 


PféfççJ  intenter  une  action,  doit  être  accordée  par  l 

compétent,  et  non  psr  le  préfet  qui  ne  Pest  ]>as, 
uiürs  1807),  —  L^autorisatîau  de  plaider,  donnée  par  un 
prc>f.|,  :  Préfecture  à  une  commune  ne  comporte  lu  ceusure  ni  re- 
fiOi^  pi^,  J  ‘^l't^gularité  de  la  part  du  tiilninid  devant  lequel  la  coi 
^'ii  TiV  si  Pacte  offre  les  élériiens  constitutifs  d’une  aiiti>rli 


coin  niune 

J  --ivitfr ,  Si  l'acte  offre  les  élériieus  constitutifs  cPiine  ai]t[>risal;iDti  ; 
'Hiùfi  ^  réellement  absence  d’autorisation,  lacouimuue  doit  étread- 
^  puuf  (4)-  —  f  coin  ni  unes  ont  besoin  d’élre  autorisées  [wur 

conseil -d’état  contre  un  arrêté  du  préfet  ou  du  coiisej] 
iw. (Décret,  3o  nov,  181 1.)  —  Et  un  consei! 


!  de  préfecture 


Hç  p<iU|^ 

Pfes^m  à  une  commune  l’autorisation  qu’elle  dematirle  jïoiir  se 

Peru.ij  T/“.‘‘onscil-a’état  en  défense  à  nii  pourvoi  sur  lequel  il  y  a 
ts«  *  *^®^îgner*  (Décret, -21  uofu  iSio*)  — Un  établissement  public 

V  _..i* . .  ...*.  .  ■  .1/ 


®'^Uto  ■  subir  une  action  j  iidiciaire ,  sans  qu’au  pi  éalable 

'^ort  ^  effet  iPait  été  demandée  an  conseil  f!e  jiréfettnre  ; 

it  *  ’^P^^  tous  les  actes  de  procédure  faits  iuscju’a  cette  autorisaîion 


if- 


J.  ûüts  et  de  nul  effet  (5). 

^^'IS  ^  ^ 


jusqi 


terrain  réclamé 
idministriilive  ue 


tiu  contestation  au  sujet  de  îa  propriété  d’un 

contre  un  particulier ,  l’autorité  a 
que  pour  décider  s’il  y  a  Lieu  ou  non  d’autoriser  ta 
plaider*  Quant  au  fond  ,  comme  iî  s’agil  d’une  question  de. 
c  est  aux  ii  ibuuaiut  qu’elle  doit  éti  e  soumise  ^b).  —  Des 
sans  qualité  pour  sc  pourvoir  en  conseil  d’état  contre  des 

'ïf^-ss  !  janvier  1824,  (2)  Cass*  ^  aoét  iHuo.  (3)  Cass  .  24  juillet  1S22. 
IP  i'nllei:  igïl,  (S)  Avis  du  conseil -d'état,  2 q  déc.  18  to.  (f>)  Iderii*, 
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iirrêtéîî  dp  conseils  de  préfecture,  quî  autori-seiil  des  cominuues  **  P'- 
dcr  (i).  —  Un  maire  qui  plaide  sans  autorisaUon  de  ^ 

tiislrative,  peut  être  cotiduuîiié  aux  dépeus  en  iioni  personneij^  l>icii  H 
le  procès  intéressât  la  comimine  (^),  ] 

^  I 

*1.  Cotlo  seconde  sorte  de  fonctions  en  comprend 
tant  distinoiierj  et  qui  sont  exercées  par  quaCt'e  sortes 
(le  ville  :  la  première^  <le  ceux  qtii  composent  fe  conseil  clc 
on  rassemblée  qiïi  est  considérée  comme  le  corps  de  ville,  t>i' 
aUaires  sont  mises  en  délibération,  et  où  l’on  nomme  les  féi 
soniu'S  (jiii  doivent  exercer  les  charges  et  Innctions  tte  vilh’' 
eetit!  iisseiiiblée,  tjni  est  permise  par  les  ordonnances 
ef)mp()sce  de  la  inanièi'c  régh^e  par  les  dilTéreiis  usages  des  li*'*’* 
f^a  seconde  est  de  ceux  qni  sont  nommés  juges  de  [loiiee 
le\erceravec  tes  oHIciers  de  justice,  et  les  iiTaii'cs  et  éclievinî^ 

La  troisième,  est  celle  des  personnes  ]>iépi>sé<'s  à  rim[>oslli<^*'  _ 
à  la  levée  des  deniers  pidilics,  qni  sont  les  asséenrs  et  col .J 
on  les  éclievins  même  et  consuls  dans  les  lieux  où  ils  cxci'^‘ 
celle  ronclion  (fi);  (!l  la  (piatrièmc  eomprend  toiiU's  les  3'‘*‘ 
foncti4)ns  doni  il  a  été  parié  dans  la  seelioti  pia'eéilente, 
rpu’  les  dilTérens  nsag(*s  fies  lieux  jXMivent  distinguer  ces 
lions,  (;t  hîs  [)artager  à  plusictirs  iiersoimes  sous  dirierons 

fl,  Ihfrnii  les  diverses  fonctions  de  cette  seconde  espèce, 
iif'ul  distinniier  eelh'S  dn  soin  des  reveims  et.  des  charges 
églises  pai'ftissiales,  île  recevoir  ces  revenus,  d’acqnitt*’’' 
charges,  de  faire  h'S  ré|)ai'ations,  li’aeheter,  garder  et  conset'’ 
les  orneiucns,  d’avoir  soin  îles  affaires,  soit  en  justice  ou 
nient,  de  rendre  conlpte  do  leurs  recettes  et  ilépensos;  cf  . 
limetion  qu’exercent  ceux  qu’on  appelle  iiiarguilliers,  fal>T'i^''‘;’*î^|' 
ou  d’autres  noms,  est,  dans  les  villes,  ou  autres  lieux,  qni 
fpi’une  seule  paroisse,  une  charge  de  ville.  Mais  dans  les  ^ 

où  il  y  en  a  [ilusienrs,  la  r.liargt'  est  boi'iiéc  à  chaqtn’  P*' 


roissc 


[i;  arrêté  du  7  thermidor  an  11  ,  dispose  :  ait,  a.  Les  biens  d«f 
ques  des  églises  stip|irimées  seront  réunis  é  ceux  des  églises  couscrV^' 
et  dans  rarrondissetiicut  desquels  ils  se  trouvent.  — 3.  Ces  biens 
administré.s  dans  la  forme  partïculîcre  atix  biens  comminiaux  1 
trois  inargiti Hiers  que  noiinnera  le  préfet  sur  une  liste  double  pi’ésc>) 
|)ar  le  tnaire  ou  curé  desservant.  — 4,  Le  curé  ou  desservant  aura  '■'y^ 
délibérative.  —  5.  I.es  innrguîMîers  nomincront  parmi  eux  un 
Les  comptes  seront  rendus  en  la  inême  forme  que  ceux  des  dép^- 


coiamiiiiaie.s. 


ft 


II,  C«?t  arrêté  n’a  rendu  aux  fabriques  des  églises  rpie  les  bic*'^  .j, 
rentes  qfii  étaient  à  la  tlisposition  du  domaine;  il  n’a  nulleinent 

*  |p 

(1)  Avis  du  ronscî  dVtat,  t  i  tSao*  ("2)  9^1  août  11809.  C^)  ^  ^ 

ÇrenÛGiix^vn  1  536,  :trt.  (^4)  V,  les  arî:.  71  et  7SS  de  Ford,  de  Moulin'^' 

TarJ.  9  Je  îa  sert,  i  thi  tit,  5.  (6)  L.  X  §  3,  ff.  Jetah.  exih.  L,  9.^  §  i,  ^  ^ 

Ifg,  Tl.  9A.  C.  de  sarros.  Keid,  V.  TVov.  40  r.  t, 


I 


hospice  (l’une  rente  dont  il  jijuissaît,  en  vertu  de  la  loi 

Les  fabriques  qui  n’otit 


,  «EÜ  COMMUNAUTES,  TIT.  NVl,  SECT.  ÏI. 

®po«iHer 

(Ord,,  :î3  fcv.  i8aü) 

‘^Ur  4i  possession  tles  biens  et  des  rentes  qu’elles  prétendent 

le  ,  ne  peuvent  fin 


de 


^  re  îiiinuller  les  transports  ou  ventes 

l  î’^^nles  qui  auraient  été  consentis  par  le  domaine,  depuis 

’  S^^verneinent  du  7  iberitiîdor  an  ii  (Orfb,  1 8  juillet  i8ao}. 
Ou  ^  ^*^ues  sniu  auioriséesà  se  faire  remetïre  en  possessioti  des  biens 
à  autrefois  aux  églises  qu’elles  administrent  ou 

été  réunies,  dont  te  transport  ou  aliénation  n'aurait  pas 

^  ou  régulièrement  consommé,  en  exécution  de 

d  7  diennidor  an  ri*  (Ord. ,  28  avi  il  1820). 

P*^ür  [)lusieurs  communes  ont  été  distraites  d'une  paroisse 

doraf  érigées  en  succursales,  les  biens  qui  faisaient  partie  de  la 

se  trouvent  situés  dans  Tétendue  des  com- 
Sîïlç  en  succursales,  doivent  être  affectés  à  la  nouvelle  suceur- 

Oclïj^;  ^  prn[3ortion  du  nombre  de  ses  paroissiens,  La  justice 

seule  compéteuie  pour  pioiioncer  sur  une  telle  con- 
i  b  Décret,  aS  avril  1812),  —  Les  biens  des  fabriaues  sont  soumis 


^  la 


iqiiQS 


^oiite  forme  d'adiuijïisîratlüii  que  les  biens  communaux,  et  les 
1b  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  dépenses  concernant 

dans  les  attributions  de  !  autorité  administrative* 
à  !>’  juin  18 lû),^ — C'est  encore  a  rautorité  adininistrative  ,  et 
(Jii[  '*^^oriié  judiciaire  ,  que  doivent  être  soumises  les  contesï allons 
Ibs  biç naître  à  raison  des  dépenses  auxquelles  doivent  faire  face 


fabfj  ®  revenus  confiés  à  rathnînistralion  des  inargiiilliers  d'une 
ï[  salaire  d’un  înstiluteur  d  écote  primaire  (Décret, 

P^Ur  \  — L'autorisation  du  conseil  de  préfecUire,  nécessaire 

procès  à  intenter  au  nom  des  fiibriques  ,  11 'est  pas  néces- 
réclamer  un  objet  de  peu  de  valeur.  (  Cass, ,  2t  juillet 


I. 


es 


dé( 


*80^  des  y  thermidor  an  11,9  vendémiaire  an  i3,  et  2  août 

letip  *  cernant  les  dettes  des  communes  et  les  délais  accordés  pour 

Aiçjgj  ^fT'drierrient ,  ne  sont  pas  applicables  aux  dettes  des  fabriques. 
?  droit  de  prononcer  sur  Teffet  d'une  obligation,  par  îaquelle 

de  ces  fabriques  se  seraient  engagés  pf^rsonuellemimc 
®  Pftnicii!  iers,  appartient  exclusivement  aux  tribunaux ,  et 
ttç  ^^^oriié  administrative  f  Décret,  11  déc.  tSoSV  Fjcs  fabriciens 

f  1  ^^‘Vf^ri'h'  d*  b  é  mm  s**  ~I1 

1  sans  autorisation,  être  cites  en  iiistice,  a  raison  ue  leurs 


administratives.  (^Cass.,  9  déc.  1808.)] 


■  Ï 

tioji’  fondions  des  maires,  échevins,  consuls  on  autres  qui 
'  ejxt  I 


'  P^’cmier  rang  dans  les  corps  tie  ville,  consistent  en 
V(.[i|^‘'  "  prendre  le  soin  do  tontes  les  affaires  du  corjis,  et  à 

ciljjç ~  les  fonctions  même  des  autres,  pour  en  procurer,  fa~ 
r|i,j  avancer  rexécutlon;  faire  les  recettes  et  dépenses 

être  de  leurs  eh.arges,  et  en  rendre  compte  fi);  à 
{)ç,,i  les  assemblées  an  conseil  de  ville  selon  le  besoin,  soit 

y  faire  des  nominations  de  iMU’sonm 


<■>  i.  ., 


Y*'  S  ff .  ad  lawïilcip.  L  2,  ï, 
*01;.  ^  J  muiiic.  et  seq. 


personnes  pour  les  fond  tons 

eod,  D.  b  f\.  L-  8,  ff.  de  mimer,  et 


’/Aio  i.K  i>r.(>iT  l'i  iii.n:,  1,1  V.  t< 

iloiu  un  a  parlé  dans  les  arliolos  précédons,  cl  dans  la  proii’i*-”* 
seOiun,  nn  ponr  y  iiélîljércr  sur  les  tliverscs  sortes 
appeler  à  ces  cnnsciSs  un  assenil)lc('s  les  ollicici-s  de  jostiec, 
doivent  y  présider  selon  les  ordonnances  (i).  Et  connue  ces 
ciers  ont  U;  principal  soin  des  alTaires  des  villes^  et  qu’ils  les  ** 
présentent,  tout  ce  qui  vient  à  leni’ connaissance  |)cmr  ces 
soit  des  ordies  du  prince  on  autrement,  est  tenn  pour  dn'*’*^”^ 
connu  des  habitans  qui  composent  les  villes,  et  qui  lenr 
conlié  l’adniinistratioii  (x].  (C.  civ.  i.l 

[  I^a  loi  cî«  îïS  pluviôse  aiv  8  (  17  février  iSuo),  concerii;uit 
mm  du  territoire  Fraiicaîs  et  radâiîîuislralioti  ,  tli^pose  :  art,  2-  II  y 
dans  chaque  département,  un  préfet ,  un  conseil  de  préfecture  ^ 
conseil  gciïéi  al  de  déparlemenï  ,  Icsrjuels  rempliront  les  fonctions  ^ 
rées  maînieiiaiit  par  tes  administrations  Vt  comuiissaires  de 
nient.  (  classe,  le  conseil  de  préfectiu-e  est  composé  deciîiq 
lires ,  et  îe  conseil  géticral  de  vingt-qiinfi  ç,  classe ,  le  conseil  dt? 
fccture  est  ctimposé  de  quatre  mcmlires,  ei  le  conseil  général  de 
3”  classe  ,  le  conseil  de  préfecliire  est  couinosé  de  trois  nieinhrcs. 
conseil  général  de  seize.) 

3.  Iæ  préfet  sera  seul  oliargé  de  lad  tniiiîst  ration. 

«  Un  préfet  ne  peut  taire  des  régletnens  d’administration  pitblii'jU*’»  1’^ 
plus  qu’étendre  ou  intcj prêter  ceux  qui  sont  en  vîgtienr.  l'in  ,j 
queiice  ,  un  arrêté  de  î’aiitoiité  jiréfeclorlale  qui  assiiieltiraît  les  ’ 
à  bière  à  une  vérification  annuelle,  surtout  quand  cette  vérifi^*'^  ’. . 
ii'est  pas  prescrite  par  aucun  réglement ,  ce-ntient  un  excès  de 
et  est  par  conséquent  susceptible  d’être  .anmillé  (3).  —  Il  cnintnei 
letnent  mi  excès  de  pouvoir  lorsqu’il  prononce  l’aiinullation  d'un  a''*’, 
rendu  par  nue  adiinnistralion  centrale  de  départenienl  (4).  —  , 

pas  non  plus  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  d’un 
lier  qui  réclame,  à  titre  d’a lluvion ,  la  jiropriété  d’un  altérissetncitt  , 
lui  est  contesté,  comme  formant  un  îlot  dans  une  rivière  navîgald®* 


conséquemment  comme  nppai tenant  au  domaine  de  l’état  :  il  s’^'c!!  *, 
d’une  qnestitui  de  firopriété dont  la  cnnnaissaiiee  appartient 
naux  (5).—  Un  préfet  ne  peut,  sans  outie-passer  ses  pouvoirs, 
cer  sur  les  contestations  ([uî  s’élèvent  entre  te  domaine  et  les 
liei-s  au  sujet  du  paiement  de  loyer  d’niie  pro])iiéîé  nationale,  C’esi 
conseils  ilc  préfecture  seuls  que  la  connaissance  en  est  dévolue  (é>  .  i^, 
«Ne  sont  pas  du  contentieux  les  décisions  d’un  préfet  relatives  j*,. 
suppression  des  établissemL’iis  qui  jietivciit  miîre  à  la  salubrité  „ 
que;  ce  sont  des  actes  de  police  administrative,  qui  ne  peuvent 
tonnésque  par  l'autorité  administrative  supérieure  (le  conseil  rl’étal,- 
—  Les  préfets  n’ont  pas  la  faculté  de  révoquer  leurs  arrêtés, 
quand  ces  arrêtés  ont  été  librenrent  exécutés  par  les  parties 
sées  (8),  —  Bien  qu’un  préfet  est  président  né  des  bôpitoiix,  d 
suit  pas  qu’il  puisse  être  assimilé  aux  administrateurs  des  établiss®''' ,j, 
publics,  et  soumis,  eu  cette  qualité,  à  l’interrogatoire  sur  faits e* 

(i)  V.  rédit  (le  Creniieux,  «ni  i536,  .iri.  ad;  eçlui  de  juin,  eu  ‘'"'j.nt- 

(2)  b.  14,  ff-  .1(1  luiinicip,  (3)  .4 vis  (In  conseil  (l'état,  i.î  nov.  iSiO.  (■''♦}  * 
apdée.  "Sta.  (5)  Idem.  12  iiov.  i8n^,  (6)  Sirey.  9  mars  181  j.  (7)  ê'’’’’ 
cofi.seU  d'état,  19  mai  iSic.  (8)  Idem,  in  s«'pf.  rSji.* 


Ole 


inS  Cü^'rML  NAljTKïi  5  TH\  xvi,  hy.cw  IK 


'^6  r 


H  lu.  son  administration ,  Un  iiretet  neiïl  t-ï  doit  s  op poser 

nnç  *  ^  t^iî^position  jncimiaire  (i).  —  Les  prefers  sonî  recevables  a 

dç  î  i*u  nom  de  Tétai ,  des  jugenniiïs  qui  statneiii  en  matières 

dues  à  l^état,  quoiqu’ils  ne  soient  point  intervenus  en 
^ ,  et  que  la  iiatiuu  nV  ait  été  représeutée  que  par  la 
^  ^nreeistremeut  fa’i. 


■H  ^  ,  1  VJ- 

délégué  à  cei  eOef*  Les  conseillers  et  seeré 
Préfectures  les  sous-préfeis ,  prêteront  le  leur  enire  les  mains 
jri.  Les  membres  des  conseils  gfénéraux  rie  ilénai  tendent  prête-  ^ 

“"''«U..ri,l'<,„ve„u..clel 


il 


eur  [>retniêre  séance,  et  en  adresseroivt  le 
au  préfet,  —  5*  Le  pi  éfet  fera  ,  chaque  année  ,  une  tour- 
‘*üs  Son  département  î  ÎÎ  en  préviendra  les  ministres  avec  let^quels 


S'h"'"!»' 


j  ^'^*'^^spondre;  il  rendra  compte  à  chacun,  en  ce  qui  leçon- 


(i 


résultats  de  ses  loin  nées*  —  (J,  En  cas  cTahscnce,  le  seeré- 


préfecture  correspondra  avec  le  préfet  et  le  re[irésentera 
'  W  ürgeus.  —  9,  Les  préfets  [îoiirvoii  ont  au  remplacement  pro- 

fç^  des  sous-préfets,  en  cas  d’absence  ou  de  maladie.  —  8,  Le  pré- 

s’ahsenïer  de  son  déparlemeiit  sans  la  permission  du  pre- 
^du  Boi  )  ;  il  s’adressera  au  miiiisrie  de  Tiniérietir  pour 

<^onseîl  de  préfecînre  [ironoticera  sur  les  demaades  des  par» 
'le  teufian!  à  obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  de  leur  cote 

directes  ;  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  eu* 
jç  ^titrepreneurs  de  travaux  jmblics  et  Tadministratioii ,  concernant 
l’exécution  des  clauses  de  leurs  marchés;  sur  les  réciama- 
dati^  pariiculiers  qui  se  |iLlndiant  de  torls  et  dommages  procé- 
hap  f^ersonnel  des  entrepreneurs  et  non  du  faîî  de  l’adminis- 

;  -^ur  les  tleniandes  et  contestations  couceruaitt  tes  indemnités 
fertJ  par  lieu  tiers  *  à  raison  des  terrains  |>iis  ou  fonîMés  pour  la  cou- 

lü'p^^  des  chemins  ,  canaux  et  autres  ouvixiges  publics  (V.  Charte  , 
{ïr-i  I  sur  les  diftîeultés  qui  poui^ront  s’élever  eu  matière  de 

'uîrie;  sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  commn- 
Cjj  ^î/Ies  ^  botii^s  ou  ,  pour  être  autorisées  h  plaider;  en^ 

’  stirle  Contentieux  des  domaines  nationaux. 
pi'/  ^>'>’été  du  ig  fructidor  an  y  relatif  aux  délibérations  îles  conseils  de 
•  porte  :  art,  Les  conseils  de  préfecture  ne  pourront 

îUicuue  délilïération ,  si  tes  Tiiemhrrs  iiesoiit  au  moins  au  iioin- 
Le  préfet  ,  lorsqu’il  assistera  à  la  séance,  com[)tera  piuu‘ 
les  membres  nécessaires  [)onr  délibérer.  — 'i-  Un  l  a.s  de  par- 
^  d’uisuftisance  du  nombre  des  ineiiibres  du  conseil,  ils  seront 
sçjj  de  la  manière  suivante  :  ~  3.  Les  membres  restant  au  con- 

lireji'f  P*^Gfecture,  désignei ont,  à  la  pluralité  des  voix,  uu  des  meni- 
üçj|  conseil  général  de  déjiartement ,  qui  siégera  avec  ceux  du  eon- 
P< éfeciure ,  soit  qiTît  faille  coitqdétcr  le  nombre  uéeessaire  pour 
les  vider  un  partage.  Le  choix  ne  (UHirra  jamais  tomber  sur 

des  tribunaux  qui  font  partie  des  eonseils  généraux  de  dé- 
L  Kn  cas  de  partage  sur  le  choix  fin  suppléant,  ta  voix 


f')  Avis 


du  ron.Hcil  iVétat,  2a  jauv.  i  «108.(2)  Cuss.  atMiuv,  iBitih 


y 
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ï.K  JJROiT  fJV.  f 


if' 


du  préfet,  s*i!  assiste  à  la  séance,  on  du  plus  ancien  tFage  des 
lers,  si  le  préfet  n^est  à  la  séance  du  conseil ,  aura  la  prépondérance- 
5*  Si  le  préfet  est  absent  du  clief-lieti  ou  du  départements  celui 
remplacera  aura ,  dans  tous  les  cas ,  la  voix  prépondérante  conit^*^  ^ 
préfet  ku-méme,  ~  6,  Le  service  des  suppléa  ns  au  conseil  de 
sera  gratuit,  en  cas  de  récusation,  maladie  ou  partage:  en  cas 
sence,  le  suppléatil  aura  droit,  proport  ion  nelleiu  eut  an  tem[)S  de 
service,  à  la  moité  du  traitement  de  celui  qu'il  remplacera.  ^ 

Les  arretés  des  conseils  de  préfecture  liront  caractère  légal  qu’^nt^^l 
qu’ils  ont  été  délibérés  et  rendus  par  le  nombre  de  membres 
par  la  loi ,  c'est-à-dire  trois  membres  au  moins.  —  Au  cas  d'anuuiti3ti 
d’un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  pour  défaut  de  nombre  des 
le  conseil  d’état  renvoie  les  parties  devant  le  même  conseil  (i).  —  ^ . 
arretés  doivent: ,  à  peine  de  nullité,  être  signés  par  trois  membres 
—  Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  ni  réformer  ni  rapporter  ses 
Rions  (3). —  Mais  il  peut  rétracter  une  décision  |)ureinent  inteflû^"^’ 
toîre  (4). 

Les  conseils  Je  préfecture  ne  peuvent  réformer  tes  arrêtés  rendue  P 
les  préfets.  (Décret,  nov,  i  8oy.) — ^  De  ce  qukine  action  ne  peut 
intentée  contre  le  domaine  sans  être  préalablement  adressée  au 
de  firéfecîure  par  simple  mémoire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Tinfrac^ïJ’’^ 
de  la  règle  autorise  radmînisiralion  a  élever  le  conflit.  Il  u'en  résidé 
qukme  nullité  preposable  devant  Tauiorité  judiciaire*  (  Décret  ,  fi 
t8i3..)  — Les  questions  sur  rinterprétation  de  lettres-patentes  et 
du  conseil  du  Roi  ne  peuvent  être  décidées  que  par  Tautorité  aclninij^^ 
Iralîve  supérieure.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compéteuf' (^  ' 

Le  directeur  général  des  ponts- et-chaussées  n’a  pas  autorité  jiour 
Il  U  lier  les  décisions  tîes  conseils  de  préfecture  j  cVst  au  conseil 
qu’appartient  ce  droit:  (fi).  — *  L’autorité  administrative  n’a  pas  le  dn^ 
d'aniiuller  les  décisions  de  l'autorité  judiciaire  sous  prétexte  d’incenj" 
pétence  ou  autrement;  elle  ne  peut  qu'élever  le  conflit  d’attribution  C?^' 

Quand  un  débiteur  ou  caution  du  gouvernement  par  acte  adnii”^'^ 
tratif  îi'a  été  obligé  que  par  un  mandataire,  s’il  s’élève  une  diseuî^^^f^^ 
sur  l'effet  ou  Lexéctuîon  du  inandat,  cette  question  doit  être  soniut^^^ 
aux  tribunaux.  (Décret ,  7  mai  i8oS.)—  Il  en  est  de  même  lorsque, 
une  contestation  isur  reffet  d’un  bai!  émané  de  l’antonté  administratk*^ 
le  point  litigieux  tient  à  des  faits  possessoîres  et  à  des  usages  locat^^ 
plus  qu’au  sens  de  l^acte  adniinlstratif,  c’est  aux  tribunaux  et  non  à  1 
torité  administrative  que  la  connaïssauce  en  est  dévolue.  (  Décret? 
nov,  1808,)  ■ — L'antoritc  administrative  n'est  compétente  pour 
de  des  actions  contre  les  agens  du  gouvei  neuient ,  qu'autant  qur  ^  ‘ 
ageiis  sont  ceux  qui  agissent  sous  ses  ordres  immédiats,  sons  sa  ^ 
veiîlance  et  avec  les  fonds  qu’il  fournit;  en  conséquence,  les 
traitans  ou  les  agens  des  entrepreneurs  publics  sont  justiciables  de^^ 
bunaiix  ordinaires.  (Décret,  ^ï3  nov*  1808.)  —  C'est  à  l'autorité 
iiîstiatJve,  et  non  aux  tribunaux,  à  prononcer  sur  une  deniand^^^j 
inain-Ievée  d’inscriptions  hypothécaires  prises  par  un  receveur 
des  contributions,  sur  tes  biens  des  cautions  d’un  préposé  aux  recet*^^’ 
poin^  sûreté  de  la  gestion  de  ce  comptable  (8). 

^  .  'T 

(i  )  Avis  chj  cotiscil  (Fétat,  jauv.  ifioS*  (-*)  bleui,  'ü  fév.  1821*  (3)  ^ 

fév.  1811C).  (4)  Décret,  aoAi  181^*.  (5)  4 vis  du  roiisell  ffétat,  93  set^t. 
f‘‘ï)  hirm.  a?,  oct.  iHmk  (7)  Idem.  i5  mai  18  l  3.  (8)  Idem .  fi  |inlh‘t  i8ro> 


.'n,. 


DKS  COM.^U  IS  aUTKS  J  Tn 


®  les  appliquer,  non  de  les  expliquer  (i) 

tribunaux  finient  couipétens  pour  prononcer  sur  les  corj- 
de  lUnexéeutîon  de  (uarciiés  passés,  néuiiinuîns  , 
pour  objet  le  service  et  la  fourniuire  crime 
exercer  sur  une  coin  tu  u  ne  ,  et  qu^ils  oui  été  passés  avec  Tîn- 
^'nifWQ  maire,  c  esr  a  1  autorité  adtiiinislnntve  que  la  connais- 

Si  dévülae  (a). 

\ir\{,^\  d’une  coupe  «.rarbres,  ilsVdè\e  une  quesiion  de  pro- 

diidr  ’  uutre  une  question  de  dommages  el  intérêts  pour  violation 
HUf  Ig  ^  '^^pt'fq^riétéjît  ne  suffît  pas  que  l’adunnistratiou  soit  compétente 

propriété,  pour  qu^elie  soit  compétente  sur  lu  question 
Eu  ce  cas,  il  y  a  divisibilité  de  compétence  ;  la  question  de 
appartient  h  l'adininistration ,  et  la  question  d'indemuilê  aux 
—  Mais  lorsqu’un  préfet  a  pris  un  arrêté  sur  la  pétition 
bculîei'^  si  lé  sens  de  ret  arrêté  devient  lîligietix  entre  le  [)éiitîon- 
^  autres  intéressés,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  permettre  de 
le  sens  de  t’arrélé.  Celte  interprélaîîoii  appurtient  à  Puuto- 

Hîicç  ^'buû^l  saisi  de  la  dem  aîide  eu  résolution  d’un  contrat  de  reni- 
«t  Qi  fondée  sur  ce  que  le  remplaçant  a  éié  renvoyé  de  Par  niée  , 

îésoj  *'^mplacéa  éîé  rajipelé  ,  ne  peut,  sur  ce  motif,  prononcer  la 

rlij  lorsque  déjà  Pautorîié  admitiistrau ve  a  décidé  que  le  renvoi 

et  le  rappel  du  rem j) lacé  ont  été  irréguliers.  Ce  serait 
^^^utrairemeut  à  Pautorité  administrative,  seule  compétente  en 
^Qrij  (5).  —  Le  conscrit  dont  le  remplaçant  est  réformé  au 

i‘éf pï2ut  se  refuser  au  [paiement  du  prix,  quand  le  remplaçant 
plus  de  trois  mois  après  son  admission  au  corps  (temps  siif- 
Sç>j|  P^^tir  libérer  du  service),  peu  importe  que  la  cause  de  la  réforme 
1^8  f  au  remplacement  ,  telle  qu’une  ancienne  blessure  que 

I»  guerre  ont  fait  rouvrir,  V*  sur  les  obligations  ioipo- 


remplacé ,  Part  54  du  décret  du  8  fructidor  an  8  (6). 

préfets  ni  aux:  tribunaux  ,  c’est  aux  conseils  de  préfec- 


*  ^Pp^i’tient  de  prononcer  sur  les  contestations  relatives  à  la 
au  recouvrement  des  contribuions  directes  (7),  —  Sur  la 
^tie  si  un  contribuable  qui  a  payé  ses  contribiuiïnis  pour 

i^re  c  qu’il  quitte,  et  qui  prend  une  nouvelle  location,  peut 

U  !ir)/ ^  coticoLiiir  au  paiement  de  la  contribution  imposée  sur 
3  locnüou  ,  avec  celui  qui  Poccupait  [>récécietiimeiît  (Oécret, 

—  Sur  les  conte'îtaiious  relatives  au  remboursement  des 
|W  .  qu’un  coiiiribiiable  prélendrait  avoir  payées  pour  une 

ç»  appartenant  à  «u  autre  contribuable  non  imposé  (8). 
tiçj^^  ^  tribunaux  et  non  aux  conseils  de  préfecture  ,  qu’il  appar- 
qUçj  ?  ^^^cîder  la  question  de  savoir  si  un  [>reneur  à  bail  emphytéolî- 

contribution,  et  faire  la  retenue  de  sa  redevance,  aux 
^  de  la  jcf  décembre  1790  ,  et  de  Pu  vis  du  conseil  d’état  du 

[i  ] 

'^VK!  rnuseîl  fPétat,  2b  sept.  tSi  i-  ('2)  Idrm.  20  juillet  1807.  (3)  Icieui , 

S'i  C^ss,  5^4  mars  1819.  (5)  Cass*  7  déc.  1819.  (6)  Cass-  27  janv, 

)  rbi  couseîl  d’état,  ib  juillet  1817-  (H)  Ulciu*  ib  luat  1810- 


/ 
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It'*’ 


3  février  iSoy  (i). —  Ue  pruiionoer  sur  l'uctiini  en  paienient  ml®' 
par  un  cx^perceptenr  con(re  les  contribuahles  ,  lorsque  ces  coiili'ibHS*^'\^ 
ne  contestent  ni  la  légalité  des  contributions,  ni  la  justesse  de 
partition  ,  eiifiii  la  qualité  du  demandeur,  jïoiir  en 
1  ecnuvrement,  (IJécret^S  oct*  iSio.)  —  i/autor!té  admlnistrali^'f 
pas  compétente  pour  juger  les  difilcidiés  qui  naîf;scnt  de  rexécutioy 
marchés  passés  entre  les  entrepreuenrs  et  [es  sous-lraîtans  ;  il 
là  que  d’^un  débat  sur  des  intérêts  privés,  dont  la  connaissance 
aux  tribunaux.  {Décret,  i8  août  1807,)  , 

L'aiiiorllé  judiciaire  u’esî  pas  compétente  pour  connaître  des  diH^ 
lés  qui  s'élèvent  entre  les  eiitreprcneurs  de  travaux  publics  et 
nîstration,  sur  te  sens  et  rexécuiion  des  clauses  de  leur  marché  1 
cret,  a 5  fructidor  au  i^-)  —  Les  tribunaux  sont  înconipétens  pou^’ 
lion  cer  sur  une  a  et  ion  intentée  contre  un  entrepreneur  de  travaux  p*^’^ 
par  un  particuiier  qui  p retend r ait  avoir  souffert  des  dommages  s***  _ 
propriété  par  le  fait  de  l’entrepreneur  (^)- — ^  A  l’autorité  adinini^ 
tive  seule  appartient  la  connaissance  des  difficultés  qui  naissent  . 
entrepreneur  et  son  associé ,  concernant  l'intervention  à  laquelle 
ci  prétendrait  avoir  droit  dans  Tordre  ,  le  réglement  et  l'exccutio^^ 
travaux  de  l’entreprise.  —  Mais  au  contraire,  les  tribunaux  sont 
compétens  s’il  s’agît  de  Tiuterpjél<atîon  de  Tacte  de  société,  en 
touche  les  intérêts  privés  des  parties,  tels  que  les  bénéfices  de 
prise  réclamés  par  un  des  associés  (3), — ^  Quand,  devant  un 
de  préfecture,  est  soumise  une  demande  formée  contre  un 
faire  de  travaux  publics  pour  responsabilité  à  cause  de  dommage^ 
sés  par  un  tiers  ,  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  prononcer  qti^  ’ 
la  question  de  responsabililé  ,  il  doit  renvoyer  aux  tribunaux  la 
tlon  d’indemnité  (4)* 

Les  questions  d’îiitéréts  privés ,  auxquelles  peut  donner  lien  ^ 
d’association  entre  particuliers  concertîaiU  des  constructions  on  rép^^  , 
lions  d’établissemens  publics  ,  a [>partieni  bien  à  l’autorité  jiidicia*fj^’ 
mais  elle  excède  sa  compétftice  en  {nterprêlafU  ie  marché^  et  l’iiitcn^^ 
desaulorîlés  administratives  qui  ont  concouru  à  Tadjudication  . 
quelle  repose  Tassociation  (5),— Le  conseil  de  préfecture  est  seul 
lent  pour  prononcer  sur  l’exécution  d’un  marché  passé  avec  Tad^*'|' 
tration  ,  concernant  la  taxe  tTentrefien  d’une  route  (ô).  —  Il  Test 
ment  pour  prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
gnent  des  torts  et  dommages  provenant  du  fait  d’ouvriers  agissa»* 
près  Tordre  des  entrepreneurs  rie  travaux  publics  (7).  —  Le  conseil 
préfecture  est  compétent  pour  connaître  *ies  contestations  qui 
s’élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  les  ouvriefS’^^ 
par  suite  compétent  pour  prononcer  sur  le  mérite  des  saisies-arréi^  ^ 
pour  classer  ,  sur  les  sommes  dues  à  Tenl repreneur ,  les  créance'» 
sont  privilégiées,  et  celles  cjui  ne  le  sont  pas  (8),  —  Les  travaux 
ont  pour  objet  Tembellissement  d’une  ville,  sont  des  travaux 
et  les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  conipéteiis  pour  Cünnaîft'^.,^,j 
difficultés  qui  s’élèvent  entre  le  maire  et  un  artiste  ,  sur  l’exécution  d 
marciié,  pour  la  confection  de  iiionumens  destinés  à  cet  embeb*^ 

(1)  Avis  dïi  conseil  d’éut,  fi  déc*  rSiï.  (^)  Idem,  la  mars  j8m,  (3) 
mai  î8ii.  (/|)!dcm,  i3  mai  1817-  (:>)  Idem.  7  août  iRro.  (6)  ldeai*  9 
ï8 12.  (7)  Idem.  l6  ort.  iSr3.  (8)  ïdem.  22  mars  tSrS* 


I>KS  COMMUNAUTES.  TIT>  WI,  SECT.  II.  'itiS 

IïIçq^  ^  k 

^^Pos  '  *  matériaux  clestiiiés  à  la  coüfuctioii  (Fun  Civiial^  et 

l^ühi;  s  sont  considérés  coin  me  déjà  livrés  à  radministratioii 

îusaisbsables.  Toute  contestation  entre  Ven*- 

les  créanciers  ^  concernant  ces  inatériaux  >  doit  être  jugée 

et  nof administrative  (a).  —  Cest  au  conseil  de  ])réfecture, 

[ujj^t  Préfet,  à  statuer  sur  les  réclamations  de  rentrepreneiir  d^uii 

l’<^ntretien  est  à  la  cbaree  de  l’état  (3),  —  L  autorité  ad- 
’Slrative  U 


les 

eu 


i  ré  "  seule  compétente  pour  apprécier  le  mérite  et  la  valeur 

délivrés  à  un  entrepreneur  public,  pour  ses  fournitures; 
.  ^«Senuenr^^  _ ....  _ _  l’^r.t’.^cîn'nn  s  une  cou- 


traiuf  ,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sur  l’opposilion  à 

'*'jgêe  contre  rentrepreneur  qui  excipe  de  ses  récépissés ,  pro- 

rautorîté  administrative  a  statué  sur  leur  mérite, 
par  1'^  ’  °  ^vril  i8og.)  —  Quand  des  conducteurs  de  voitures  employés 

cî^une  grande  route  sont  poursuivis  à  raison  de  dom-^ 
eux,  Paffaire  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfec- 
tribunaux  (4),  —  Bien  qu’aux  tribunaux  soit  dévolue 
tray  contestations  qui  naissent  entre  les  entrepreneurs 

et  leurs  ouvriers,  au  sujet  de  leurs  ouvrages,  néan- 
rei^gp^j  ’  ,  pour  décider  la  difficulté,  il  devient  préalablement  né- 

P^*'  exemple,  de  fixer  la  quantité  de  terres  fouillées  pour 
dlé  d'm^  canal ,  eï  déterminer  leur  classification  ,  c’est  à  Tauto- 

tifi/j  ./^^^^istrative  qu'il  appartî  eut  de  statuer  sur  une  telle  contesta- 
*dbh  ■  *  ^  C’est  encore  A  l’autorité  administrative,  et  non  pas  aux 


en- 


tr^p^  qu’il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations  entre  les 

fl^jj  J  de  routes  et  leurs  sous-traitans  et  les  particuliers»  à  raison 

i>ris  ou  extraits  pour  la  confection  ou  pour  renlretien 

concernant  les  dommages  que  les  particuliers  ])ré‘ 
s-ûtit  éprouvés  par  le  fait  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 

^^ssori  de-Pautorité  administrative  (7).  — ^  Cependant  cette 
<^lr  ^*^nteiKl  des  routes  royales  et  départementales,  et  non  pas 
t^lgjj  vicinaux ,  parce  que  les  contestations  sur  les  indemnités 

les  chemins  coin m unaux  ou  vicinaux  doivent  être  pigées  par 

(Ord.,  28  juillet  1820).  —  [*es  entrepreneurs  de  travaux 
ju-^ticlables  de  la  justice  administrative  ,  et  noii  des  tribu- 
ï'^’îson  <Ie  leurs  faits  concernant  Pextractioc  de  maiériaux 
^  Petitrelien  des  routes  ^  c’est  en  conséquence  devant  cette 
doit  être  portée  raction  intentée  par  le  inaire  d’une  com- 
^Ur  entrepreneur  qui  se  serait  permis  d’ouvrir  une  carrière 

5ot)  propriété  communale  autre  que  celle  qui  lui  est  assignée  par 
^  s’êire  fait  autoriser  à  poursuivre  (8\  —  C^est  devant 

ét  ^  administrative  ,  et  non  devant  l’autorité  judiciaire,  que  doi-» 
portées  les  contestations  concernant  les  îndeninîrés  dues  aux 
(V.  Charte,  10;  C,  civ.  54A),  a  raison  des  dégâts  qui  au- 
^Vn|è  leurs  propriétés  par  suite  de  fouilles  de  terres,  ou 

uiatérîaiïx  pour  la  formation  ou  l’entretien  de  clieE?4În!S 
\9)»  —  C'est  aux  conseils  de  [iréfecture%  et  non  aux  tribunaux, 

(ï)  ^ 

eouseU  ifétu,  7  fév,  tSog.  (2)  lilem*  ïSkk  (3)  Idem,  3 

igç,^  ïdeni.  20  nov.  iSofi,  (:>)  Iderti .  tg  mars  rSoH,  (fi)  Idem, 

Idem  ip  arïtlt  ïHi'i,  (S)  lïleiri.  s  i  nor.  [3[(j7(p)  Idem,  fij  oct. 


Î-K  ÜIIOIT  PUBLIC,  1,1V.  1. 

à  connîtitrc  d  uniî  demande  en  îndemtiito  formée  par  un  P *'*^P’**" 
snr  tes  terres  duquel  on  a  enlevé  des  cailloux  pour  ta  route  ,  p'"”' 
de  l’eiitrepreiieur.  (Décret,  6  sept.  i8i3.)  —  Les  indemnités  due* 
particuliers,  à  raison  des  terrains  [iris  ou  fouillés,  on  même  des 
extraites  pour  la  confection  des  ciieinins  publics,  doivent  être  a 


parles  conseils  de  préfecture,  parce  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  reconf’*' V  ^ 
vaut  les  tribunaux  (i).  —  C'est  aux  conseils  de  iiréfeeture,  et  l'Of’ 
tribunaux,  qu’appartient  la  connaissance  de.s  contestatious 
1  iudetniiité  due  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  aux 
taires,  pour  matériaux  extraits  de  leur  propriété,  et  destinés  à  *’®”**|j 
tien  des  cbemins  publics  (î).  —  Un  maire  qui  fait  faire  sur  uns 


cei* 


départementale  de.s  réparations  h  la  charge  de  sa  commune  est  C'*  '  ^ 
entrepreneur;  si  donc  il  y  a  des  torts  et  des  dommages  à  des  Jj'Jè- 


eil5 


ceux-ci  ne  peuvent  le  traduire  que  (levant  la  justice  administré’  . 
(Ord, ,  aS  janv,  iSso.)  —  Mais  ta  loi  du  8  mars  i8io  attribue  aux 
bunaux  seuls  la  connaissance  de  l’apprécialion  des  actions  en  inde*’’*' 
lés  pour  expropriation  à  cause  d’utilité  publique  (3). 

Èn  matière  de  travaux  exécutés  dans  le  lit  d’une  rivière,  les 
de  préfecture  sont  seuls  comjKrtens  pour  interdire  des  entreprii’®*  *1  , 
ii’a valent  pas  été  autorisées  par  radmiiiistration  ;  mais  leur 
n’existe  plus  dès  qu’il  s’agit  de  prononcer  sur  la  construction  , 
digue  ordonnée  par  radministration  ;  c’est  au  ministre  de 
qu’il  appartient  de  connaître  des  réclamations  auxquelles  cette 
peut  donner  lieu.  V.  les  décisions  citées  pages  163  et  if>3  (4)*"^  ,jt 
particulier  dont  les  droits  sont  en  souffrance  par  suite  d’un  chaiig^'^^^ji 
dans  le  cours  d’un  ruisseau,  opéré  par  un  autre  particulier ,  oe 
faire  condamner  par  les  tribunaux  à  remettre  le  ruisseau  dans  so'*  ‘  ^ 
cien  lit,  si  ce  rétablissement  ne  peut  plus  se  faire  qu’en  dégradant’  [t 
route  royale.  Dans  ce  cas  ,  l’intérêt  public  est  en  opposition  avec  1®  "f'  , 
privé;  les  décisions  ne  peuvent  avoir  effet  an  préjudice  de  l’actioi'  ^ 
iniulstrative  (5). 

Toute  contestation  concernant  le  contentieux  des  domaines  iiatio'’^'jj 
est  dans  tes  attributions  des  conseils  de  préfecture,  sanf  recot‘^‘® 
conseil-d’état.  Les  préfets  et  les  ministres  n’ont  que  la  sur 


urv 


eillance 


d' 

rès 


ininistrative.  Toute  décision  de  leur  part  est  un  excès  de  pou  voir,  d 
le  décret  du  iS  février  18 ïi  (6).  —  Quand  un  acquéreur  d^ 
nationaux  revendique  une  portion  de  terrain  ,  comme  faisant  parti® 
son  acquisition ,  en  ce  que  celui  qu'il  représente  avait  possédé 
trente  ans;  si  le  défendeur  soutient  que  l’objet  réclamé  n’est  p^* 
pris  dans  l’ad  judication ,  alors  la  première  question  que  présente  1® 
fige  est  relative  au  sens  ou  à  l’effet  de  son  titre  :  elle  est  du  ress‘>^\ 
l’aiitorité  administrative  (7).  — - «r  o  ^1 


2i 

de 


—  Quand  il  s’agît  d’interpréter  et  ” 
pliqiier  les  contrats  d’adjudication  de  biens  nationaux  ,  la  coiinaiss^P^g 
de  la  contestation  est  dévolue  à  rantorité  administrative 
aux  conseils  de  jirétectureJ  ,  e)  non  è  l’autorité  judiciaire  (8).  .  j, 

tribu  naiî)c  ordinaires  ue  sont  compétens  [>oTir  décider  la 
(le  saviiJr  SI  Tadjadicataire  d*iiM  droit  de  terrage  ,  dii  an  domain^? 

^tre  indemnisé  pour  de?  perles  prétendues  éprouvées  dans  la 


(i)  Avis  (Eu  ciïtisril  crétat,  i  dé4^  1817.  (-2)  Klem  .  ü  bcpt.  *8^0.  ("t) 
mai  iS;ïo,  f4)  ■^4  mars  (5)  Avis  du  conseil  av’i'il  ^ 

(^)  ïdern.  i  jaov.  ifîtS.  (7)  Idem.  janv.  1807,  (S)  Idem.  16  mars  i8e7* 
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’Oii  dg  cf^  fl  *  li 

^^^inaître  f  ^  autorité  admitiistraiive  est  seule  compétente  pour  en 

fl  ^  ^  ^  X 

créancier  se  pourvoit  contre  un  détenteur  d’un  héritage 
sfirç(^  (1°*!  par  i’autorilé  adiiiinistralive,  sur  lequel,  pour 

aditij,,?  ^  Ciéauce,  il  avait  un  privilège,  s’il  n’attaque  point  l’acte 
éirçj  *  ^  concession  ou  abandon,  la  contestation  doit 

à  tribunaux  ordinaires  (a).  —  C’est  au  conseil  de  préfec- 

un  contrat  d’adjudication  est  réputé  fuît  avec 
servitude  active;  si  des  faits  ante /leurs  indiquent  Tin- 
Sens  ^ï^tndre  la  servitude^  le  contrat  doit  être  îolerprété  en  ce 
^  servitude  active  n’a  pas  été  comprise  dans  la  vente  (3)^ 
de  préfecture  n’excèdent  pas  les  limites  de  leur  compé- 
^1  ünç*  ,  ^<^larant  qu'un  droit  de  puisage  fait  partie  de  radjiidicatioii 

pourvu  qu’ils  n’établissent  pas  cette  destina- 
|yrçj  discussion  des  titres  antérieurs  a  radjudîcatioii ,  ou  d’a- 

^^*^plel^  ^*8agcs  locaux;  ils  doivent  se  renfermer  strictement  dans  la 
UatÎQj^  *?  ■®*.Pt‘étatioii  de  radjudïcation  ,  et  tout  au  plus  dans  la  determi- 
^*ie  lions  présinnées  (4). 

élr  nullité  de  radjudlcat  ion  de  biens  nationaux: ,  ne 

^  devant  les  tribunaux^  ni  être  accueillie  parrautorîlé 

priei^j  quand  r*ad]tidicatiou  a  eu  Heu  sans  opposition  du  pro- 

"»ii«  J*!’".'''*:  i;'“  importerait  qu’il  eut  fait  des  récîa mations  à  Tau- 
^eiiç  '  *^*^istraîive ,  si,  autorisé  à  former  opposition  ,  il  avait  négligé 

Conservatoire  qui  aurait  suspendu  la  mise  en  vente  (5)* 
les  contestations  qui  s’élèvent  relativement  à  la  pro- 
t  nr%  1  mais  non  encore  vendu,  doivent 

seule  compétente  pour  en  con- 
Quand  des  biens  nationaux  ont  été  soumissionnés,  et 


étr$  J.  présumé  nationaj,  mai 

î 'autorité  judiciaire,  Si 


part  fl  .  "j^tlicatton  ou  contrat  il  a  été  formé  une  opposition  de  la 
^O'vçj,  ^  ï'éclamant  la  propriété,  rautorité  administrative  doit  ren- 
de'  P^^devjiat  les  tribunaux,  pour  être  statué  sur  la  question 

’  sauf  après  à  prononcer  sur  la  validité  de  la  sou- 
W*— Ces  questions  de  revendication  de  biens,  mal  à  propos 
^'il  y  ^  nationaux,  sont  du  ressort  de  rautorité  administrative, 

^PP'^siHon  h  Tadjudication  (8).— Mais  la  vente  d’un  bien  faite 
pas  nw*  dans  la  persuasion  que  c’était  un  bien  national ,  n’en  est 

sll  n’y  a  eu  opposition  (9)* 

l’au  erreur  ou  autrement,  un  bien  patrimonial  a  été  vendu 

fie  Ce  ^  administrative  cutnme  domaine  national,  le  propriétaire 

^  négligé  de  former  opposition  à  la  vente,  et  avant 
^  nou-recevabïe  à  revendiquer  la  propriété  de  aoa 
^  seulement ,  et  il  ii’a  droit  qu’à  une  indemnité 


contre 


Stté  çjj  (îo),  —  L’adjudicataire  de  domaines  nationaux,  atta- 

de  Tobjet  vendu  par  un  particulier  quî  présente 
I  rfo ^  propriété  à  rappuî  de  sa  demande  en  revendica- 

s’d  comme  adjudicataire  par  le  conseil  de  préfec-^ 

^  constant  que  les  actes  d’adjudication  s’appliquent  à 

conseil  de  préfecture  ne  doit  point  renvoyer  aux 

fl)  4vit  1 

,0^ trétat,  29  juin  i8ïi*  (^î)  Idem,  14  Juillet  iSu.  ("i)  tdem 
(.jA  i  (4)  ï8  judiet  iSi-?.  (â)  Idem.  ^*8  mai  1 8 la* (b)  Idem.  9.8  sept. 

Ulcm  ^  jîuiv.  iKiS,  (fi)  Idem,  9  avril  rHi7.  (q)  Idem.  17  jauv.  i8i4 

17  tuai  iSi  :L 


1 
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tribunaux.  Une  adjudication  de  domaines  «alionaux  légale»'®”^ 
sommée,  ne  peut  être  aniiidiée  comme  faite  à  non  domino,  au  p*'^J 

rlll  _ -T-l  ï  *.*  .  .  .  .  I 


iii: 


Lei  q 


ilf-*' 


«lu  propriétaire,  s’il  n’y  a  eu  opposition  à  la  vente  (i). 
tiuns  de  propriété  entre  le  gouvernemeiir  et  les  particulîci's 
droit  commun,  dévolues  à  rauforité  judiciaire.  Il  ii’v  a  d’t’Xf^P 


que  pour  les  ventes  de  b  îens  nationaux  (i)..' 
Quoiqu  à  l’autorité  administrative  soit  attri 


iicfi 


dti 


ivr. 


attribuée  la  coiinaissiiu 

contentieux  des  domaines  nationaux,  il  ne  s’ensuit  pas  que  ce'*'’  ^ 
ntc  ait  le  droit  de  décider  si  un  terrain  réclamé  par  un  p*' 
comme  faisant  partie  de  sa  propriété,  appartient  ou  non  an 
c  est  la  une  question  de  propriété  sur  laquelle  il  ne  peut  ^l'*^****-!!^ 
que  par  les  tribunaus  {4  Décret,  jjj  avril  1S09).  —  De  même, 
administrative  n’est  pas  compétente  pour  prononcer  sur  la  valcu'' 
titres  d’après  lesquels  des  particuliers  prétendent  établir  u" 
propriété  sur  des  terrains  dont  ils  sont  en  possession  ,  et  qid  *^1, 
co^i testés  comme  faisant  partie  du  domaine  de  la  couronne. 

avril  1808.) 

L  autorité  administrative  est  compétente  pour  apprécier  o»i  -^,4 
prêter  les  actes  de  son  administration;  mais  elle  doit  renvoyer  1^* 
devant  l’autorité  judiciaire  ,  quand  un  adjudicataire  de  biens  « 

fonde  son  droit  de  propriété  sur  la  jouissance  et  possession 
avoir  l’ancien  propriétaire,  antérieurement  à  l’adjudtcai*®^ 
Quand,  sur  nn  contrat  d’adjutlicaiion  de  domitines  nationaux,  '1 
‘^^ftîder  au.  profit  de  qui  l’adjudication  doit  avoir  effet, 
décrits  particuliers  ou  d’un  traité  de  société;  cette  question  Vj,j. 
vaut  être  résolue  par  la  seule  appréciation  des  fermes  de  l’acte 
nîstratif,  elle  doit  être  dévolue  aux  tribunaux  (yj).  —  Dans 
tâtions  qui  naissent,  relativement  à  des  ventes  de  domaines 
les  conseils  de  préfecture  sont  appelés  seulement  â  développ^f^^ 
clauses  du  contrat;  mais,  dans  anciiu  cas,  ils  ne  doivent 
dans  l’appréciation  des  litres  antérieurs  à  l’adjudication  (SV" 
en  matière  de  vente  de  biens  nationaux,  les  procès-verbaux 
«lîcatîoti  ne  contiennent  Hucnne  clause  qui  soit  contraire  à  la  conteSti*'  j 

*  1  -IA  ^  1  d  y 

lî  ne  peut  nas  y  avoir  lien  à  interprétation;  la  contestatiou 

être  jugée  d’aorès  des  motifs  de  fait  et  de  firiuclpe  de  droit 

c’est  aux  tribunaux  à  prononcer  ffi).  —  Ouaud  rannréciat‘f’”/,»r 


ÿOl) 

réiivover  pardevanl  les  tribunaux  (j).  —  Les  tribuna'*'  ' 
hens  y>our  décider  sî  radjiidîcataire  d’un  bien  national 

CS»!'"  * 


acte  d’adjudication  de  biens  nationaux  ne  peut  se  faire  que  nar  I  ’*  ip 
firétatlon  d’un  bail,  l’autorité  administrative  n’est  pas  compétcu*® 
doit 

cornpêten 

de  faire  telles  ou  telles  réparations,  d’après  les  règles 
relatives  aux  propriétaires  de  murs  mitoyens  (8\  —  Ils  sont  ég  ^ 
compétens  pour  décider  à  qui  appartient  une  haie  séparât’’''^ 
deux  biens  nationaux,  dont  II  n’est  pas  parlé  dans  les  adiurlication'* pi 
U  V  fï  coutentt^ux  ne  nofTiaines  nationaux  fians  le  se^^i 
:i8  friictîrlor  an  8^  qtiarifl  il  y  a  contention  sur  la 
venre  nationale;  mais  ÎI  n’en  est  pas  de  même  lorsrjna!  s'aijit 

(()  Vvw  tlîi  coiiscit  iriar.'t  rSiK*  (?,)  Meiri.  S  juillet  1807. 

jtihi  rSt^*  JVl  tdeni  7  avril  r8  r 'k  (5)  Meni .  ti  jaiïv,  î8r3,  (^î) 

^7^  I  lem  r5  iTiai  181  t,  fS)  ïdesn  .  r8  jnuvier  î8i'i.  (o^  ttlcui*  1' 


un  ter- 
îiïre  de  bien 
conii^iissance 
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ou  retenu  par  le  domaine ^  est  ou  nVsl  pas 
^  "  c’est  ici  une  quesiion  de  propriété  sans  rapport 

^'oirp^  /  ^^>^injstrative  ;  elle  doit  é(re  jn^rée  par  les  trîbmiaiiK  ordi- 

contestation  dans  laquelle  il  s\'igît  de  savoir  si  les 
ü'uj^  ^  commune  sont  fondés  à  réclamer,  contre  rctcqnérenv 
iHÎii  ïiatiüîial ,  Fexercice  du  droit  de  pâturage  ,  et  si 

commune  se  serait  mise  en  possessifui  à  ti' 

^Pparti  ’  présente  une  question  de  propriété  dont  la  c 
^l'aiivç^y^^  aux  tribunaux,  et  non  h  raiitorité  adminis- 

stij.  Quand  i!  s’agit  de  discuterdn  réalité  d’une  charge  imposée 

^*^*érîet  national,  principalement  sur  un  canal,  par  titres 

son  aliénation ,  la  contestation  entre  co-acquéreurs  iiVsi. 
tille  „  prenant  sa  source  dans  un  acte  administratif;  c>st 

tetjg  de  projiriété  :  les  tr  ihunanx  ordinaires  sont  seuls  compé- 

connaître  (3).  —  L'autorité  administrative  n’est  pas 
(Iqj^^  ]  l^our  renvoyer  iin  particulier  en  possession  d  un  immenl)le 
propj,[^  P^'^pcîété  est  contestée  par  le  donianie  :  c'est  une  question  de 
(  laquelle  il  ii’ap|>ai  tient  qu’aux  tribunaux  de  [)rononcei% 

^  ’  ^4  nov,  ; 807.  )  — Les  questions  concernant  les  limites  des 
piij.  par  rélat,  quand  ces  limites  ne  sont  pas  déterniinées 

lies  (5^  administralifs,  et  quand  elles  ne  |>euvent  l’étre  que  par 

5  J**  droit  cninimm,  les  coulnines  locales,  des  en- 
^uto  ’  visites  de  lieux,  efc.,  ne  sont  pas  delà  compétence  de 
^^’ïdnisirative  ^  mais  elles  doivent  être  jugées  par  les  tribu- 


^  l'autorilé  admliiistratî vt? ,  et  non  aux  tribunaux  ,  qu’appar- 
b'  des  contestations  qui  s’élèvent  entre  l’acquérein 

flç  titUlonal  et  un  prétendant  droit  à  la  propriété  d’une  portion 

ri  a  J  et  qui  présente  la  question  de  savoir  si  l’acquéreur  a  ou 

celte  portion  de  la  république  (5).  —  C^est  à  i'adini- 
si  tel  ou  tel  objet  est  compris  dans  mie 
de  biens  nationaux,  ainsi  que  le  préîeiid  l’adjudicataire  (bb 

ta, *  ,  1  ,  * 

ï'cservee  aux  atiministrations  d  interpréter  les  clauses  des 

^  ^^judicatiou,  les  rend  compétentes  pour  délenniner  la  con- 
"e  cj 


^^qufiicatJou ,  les  rend  competentes  pou 
^el]ç.  terres  vendue?*  I /incompétence  des  tribunaux  est  donc 

La  qu’ils  ne  peuvent  être  saisis  par  la  volonlé  des  partie?, 

ile  j5,^^l^"*’>^éîue  qui  a  saisi  les  tribunaux  est  rècevable  à  se  plaindre 
cîrlçÉ^  ^7)'“ — L’autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  dè- 

objet  est  compris  dnns  une  vente  de  biens  nationaux  (8),— 
St ratïve  qu’il  appartient  de  décîdersî  uneporiioii  de 
comprise  ou  non  dans  les  lîirites  d’une  adjiidi- 
iiaiionaL  Peu  importe  que  Pautorité  judiciaire,  eu 
bac^j  telle  question,  ait  déclaré  dans  ses  motifs  faire  abs- 

Pacte  meme  d’adjudication  ,  et  qu’elle  ait  puisé  les  élémens 
ïniïjj^  ^^^î^t^don  dans  des  circonstances  et  des  titres  étrangers  à  l’ad- 

décision  intervenue  en  pareil  cas,  n’en  est  pas  moins 
p,  ^  cassation  pour  incompétence  cl  excès  de  pouvoir,  (V.  C. 

^  qoand  il  s’agît  de  statiiei  sur  la  question  de  savoirs!  un  terrain 
A 


4v(. 


.  ^  coii^irîl  crétat,  20  iiov\  18  ifi,  (2)  2S  nov.  î  809.  (i)  Idem,  17 

il  hletiK  19  juin  iSi'L  (a)  Cass,  ifi  plnv,  an  1  i.  (bj  Cnsfî.  29  incssîd. 

0  t-ass.  ]  ■}  ^vril  1808.  (8)  (îass.  18  juillet  î8iü,  (qj  Cass.  22  mars  1820, 


l.v 


i 
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1*011  désigne  expressément  dons  le  procès-verbal  d’iidjudicati*^” 
domaine  national,  a  été  compris  dans  riuljiidication  comme 
dance,  les  Iribunaux  sunt  cüm|iétcns  pour  décider  d’après  les 


petens  pou 

titres  étrangers  aux  procès  verbaux:  ce  n’est  pas  là  iitterpré'*^*^ 
acte  administratif  (t).  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont 
pérens  pour  prononcer  sur  une  réclamation  par  laquelle 
d’un  domaine  natlona!  éléverait  la  prétention  d’exercer  une 
ou  un  droit  de  passage  sur  l’imiueuble  patrimonial  de  son  -t 

bien  qu’il  [irétende,  d’ailleurs,  que  ce  droit  résulte  de  son  ^1, 

d’acquisition  ,  cette  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux. 

23  avril  r8o^).  —  Quand  un  domaine  national  a  été  vendu  (je 

servitudes  actives  et  passives,  et  qu’il  s’agit  de  décider  si  te  jyit 

jouissance  contesté  par  l’acquéreur  aux  babitans  d’une  commune» 
être  considéré  comme  une  des  servitudes  réservées  par  la  vente,  ^ 
question  appartient  à  l’autorité  judiciaire,  et  non  à  l’autorité  ^ 
nistrative.  (Décret,  ly  déc.  1809.)  De  même,  lorsqu’entre  deux 
retirs  de  biens  nationaux  du  même  objet,  en  plusieurs  lots,  *1 
dé  déterminer  les  servitudes  d’un  lot  sur  l’autre,  la  questino 
moins  ,i  l’interprétation  de  l’acte  a  dminrstiatif ,  qn’à  rapplicatioti  ' 
règles  du  droit;  elle  doit  être  soumise  aux  trihiiiiaux  (a). — ^jt 
tière  de  servitude,  la  coniniissance  de  toute  contes  ta  lion  élevée'  -  ■ 
sur  un  domaine  national,  soit  sur  un  domaine  i»articulier , 
rantoiité  judiciaire;  eu  couséqueuce ,  qiioiqu’A  l’autorité  adniinî®^*^^  .(( 


soit  attribué  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  néanmoins^ 
autorité  n’est  pas  compétente  pour  décider  si  une  servitude  xéc*®'î 
par  un  particulier  contre  l’acquéreur  d’un  domaine  national» 
ou  non  sur  cette  propriété  (3). —  La  contestation  sur  l’existence  d 
servitude  réclamée  par  un  particulier  contre  racqiiéreur  d’un  dofi*''  ^ 
national,  est  de  la  compétence  des  tribunaux.  (Décret,  6  fév. 
Quand  il  s’agit  de  décider  si  une  transaction  passée  entre  le*  ,1, 
d’un  acquéreur  de  domaines  nationaux,  et  les  propriétaires  d’un 
a  imposé  une  servitude  perpétuelle,  ou  seulement  temporaire  e*  - 
cable  à  volonté  sur  Je  domaine  aliéné  par  le  go  11  v en* eu* eut ,  *^*^,*^’ Ja 
vertu  de  cet  acte,  la  redevance  stipulée  pour  raison  <le  rirrig^tio”  ,  ^ 
domaine,  peut  ou  non  être  exigée,  e’est  aux  tribunaux  et  non  àl’aw**^’  j, 
administrative,  qu’il  appartient  d’en  connaître  (4).  —  La  conf<î^*^.,|^ 
à  laquelle  donnerait  lieu  l’exercice  d’un  droit  d’usage  sur  une  P'"‘*ll’î*  ;l 

J’  ■  •  •  1  '  *1  -,  I  .mile  ‘ 

n  origine  nationale,  présenté  nue  question  de  servitude  sur  iaq^^  ^,,1 
îi’»|>paiiient  qu’aux  tribunaux  de  prononcer  (5).  —  La  demanda 
suppression  de  barrage  d‘un  attérUsement  ,  est  de  la  compétence  ^ 
tribunaux,  t[uani  elle  est  subordonnée  à  la  question  de  l’attén®* 
ment(fi).  —  Lorsqu’une  pièce  de  terre  a  été  nominativement  coiuR'^^u 
dans  le  procès-verbal  d’estimation,  qui  a  jirécédé  l’adjudication  “ 
domaine  national,  bien  qu’elle  ne  se  trouve  pas  rappelée  dans  le 
verbal  d'adjudication,  elle  fait  néanmoins  partie  de  la  vente»  et  1® 
dicataire  ne  peut  pas  en  être. évincé,  sous  prétexte  qu’elle 
distraite  du  domaine  long-temps  avant  les  procès-verhaiiJC  ”  ',je 
mation  (7). —  Lorsqu’il  s’agit  de  décider  si  des  fermiers  d'un  dou>^‘ 


(t)  Cass,  mars  (a)  Avî-s  du  crmseil  d’état,  a5  fév,  i3i 7- (î), 

fev*.  iSio.  (4)  Idem.  date.  (.4)  Idem.  9..'i  aoi'it  i8ti.((>)  Idem-  ili  * 
(7)  Idem,  h  janv.  ' 


II 


ri 
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'^aii  cjut  ne  contient  pas  tie  sïîpnlatioii  couEraîre, 


former  les  objets  à  eux  loués,  rautorité  judiciaire  est 
1*^1111(1  pour  prononcer.  (ï^écrcl,  6  juillet  iHio,)  — De  meme, 

f*^rtniers  de  domaines  nationaux  réclament  des  intlemmités 
domaines  ^  la  contestation  doit  ôtre  soumise  à  Tau- 
ï  non  à  rautorité  administrative  (i), — ^  Lestrif)»- 
^^*^^t>étens  pour  connaître  des  poursuites  exercées  par  la 
^  à  pcûejnent  de  fermages  du  domaine 

Conj^  ~ L'autorité  administrative  n*est  [>as  compétente  ponr 

<lç  ijjV  ^contestations  qui  ont  pour  objet  le  paiement  des  fermages 

ait  J  quand  même  que,  de  la  part  des  fermierSj  il  ri'y 

P  *éclamaticu]  ni  sur  la  dette,  ui  sur  la  compétence  (3). 

Ijiaé^  J  ^  ^•'^otürité  adminisiraïive,  et  non  aux  tribunaus,  qu’est  attri- 
^  ^^^^^lîiissance  des  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
vitu.j^  ^  acquéreur  de  domaine  national,  pour  exercer  une  ser- 

autre  domaine  iiatiotial  acquis  par  un  particulier  qui 
Lüi,/ Inexistence  de  cette  servitude.  (Décret,  27001.  1808.) — ■ 

-ril*-"  *  Ji  -|  ^ 

ç[|  ît  excède  point  les  bornes  de  sa  compétence. 


(î  -  ^^ptique  que  telle  ou  telle  servitude,  qui  existait  en  confor^ 

^  supprimée  depuis  que  le  bien  qui  fait 

passé  an  pouvoir  de  la  nation;  une  telle  déebra- 
Cïr  ^'‘^^^^pdquür  le  sens  et  Tobjet  de  Tacte  adminisiratir,  dont 
'udçij  de  préfecture  sont  juges  (4)^  —  Les  questions  de  servi* 

des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sont  admiitistraiives, 
U  droit  est  prétendu  résulter  des  titres  d’adjudicaiîon,  (  Décret 


les 


^üui 


T 

S 


t8i3^j  —  Les  coutestafions  qui  [leuvenl  s’éJever  sur  la  vainlité 
décernées  en  paiement  des  fermages  de  biens  frappés  du 
ne  sont  jîoint  de  ta  compétence  des  tribunaux, 
^le  du  ressort  de  rautorité  administrative  (5).  Les  conseil; 

^ïers  &onl  seuls  compétens  pour  régler  les  décomptes  des  fer- 

tiit^j  lïicns  nationaux,  et  pour  procéder  à  ia  liquidation  des  indem* 

l’état  aux  déienîeurs  de  biens  nationaux,  par  suite  des 
consentis  (fi).  —  Quand  un  doniaine  national  a  été  vendu 
qu’un  tel  en  jouît  en  vertu  d’un  bail  qui  a  encore  tant 
^  ^'^nrir,  et  que  c’est  à  lui  qu’appai tiennent  les  billiiueus 
i>iea,  les  iribunanx  «e  sont  pas  compétens  pour  pro- 
existe  réellcinerit ,  s'il  doit  avoir  son  exécution  ,  et  si 
JUéiçi^j  ‘  positivement  propriétaire  des  bâtlniens  (7)*  I/aulorîté 

péiit  enipccber  Teffet  d’une  adjudication  nationale,  en 
l’^sécution  d’un  bail  auuullé  par  Paiitorité  administra- 
SU'H ^ aux  conseils  de  préfeciure  et  non  aux  tribunaux 
^hg  de  statuer  sur  une  contestation  élevée  entre  un  receveur 

et  un  acquéreur  de  biens  nationaux*  au  sujet  cran  dé- 
paiement  de  son  acquisition  (9)*  —  L  autoriîe  admi- 
1^^*^  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  questions  dont  la 
?  tlép  de  ^interprétation  d’actes  administratifs.  (Décret, 

itératives  sont  faites  aux  UÜiunaux  de  connaître  des  actes 


ii  '■  0  A. viij  a  _ 

//!î  ^‘Îiïiîjoîi  l'w  d’état,  Il  janv,  r8(5,  (2)  Cass.  9  phis  iosc  an  12.  (3)  Avis 

f  {^dç»nj  7  fév.  iSr3,  (4)  Idem,  ii  jaiiv.  iSi3.  (5)  Idem.  18  act.  1810. 

■b  Avili  '  iSru  (7)  Cass.  6  juillet  1810.  (8)  Cass.  ^Aj  ünréal  an  10. 

''  '»*•  «omHl  aV-^fV 5  jaiiv.  iHi  ï. 
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d’administration  de  quelque  espèce  qu’ils  soient,  aux  peines  de 
sauf  aux  réclaniaiiR  à  se  |)ourvoir  devant  le  comité  des  finance*  1’*’ 
leur  être  fait  droit,  s’il  y  a  lieu,  eu  exécution  des  lois,  et  iiotanm’ 
de  celle  du  i3  frimaire  tlfrtiier,  (  Décret,  i6  fructidor  an  3.  )  « 

5.  T.orsque  le  préfet  assistera  au  conseil  de  préfecture,  Ü  pi  (Je 

cas  lie  partage,  il  aura  voix  piépondérante.  —  fi.  Le  conseil  généra 
département  s’assemblera  chaque  année:  l’époque  de  sa  réuidci*  *  _ 
déterminée  par  le  gouvernenreiit  j  la  durée  de  la  session  ï*®  , 
excéder  i  5  jours.  —  Il  nommera  un  de  ses  membres  pour  pfcS’^ .  J 
un  autre  pour  secrétaire.- — Il  fera  la  répartition  des  coutribn**  .j 
directes  entre  les  arrondissemens  communaux  du  département.-^ 
statuera  sur  les  demandes  en  réductions,  faites  par  les  conseils  " 
dissemens,  les  villes,  l>ourg.s  et  village.*.  11  déterminera,  Jan.s 
fixées  par  la  loi,  le  nombre  de  centimes  additionnels  dont  l’îtiipcs*” 
sera . demandée  pour  les  dépenses  du  département.  Il  cntcnd'*jj_ 
compte  annuel  que  le  préfet  reiifîra  de  l’emploi  des  centimes  ^ 
tioiinels  qui  auront  été  destinés  à  ces  dépenses.  Il  exprimera  son  opt"  v, 
sur  l’état  et  les  besoins  du  département ,  et  I’adres.sera  au  iinuisf^^ 
rintérieur.  7.  Un  secrétaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  de*  P 
piers,  et  signera  les  expéditions. 

8,  Dans  chaque  arroiirllssenient  communal,  il  y  aur.'j  un  sous'p*'*^ 
et  un  conseil  d’arrondissement  composé  de  1 1  membres,  —  <)•  be 
pn.fat  remplir»  les  f..ne,ie„s  exercées  mni, p»r  les 

!lll' 

'  {*  \ 

cîpalilés. — 10.  TrC  conseil  d’atTondissemeut  s’a.ssemblera  chaque  îi*'*’  > 
l’époque  de  sa  réunion  sera  déterminée  par  le  gouvernemeiii  i  h*  '  '".rf 
de  la  session  ne  pourra  exceder  quinze  jours.  11  nommera  uii  ^  .  ÿi 
membres  pour  président,  et  un  autre  jionrsecrétaire.  Il  fera  la  répa''*'*’ 
des  contributions  directes,  entre  les  villes,  bourgs  et  villages  de 
dissement.  Il  doiinei'a  sou  avis  motivé  .sur  les  demandes  en  décb^'^pM 
qui  seront  formées  par  les  villes,  bourgs  et  villages.  Il  yj. 

compte  annuel  que  le  sous-préfet  rendia  de  l’emploi  des  ceulimes  ^ 
tîonnels  destinés  aux  dépenses  de  rarrondissemeut.  Il  exprimer®  ‘  , 
opinion  sur  l’él-it  et  les  besoin.s  de  l’arrondissement,  et  l’adresst’'®,]^ 
préfet.  —  II,  Dans  les  arrondissemens  coniinunaiix  ,  où  sera 
chef-lieu  de  departement,  il  n’y  aura  point  de  soiis-préfet.  -,1- 

12.  Dans  les  villes,  bourgs  et  autres  lieux  pour  le.«quels  il  y 
tenant  un  agent  municipal  et  un  adjoint,  et  dont  la  iiopulation 
cédera  pa.s  ïSoo  habitans,  î]  y  aura  un  maire  et  nu  adjoint: 
villes  ou  bourgs  de  2  5oo  à  5ooo  habitans,  un  maire  et  deux 
dans  le.s  villes  de  5noo  habitans  à  io,ooo,  un  maire,  deux  adjoints 
commissaire  de  police.  Dan-s  les  villes  dont  l'a  population  exçr* 
dix  mille  habitans,  outre  le  maire,  deux  adjoints  et  un 
police,  il  y  aura  un  adjoint  par  20,000  habitans  d’excêilant.*/'  p 
commis-saire  de  police  par  dix  mille  d’excédant.  —  i3.  Les 
atljoiiiîs  rempliront  les  fonctions  àdministrative.s  exercées 
par  l’agent  mitnirlpal  et  l’adjoint  :  relativement  à  la  police  **  ■  ,j.«' 
ci  vil ,  ils  rempliront  les  fonctions  exercées  maintenant  p.ir  les  '’y'*''  ^ 
tralîous  municipales  de  eauton,  les  ageus  muiiicijiaux  et  adjo'"*’’' ÿii 
1  j.  Dans  les  villes  de  cent  mille  liahitans  et  aii-dessu.s,  il  y 


tions  municipales  et  les  commissaires  de  canton  ,  à  la  ré.serve  de 
qui  sont  attribuées  ci-après  au  conseil  d’arrondissement  et  aux''*' 


1 
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^airc*et  ^ 

y  ^ajoint,  à  h  pliice  de  cliaque  admiiiistraîion  ïiiunlcipule,  il 

'»e  plus  un  cotrntiiÿsaire  général  de  police  ^  auquel  les  cominîs- 
néaijM.  seronl  subordonnés,  et  qui  sera  snbordonîié  au  prél'et  : 

tî>técutera  les  ordres  qu'il  recevra  iinniédialement  dti 
l'an  la  polîçe  générale,  «  T«i  loi  dti  r5  Tentoso  an  i3,  déroge  à 

J  î  celle  loi  disfïose  :^art.  I/ad«ïinistration  municipale 
am!!  Maiseiile  et  JiurdeauXt  sera  ojginilsée  connue  celle 

'illcs  (le  IVmpiie  —  Chacune  d’elles  aitta  un  maire  et.  six 

lien  '  y  uir  coitseil  miuiicîpal  dans  chaque  ville,  houtg  ou  auti-e 
dtjç  *'*^*’''  ^*“<ïuel  il  existe  un  agent  tnunîcipal  et  un  adjoint;  le  nombre 
|>as  scr-i  dix  dans  les  lieux ^lont  la  population  nVxcède 

trtrmç  '^^bitans;  de  vingt,  dans  ceux  où  elle  n’excède  pas  5ooo;  de 

^<^ux  où  la  population  est  plus  nom  lire  use.  Ce  conseil  s'as- 
***mç  iliaque  année  (i).  Il  pouna  être  convoqué  exiraordinai- 
P^"'  ^^ïdre  du  préfet.  Il  entendra  et  pourra  déliaître  le  compte 


^ecett, 


pte 


"r  ^  dépenses  iininlclpale^ s  qui  ^era  rendu  par  le  maire  an 
ï  lequel  rarrétera  déjiuiiîveinenU  11  réglera  le  jjiiiiage  des 
ï  pàuucs,  recolles  et  fruits  communs.  Il  réglera  la  répaitîliou 


qqj  iiécessaires  à  iVuîrelîCM  ri  aux  réparations  des  propriétés 

lie^s  e  ^  charge  des  habita  ns.  Il  délibérera  su  r  les  besoins  narticti- 


r  ciiarge  ües  üannans.  i\  aeunerera  sur  jes  nesoins  pdrtjcii 
,  ^^caux  des  municipal  il  es,  sur  les  emprunts,  sur  les  octrois  on  con- 
centimes  additionnels,  qui  pouiront  être  nécessaires  pour 
Nüm^.  ^  ces  l>esoîns,  sur  les  procès  qu^il  conviendra  d’intenter  ou  de 
ahp/j  pour  f exercice  et  la  conservation  des  droits  communs*  (V,  les 

faîtes  sous  l’art,  ceUe  sect*) 

de  ^  dans  chacun  des  arrondissemens  iTiiinicîpaux ,  un  maire 

seront  chargés  de  la  partie  administrative  et  des  fonc- 
à  Pétat  civil, —  Un  préfet  de  police  sera  char^fé 


police  sera  chargé  de  ce  qui 
police,  et  aura  sous  ses  (irdres  des  coinmissaîrts  distribués 
douze  umnicipalîtés,  —  17.  A  Paris  ,  le  conseil  de  département 
18  fonctions  de  conseil  miinictpal  (2). 

Cn  conseil  (  aujoiii  d’biü  le  Roi)  uuinmera  les  préfets, 

^  de  préfecture,  les  membres  des  conseils  généraux  de 
î  le  secrétaire  général  de  |>réfecture,  les  sous-préfets ,  les 
vil]^^  des  conseils  d'arrondissement,  les  maires  et  adjunits  des 
hûjjç,^  ^  PÎüs  de  cinq  uiîlle  habîtans ,  les  commissaires  généraux  de 

ice  dans  les  villes  où  II  eu  sera  établi,  —  ly.  Les 
des  Conseils  généraux  de  dé(iartement ,  et  ceux  des  conseils 
l^'^Urr  communaux,  seront  nommés  pour  trois  ans  :  ils 

.  —  20*  Les  préfets  no  mineront  et  pourront  slis- 
Uufjv  1cm s  fonctions  les  membres  des  conseils  niiiuicipaux;  ils 

la  pourront  suspendre  les  jnaires  et  adjohus  dans  les  villes 

I^^P^lation  est  au-dessous  de  cinq  juille  habitaiis.  Les  uiembres 
^tfp  uinnicipaux  seront  nommés  pour  trois  ans  :  ils  pourront 

du  ly  floréal  an  8  dispose  ;  art,  i a.  Les  préfets  nommeront 
temps  les  membres  des  conseils  uuiiiicipanx,  conformément  a 

l-O  t  t 


O  ^  i 


LK  IIIUMT  PIKILK;,  1.1  V.  ï, 

J’firticle  30  de  la  loi  <lii  28  [iliiviose,  —  l'i.  I^es  citoyens  nommes  P* 
j’init  Kcrtnciit,  lots  de  leai  première  assenildée ,  entre  les  "^^****|j^è 


■rouîre,  qui  en  enverra  le  ju ocès-verbal  an  sons-préfet,  ponrétre  ^ 
ensuite  an  préfet  tlu  département. — -14.  Ces  couse  ils  ne  s^ls^:elTlbl^^**^^ 
qu’autant  qu’ils  en  obtieiulraient  rautorisallon  du  préfet  pour  qtîeH 
affaire  cxtraorilHiaire,  ou  qu’ils  y  seraient  invités  par  lui.] 


5,  (’t'S  fonctions  générales  dont  il  est  parlé  dans  l’article 
dent,  ttljligcnt  cci!xt[nion  sont  chargés  anx  devoirs  pioportiéni . 
à  ce  ministère;  cc  qui  renrerme  la  vigilance  an  détail 
affaires,  soit  ponr  la  police  on  le  hoii  ordre  des  villes,  cu  P 
les  impositions  et  levées  des  deniers  puljlics,  on  pour  tonte  ai 
sorte  de  fonctions;  l’exactitude  à  v  rendre  la  justice  sans 
tion  (le  personnes,  l’obéissance  aux  ordres  dn  prince, 
de  ceux  qui  leur  sont  adressés,  et  celle  des  ordres  de  la  j"*  ’  ij, 
où  les  oiliciers  qui  la  rendent  peuvent  avoir  besoin  de  .  v 

leur  ministère;  la  fidélité  à  ojjiner  dans  le  conseil  de  ville  111''*^'^ 
bien  ('omimin  ,  à  11 V  donner  leurs  suffragas ,  pour  les 
ville,  ou  autres  personnes  préposées  aux  différentes 
qu’on  a  expliquées,  (pVà  des  personnes  qui  en  soient  capable? 
maintenir  les  intérêts  publics  contre  les  entreprises  des 
iiers,età  jirocnrer  en  tout  le  bien  coinmtm.  Et  tout  ^ 

aucune  prévarication,  ni  pour  leurs  intérêts  propres,  ni  [)ont’^'‘ 


< 

( 


de  leurs  proches  ou  autres  personnes  dont  les  intérêts  opl 
à  ceux  du  public  pourraient  les  toucher ,  soit  par  des  avaïu^ljj^, 
lû  leur  en  reviend ('aient,  on  à  ces  personnes ,  ou  par  la  et'*'''. 
e  s’attirer  leur  disgi'ace  et  des  suites  qui  pourraictit  leur 
Mais  dans  le  cas  cù  cette  crainte  pourrait  avoir  quelqui^ 

fondement  qui  les  dîsjicnstit  d’exercer  eux- mêmes  leurs  fonctiJ^^^^|. 

leur  devoir  serait  de  s’alistenir ,  et  les  laissera  ceux  qui»  ' 
défaut,  devraient  y  pourvoir,  x- 

f>.  Les  devoirs  de  toutes  les  antres  personnes  dont  on  a  j. 
dans  cette  .section  et  dans  la  irécédente,  (‘onsistent  à  j/* 
leurs  fonctions  ]>ar  la  vue  du  })ien  |)id)îio,  et  à  s’ac([inli^ 
chacune  selon  les  lois  et  les  règles  (pil  peuvent  v  avoir  jj 
s’il  y  en  a  de;  [larticulières  (jui  regardent  ees  fonctions, et 
probité  et  la  fidélité  que  dénia ndent  en  général  les  devoUi" 
tonte  nature.  Ainsi,  ceux  qui  sont  chargés  des  impositions 
la  levée  des  deniers  publics,  doivent  s  acquitter  de  cette  |ii 

suivant  les  r(-gles  <]ui  ont  été  expliquées  dans  la  sf  ctio»  ^ 
titre  5,  Ainsi,  ceux  qui  sont  appelés  aux  fonctions  de  la  I’ 
doivent  y  observer  les  règles  c.vpliquét'S  dans  l’article  V.,ii 

et  celles  tjui  regardent  on  général  les  devoirs  des  juges  1 
seront  explitjiiées  dans  le  second  livri',  ,|| 

7.  Lors(|ii’utie  charge  mimicipale,  comme  d’écheviu) 
on  antre,  est  divisée  à  deux  ou  jilnsieiu's  )>ersonne.s  [uuir 
une  iiK'nu'  fonction,  comme  pour  le  soin  de  quelques  affaire^’*  r 


ilp  «deniers  on  imlro,  ils  sont  .tons  obligés  solitlairesiieiit 


^  V* 
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lovÉt' 

n„  envers  la  communauté  du  soin  de  la  levée  des  deniers 

It'Ur  \ lonctions,  dont  ritn‘xéciition  ou  quelque  suite  de 
(H,  ou  malversation  pourrait  être  ini|nilée  à  quel- 

Car  étant  tous  choisis  pour  répondre  à  la  commu- 
hoii(J'  fonctions,  Ils  tloivent  les  exercer  enscml>lc,  et  ré- 

pour  les  autres.  Que  s’ils  divisent  radmînis- 
cfjjj  V’  Tue  l’un  d’eux  s’actpiittc  mat  de  relie  dont  il  s’est 
I  îintre  ne  laissera  |)as  d’en  être  tenu;  car  il  ne  doit  ini- 
{>‘'ré  ^>d-mèn>e  la  confiance  qu’il  a  eue  pour  celui  qui  a  mal 
o,,>  ‘  ®  ?*ucun  ne  [>cut  être  i>oursuivi  |>our  le  fait  des  antres, 

"lie  discussion  de  eelid  qui  aura  géré,  sï  ce  ii’est  que 
(J, discussion,  son  insolvabilité  fût  tout  évidente,  et 
'ait  I  '  *''*'  l'i’i’ivée  qu’aprè.s  le  ieuijis  où  la  communaulé  pou- 

'‘‘‘•‘oir  ^‘'’''*'^"ivre;  car  si  alors  il  était  solvable,  ses  collègues  ne 
'‘•Ui'i  1  de  son  fait;  ainsi,  rengagement  de  ces  charges 

•"''lins  de  plusieurs  personnes,  est  le  inéuic  que  celui 
'  "-•tf'lhHléférée  à  plusieurs  tuteurs  fïb 


SECTION  ni 


^e.s'  /  ï  pour  juger  du  domicile  de,  chn(pic  personne. 

le  ^''Ut  distinguer  le  lien  de  l’origine  de  chaqtio  personne  et 
''fait  /  domicile;  on  appelle  le  tien  de  l’origine,  celui  on 

ici  le  du  père,  et  cette  origine  ne  reçoit  aucun  chan- 


iH-i-s  '  y  *’'•  ”11  appelle  <lomicilc,  le  lien  de  la  ilemeure  d’une 
et,  parce  qu’on  peut,  par  divers  rapports  et  en  divers 
lies  demeures  en  divers  lieux,  il  faut  distinguer  des 
diverses  sortes,  comme  on  le  verra  par  les  artich^s 


T'  I.  i  * 

f[iiç|  -riix  qui  ont  quehpic  dignité  ,  quelque  charge,  on 
Oijj.  *  l’iiiploi,  qui  oblige  à  une  résidence  en  un  cerlain  lieu  , 

’'éir  même  une  espèce  <lc  domicile,  mais  qui  peut 

f'es  seul,  si  iiors  les  temps  qui  demandent  la  résidence, 

l'^mines  avaient  ailleurs  une  auti'e  demeure  (!il.  Ainsi,  fiar 
^lt(<r'i:  "n  officier  d’une  cour  semestre,  un  receveur  ancien 


”••  triennal,  qui  doit  sa  résidence  dans  le  lieu  de  sa  l’o- 
Hti l’année  de  sou  exercice,  un  officier  de  guerre  ou 

i'”iit  dans  le  service  (/(),  ont  leurs  domiciles  pour 
’U  leurs  charg^^s  et  do  leurs  emplois  dans  les  bciix  où 

'iii  ^'•'■^•’cent,  et  ils  neuvent  avoir  leur  demeure  ordinaire  dans 

V  r"'' 

‘Cux  qui  (ont  leurs  éludes  hors  le  lieu  de  leur  domicile  ordi- 

miiniciiï*  L*  l.  C,  qiio  qnîsq*  or<l,  V.  Ich  art.  ï?t  tîe  b 
^  '^ïn.  h,  36.  C.  de  dccur.  (3)  L.  8.  C.  de  încol.  et  iibi  qtiisq, 

^‘d.  (ïpnnii,  ff.  de  sénat.  (4)  L-  ^  ff-  ad  mua. 

irt. 


f 
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tiaii'f',  coninie  élans  epiclcjne^  niiivci-sittî ,  ont  aussi  deux  tlctuf"*  . 
(ni  (loinicllos,  flar,  otifrc  Icui*  dninicilc  ordinaire’,  ils 


;  If 


du  lien  oii  ils  font  leurs  études  fi  'l. 

J-e  principal  domicile  de  chacun  ,  est  cedni  efn’d 
)ù  il  tient  le  siège  et  le  centre  de  ses  affaires;  où  Ü 


lien  où 


pitM's;  {]u’il  ne  qnifte  tjne  pour  quelque  cause  particulière;  _ 
fpiand  il  est  absent,  on  dit  qn’il  est  en  vovage,  ou  ([uarid  n 


oyage 

A'ient,  on  dit  (jii’il  est  de  retour;  où  il  }>asse  les  principale^  ''  ‘j, 
de  r  année;  où  il  porte  les  charges,  et  où  il  jouit  des  prî%'ilcgf^^ 
c(*nx  qui  en  sont  habitans  (ti).  (  C.  civ.  74,  i  oa,  )  ,  ^  t 

5.  Onnme  le  domicile  est  le  lieu  de  la  résidence,  il 
]>our  ce  (jui  regarde  le  domicile  (rnne  personne,  (pi’<‘llc  J't’sidj 
fasse  sa  demeure  dans  sa  maison  propre,  on  (la us  la  jti 
dùm  autre  tenue  à  loyer  ou  à  autre  titri?  (3).  Et  par  cette  „ 

raison  que  la  résidence  fait  le  domidh;,  celui  qui  a  une  luad 
en  pio[)re  dans  un  lieu  où  il  ne  réside  point,  u’v  est  |)as  T 
cela  domicilié  f4).  !  C.  civ.  to9,,  10!^,  io/|.  s.  )  "  j] 

G.  Selon  la  dédnition  du  domicile  (‘xpHtpiéc  dans  l’articlt‘  4i 
est  difficile  qn’nne  personne  ait  deux  domiciles;  car  P*’*'*  .,i 
avoii' deux  au  sens  (le  cette  délinition,  il  faudrait  qn’cn 
de  ces  domiciles,  le  siège  et  le  centre  des  affaires  fut 
de  sorte  qu’on  pût  dire  (pi’il  fût  également  dans  Tun 
rautre,  et  qu’on  ne  pût  distinguer  par  cette  preuve,  et  **|*  [i-* 
(■xpli{pi(*es  dans  ce  meme  article,  icqm’l  serait  le  priiicip'*^  > 
deux  domiciles  (5).  (  C.  civ,  to2,  s.)  Mais, -soit  qu’on  puisse 
deux  domiciles  |U‘iiicipaux ,  on  qu’on  ne  le  puisse  |)as,  J|,,s, 

en  avoir  deux  ou  plusieurs,  au  sens  dc's  trois  premiers  . ,i 
Que  s’il  s’agissait  d’assujettir  aux  charges  trun  lieu,  C!ch'|  ‘1^.[ 
aurait  on  paraîtrait  avoir  deux  domiciles,  l’im  en  ce  lieu-l^’ 
rautre  en  un  antre,  il  ne  pourrait  être  tenu  des  charg^J’  ji 
d’un  seul  lieu;  ainsi,  il  ne  pourrait  être  nommé 
consul,  ni  cotisé  aux  rôles  des  tailles  en  deux  divers  lien-’^  ^ 

(  V.  les  a|>plications  faites  sous  Fart,  (i,  j).  84.  )  (>( 

7.  Chacun  a  la  liberté  de  choisir  le  lieu  de  son  domi^’^^'^’jj,; 
do  changer  aussi  sa  demeure  comme  l>on  lui  semble, 

(jne  la  demeure  en  (juehjue  lien  lui  fût  défendue,  ou  y), 
ordre  du  prince  de  demeurer  en  un  certain  lieu  (7).  (  1’- 
i7i  s.  i.  5 18,  s,  ]  Mais  si  ee  changement  était  fait  pour  évite*  .j 
charges  du  lieu  du  domicile,  ou  le  pai(’ment  des  impositi^'îf’jr 
faudrait  qu’il  fût  accompagné  de  deux  circonstances,  T'"**' cl 
translation  (‘flécîive  du  domicile  sans  dol  et  sans  fraude  v*-'* 


(i)  L.  !i.  de  iin:(il,  V.  les  ortl.  de  Louis  Xll,  dti  mai.s  d’aoitt  (49®’  ,f.  f'" 

clo  mat  f.'i9y.  (^)  L.  7*  C.  de  inroî.  et  ub!  qviisq.  L,  w'i,  ff.  de  veib* 

^7,  §  I,  ft.  ad  tniiuir.  7.  L.  7.  de  iiieol.  et  ubi  quisq,  do«i.  hab. 'Jj- 

â,  ff-  de  iîijuv.  (4)  L.  17,  i3,  ff.  ad  u>ijii]ei{).  (5)  1,.  27,  JÎ  ,]ii’î[’’ 

■iininii'ip,  L.  a,  pod.  L.  5,  eod.  (fi)  I,.  ff.  ad  tniinii'i|i.  L.  i.  C- 
uiig.  {;)  f,.  3t,  ff,  ad  mi)iuei[».  (S)  L.  Mo,  ff.  voeJ.  L.  .Ji,  eiid. 
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l*On  '  '  ti'atisliitîdu  eut  |u’t*ct'tlé  la  nomiiiatMMi  à  la  cliai'^<'' 

iÿ  (^Ji  comiin;  (iV;clit;viti ,  consul  on  autre,  oti 

la  taille*^  oti  aiitiT  iinposition ,  selon  que  les  ré- 
|ir),ij,  '  nsage  presenrnient  ta  foi'me  (.le  C(;  eliangeuieiit,  soit 

a;(jj  ^‘**M.** ‘Ip  te  faire,  ou  pour  la  manière  tit;  le  faire 
^  civ.  ,(/î.  i 

(«Il  '  'aiune  c’est  par  rétaljlîssemeMt  de  la  principale  deintmri 
d,„  •  qu’on  y  a  son  domicile  ((1.  civ.  ioî>„),  c’est  par  ccr 
eiv,  *  q*<’uu  en  est  rendu  habitant,  et  <în’on  v  est  sujet  au\ 

'l'"  (»)•  ,  .  ,  .  ' 

'“'•oiqu  (ïn  ne  |>uisse  vivre  sans  être  en  un  lien,  on  peni 
en  ^tomicîle;  car,  comme  le  domicile  est  nue  demeure  fixe 

(ji,|  ^  5*^1' ta  in  lieu  pendant  le  leiiifts  (jti’elle  peut  durei’,  celui 
'Ui  i-  SOI»  domicile  pour  aller  en  établir  nn  antre  dans 

'"‘‘Ht  *'  ,  “iîîuc,  pourrait,  pendant  le  voyage  sur  mer  <ni  autre* 

1  •!  av'oii-  en  aucun  endroit  aucun  domicile  fÜ),  |  t).  civ. 

'  ’  îi  U.  )  \  /  \ 

^  ^  P^^>'Sonnes  dotit  les  liaisons  sont  telles ,  que  le  do- 

î’uv  ^’iuie  est  celui  dtî  l’autre.  Ainsi,  la  liaison  des  enlaits 
I  Pyies,  fait  qm;  domicile  des  etifaiis  est  c(*lui  des  |>ères 

)  ï  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  en  âge  de  s'établii'  en 
h'e  tien,  comme  ils  le  peuvent,  soit  qu’ils  soient 
|H,^  (C,  eiv,  ;^72,  374.  ),  ou  ne  le  soient  point  ;  car  ils 

eut  avoir  (Je  jiisn^s  causes  pour  faire  un  tel  changement  ^4)- 
*‘>ns  ‘lf*micile  des  pfmes  est  le  lieu  de  l’origine  des  eii- 

qjg  ’  '•^*••51  qo’il  a  été*  dit  dans  rartîcie  premier,  et  (pie  leur  donii-* 
fQ  aussi  le  même  que  celui  des  pères,  s’ils  ne  le  ehangenl, 

Ipnj  est  dit  dans  cet  article,  il  s’ensuit  que  les  eiifans  que 
(‘il  ‘  H*>‘es  nioiirans  laissent  en  minorité,  conservent  leur  domi- 
l*oi't^**^  '’tsit  celui  de  leurs  pères,  et  doivent  par  couséfjuent  y 
t‘;^^  charges,  comme  l(‘s  tailles  et  autres,  s’ils  n’en  sont 

rliji  uiais,  comme  avant  la  majorité,  il  peut  arriver  des 

'*  en  qui  changent  le  domicile  des  eiifans  mineurs,  ceux. 

•lïiV  .'f’^^^'tHgcmens  peuvent  arriver,  peuvent  nonobstant  leur 
(>Y^  ciiauger  leur  domicile,  et  l’avoir  ailleurs.  Ainsi ,  par 

iifj  si  un  mineur  acfjuiert  une  charge  ou  est  cngag('!  dans 

qu’il  puisse  e\.ei'cer  en  minorité,  ou  avec  une  dispense 
■'«-'sidcnce  qu’il  devra  avoir  dans  (e  lieu  où  se  devra  (‘.xer- 
I  charge  ou  rct emploi,  l’obligera  il  y  avoir  son  domicile. 

*tJ7.  j  Ainsi,  rétablissement  d’nn  mineur  dans  nn  autre 
(Içj,  Celui  de  son  origine  par  un  mariiige,  peut  se  faire  dans 
!(, çiy'^'^^^ustances  qui  deiuandcnt  et  permeUent  par  consé^pient 
^  ^'‘Qgcmeiu  de  son  domicile. 

•  La  liaison  de  la  femme  avec  son  mari,  faisant  un  seul  toiU 

t')  L  » 

'It  iucol.  et  ul)i  qüi.s  domiv,  (^i)  L.  t,  g  j,  in  f*  ii\  îsd  munirip.  et 

*  l"®)  L,  Ç  7,^  ff,  ,-1(1  rnuuioi)K  (4)  Ij*  et  1-  4»  tiuiiutrip. 
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tic  l’ulj  ci  tic  l'autre,  le  tîotuicîle  du  uiaii  est  celui  tic  la  ’ 

et  clic  ne  (seut  eu  avoir  trautre,  car  clic  doit  au  mari  riialutal*®. 
avec  lui.  (C.  civ.  ai  4.}/ Ainsi,  une  (cuudo  qui  avait  se» 
elle  eu  un  autre  lieu  t|tic  celui  où  était  le  dojuicilc  de  sou 
<]uilte  le  sien  par  son  mariaj^e  fij.  (  C.  civ.  108.  J 

12.  Les  veuves  l'etienncnt  le  domicile  qu’avaient  leurs  »^‘**.* 
au  temps  de  leur  mort,  et  ne  rejirenuent  jias  leur  |>remiei’  ^ 
cile  par  le  sim|>ie  effet  de  cette  mort;  mais  elles  |)euveiit,  üU 
prendre  ce  premier  domicile,  ou  en  choisir  un  autre;  et  si  ^ 
se  l’cinarient,  leur  domicile  sera  celui  tlu  second  mari 
108,  214.  }  ^ 

i!i.  Le  mariage  ne  eliaiigc  le  tlomicile  de  la  reni<»e  <J*i 
lorsqu’il  est  accompli.  Ainsi,  pendant  les  (ianeailles,  la 
retient  encore  son  domicile,  et  si  quelque  cause  rompt  le  nia«‘i'i{?*''' 
il  n’y  a,  pour  son  domicile,  aucun  changemciiE  (3). 

14.  Ceux  qui  sont  relégués  en  un  certain  lieu  [lar  ordï’C 
prince,  ne  changent  [las  tle  tlotiiieile,  et  ils  retiennent 
tin’ils  avaient  avant  la  relégation;  et  s’ils  sont  sujets  à  <ies  coù' 
sations,  ils  eontiniieiit  de  les  y  jjorter  (4);  mais  ils  ont,  da»^  , 
Heu  où  ils  sont  relégués,  une  autre  espèce  de  domicile  paV  1« 
cessité  d’v  faire  leur  demeure  pendant  le  temps  qui  leur  est  p'*'’®' 
crit  (5}.  (P.  32,  33.  i.  5i8.) 


SECTION  IV. 


De  la  nomination  ou  élection  aux  charges  ntunicipales  (6)  ,  ^ 

causes  qui  en  excluent  ou  qui  en  déchargent. 

w 

J  } 

Ï-,  Les  charges  municipales  dont  on  jiarle  ici,  sont,  celle'’ 
obligent  a  quelques  fonctions  ptdjliques,  comme  à  radnûut^*^.*^.. 
ti on  des  affaires  de  la  comiminauté,  à  rimimsition  des  denif‘‘* 
publics,  à  la  levée  de  cesilcnierset  autres  semblables  dlsliu«*“^’*’^ 
dos  charges  qui  ne  renferment  aucun  exercice  de  fouclieu  P“' 
blique,  mais  qui  obligent  à  quelque  contribution  ou  à 
dépense,  et  regardent  les  biens  des  jicrsoniies  sans  rapi>o'’^ 
aucun  service  que  le  public  tii-e  de  leur  Ind-ustric,  telles 
les  charges  des  contributions  aux  tailles  et  autres  impositit?*’^’ 
celles  des  logemens  de  gens  de  guerre  et  autres  semlilables  (7^ 

2.  Ces  charges  municipales,  ([ui  font  la  matière  de  cette  seett*^*’’ 

^  (i)  I,.  iilt.  §  3,  ff.  ad  muütcqj.  L.  <3.  C.  de  digirit.  1.  ult.  C.  de  iiicfd.  (2)  k‘  jî! 

I,  ff.  ad  munidp.  L.  ult.  c.  de  iiicol.  (3)1..  32,  ff.  ad  municip.  (4)  L.  a?-  î>  IJ;,., 
ff.  inuuîcip,  (5)  Lt  ^  (6)  V.  sur  cette  matière,  te  décret  dii 

1789;  loi,  2get3ü  déc.,  7  janv.  ijgo;  explications  du  3a  mars  179a, 
ques  art.;  const.  5  fructidor  au  3,  t.  i,  tlt.  7,  art.  174  et  suiv.;  loi, 

5;  ronst.  du  aa  frimaire  au.  8;  loi,  28  pluviôse  an  8  i  eu  vertu  de  eette 
loi»  les  membres  des  conseils  înimieîpaux  ue  sont  plus  uominés  par  voî^ 
lion.  (7)  fj-  r,ff.  de  mimer,  et  Iiouor, 


I 


Jf 
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'''“îinn*  '1*''  {[uolijiic  di^'tiitü , 

^ïlaiv,!!  ^  J  antres  qui  ont.  radniiuistratioii  df.s 

'l’v  «.  ’  ^^l’elles  eny;aueut  à  iiueltincs  tléiieiises,  ou  qu’eilcs 
■  /  |>oiiit.  L autre,  de  celle.s  qui  nont  queues  tonctioiis 
comme  la  levée  des  deniers  publics,  si  (die  était  sé-- 
d  antres  fonctions  (i). 

autres  -  ^  ^  ^ctte  diCiérence  entre  les  chai-ijes  nninicipales  et  les 
liiim,.,  de  charges,  eonime  celles  des  ofiicicrs  de  justice,  de 

antres  qu’on  appelle  ofliciers  du  Roi,  (juc  eoinmc  les 
l'aur  r  **  cetix-ct  leur  sont  comnii.se5  par  le  Roi,  ils  en  ont 
*'’''«tio*^*^  ^cs  provisions  qn’il  leur  cm  donne,  au  lieu  que  les 
(;\Ç).  ^cs  charj^es  municipales  étant  coinmises  à  ceux  qui  les 
soiit  -1  conunmiautés  que  ces  foiictious  regardent,  ils 

faire ^  cbarge.s  par  (‘élection  de  ceux  qui  ont  droit  d»* 

i|.  I ’,']  • 

1*1)  çj  'ceiion  ou  nortiination  aux  char'y;e.s  imuiici]iales  .se  lait 

'‘He,  et  en  cluujue  lien,,  non  par  tous  les  habitans 
ser^ji  il  y  aurait  trop  de  confusion,  et  un  tel  eoncours 

iisa,,p^  ‘^de  (ï] ,  niais  [lar  ceux  qui ,  selon  les  régleinens  et  les 
la  ^^ommé-s  pour  composer  l’assemlilée  où  se  doit  faire 

I  )  et  on  doit  la  faire  à  la  pluralité  des  voix,  y  oRser- 

Sfjj[  l‘*''nKilités  prescrites  par  ces  iisa^e.s  et  par  ees  régteniens, 
uii  I)  ***  «nanière  d’opiner  et  compter  la  pluralité  des  voix, 
^  ‘lui  regarde  le  nombre  nécessaire  pour  composei- 
I-  et  si  celui  qui  est  nommé  était  de  rassemblée,  on 
‘^‘*nipfer  pour  faire  ce  nombre  (4),  oar  on  pouvait  eu 
d'i'iin  antre,  et  il  était  incertain  s’il  serait  nommé. 

*  ai'  le  fl  '  ,  ,  . 

[luîif  c  •  il  fallait,  pour  remplir  le  nombre  tiécessaiie 

'l"i  dev-*'^  ‘‘'‘‘“'biatimi  légitime  qu’il  y  eût  les  deux- tiers  de  ceux 

f  .î  rompostr  rassemblée  entière. 

Rs  citoyens  actifs  i\e  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  com- 

uih.i  ’  puniront  concourir  à  l’élertion  des  membres  du  corps  muni- 

bes  citoyens  se  réuniront  en  une  seule  assemblée,  dtins  les 


(I 


'tiunai 


3tis  Iç,  où  il  y  a  moins  de  4iUOO  liahitans  ;  en  deux  assemblées, 

daug  J  ^‘‘imijtiautés  de  /j,ooo  à  8,000  babitans;  en  trois  assemblées, 
Lej  de  8,000  i\  1^,000  halntaii-'î ,  et  ainsi  de 

poiirrtjnt  former  par  métiers  ,  pi  ofeASÏons  ou 
î78c),}  j  ’  ïTiais  par  quartiers  ou  arrOiid  iftse  aveu  s*  (  Décret,  t4  déc* 

5.  p. 

qui  l  les  cliarges  mmûcipîdes  oblis^ent  h  des  lonrtiujis 

^'îritércE  public  des  villes  et  des  autres  lietiX,  il  est 
^  y  ^^ppeler  que  des  liabitans  des  lieux  (5) ,  et  (jni  eu 
^^pahles,  observant  la  [iropoi'tinii  de  ta  condition  des 

wutii.  et  lioîinr*  n.  L  §  u  (ca)  L.  de  detau\  (3)  V.  Tart*  [/| 
fJerrç*"  {^)  L.  §  i,  in  ff.  quoi  eiijtisfj.  nu,  nom.  L.  4,  eotl.  L,  3* 

fruotti^  1  ff/qii'ïd  ciijusq*  Liuiv;  utim.  1.  46.  C.  de  decur.  (5)  Ij* 

dv.  miiTK  i,idic%  V.  rart.  yS. 
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personnes,  tic  leurs  biens,  tie  leur  industrie,  aux 
fonclioiis  des  Chartres  (i),  et  y  appelant  ceux’ qui  peuvent 
porter  chaeiin  à  son  tour. 

^  6,  Soit  c]  ne  I  on  considère  dans  les  charges  mtinicipflies  i 
néiir  et  la  dignité  (pii  peuvent  s’y  trouver,  on  le  travail  et  It^® 
penses  que  leurs  fonetiotjs  peuvent  demander,  il  est  justt-’ 
ces  incommodités  et  cos  avantages  se  jiartagent  entie  Inâ 
tans  successivement,  et  qu’ils  y  sriient  appelés  chacun  n 
tour,  selon  qu  ils  [îcuvent  on  être  capables  fa),  comme  il 
dit  dans  l’article  précédent  j  mais  i!  fard  excepter  de  eette  ^ 
<iuclqiie5  personnes  qui  ne  peuvent  être  appelées  aux  chafr^ 
pidjli(]ues,  comme  il  sera  expliqué  par  les  articles  qui  suivc*'^’  ^ 

7-  U  y  a  trois  sortes  de  personnes  qu’on  ne  doit  point 
aux  charges  publiques.  Ceux  qiti  en  sont  exempts;  ceux  ^1'*' 
sont  incajjabics  par  des  inJirmités  ou  d’autres  obstacles, 
qui  en  sont  indignes,  comme  il  sera  expliqué  par  les  article-^ 
suivent. 

8.  [I  y  a  plusieurs  causes  d’exemption  des  charges  munifip^’^^^^! 
et  on  peut  les  léduire  à  deux  espèces,  l’une  des  exempt*®**® 
privilège  (Chai'te,  i.  J,  et  l’autre  des  moyens  d’exciise  tl***  ^ 
font  dispenser. 


y.  l.es  privilèges  sont  attachés  ou  à  la 


’i  I*’ 

personne ,  oü 


qualité.  Ainsi,  pour  la  personne,  celui  qui,  par  quelque  niér**^ 
par  quelque  service,  aurait  obtenu  quelque  grâce  du  pi'int-'^  *1'^^ 
lui  accordât  cette  <‘xemption ,  soit  expressément,  ott 
suite  tie  quelque  privilège  général ,  ne  pourrait  être  appelé  a 
sortes  de  charges.  Ainsi,  pour  la  qualité,  les  gentilshommes 
exempts  de  la  levée  des  deniers  publics  (3).  f  Charte,  i,  ^ 

10.  On  peut  mettre  au  rang  des  exempts  par  privilège,  *** ^, 
qui  SC  sont  établis  dans  quelque  ville  ou  autre  lieu,  1*^*^** 
exei'eer  leur  profession,  comme  des  métiecuis;  ou  pour  enst'’*p'^ 
quelque  art  ou  quelque  science,  ou  pour  établir  une 
d’armes  ou  pour  d’autres  causes,  si  dan.s  les  conditions 
établissement  on  leur  a  accordé  cette  exemption.  (  Charte,  *1.®! 

11.  Les  moyens  crexousc  qui  exemptent  des  charges  i*****’^^*,. 
pales  sont  de  plusieurs  sortes,  et  on  peut  mettre  pour  le  |>*'^‘'”'.jg 
la  niinorlte  a  cause  de  la  faiblesse  tic  l’agt;,  qui  ne  permettant  j*‘, 
ifu’on  laisse  à  la  conduite  des  mineurs  leurs  pro|>res  affaiit'», 

à  |)Uis  forte  raison  les  exempter  tie  prendre  soin  de  celtf^  ‘ 
autres,  et  fait  même  en  eux  une  espèce  d’incapacité  qui  u®  1*^  a 


met  pas  qu’on  leur  confie  rintérèt  public  (4).  .Wais  s’il 


js 


tme charge  municipale,  où  il  n’y  eut  que  quelque  honneur,  <1'’'^^'; 
que  dignité  sans  aucune  administration,  il  suffirait  que  celm  ‘I  * 

(^)  L.  r4,  §  3,  ff.  (le  jniiti,  et  liouür.  L,  46.  C,  de  decur.  L,  10- 
}>atrîiii,  L,  ig,  C,  de  tleeur^  (3)  L,  ult,  C,  de  doenrioa,  L.  ii*  C* 
lùuD  .  (4)  de  miinor.  et  houor. 


s  ag*>-  J 


lit’*' 


DES  COMMUNAUTÉS,  TIT.  XVI,  SECT.  IV. 

eût  passé  la  vuij^t-fjuairième  année,  ut  comiTieiicec 
pour  pouvoir  Texerccr  (i), 
cause  de  la  faiblesse  de  lage,  qui  doit  exempter 
charges  luiniicipalesj  en  doit  exempter  aussi 
soixante-dix  ans  accomplis*  Car.^  a  cet  âge,  la  tai“ 
>uie^^’  ’^llnnités  et  incommodités  qui  en  sont  les  suites,  sont 
foii  l^our  être  cxenipl  d’exercer  des  charges  dont  les 

ji  ctions  ne  conviennent  nas  k  ceux  de  cet  âge,  qui  même  d’or- 

1  '’^nd  incapable  (•2).  (  I.  3H5.) 

,  /  tl^ux  (ïui  sont  in  corn  modes  de  maladies  liabitiielles  ou  au* 


inti, 


l'roi  *  <lul  ne  leur  permettent  pas  même  d’agir  pour  leurs 

^ftaires,  et  qui  ne  pourraient  fournir  à  la  vigilance,  a 
„i^Y'‘'^^tion  et  au  détail  du  soin  que  demandent  les  charges  niu- 
Ifs  en  sont  excusés,  et  même  ils  en  sont  incapables.  Ainsi, 

,  les  sourds,  les  muets,  les  pulmoniques  et  ceux  qui 
d’antres  maux  semblables,  ne  peuvent  être  appelés 
«lité  ^  C^);  mais  on  ne  met  pas  la  goutte  au  rang  des  infir- 

jrjp  ’f/b**  servent  d’excuse,  si  le  mal  n’est  tel  qu’il  empêche  d’a- 

b  le  faudrait,  et  qu’il  fût  de  l’humanité  qu’on  reçût 

't; (4).  (  I.  3g:>.  ) 

h-xi?  ^  ^  l’article  ce  qui  est  dit  dans  ce  dernier 

telle  goutte,  qu’elle  n’exense  que  lorsqu  elle  est 

Car  y  estsujet  ne  peut  agir  pour  ses  propres  affaires, 

J„y  é  que  pour  ses  propres  affaires  on  souffre  des  incom- 

atitr  Hu’il  ne  serait  pas  juste  qu’on  souffrît  pour  celles  des 
gir  toujours  pour  ses  affaires  propres  des  facilités  d’a- 

Içs’JjVî^iqti’on  soit  indisposé;  et  U  y  a  plusieurs  personnes  de  qui 


^**'es  sont  moins  urgentes,  que  ne  le  sont  les  fonctions  des 
'^'imiclpales.  Ainsi,  il  semble  que  ce  texte  ne  doits’en- 
<jç  i*'"*  de  ceux  qui  n’oul  pas  d’attaques  longues  et  Iréquentes 

et  qui,  dans  de  bons  et  longs  intervalles,  peuvent 
qui  a  fait  juger  que  c’est  par  la  prudence  et 
if)„  .‘/'‘‘^‘té  qu’il  faut  décider  de  l’effet  que  doit  avoir  l’excuse 
sur  ce  mal. 

On»  **  Dombre  d’enfans  est  encore  un  moyen  d’excuse;  car, 
l’exp  '  •  *^ette  charge  domestique  peut  rendre  trop  incommode 
fiseï  * ^**'*^  ^  charge  municipale,  il  est  d’alUenrs  juste  de  btvo- 

lîté  (  plusieurs  enhins  par  la  considération  de  l’uti- 

soat  î*i  l’état  de  la  multitude  des  personnes  qui  le  compo- 
Peii^,;  >  ceux  qui  ont  beaucoup  d’enfans,  sont  justement  dis¬ 
doit  *'?  charges  municipales,  soit  qu’on  juge  de  l’effet  que 
des  moyen  d’exense  par  les  circonstances  du  nombre 

'^‘^fans,  de  la  condition  des  personnes ,  de  leurs  biens ,  et  par 

£b  t.  f"  muu.  et  liou.  (4)  1».  to.  C.  de  ilceiir.  L.  3,  ff.  de  jure  iiuiiiiiit. 

’■  C.  “  '***'  se  escus.  L.  2,  eod.  L-  i.  C.  qui  inorliu  >c  exeits,  (4)  I»- 

lii  inurb.  SC  exriis, 


a8‘2 


I.K  lUtOlT  I>UHL1C,  I,I\'.  I 


<l<iutics  cüusitlc'i’iitioiis J  soloi)  si^riiit  tic  JV’tjiiitc 

égard  àcemoyrjn  quand  il  n’y  aurait  pas  dt;  règle  (] ni 
le  nombre  tienlans  noeefisaire  pour  servir  d’excuse  ou  'î^ 
<iuelc[ue  règle  ou  juir  ([iieU|ne  usai 

cil  fin  cni  ni  dît  en  divers  lieux  ^  en  (jtielques . 

nombre,  et  a  un  moindre  en  d’autres  (i);  mais  on  ne 
pour  faire  le  nombre  des  eiilans,  qtte  ceux  qui  sont  vivant 
temps  qu'on  allègue  l’excuse  (2),  et  ceux  qui  snrviênnent 


ge  ,  comiiie  on  1<^ 
uns  à  un  pl”' 


Cil  d’un  ou  de  p 

.  „  ,  stq>pléé  par  ces  p; 

tits  cnians,  ceux  de  chaque  fds  prenant  le  rang  de  leur  pèi'e('’/‘ 
16.  Ceux  qui  sont  actuellement  dans  le  service  des  ariu^'^’ 
sont  aussi  exempts  des  chai’ges  munieijiales ,  et  ils  en  sont  diJ* 
pensés  par  la  considération  de  cet  autre  service  qu’ils  rendent 
public,  et  dont  l’exercice  de  ces  charges  les  détournerAÏt 
mais  celui  qui,  pour  éviter  une  charge  municipale  à  lacjucJh\t 
serait  appelé,  s’engagerait  au  service  <!e  la  guerre,  n’en 
pas  par-là  déchargé  ^5).  (V.  les  applications  qui  se  tt'ouvent 

"art,  32.) 

17*  On  peut  mettre  au  nombre  des  moyens  d’excusc  tl''* . 
charge  municipale  le  défaut  de  biens,  s’il  est  te!  qu’il  rédidi’^ 

I  imptiissance  de  l’exercer  (6)^  car,  de  la  pai’t  de 
dans  cet  état,  il  serait  juste  de  ne  lui  pas  imposeï’  un  fardc<**^ 
qii  il  ne  pût  porter,  et  il  serait  d’ailtenrs  de  l’intérêt  de  la 
munaute  de  mettre  cette  administration  en  des  mains  plus  j  ^ 
surtoiu  si  c’était  une  charge  qui  obligeât  à  des  recettes  ou  a  ‘  . 
dépenses;  et  s’il  arrivait  quelque  perte  tics  deniers  ]>nblic^  1”., 
I  insolvabilité  de  celui  qui  aurait  été  nommé  jjour  en 
recouvrement,  cette  perte  tomberait  sur  la  communauté  qui 
rait  notnmé  (7).  m 

T 8.  Si,  outre  les  moyens  d’excuse  qu’on  vient  d’ex|>litp“''  Vi 
y  avait  quelqtte  juste  cause  de  décharger  celui  tjni  serait 
a  une  charge  municipale,  il  serait  de  rét|nité  d’y  avoir 
comme  si  quelque  événement  extraordinaire  lui  avait  cause  tp'V 
que  grande  perte,  attiré  quelque  grande  affaire ,  ou  1’^''^!* 

Il  1  %  (r*' 


lut’iiJt;  ni  [H  einiei  e  t-u  iiKUiere ,  que  comme  C  est  StU 
que  sont  Fondes  tous  les  moyens  <lc  déchiu^gc  t|(ie  les  U>^ 

(i)  L.  iilt*  C-  de  hh  qui  imm.  lîb,  L.  4^  ff*  de  mun.  et  hou.  L.  24.  *  '  ^  l 
riir.  et  fil.  eor*  L,  5,  §  2,  ff,  de  jure  iiriinnn,  (|-a)  L*  2,  §  ff,  de  vaeitt-  ^ji^j 

S  7>  ff-  de  jure  imm  un.  L.  tilt,  eod*  Inst,  de  excus.  tnt.  (3)  L*  3.  C*  d<*  ^ 

ïium*  hb.  L,  ([e  exciis,  (4)  L.  3,  ff.  de  muncr.  et  houon  (5) 

ult.  ff*  de  mtnuet  bixior.  ult*  C*  de  hi.s  qui  num.  lih.  L»  ",  ff-  de 

-e] 


uiT.  ir^  cie  rntituet  ijixior.  L.  uïh  C.  de  hi.s  qui  num.  Ub.  L.  7,  H. 
ft.  4- tî-  de  bis  qui  ijum.  lib*  L.  ^0.  ff,  eod.  (7)!^-  2.  de  suseeptur. 
arcar.  L.  8*  C.  eod*  L,  isî,  ^  r,  ff.  ad  mutneîp.  V.  1',  e.  de  peric-  nom 
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il  7  J 

^  l'i  iiiètiic  éfjiiiEt;  (le  recevoir  ceux  que.  des  circoiis- 
aie»  t  peuvent  rendre  justes  (i),  quoique  les  lois  ne 


*1^  prévus! 
D-  Co 


etfUjg  (  IVige  n’excuse  que  ceux  <|ui  ont  soixante-dix  ans, 

le*«  n’excusent  que  (juand  ils  sont  au  noinhrc  réglé 


Ini  ’ 

'*P^n"sé  n  ne  serait  pas  assez,  que  celui  qui  voudrait  être 
i*t  tui’ii  v*  *^*^*'^  t-'liarge  rnunieipale  (ïit  âgé  de  soixante-cin(j  ans, 
l’niijj  ^l'ois  enl'ans;  car  chacune  de  ces  excuses  ne  stiHisant 
(Ifiiv  :’  *1"^  ^*^nr  nianque  n’est  nas  suppléé  par  le  concours  de 

(■'S  JijjL-  *'nne  les  charges  municipales  doivent  être  exercées  par 

^**tans**^*^  charges  dans  les  lieux  où  il  y  a  assez  d’ha- 

■  I.  P<îuvcnt  plus  être  nommés  pour  la  même  charge  (3) 

fiiijs  ^’ )»  niais  dans  les  lieux  où  le  petit  nombre  des  habi' 
|)0(u.,„|j  *^**'^1  à  rapjieler  les  mêmes  aux  mêmes  charges,  on  le 
Oi  ^nservant  la  règle  cx])liquée  dans  la  règle  qui  suitf/i). 
‘nies  1  *'**  obliger  les  mêmes  personnes  à  exercer  les 

i qil’après  un  inte  rvalle  de  cimi  années,  et  si  ceux 


>i)< 


'nu 


^^U(h‘ " ^ 'me  charge  étaient  appelés  à  nue  autre  différente, 
éoit  «1  ^  intei'valle  (l(‘  trois  aimées  (L  §  i-);  ce  qui  se 
«n  J  ‘^ndre  autant  des  charges  qui  auraient  quelque  lionueur 
/lî**-'  '^lignite,  que  de  celles  qui  seraient  seulement  oné- 

■**.  ]  J'  ■ 

‘‘(Hu  dont  il  est  parlé  dans  l’article  précédent , 

^’^lés  ^*'^’nés  |)our  les  charges  onéreuses  à  ceux  tpii  y  étant  ap- 
>*'*'*^  ’  voudraient  s’en  défendre,  et  il  est  libre  (l’y 

•efy,jji  »  'liais  pour  l(\s  charges  (|uî  n’ont  qno  de  la  dignité,  l’in- 
’l'é  S(‘».  /  être  observé  sans  égard  an  consentement  de  celui 
ï'i  C**^  ^.Ppc'llé  à  la  charge  (6). 

'I^i  est  ’*’*^‘^'‘va!lcs  sont  observés  à  l’égai’d  du  père  et  du  lils 

Puissance,  car  étant  considén'îs  comme  une  même 
P  ^  service  de  Pun  dans  une  charge  en  décharge  l’autre 
***’'*  iiiê  ^  ^'^iips  de  ces  intervalles ,  et  on  ne  peut  ni  contimier 
Soît'*^  charge  de  l’un  à  l’autre,  ni  les  afipeler  Tun  après  i'au- 
nièmes  charges  ou  à  d’autres  dilférentes  qu’en  y  ob- 


SÜU  ; 

les  délais  d 

L: 


e  ces  intervalles  fy). 

*  J  ■'■i  '  1  \  f  f 

expliquée  dans  rs^rticlc  précèdent,  est  1 
P^îre  et  cUi  Ills,  et  ïie  s'éteiul  pas  à  des 


(O I 

I 


bornée  aux 

J  , - -  ^  pas  a  des  fixiros  q\d 

*^urs  biens  comuuins  ensemble,  car  cha<uin  v  ani^alt  son 


L  ^at'au  et  excus,  mun.  (î)  L,  i,  ult.  ff*  de  varat.  et  exi^u.H. 

f  ^  ■«««*  patrim.  L.  3,  §  i5,  ff*  àv  tiiuner.  et  hoQ,  L.  5î.  C.  de 

C  â>  ^  aiup.  vt  bonor,  L,  3.  (1  quemadm,  riv.  miin.  in<Uc. 

L  ’  ad  Tii,  *L  ütm  eoiitin.  L*  5^  ft\  de  muu,  et  Imnor.  (6)  L. 

*^^ïîor^ 


^*inîcin, 

'h  ,1.  L 


nofi  «  vi  *  5,  ff,  de  iminer- Pt  biviior.  (*)  L.  k  de  minier,  et 

routip,  - 


I 


284  LK  I)ROIT  PUBLIC,  I.IV 

droit  sû[>aré,  ei  ib  scraumr  doux  chefs  de  famille;  ainsi, 

ii’amail  d’intci  vallc,  qu'à  cause  des  charges  qu'iJ  aurait  I>o  . 

et  le  service  de  l’un  serait  inutile  à  l’antre  (ïj. 
aS.  Comme  les  charires  iiuuiicioaies  ne  uetive 


lit 


ne  |ieuvent  etre  ex*' 
<jue  par  d<'s  Iiahitans  des  lieux  (2) ,  ceux  qui  ont  traiisfé’i'*^’ 
domicile  d  un  lieu  à  un  autre,  ne  peuvent  être  appelés 
ges  du  lieu  où  ils  cessent  de  demeurer;  mais  cette  exempf'^’"  l*k 
lieu  que  poiii*  ceux  qui  ont  transféré  leur  domicile  avant  •!** 
fussent  appelés  à  une  charge  du  lieu  qu’ils  voident  quitter, 
pour  ceux  qui,  étant  appelés  à  une  charge  dans  le  lieu  de  1®’ 
domicile,  voudraient  le  changer  (3). 

26.  Outre  les  causes  qu’on  vient  d’expliquer  qui  cxclm’O* 
excusent  des  charges  municipales,  i!  y  a  d’antres  causes  ‘l‘’‘ 
rendent  les  personnes  indignes.  Ainsi,  ceux  qui  auraient  éu’ 
pris  de  justice,  ne  potirriiient  être  appelés  à  ces  sortes  de  ^ 
ges,  surtout  à  celles  qui  ont  quelque  dignité.  (P.  28, 

Mais  celte  incapacité  ou  indignité  doit  être  personnelle*  jj 
fds  dont  le  |)ère  l’aurait  encourue  par  quelque  délit,  ne  pf^'“ 
être  exclu  par  cette  raison  d*exercer  ces  sortes  de  charîj^^’^ 
mémo  celles  qui  ont  quelque  dignité  (4)-  r 

27.  Tous  les  moyens  d’excuse,  et  tous  les  intervalles 
eflet  dans  les  lieux  où  il  y  a  assez  d’habitans  pour  rem[>l'f 
charges;  niais  si  la  disette  d’habitans  oblige  à  rappeler  les 
personnes,  sans  observer  les  intervalles,  ou  à  nommer  cen^  ^  ^ 
auraient  quelque  excuse,  il  est  de  l’équité,  selon  les  circoi‘‘’^‘’||| 
ces,  qu’on  se  dispense  de  ces  règles,  observant  le  tempér*'*]*^^ 
de  soulager  toujours  ceux  de  qui  les  excuses  seraient  pb’'^ 
rables,  et  qui  devraient  être  moins  chargés  fl,  :îo6,  3o7.) 

2».  Un  ne  peut  imposer  de  charges  qui  soient  onereujes  a  ^ 
qui  en  ont  d’autres,  quand  même  ils  nVxerceraient  qu’unu 
tion  qui  eût  quelque  dignité.  Mais  011  peut  conférer  iinc 
à  celui  qui  exercerait  une  charge  qui  .fût  onéreuse.  (I  ^  * 

385.)  (6), 

2q.  L’ordre  naturel  d’appeler 
gniré ,  est  d’y  observer  les  t 

])el  er  aux  premières  que  ceux  qui  auront  auparavant  rxvr'ci 
moindres,  s’il  n’y  a  quelque  juste  cause  de  ne  pas  obseï'’*'* 
ordre  (7). 

3o.  Comme  après  la  nomination  aux  charges  inim  ici  paies  ^ 
qui  ont  été  nommés  peuvent  être  déchargés  s’ils  en  ont 
causes,  et  qu’avant  qu’on  eût  fait  une  seconde  nomiiurtioi*’ 

I  x-^' 

(i)L.  utt.  C.  de  mu  lier,  et  boiior,  nou  cüutiii.  L.  7,  C.  de  dceiir.  (*)  J‘’ 

ejueraadm.  cir,  miiü.  indic.  V.  l’art.  5,  (?)  L.  34,  ff.  ad  rnuuiHp.  (4)  L 
deeur.  (5)  L.  a,  g  7,  ff.  de  decur.  L.  36,  ff.  de  pcciiis.  L.  sa.  C.  de  ,]|i- 

S  9’  inuDor.  et  liouor.  (d)  L.  lo,  l“f.  de  maner.  et  lionur.  (7}  £'■  ’ 

ff.  de  lïumcr.  et  Iioiior. 


leler  aux  eliarges  qui  ont  quehl*’*;  j,. 
egrés  de  leurs  différences,  et  de  «y f  . 

nv  iT'itii  I i  É ï ^  •!. «T-É'k f  ^ 
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charges  vacuiUos  viendraient  à  cesser,  il  est  <le  l’in- 

^  t  tlltlitir.  ...  *  >  *  1 

H(,n  •  ‘  ponr  prévenir  eel  inconvement ,  on  tasse  les 

ilojv,,  '  temps  avant  que  ceux  qui  sont  nommés 

'*  les  charges,  et  qu’on  leur  fasse  connaître  leur 

j^’hCt'l.  (i-  387,  s,),  altn  qu’il  y  ait  un  temps  suflisant  pour 

décharges  et  en  nommer  travitres,  si  sur  leur  appel  tle 
•^^^niiiiation  ils  sont  déchargés  (i). 

[8  (  &  \  . 

rii^uj' .  *>*seinb!ées  de  citoyens  actifs  seront  convoquées  parle  corps 

sej-a  *  *****  JOUIS  avant  celui  où  elles  devionl  avoir  lieu.  La  séance 

'*^^^**,**'’  présence  d’un  citoyen  cliargé  par  le  corps  municipal 

dfuliA l’objet  de  la  convocation.  —  9.  Toutes  les  assemblées  par- 

r®  dans  ia  mêine  ville  ou  cominnnauté  seront  indiquées  pour  le 

dès  (J  j’*|***' à  bi  même  heure,  —  10.  Chaque  assemblée  procédera, 

^  formée,  à  la  nomination  d’un  [n’ésîclent  et  d'un  secrc- 

tivç  à  ,  faudra  ,  pour  celte  noniinaticn  ,  que  l.i  simple  pluralité  rela- 

l’Itis  .®**ff''3ges ,  en  un  seul  scrutin' recueilli  et  dépouillé  par  les  trois 

idur;i|j.  ■*^***  d’âge.  —  ii.  Chaque  assemblée  noinniera  ensuite,  à  ta 

Vfit  t  ®  relative  des  suffrages^  trois  scrutateurs  qui  seront  chargés  trou- 

Uf  subséqiieiis ,  de  les  dépouiller,  fie  compter  les  voix  et 

les  résultats.  Ces  trois  scrutateurs  serout  nonamés  par  un 

a  *  ^’ecueilli  et  dépouillé  ,  connue  le  précédent ,  par  les  trois 

t)os  d’^ge.  (Décret  j  14  déc-  lySg,)  Ce  décret  a  servi  de  hase  à 

lois  sur  les  électious).  ] 

rii5.,i'  été  nommés ,  n’ayant  point  d  cxcnso,  ro- 

(1(1  V  la  charge,  ils  y  seraient  contraints  par  les  voies 

■p  selon  les  circonstances  (a).  (  1.  396,  s.) 

dij  ■  '''*  teliii  qui,  ayant  une  exemption,  pouvait  sc  faire  dé- 
vip  j.P*’  charge  municipale,  l’avait  acceptée,  soit  pour  ser- 

U  ]),!*,, r*'^'*** >  pour  (juclquc  autre  cause,  il  u’aurait  pas  par- 
ii  1!,/*  '*  exemption;  «t  si  on  l’appelait  à  une  autre  charge, 
**'r;ut  tisej.  5JJJJ  uriviléec  fH). 


r  --  .  ----  1»* 

'illç  cîtoy^eii  ne  pourra  exercer  en  même  temps,  dans  Li  inêine 

^9'3o  rr*^*^*'*^*"^**^***^  ’  *'**  fonctions  municipales  et  militaires.  (Décret, 
*’*’'seil  janvier  1790.)  —  Le  maire  et  les  autres  membres  du 

Poiipj,  ****>>001  pal  ,  ie  procureur  de  Ist  commune  et  son  substitut  ne 
fil  1^'  exercer  en  même  temps  les  fonctions  municipales  et  celles  de 
^  ^'lonîcipale,  (Décret,  14  déc-  17^9,  art,  53.) 


ïiioij  *.  t’elui  qui  était  appelé  à  une  charge  municipale  vient  à 
Uiçj  ”  'tvant  que  d’en  avoii'  fait  aucun  exercice,  il  n’en  trans- 
'*5***'  engagement  à  ses  héritiers;  car  rengagement  aux  fonc- 
*'  la  charge  était  personne)  (4). 


fl)  L  . 

et  i  *'  magîstr.  miHiiçip.  L.  a.  C.  de  derui'îüfj.  (a)  !..  g,  ft.  de  uni- 

'•  a,  ff  V*'*''*'-  b.  i8.  C,  de  derur.  (3)  L.  a.  C.  de  iis  qui  spontr  niim.  sii.srei».  V 
'  J'»r,  iitimiin.  (4)  L.  i,  C.  -si  post  créât,  qui*  deees.s.  ' 


I 


asr; 
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TITRE  XVn. 

De  K  nniver.ntt'S,  colleges  et  académies,  et  de  Dusage  des 

et  des  arts  Uhéraux  par  rapport  au  public, 

Los  ctablissemons  trnnivcrsités  ont  été  une  suite  de  la 
sité  des  diverses  sciences  qn’oii  doit  y  enseigner;  et  cette 
site  des  sciences  dans  un  état  est  une  suite  de  l’ordre  de 
ci  été  des  hommes  qui  en  demande  l’usage  pour  le  lueii  p'‘,  ^ 
Ainsi,  pour  juger  de  la  fin  qu’on  s’est  proposée  par  les  étaldj^^^^^ 
mens  d’universités,  de  collèges,  d’académies,  et  quelle  doi* 
être  l’utilité,  il  faut  considérer  dans  ces  sciences,  le  raf>^’ 


qu’elles  peuvent  avoir  Èi  l’ordre  de  la  société  et  au  bien  pub'if'  ^ 
Toutes  les  sciences  ont  premièrement  en  général  cette 


choses  que  ne  sauraient  faire  ceux  qui  n’ont  que  le  simple 
de  la  ratsrùi  sans  ces  connaissances,  et  d’en  raisonner  et  s’en  J’ 
pliquer  avec  plus  d’ordre,  plus  de  netteté,  plus  de  justesse,  p’'* 
<I<;  fermeté,  plus  de  politesse;  et  quoicpie  cet  avantage  des 
ces  ne  soit  pas  toujours  tel  en  tons  que  chacun  parvienne  P‘*' 
ctude  à  cette  di'oit[n'c  d’esprit,  que  les  principes  et  le  lîétaîi 
vérités  que  les  sciences  renferment,  devraient  produire 
lement,  l’étude  ne  laisse  pas  d’avoir  son  nlilité  par  le 
qu’en  font  ])lusieurs;  et  s’il  arrive  souvent  que,  comme  la  ld’^\, 
«les  études  est  ouverte  à  toutes  sortes  <le  personnes  indisti^’'’ 
ment,  il  y  a  heauconp  d’esprits  de  peu  d’étendue,  de  peu  d‘'  P*_ 
nétration,  de  pou  de  justesse,  de  peu  de  discernement, 
quièreut  par  leur  étude  que  des  connaissances  inqiarfaites,  ^ 
fuses,  et  molées  de  fausses  vues,  et  en  qui,  au  lien  <!e  la 
et  de  l’ordre  qui  devraient  être  le  fruit  de  l’étude,  on  ne  voit 
contraire  que  de  l’ohscurité  et  de  l’embarras,  cet  ineonvé"’^’' 
n’empêche  pas  la  nécessite?  et  l’urilité  d’enseigner  les  sciences-  ^ 
Mais,  outre  cet  avantage  général  qu’on  vient  de  reniar^I^’r'j! 
les  sciences  en  ont  d’autres  bien  plus  importanset  plus  esseot'^  . 
l’ordre  publie,  soit  pour  ce  qui  regarde  le  temporel ,  et 


avec  toutes  les  précautions  (lossibles  pour  maintenir  ou  ^ 
lieux,  et  dans  la  suite  de  tous  les  siècles,  les  connaissances  1^^, 
faites  de  leurs  principes  et,  de  leur  <!étail ,  et  (lu'ij  est  aussi  d  •' 


C|lï  II  tii'  »  ^ 

très-grande  importance  de  cidtiver,  autant  qu’il  est  possd’ 
les  antres  sciences  <jui  regardent  le  temporel,  et  d’auta'd  P 


1 
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qticlqne  ns.ige  pour  la  religion,  comme  ou  le 

•T  üans  la  suite. 

*“iséi  ***^  ^oi  regarde  le.5  sciences  dont  l’usage  se  rajiportc  pré- 
lYi, .  1‘'*  l’eligion  ,  coinuic  elles  consistent  à  porter  les  hom- 

’*ée  1  Uieu ,  et  à  l’observai  ion  de  la  loi  qu'il  leur  a  doii- 

dçj,’  '*  P'‘<?mière  science  tpie  demande  la  rcdigioii,  est  colle  qui 
L„  ,'Sèigner  ce  culte;  et  la  seconde  est  celle  fini  nous  enseigne 
7^^-^eptes  de  cette  loi. 

du  culte  de  Di<!»  reuferme  la  connaissance  qu’ou 
jq  '*'pH'dri  Dieu  à  qui  on  doit  ce  culte;  et  elle  renforme  aussi 
des  ' dont  il  veut  que  ce  culte  lui  soit  rendu,  et  la  science 

de  sa  loi  comprend  la  connaissance  de  la  lettre  de 
I  ''“cepies,  et  celle  de  l'esprit  qui  en  doit  animer  les  œuvres. 

^  ‘^“iiàissance  de  Dieu  ne  ])eut  s’acquérir  par  aucun  des  sens 
f<(5[  î,  '^‘"'nière  dont  on  connaît  les  objets  sensibles,  car  sa  nature 
di.|.'.  ,  ^‘'dre  «ni  est  inlininient  au-dessus  de  leur  lïortée,  et  au- 
Sni.^’  I«‘r  .■■leruliic.  U  e 


est  vrai 


a  connaissance  i 


T\  I 

peut  élever  l’iinnimc  à  y  reconnaître  l’ouvrage  d’un  au- 
bint  de  merveilles,  et  il  ne  paraît  pas  même  possible 
i;i  ]  b's  yeux,  et  de  voir  et  consitlérer  runivcis,  éclairé  de 


dcjj  du  soleil ,  les  cieux,  les  astres,  l’ordre  réglé  dc.s  jour.s, 

'li's ,  mois,  des  années,  la  vaste  cfenduo  de  la  terre  et. 

qui  i’envii'fmnent,  la  niukitiule  et  la  diversité  inlinic 
(l’,j  ,  t|’ai'br(.5 ^  Jtj  niJujiraiix,  et  enlln  l’homme  conq)o.sé 

t'[(.  d’iine  .structure  divine,  animé  d’une  intelligence,  sans 

"lèine  temps  jeté  dans  im  abîme  d’admiration  de  ces 
*  ^pvi'ages,  <lont  le  moindre  par  son  srn!  être,  prouve  une 
'  a  produit,  et  dont  chaeun  par  sa  structure,  prouve 
'•'It'o  ?  et  la  sagesse  inlinie  d’unir  telle  cause,  qui  devrait 

iin,|..  plus  évidemment  prouvée  par  l’assemblage  de  celte 

<)i-(l  *  innomlirable  d’êtres  de  toutes  natures  dans  un  si  grand 

cette  preuve,  si  naturelle  et  si  sûre  qu’elle  paraît,  u'a 
*^^*'^duit  personne  à  la  véritable  connaissance  que  riioinme 
a’,*j  ,  de  Dieu,  et  an  vrai  culte  qu’il  doit  lui  remire,  et  elle 

n'fijj.  fiiicun  accès  en  plusieurs  esprits,  puisipi’on  en  a  vu  qui 
i>||  IJ^'iiit  cru  d('  Divinité  ,  de  sorte  que  cette  ignorance  natu- 
^'aissentlcs  hommes  do  culte  et  de  la  religion  qu’ilsdoi- 
créateur ,  et  la  pente  contraire  qui  tes  porte  à  ce 
P*'"'  sa  loi,  fait  une  |}renve  invincible,  que 
•'he  tombé  dans  un  état,  qui  ne  pouvait,  être  naturel  à 


capable  de  connaître  et  aimer  son  I>îeu,  s’il  fût  de- 

n*'*il  était  parti  de  la  main  de  ce  créateur.  Cette  vérité 

l'*'onvée  par  celte  ignorance  et  cetti*  pente  au  mal ,  l’esl 

^iij( ,  l^bis  par  cette  multitude  infinie  do  misères  ipii  eu  sont  les 
^  ■ 

1>  • 

'1”  U  i‘st  donc  \  l'aique  la  couiiaissaucede  Dieu  et  du  cidie  que 


I 


é 


- 
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nous  lui  devons,  no  peut  s  acquérir  ni  par  les  sens,  «i 
raison,  sans  autres  secours  ;  c’est  par  quelque  autre  voie^P’*^ 
<loit  y  être  élevé,  et  la  seule  est  celle  qiic  Dieu  y  a  Ini-niéiiH'* 
ployée,  ayant  bien  voulu  nous  enseit^nor  par  lui-uiénie,  ^**j| 
veut  que  nous  connaissions  de  sa  nature,  et  la  manière  ^ 

veut  que  nous  le  servions,  et  cette  voie  est  si  éloignée  (le  1^ 
iiière  tic  connaître  Dieu  dans  ses  créatures  par  l’usage  des  Uj. 

de  la  raison,  qu’il  a  compté  celle-ci  pour  rien.  Car,  outre 
ne  donnerait  aux  pins  clairs-voyaus  (jue  des  preuves  qui  1^“* 
siiaderaient  qu’il  y  a  un  Dieu ,  mais  sans  les  conduire  à  li‘ 
naissance  de  sa  nature,  ni  des  devoirs  qu’il  exige  de  la 
raisonnable;  ce  n’est  pas  seulement  aux  plus  liabiles  qu(‘ 
veut  se  maniCester,  il  sc  communique  à  toute  sorte  de 
indépendamment  de  leur  capacité  ou  incapacité,  et  de  tout*’^  _ 
autres  qualités  naturelles.  Et  c’est  ce  qu’il  a  fait  par  ce  grand 
pareil  de  miracles  et  de  prodiges  dont  il  a  accompagné  les 
naissances  qu'îl  a  voulu  donner  aux  bommes  des  mystères  t’t 
ventes  de  la  religion  ou  il  vent  etre  servi,  et  où  il  eiiseigut  ‘  . 
hommes  la  science  sublime  qui  nous  découvre  et  la  . 

notre  chute,  de  notre  ignorance,  de  notre  pente  au  niab^'*^  -j 
tontes  les  misères  (pii  en  sont  les  suites,  et  les  nmièdes  do» 
s’est  servi  pour  nous  en  tirer  et  nous  ramener  à  le  coiiuaitr*'’  ^ 
le  servir.  Mais  pour  cette  manière  de  le  connaître  naturellt^*”*;,^, 
dans  CCS  créatures,  il  nous  a  appris  par  les  ministres  disi>‘'!’^‘ 
teurs  de  la  science  des  vérités  et  des  mystères  de  la 
qu’elle  n’a  servi  à  ceux  qui  ont  eu  quehjue  connaissance  d^’ 
divinité  par  les  créatures  qu’à  les  rendre  coupables  du 
usage  qu’ils  ont  fait  de  cette  connaissance,  et  de'l’ingt'^^  _ 
envers  celui  qu’ils  ont  reconnu  pour  le  créateur  et  j„i-. 
tout,  ne  lui  ayant  pas  rendu  l’honneur  et  le  culte  qu'ils 
vent,  et  ayant  au  contraire  mis  en  sa  place  des  créatur*’* 
ont  adorées  ( T  ). 

Ce  n’est  donc  que  par  les  vérités  que  Dieu  a  voulu 
Ini-nième  aux  hommes,  qu'ils  peuvent  le  connaître  cl  le  *^5'^ 
dans  la  l'eligion  qu’il  a  établie,  et  c’est  ])ar  conséquent  la  p,;.. 
de  cette  religion,  qui  est  la  première  de  toutes,  et  qui  <'5t  ’jd» 
ment  au-dessus  de  toutes  les  autres.  Et  c’est  aussi  potU’ 

S  *  ^  f  1  ^  m  f  l  ^  ^ 

première  science ,  qii  on  a  principalement  etaiili  les  iuiivar=‘ 
afin  de  la  conserver  et  de  l’enseigner  dans  sa  pureté. 

Cette  science  de  la  religion  comprend  trois  parties;!;''  I .  ^ 
mière,  des  mystères  et  des  vérités  de  la  foi  que  Dieu  a 
son  église,  comme  ce  qui  regarde  sa  nature  divine,  la 
des  trois  personnes  en  un  seul  Dieu,  leurs  attributs,  la 
des  anges,  la  chute  d’une  partie  d’entre  (*iix,  la  créaU'’*^ 


(^i)  Rom*  ï*  ai,  T, 


■i,  Sap.  i3* 


h 
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l'ôdp  ;  ctuttft  dans  l’escLivaife  du  démon  et  du  péclié,  sa 
^’iinité  d ‘ï'ystère  tie  rincariiation,  les  sacremous, 
r'  étendue  dans  toutes  les  nations,  sa  per- 

et  mj,  !  des  apôtres  et  de  leurs  successeurs,  pasteurs 

Ifs  -,  cette  é:»lise,  leurs  fonctions  pour  ce  ministère,  et 

U  '■'*  '■“'■'«■s  semb’labifs. 

partie  de  cette  science  est  la  doctrine  des  mœurs, 
j  préceptes  de  la  loi  divine  enseignés  aux  hommes. 


Seofjjjj*  l**'^'iTnère  alliance,  par  le  ministère 
(|tig  Jésus-Christ  ^lui,  an  lieu  de  h 

^Vshr'»  ^  î**‘‘^fnière  alliance  avait  seideinent 


J  r*  ' 

La  l’accomplissement  par  son  évangile. 

<liscipiinc  ecclésiastique  qui  est  comme  la 
ni  J  '  ^  [’église  pour  tontes  les  choses  qui  ne  sont  essentielles, 
Ci|j[ç  ,  i)  ni  aux  mœurs,  telles  que  sont  les  cérémonies  du 
ç,  celle  de  l’administration  des  sacremens,  les  manières 

l“s  conciles  et  de  les  tenir,  celles  de  lourvoir  aux 
cha|jj^^^»  •'^nx  cures  et  autres  bénéfices,  les  étab  îssemens  de 
'es institutions  d’ordres  religieux, et  les  autres  matières 
fiivyp‘\.  dont  quelques  règles  peuvent  être  différentes  en 
p,  heiix  et  sujettes  à  des  changemens- 

Cpt(ç  conserver  ce  qu’il  y  a  dans  l’église  de  règles  de 

de  la  religion  dans  ecs  trois  |)arties,  de  la  foi,  de.s 
discipline,  (jn’après  la  première  mission  des 
et  leurs  successeurs  ont  tenu  des  conciles  selon  le 
tît^niç  J  d'"f'ger  l’église  des  abus,  des  erreurs,  des  hérésies  (i), 
’^'iisi  1*^*  P‘'*pcs  ont  fait  aussi  plusieurs  décrets  et  constitutions, 
’^ïultitnde  iidinie  d’hérésies,  d’cri'eurs  et  d’abus  (lu’on  a 

'’3  IJ  '1  i  fri  1  ^ 

'  ^  dans  tous  les  siècles  en  divers  lieux,  ayant  obligé  à  un 
dp  J^jnnlire  de  ilécisions  et  de  règles  pour  conserver  la  pureté 

des  mœurs,  et.  pour  maintcjtir  le  bon  ordre  de  la  dis- 
l'Orta^’  “  s’en  est  composé  la  matière  d’une  science,  dont  l’im- 

l’étendue  a  demandé  l’usage  de  personnes  habiles, 
•ip.s  A  “^.ï<^>utes  ces  règle.s  dans  leur  pureté,  et  (lui  eu  fussent 
p.'î^flteurs  fidèles. 

ttl  II'  ■  * 

cet  usage,  (pi’outre  les  anciens  conciles,  dans  les 
t(;(ij,  siècles,  Dieu  avait  donné  à  son  église  des  saints  doc^ 
ont  mé?‘ité  le  nom  de  ses  pères  par  leur  doctrine  et 
'^étne* ^ ttuite  la  suite  des  siècles,  pour  ce 
vpl|  ]  ^I‘>G  Dieu  a  présidé  aux  divers  conciles  (pie  les  noti- 

*'<aift  '^‘"‘-sies,  les  nouvelles  erreurs  et  le.s  nouveaux  alnis  ont 
*''''ti(î  D(t  sorte  (pi’il  s’est  composé  dans  l’église  la 

^  science  (jiii  renferme  les  dogmes  de  la  foi  et  des 
-  les  règles  de  la  discipline,  dont  l’église  a  le  déiiôt 


de  Moïse,  et  dans  la 
a  lettre  de  cette  loi , 
donné,  en  a  enseigné 


î  x: 


t') 


Art. 

lu. 


y 


I 


( 


1 

1 

dans  1 

I.K  ültOïT  1‘IIIiI.lC,  i,IV.  1 


IV'criture,  tles  conciU’S,  des  Uvies  des  pères,  et  des  ,  •  ifï. 

«les  papes,  et  c’est  pour  l’étntJtî  de  cette  science  «ju’on  fl  etfl'*  * .  j. 
universités,  et  (ju’on  enseigne  en  plusieurs  collèges  et 
f|nel«[ncs  juirties  de  cette  science,  rpioique  ce  ne  soit  pas  fl'*'** 
ménuîs  précautions  «jne  dans  les  universités,  dont  les  pi’oféss 
doivent  avoir  le  caractère  d’iin  témoignage  ]>nblic  de  .  L>i‘ 
cité,  et  un  titre  qui  leur  df>nnc  le  droit  de  professer 
les  parties  de  ct'tte  science  qui  Icnr  sont  cotnmises,  cotnu’^^  ^  ■ 

les  mati(;res  de  cette  partie  qu’on  appelle  la  rhéologie,  l’i  . . 

tatîon  des  livres  saints,  et  les  antres  «ni’on  distingue  ( 
ment  selon  les  nsages. 


|H' 


qn 

l 


Api-ès  cette  science  de  la  religion  parmi  toutes  k'S 
’oii  apiielle  sciences  humaines,  pour  les  distiniiucr  de  ^ 
eniiere,  celle  qui  est  la  plus  necessaire  et  a  plus  unpoi" 


1  (Il 

dans  l’ordre  de  la  société  des  hommes,  et  fjui  a  aussi  plus _ 
guité,  est  la  science  des  lois,  «pii  règlent  la  justice  p 
hommes  se  doivent  les  uns  aux  autres  dans  tontes  iessort^^» 'ip 
fai  res,  «jue  les  liaisons,  les  cngngcinens  et  les  antres  suites 
hmr  société  peuvent  faire  naître,  ce  qui  renferme  les  ij,, 

l’admitiistration  de  cette  justice,  et  celles  des  fonctions 
devoirs  de  t;eux  «pù  participent  à  cette  administration;  ^ 
ces  lois  qii’on  appelle  le  droit  civil,  composé  principaleiU'^'^^ 
règles  de  l’équité  naturelle  dont  les  livres  du  droit  romai» 


prennent  im  vaste  détail,  sur  quoi  le  lecteur  peut  voir  t:e 
été  dit  sur  ce  sujet  dans  la  préface  des  lois  civiles,  et 
traité  des  lois  qui  suit  cette  préface.  C’est  pour  enseigner  ^ 
science  que  sont  établis  dans  les  universités  les  professeiH’  j|, 
droit  civil,  et  comme  il  y  a  beancotip  de  liaison  entre  U-  ‘ 
cnnoniqm'  et  le  droit  civil,  l’un  et  l’autre  étant  composé  de 
et  de  sorte  que  plusieurs  de  ces  lois  sont  communes  à  1'^’*' 
et  à  l’autre,  h'S  mêmes  professeurs  enseignent  les  deux. 

Quoique  ces  premières  sciffiices  dont  on  vient  de 

gardent  en  plusieurs  manières  l’utilité  des  pari iciilî ers  ! 

posent  Ui  société,  elles  ont  de  plus  mi  rapport  à  l'ordre  g*-’'** 
de  cette  société,  les  unes  pour  le  spirituel,  et  les  autres 
temporel,  et  elles  contiennent  jilusieurs  règles  qui  sc  rapl^f*' 
à  cet  ordre,  et  qui  contribuent  à  le  former  et  à  le  maintenir'-  - 
enseigne  aussi  dans  les  universités  d’autres  sciences  qui 
le  meme  rapport  à  cet  ordre  général,  et  qui  ne  contiennent 
ciino  règle  dont  l’iisage  regarde  directement  cet  ordre. 
comme  ces  scirmees  ont  i«îur  utilité  pour  les  particuliers  q'*^  ‘ 
instruisent,  et  que  le  lîicn  commua  des  particuliers,  qui  ^ni 
membres  du  corps  de  la  société,  doit  être  considéré  coiu’^’'*' 


à 
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niic^  t‘st  <lc  rintorêt  et  de  Tordre  général  tic  la  société 

y  soient  cultivées. 

ost  i„  oes  sciences,  celle  tnii  a  Tobjet  le  plus  important, 

tp,^  **  *^^‘«60106,  inventée  pour  le  jiltis  grand  de  tous  les  biens 
H'Ton  ^  l^'i  est  la  santé,  c’tist  par  les  principes  de  cette  science 
c  jjY'^  découvrir  la  nature,  les  causes  et  les  remèdes  des 

sortes  de  maux,  ce  tiuî  renferme  la  nécessité  de  con- 
(j„j  1*^  ^  structure  du  corps  bumaiii,  l’usage  des  diverses  parties 
Içj  jjî'  posent,  le  sang  et  les  autres  humeurs,  pour  discerner 
effets  des  maux  sur  les  parties  tpi’ils  affectent,  et  sur 
]f  Cette  science  renferme  la  connaissance  des  remède.s 

^’^l^t-rience  a  fait  découvrir  par  Tnsage  des  plantes,  des 
et  des  autres  remèdes  sim|)les,  et  de  ceux  qui  sont 
'ion  comprenant  le  diseenu'ment  des  aliniens  propor- 

Utiç  ^iiffof'cntes  maladies,  l’usage  de  la  chirurgie  pour 

itij^  de  différentes  opérations  selon  les  diverses  sortes  de 

IftPjijr’  surtout  pour  les  blessures,  fractures,  luxations  ou  dis- 
l’^fj.  autres  maux  semblables.  Ce  sont  ees  deux  parties  de 

^  Suérir  les  maux  rju’oii  appelle  pharmacie  et  chirurgie, 
^^'''Pl’enncnt  tontes  sortes  de  remèdes  et  de  secours  pour  la 
<le  U  *^'*?'*‘^*^  ic  rétablissement  de  la  santé,  et*  dont  la  science 

fîtp  enseigne  les  principes,  et  règle  Tiisage;  ainsi,  il  a 

'•p,.  ^fsaire  d’étaldir  dans  les  nniversites  des  professeurs  de 

Science. 

rip  no  sciences  dont  on  vient  <!c  donner  ces  idées  générale.s 

s’acquérir,  et  on  ne  doit  pas  inèine  en  en tre prend ri; 
}»Q,i  ®  ^u’a près  avoir  acnuîs  d’autres  connaissances  nécessaii'es 


1 


‘donner  l’entrée,  cl  qui  en  sont  comme  les  principes  et 
et  c’est  par  cette  raison  qu’on  enseigne  aussi  dans  les 
Icü  ces  princifies  et  ces  élémens  sons  le  nom  d’arts,  pour 

^^^“^lîuer  de  ees  premières  sciences  à  qui  leur  dignité  fait 
''‘Uig,  quoique  de  ces  autres  connaissances  (|uelques- 
'uujonrs  eu  et  aient  encore  dans  le  monde  le  nom  de 

*^hi  d’arts,  qu’on  appelle  arts  libéraux,  la  grammaire, 

|)liyj.i '^^^ités ,  la  rhétorH[ue ,  la  logk|iie,  la  [ihysique,  la  méta- 
sont  les  parties  de  la  phylosophic,  qu’on  met  et  qn’on 
^istf.^!'*’^®uient  mettre  an  nombre  des  sciences,  puisqu’elles  con- 

théorie  de  plusieurs  principes  et  de  plusieurs  vérités, 
^  certitude  et  les  autres  caractères  des  sciences,  qiioi- 
lui  surtout  dans  la  physique  plusieurs  counaissanee.s 

’jv  cette  certitude.  , 

I  ^‘‘s  divers  arts  ont  leur  ordre  entre  eux,  et  iis  ont  tous 
f,  ^  leur  rapport  à  ces  premières  sciences  dont  on  a  parlé; 
?^’'^‘'^îro  a  son  usage  pour  apprendre  les  langues,  .surtout 
qui  sont  les  langues  des  aulenrs  des  livres  où  sc 

] 
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conserve  le  dépôt  et  des  sciences  e(  des  arts,  et  parmi  ces 
les  plus  necessaires  sont  la  jîrecfpie  et  la  latine,  tpii  u 

langues  originales  de  ces  autenrs,  et  qui  ont  ces  avantages, 
grectpie  est  la  langue  originale  des  livres  saints,  et  de  . 

pins  anciens  ailleurs  des  sciences,  comprenant  même 
mot  les  arts  libéraux,  ce  qui  fait  que  la  plupart  des  mots  de 
sciences  sont  de  cette  langue,  et  po'iir  la  latine,  elle  est 
d’hni  la  langue  de  l’église,  et  elle  a  été  celle  de  la  plus 
partie  de  tonte  sorte  do  bons  auteurs;  et  on  a  aussi  t’" 
langue  tous  les  anciens  livres  de  toutes  les  antres. 

Outre  cefte  première  utilité  de  la  grammaire  d’appi'e”"!'‘ 
anciennes  langues,  elle  a  encore  celle  fie  renfermer  les 
et  les  principes  de  toutes  les  langues;  car  c’est  par  la 
f|u’on  ajiprond  à  distiiigner  en  toutes  langues  les  diverses 
(le  mots,  dont  rusago  est  nécessaire  jxtur  les  composer; 
sont  les  noms  des  personnes  et  des  choses  qu’on  appcHt-’ 
substantifs,  ceux  qn’oii  appelle  adjectifs  i| ui  distingiunit 
lités,  et  tout  ce  (jui  diversifie  et  l(‘s  personnes  et  les  clmseSr^^ 
verbes  qui  marquent  les  dispositions,  les  actions,  les 
mens  et  tout  ce  qu’on  vent  exprimer  de  l’état  où  l’on  ,^1 

toutes  choses  animées  on  inanimées;  et  le  reste  (pi’oti 
par  la  grammaire,  ce  qui  comprend  les  éb'tncns  et  les  Je 

de  toutes  les  manières  d’expressions,  et  les  premiers  pi'iof'P  .^,11 
t’arl  de  parler  et  de  parler  jiistt*,  de  sorte  que  la  grammaire 
usage  pour  les  langues,  même  vulgairtîs  et  que  cliacim  , 
puisque  c’tîsl  pai-  ces  principes  d(f  la  grammaire  qu'on 
usage  les  mots  et  l(*s  expressions,  ce  qui  est  commun  à  toutes 
langues. 

Comme  les  préceptes  de  la  grammalic  ne  suffisent  p''’® 
donner  rinteliigence  de  tous  les  livres,  on  v  ajoute  In 
et  réttidc  des  auteurs  gn^es  et  latins  qui  ont  le  mieux  écri* 
ces  deux  langues,  pour  donner  l’habitude  de  les  iiien  eiiteiHi''J-^|^ 
expliquer  toutes  sortes  de  livres;  et  comme  ceux  de  ces 
dont  l’étude  est  plus  propre  à  faire  bien  entendre  les 
grecque  et  îatitie,  sont  presque  tous  païens  qui  ont  éerj*/  ^ 
manière  simplement  humaine,  sans  connaissance  de  la 
sur  de  difb'; rentes  sortes  de  matières,  mais  toutes  fC* 

dans  les  bornes  des  lettres  bumaiiies,  on  appelle  ‘'jjir 

livres  i’étude  des  Inimanitt’s,  qui  ont  outre  l’agrément  bnn* 
par  la  politesse  et  l’élégance  du  style  de  ces  auteurs,  par' 
sentences,  mots  d’(=>sprif  et  autres  ornenjcns,  et  matières  „ii 
tion  (pii  sont  très-ntiloa ,  soit  pour  écrire  ou  pour  pa''!*’*  ’  (Je 
même  dans  la  simple  conversation  et  pour  d’autres  l'sag**^’ 
sorte  que  IVglise  approuve  cette  ('tude  des  humanités  et  la  |(.j 
de  CCS  ailleurs  tant  à  cause  de  la  ni'ccssité  d’y  '  ^,.1-; 

atieicniies  langues  que  des  autres  usages  qn’on  peut 
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^  boijiiir.s  mœurs  iieuiaïuU'iit  aussi  qu’où 

^^'oir  fL  ^  ^  <^|*^‘tîiqiios-uiis  rlo  ces  livi'cs  ce  (iii’il  pourrait  v 
Co,»^‘'-aire  ;Ua  puret^^^ 

pUisieii  auteurs  (nr«)u  lit  dans  les  huiiiaiiitcs,  il  y  eu 

K'ers'*  '■^***  cos moj:;^ra plies,  d’autres  jioèles, 

latins;  on  apprend  dans  ces  livres  le.s  anciennes 
l’bie,  ’  n'’î^^”]iies  princi|>cs  d<*  la  géoj^raphie  et  de  la  eosmoi^ra- 

règles  de  In  poésie  j’rectpie  et  latine  ;  et  toutes 
“^pi’es  1-  ***'"'  sera  explitpiéc  dans  la  suite. 

^  «''anunaire  et  les  liinnanités  on  passe  à  l’étude  de  la 
!  *1^*  continue  les  humanités,  et  l’on  y  ajoute  les 
’'*^*>sîstef,j  préceptes  de  l’art  de  parler  avec  éloquence  ,’([ui 
****^^s  p.,,.  M**<ïhjues  règles  tirées  des  remarques  qui  ont  été 

auteurs  sur  les  manières  naturelles  de  parler 
efïicacemeiit  pour  persuader,  mêlant  (juelquefois 
^*’jt*ts  I’  denrées  de  diverses  soi’tes,  selon  les 

'l'ie  avoir  le  disronr-s,  soit  pour  mettre  quel- 

P'Uir  d’  ^  pour  exciter  quelque  mouvement, 

‘'J'*tres  lins;  mais  comme  ces  ligures  et  tons  les  antres 
ru  discoui's ,  u’ont  d’utilité  qn’à  mesure  qu’ils  .sont  e.s- 
e't  d’agrément  <pi’à  proportion  qu’ils  sont  na- 

savt.jj(  de  ceii.x  qui  ont  étudié  cette  i‘l’iêtoric[ne 

son  juste  usage,  mais  cherclient  des  orne- 
'h’e  tj/,  ^"^‘t  point,  et  Jie  donnent  pas  à  ceux  qui  peuvent 

*^^*'hre.s,  l’iiir  naturel  qui  doit  faire  toute  leur  beauté, 
'‘tfj,pii  ^^‘"''de  de  ses  ornemetis  qu’ils  cuitivent  après  cette  étude, 

sans  disreriiemcnt  fbîs  matières  où  ils  peu  vent 
effet  ’  maniérés  de  les  placer  et  de  les  tourner,  a  eu 

l'‘<rt  i(* abus  assez  ordinaire  a  fait  pnmeire  en  mauvaise 
Cm  rliéifirique  où  ils  puisent  ces  ligures  et  ces  oi‘ne- 

I  •l'Jenè,,  ’  bien  parler  devrait  élever  à  ums 

<-’t  jtidicicpse,  pi'oportionnée  aux  sujets  ,  et  dont 
’^ianiO *f^'ssent  tonte  leu i*  grâce  et  toute  leur  beauté  tlans 
^  naturelles  d’éclairer,  de  touch.er,  de  mou- 

le  mauvais  usage  des  figures  et  des  autres 
rbétoritfiu:  s’éloignant  des  tours  iiatniels,  et  v 


tout  et  composé  tle  l’abus  des  règfe.s,  fait  un 

"‘itut'A  l’éloquence  (juî  doit  tirer  toute  sa  beauté  de 

Usa  ïiîiture  sans 

?*cc(njr*'  f  .  Piii't,  <m  ne  puisse  pas  aussi  liien  parler  qu’avec 
^'^te  .\  ]  ^  '  'H't,  ce  secout’.s  ne  doit  point  paraître,  et  l’art  con- 

et  à  n’étaler  (tue  les  grâces  natui-elies  de  la 

^'-‘ction  ^P'« 

Wiisil  ’  '■  ‘  ‘ 

Pu,.!  ■'  y  •'  d' 


^iitr 


e 
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“^•‘e  que  la  nature  clle-méme,  si  elle  était  dans  sa  per- 
etalerait,  car  c’est  die  ([ui  en  est  la  source  ;  aiiisi , 
U  art  (pii  <lonue  à  la  nature  sa  perfection  ,  moins  il 
ce  qui  paraît  de  servitude  de  l’étude  et  <!r,  travai 


il  doit 
lil  de 


‘■^94 
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l’art,  paraît  luuiiKs  beau  ù  proportion  que  ta  nature  y  a 


J  (K' 


part. 


lie  la 

’O' 


On  fait  ici  cette  remarque  de  l’abus  cjui  peut  se  fiiirc 
torique,  parce  qu’il  est  de  l’intérêt  [iublic  que  ceux  dont 
fessions  deinautlenl  l’usage  de  l’éloqttence,  s’éloignent  ' 
fausse  rhétorique  par  l’usage  opposé  d’une  éloquence  , 

née  à  leurs  sujets,  et  qu’ils  conservent  avec  la  grâce  ,jtt; 

mens  qnc  les  matières  tjeuvenl  demander,  la  force  et  ia  ^ 


propres  à  leurs  fins,  soit  pour  parler  en  public,  ou  p<Hir  ^ 
des  ouvrages  qui  méritent  l’usage  de  l’éloquence.  Car 
blic  la  rend  nécessaire  au  ministère  de  plusieurs  professions  ^  . 
chacune  a  besoin  de  son  éloquence  pour  toucher  l’esprit 
cœur.  Quelqiics-unes  pour  mettre  des  vérités  soit  de  fait  ou  ‘ 
très,  dans  leur  jour,  et  en  établir  les  preuves  par  la 
raisoniiemens  et  des  réflexions  sur  tout  ce  qui  pont  y  contr^o 
et  par  l’ordre  et  les  autres  caractères  propres  à  ce  genre 
snader,  et  éclairer  l’esprit  des  lumières  de  la  vérité. 

])onr  exciter  des  mouveniens  ou  des  seiitimens  d’estime,  d^'  . 
sion,  de  tendresse,  d’indignation,  de  zèle,  de  générosité, 
autres  que  les  divers  sujets  et  les  occasions  penvent  dcinafl  ^ 
selon  les  sortes  d’impressions  a  ne  doivent  faire  les  ilifférco^^  ‘ 

I  I  T  1  ï  iî' 

ractères  des  divers  objets,  soit  par  leurs  attraits,  comnio 
tice,  les  vertus ,  les  vérités,  ou  par  leurs  qualités  opposées 
l’injustice,  les  crienrs,  les  vices.  Ainsi,  les  officiers  chefs  de  ^ 
pagnies  de  justice  ont  à  parler  quelquefois  en  public  poot  . 
remontrances  on  d’autres  sujets,  soit  pour  quelque  établi^^oo'^^; 
utile,  ou  pour  la  réforn«ation  de  quelques  abus,  et  leur 
et  les  matières  dont  ils  ont  à  parler  demandent  une 
grave  et  qui  soit  digne  de  leur  rang.  Ainsi ,  les  gens  du  fto'? 
ces  mêmes  compagnies,  ont  à  faire  des  harangues,  des 
do  vers,  des  remontrances  et  d’autres  discours  de  différeiis  ^ 


«  ,  U  I  „  ^  J, 

ties,  ayant  pour  sujet  la  défense  de  la  justice  et  de  l’équitt'*  y 
les  pai'ties  qui  ont  la  bonne  cause,  doivent  être  distingués 
des  avocats  par  la  manière  de  cette  défense  ;  car,  au  lieu  <1*^^  -j^ 
avocats  n’ayant  à  défendre  que  l’intérêt  d’une  des  ii-r 

peuvent  se  restreindre  à  ce  qui  regarde  cet  intérêt,  et  ne 
qu’à  toucher  l’esprit  et  le  cœur  des  juges  des  sentiinens  ®  j 
mouvemens  que  la  qualité  de  leurs  causes  nemvent  rendre 
saire.s,  et  qti  ainsi  les  exagérations  et  les  autres  ligures  p'  'jj,, 
tionnées  a  l’état  des  causes  peuvent  dans  leur  liouche  |;i 

relies  à  l’éloquence  de  leur  profession,  le  devoir  de  défcn*^,  , 
justice  étant  joint  dans  la  bouche  des  gens  du  Roi  à  la  dig*’'  Sj-n 
à  l’autorile  de  leurs  eharces,  tlont  les  fonctions  sont  de 
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Da  vérité  des  liiits,  et  de  jirutéj^er  fa  justice  du 

Hrji  *)  ds  ont  à  peser  les  intérêts  et  les  moyens  des  deux 
'*'*ssem,  ^  la  juste  cause  ,  de  telle  sorte  qu’ils  n’y  em- 

leur  le  parti  de  la  vérité  et  de  la  justice,  ce  qui  bannit 
))0j)^.L  ^'I^T'ience  les  ligures  et  les  orueniens  qui  paraîtraient 
d’îi|,[  ^  ^Utelque  considération  pour  l’in térét  d’une  partie  par 

uj  que  de  l’équité  qui  demande^leur  protection,  et  à 

^'Knilé  ^  P^tiveiit  donner  quelques  traits  de  la  force  et  de  la 
ù  doit  avoir  dans  leur  bouche  une  éloquence  consacrée 

à  la  justice. 

i”''>fes  "^ïio-ore  metti'e  au  nombre  <ies  personnes  de  qui  le.s 

«n  les  emplois  peu  veut  demander  l’tisajçe  de  l’élo- 
ii  t]ni  président  à  des  assenildécs,  comme  du  clergé 

tpii  assistent  à  des  conciles,  les  ambassadeurs, 
sûjtjj  d’armées  et  autres  qui  peuvent  être  dans  des  occa- 

j)ublic;  et  chacune  tle  ces  prol’essions  ou 
,, ‘J  manière  d’éloquence  pi'opre;  mais  de  toutes  les 
dçsp  ^l^tluence,  aucune  n’importe  autant  au  publie  que  celle 

qui  doive  nt  annoncer  la  parole  de  Dieu  au  [teuplc, 
ten^j.  ■  ’  P'isteui  s  et  autres  qui  ont  l’honneur  d’être  appelés  à 
(|ii[  )  dont  le  ministère  demande  une  espèce  d’éloquence 


'Hi 

I 


P'xiportionnée  par  des  caractères  singuliers,  et  tpii  la 
^0i,  de  ti>ute  autre  sorte  d’éloquence,  selon  que  sa  fin  et 

est  différent.  Car  au  lieu  i|ue  tous  les  autres  usages 
sont  de  persuader  l’esprit  de  quelques  vérités,  ou 
dans  le  cœur  quelques  seiillmens  qui  peuvent  naturd- 
<|n’(,  ^'^venir  agréables  et  à  l’esprit  et  au  cœur  des  |»ersonnes 

h>uchei- et  persuader ,  soit  qu’elles  u’y  aient  aucun 
'Itit.jj.  P*‘®pre ,  Ou  qu’il  s’agisse  de  leur  intérêt,  l’iisage  de  l’élo- 
1^***  accompagner  la  parole  divine  est  d’éclairer  les 
''etijçj  ^‘  Vérités,  et  touchei'  les  cœurs  de  sentimens  et  de  iiiou- 

quoiqu’essentiels  au  plus  grand  de  leur.?  intérêts, 
•îa  U  I  r^*ivoir  naturellement  leur  éti'e  agréables,  ne  trouvent 
y  .  qtie  de  l’opposition  et  une  résistance  que  Dieu  seul 
'[it’il  ^*^*’e;  ce  sont  des  aveugles  qu’il  faut  éclairer ,  des  sourds 
**''b'e  enteiidi'e,  (les  paralytiques  qu’il  faut  mettre  en 
des  amateurs  de  leui's  plaisirs,  de  leues  intérêts,  et 
^ leurs  passions  à  ([ui  il  faut  enseigner  et  inspirer 
't'nt  jj[|  d’objets  (ju’ils  rejettent,  et  dont  les  attraits  doi- 

^  rendre  insipides  et  liorribles  même  tous  ceux  de 


h  • 

cet  oiivi-age  qui  tient  du  miracle,  ne  peut 
*livi,^  1  la  vertu  d’une  éloquence  qui  ait  le  caractère 


-  f!  7 

''‘^«’ités  qu’elle  enseigne  et  dos  sentimens  qu’elle  doit 
^‘f's  vé, caractère  n’est  auf  l  e  chose  que  la  liinnèrc  qui  met 


vô,.;,  •  : 

'(ni  1  dj 


.  dans  leur  jour  pour  en  persuader  l’esprit  et  l’attrait 
**^spiry  l’juifto,,,-  le  cœur. 


I. 
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11  fst  facile  de  f[ii'tiite  éloquence  destinée  à  un 

pieu 


doit  avoir  j)otir  prentière  règle  que  ce  soit  resj)rit  de 
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domine  sur  tout  l’appareil  qui  doit  ta  forivH'r,  et  quoiqu*-’’  ^ 
permette  fpie  des  ministres  de  sa  parole  qui  rannoncent  p*^' 
autre  esprit  ne  laissent  pas  d’instruire  et  toucher  quelques  ^ 
leurs,  soit  à  cause  dus  liornics  tlispositions  de  ceux  qui 
entendre,  ou  par  l’effet  d’une  conduite  jiarticidière  de  Du’*' ^ 
eux,  il  est  toujoui's  vrai  que  celui  qui  annonce  la  parole  jjjjt 
devant  avoir  pour  (in  il’élever  à  lui  ceux  qui  l’écoutent»  ; 
avoir  pour  principe  cet  esprit  de  Dieu  qui  doit  aiinner  u 
et  passer  de  sa  bouche  et  <!e  son  cœur  à  l'oreilte  et  au  ctei**^ 
ses  auditeurs.  ,  > 

Selon  ce  principe  <|u’on  peut  sup|>oser  pour  bien  *'’^**^  *  ’  jit 
dont  on  ne  doit  pas  ici  rapporter  de  plus  anqjles  preuves»  j. 
CO  que  ceux  qui  annoncent  la  parole  de  Dieu  peuvent  y 
cpti  ne  convienne  pas  à  l’esprit  de  Dieu,  ne  peut  être  ]^,j 
leur  éloquence,  et  elle  aura  au  contraire  sa  perfection 
caractères  de  cet  esprit,  puisque  c’est  lui  qui  doit 
leur  bouche.  Aimsi,  récriture  étant  son  langage  pro))>’*^t  jj 
pri  ncipaleinent  dans  cette  source  qu’il  faut  puiser  les 
et  les  ornemeiis  de  cette  éloquence;  on  ne  saurait  aussi  sc  p 
poser  aucune  éloquence  qui  égale  celle  des  livres  saints,  "  ,j| 
seulement  en  leur  genre,  mais  en  aucun  autre.  De  sorto  *1  j, 
est  assez  étrange  que  quelques  auteurs  pieux  aient  cru  qo 
devait  pas  chercher  d’éloquence  dans  l’écriture,  ayant  jugv*  ‘l 
son  caractère  de  simplicité  y  est  opposé,  au  lieu  que  des 
nicme  païens  ont  senti  dans  cette  simplicité  de  récrituf*'’» 
beautés  et  des  grandeurs  d’expressions  qu’ils  ont  donnés  P 
exemple  de  ce  genre  d’éloquence  iju’on  appelle  sublime; 
voit  aussi  dans  tous  les  livres  saints,  que  ce  caractère 
Illicite  n’est  qu’un  effet;  de  ce  que  c’est  le  Saint- Esprit  mém*^ 
s’y  exprime,  et  qui  seul  peut  ins|nrcr  des  expressions 
vérités  que  lui  seul  enseigne,  et  dont  il  peut  seul  dom>^'.,^;, 
pistes  idées,  ce  qui  fait  qu’on  voit  en  plusieurs  endroits 
erîture  des  trais  d’une  éloquence  dont  le  caractère  marq**^.  ^  j| 
c’est  Dieu  qui  parle,  et  oii  jamais  aucun  homme  n’aurim  1 
atteindre;  car  quel  homme,  par  exemple,  aurait  jam^'*'^^  ,^[t 
s’aviser  de  dire  de  Dieu  que  c'esi  celui  cjtti  est  ^  si  Die»* 


choses,  si'ce  divin  historien  de  l’origine  du  inonde  i|ni  a  ei»  P 
témoin  Dieu  mèmeH^  n’avait  a|ii|>ris  de  lui  ce  qu'il  nous  npP'  J*- 
par  une  expression  divine,  qui  marque  que  ce  fut  ttne 


y  l)  J.  14, 
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parole  ,|  i  ,  . 

créjj  ,  ^  ^  '’olontù  de  Dieu  qui  tini  du  néant  tuut  va  tiu’d 
preujj  ***j,*^^  Qui  signifie  ce  mot  de  Moïse  Jîat  (i),  et  cette  ex- 
i-(  f..._  ^  autre  prophète  :  et  facta  suai ,  ipse  mamlavit 

(2). 

r|iiçj^  J'°”''|'oit  rapporter  ici  plusieurs  exi>ressions  de  cette  é!o- 
tlivine  des  livres  saints,  et  de  rancicn  et  du  nouveau 


lest 

^atis  l’i 


«t  ,  on  peut  surtout  admirer  celle  des  livres  de 

ao  J,  ^litres  prophètes  qui  tous  ont  annoncé  la  parole  de 


pour  parler  à  l’esprit  ou  pour  toucher  le  coeuj'  :  car, 

Moïse 

«U  Pj,.  1  P* vTLi;.-»  ijiii  u*iv  J-—- J —  —  Dieu 

vçjj  c*^‘ï  et  aussi  celle  des  psaumes;  et  on  peut  dire  du  iiou- 
Jé)5|,5  .''it'U  n’est  comparable  jï  réloipience  des  paroles  Je 

'•■SSL*  ^l'd,  dans  une  sim  pi  ici  lé  d’expressions  et  unejiis- 

(l‘j^^  ^  de  paraboles,  et  dans  toutes  ces  autres  manières 

ilevè',.-"-^^  les  hommes,  renferme  une  grandeur  et  une  étendue 
«tq,ij^  Dieu  seul  pouvait  enseigner  de  cette  manière, 

P^iirl’  ^**f*'^  dire  à  ceux  même  que  ses  ennemis  avaient  envoyés 
Po  que  jamais  homme  n’avait  parlé  comme  lui  (3). 

f-ellp  *'^^ït-on  ajouter  comme  un  trait  de  son  éloquence  divine, 
surp,.jg  *  "*'ille  dans  son  silence  devant  Pilate,  qui  fut  bien  plus 
touche  de  ce  qui  signifiait  ce  silence  d’un  tel  homme 
to)çj ^^\^*i‘constauces  (4),  qu’on  ne  saurait  l’être  d’aucunes  pa- 

çe  silence  même  était  une  expression  qui  avait  le 
•tient  ‘l’t'ne  éloquence  vraiment  divine;  on  ajoutera  scule- 
cette  éloquence  des  livres  saints,  que,  quoique  les  ou - 
'l'ti^UA  ^  manquent  de  la  régularité  des  constructions 

rmi"  iv^ v''ii Ln  rtl-  la  rl#* 


^'’îot  paraître  la  première  et  la  plus  nécessaire  partie  de 
il  renferme  cependant  tonte  la  grandeur,  toute  la 
toute  l’efiicace*  de  l’éloquence  la  plus  sublime  par  la 
pluj  j  ®  Courte  et  vive  dont  il  ramasse  les  trésors  des  vérités  les 

les  plus  capitales  et  les  plus  essentielles  de  la 
l'ies  tf,  =',*  ‘  verse  de  sa  plénitude  comme  un  torrent  ne  pierre- 

(pj-  .*[  “*mne  à  ranger  et  à  mettre  en  œuvre  à  ceux  qui  le  lisent 
''ï'a<r-o  J'tudient  avec  l’applicatiou  oue  mérite  la  lecture  des  ou- 
Il  çg  *  pî»!'  le  .Saint -Esprit. 

lecrit  '^*'***  tjue  la  simplicité  et  la  brièveté  des  expressions  de 

P^or  expliquer  tout  ce  qu’elle  nous  enseigne  de  pins 
'’érl^  '  ^  pi  os  élevé,  renfermant  en  très-peu  de  mots  des 

^tq,^*  ^es  instructions  essentielles,  capitales,  fondamentales, 
lot  l•••••‘'ipes  et  lès  sources  fécondes  du  détail  infini 

Ce  qui  regarde  notre  conduite  et  tons  nos  devoirs;  il 
tloqn^*  Passible  au  prédicateur  d’imiter  les  caractères  de  cette 
sitnii^^ce  divine,  ni  facile  à  l’auditenr  d’eii  faire  sentir  à  la 


l?‘''*«onciation  toute  la  substance,  toute  Pé 
‘  cur,  tojitg  [j|  et  qu’ainsl  l’usage  ( 

^Or. 


étendue,  toute 
le  cette  subïi 


'«OfS. 


■-  ü.  fî.  (*;.  Ps.  1.4S.  5.  (^)  .ïo:(n.  7,  4^.  (4)  M.ifth.  27.  uj- 
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mité  de  réloqncnco  des  livres  saîtiLs,  est  pliitùl  la  itiatier^ 

I  objet  (1  line  longue  et  profonde  méditation  sur  les  vérités  tjt'f 
enseigne,  et  surtout  ce  que  la  fécorulité  contient  de  différé’'''*'’* 
instructions ,  qii  un  exemple  de  style  qu’on  juiisse  imiter.  . 

Cest  sur  la  lecture  et  Fétude  de  ces  divins  livres  que 
fondei’  toute  leur  science  et  toute  leur  éloquence,  ceux 
vent  instruire  les  peuples;  car  c’est  dans  ce  seul  dépôt  que 
les  sources  inépuisables  <le  toutes  les  vérités  dont  ils 
éclairer  et  instruire  les  esprits  de  ceux  qui  les  éeoutentj  .* 
tous  les  sentimens  dont  ils  doivent  toueber  les  coeurs; 
on  cette  grandeur,  celte  beauté,  cette  fécondité  de  l’éloqu^»^^ 
des  livres  saints,  par  deux  expériences  qui  en  font  deux  pit’'"’*^. 
sensibles,  Vune  de  l’usage  continuel  de  la  jjai'ole  divine 
l’office  de  l’église,  où  ceux  qui  ont  le  goût  <le  cette 
trouvent  sans  fin  des  beautés  nouvelles  tiana  les  mêmes  parnjf^’ 

11  1»  -  k  ,  ...  -,  i. 


al" 


et  1  autre  de  la  distinction  de  ceux  des  prédicateurs  qui  en 
leur  étude,  et  qui  s’en  remplissent  l’esprit  et  le  cœur,  et  de  b* 
férence  entre  le  succès  de  leurs  discours  et  de  ceux  des  aut»i^'‘^’f 
(|uL  est  un  effet  de  ce  qu’ils  sont  eux-mêmes  persuadés  des 
rites,  et  pénétrés  des  sentimens  qu’ils  veulent  enseieuer  et  i*’®' 
pirer  aux  autres;  car  s  il  est  xyrai  que  dans  l’éloquence  In'”.  , 

celui  qui  veut  porter  son  auditeur  à  quelque  mouvement,  do'i*.j. 
être  Ini-nième  touché,  comme  l’a  remarqué  un  auteur  |>aïi^”  ' 
cette  règle  est  bien  plus  essentielle  u  ceux  qui,  parlant  de  la  P" 
-de  Dieu,  ne  doivent  parler  qne  jiour  l’usage  de  leur  mission 
consiste  à  éclairer  les  esprits  de  la  lumière,  et  embraser 
t^œurs  de  l’ardeur  de  ce  feu,  que  celui  qui  les  envoie  a  dit  <J*’ ^ 
était  venu  allumer  au  monde  (a),  et  comme  il  n’y  a  que  b-  . 
qui  puisse  allumer  le  feu,  et  qu’ils  sont  les  premiers  qui  |.ÿ 
s’eritlammer  eux-mémes  de  celui  dont  ils  iloivent  cnOainmer  ^ 
autres,  leur  première  règle  est  sans  doute  ipi’ils  doivent  avo'r 
premiers  et  dans  l’esprit  et  dans  le  coeur,  ce  feu  qu’ils 
allumer  dans  l’esprît  et  le  cœur  de  leurs  auditeurs.  Ce  fut 
marquer  le  caractèi'e  que  doit  avoir  leur  éloquence  de 
divin,  que  lorsque  Dieu  envoya  le  Saint-Esprit  aux  apôtrt'S 
aux  autres  disciples  pour  les  remplir  des  dons  de  leur  -j 

et  surtout  de  ce! ni  d’annoncer  sa  parole,  l'esprit  saint  i|[i'  ‘ 
les  animer  partit  sur  eux  en  langues  de  feu  (“î),  et  le 
effet  de  la  lumière  et  de  l’ardeur  de  ce  feu  dans  leurs  pfi*^  ~ 
fut  de  l’allumer  dans  tes  coeurs  île  leurs  auditeurs  (4)?  ‘'V’”  et 
celui  qui  les  envoyait  avait  peu  de  jours  auparavant  ècla"'*'  j 
enflammé  par  ses  paroles  les  esprits  et  les  cœurs  de  deux 
ilisciplcs  pour  les  affermir  dans  les  vérités  de  ses.mvstèrcs 

(i)  Si  yis  me  flerc,  dolcndum  est  ]>rjmùm  ifisi  tibi,  Horat-de  art-  Pod- 
4;)-  (^)  Art.  2.  3-  (4)  Act.  a.  37.(5)  Luc.  24.  Sa.  Ps.  nS.  140. 


Ce 
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son(  J  là  bien  sûrement  les  modèles  des  prédicateurs, 

®^emple,  et  ces  vérités  sont  les  principes  essentiels  de 
{.  doivent  au  iiublîc.  S’ils  imitent  ces  modèles , 

Ifiit-D  de  ces  principes*  et  s’ils  tâchent  d’en  faire 


ds  seront  él 


0(1  Liens  sans  rapjiareil  de  celtes  de  la 

-  *1  1  ^l*  Vlü  *. 


'‘hii  j..  f  '^^*’actère  opposé  de  l’art  de  leur  plaire  pour  se  les 
‘'^^-méines.  Ce  qu’on  ne  dit  pas  pour  condamner  dans  le 
Ce  d^ï  la  parole  divine,  l’usage  d(^  tous  oriiemens  ;  car  tout 

C(jnJ,j  'lent  de  dire  n’exclut  de  ce  ministère  ((ue  ceux  qui  ne 

pas  à  sa  dignité  et  à  son  esprit,  et  qui  sont  |>Uis 
^  divertir  les  auditeurs  et  à  les  porter  à  l’estime  du  [iré- 
JlU’à  les  élever  à  l’amour  de  Dieu,  Mais  il  y  a  une 
^*’neniens  ipti  ont  tout  ensemble  et  l’agrément  et  la  di- 
Ce  est  très-utile  de  mêler  à  la  parole  divine,  quoitpie 

d*^iit  I  traits  de  l’éloquence  naturelle ,  et  de  celle  même 

de  la  beauté  du  discours  ont  été  tirées.  Car, 
Hatijj.  règles  sont  tirées  de  ce  qu’on  a  observé  dans  la 

^  à  plaire  à  l’esprit  et  toucher  le  cœur,  et  que 

Mies  'r*"’ ^  ouvrage  de  tout  ce  que  les  manières  natu- 

tîi-and^'^P'^'der  en  public -ou  d’écrire  peuvent  avoir  de  beau,  de 
j’^  de  solide,  et  de  projire  à  insinuer  dans  les  esprits  et 


'H 

dt  ces***^^**^'  ^  l’éloquence  des  prédicateurs,  et  ils  n’ont  a  rejetei' 
Haifp  j^^tïenitms  naturels  que  ce  qui  tomberait  dans  le  vice  de 
hfjh  .1  seule  curiosité  ou  en  d’autres  défauts  que  la 


pro! 

^'oeurs  l’estime  et  l’amour  des  vérités  de  la  religion , 


que  la  corriip- 


’Jti  . 

*Uaie  a  Nature  pourrait  mêler  à  ce  quelle  a  conserve  de  bon  ; 

VT...*  •*  __  1  ^  _ ^  . 


■^Ur  1’""**^'^’, ’*^‘**®  pour  Taire  entrer  par  1  esprit 

des  vérités  dignes  d’étre  annoncées  de  la  part  de 


I]  parole. 


difficile  de  discerner  sur  ces  principes  de  quelle 
^Hti(Hj  qui  sont  appelés  au  ministère  auguste  de  la  predi- 

s’y  préparer,  et  de  quels  ornemens  ils  doivent 
éloquence  dont  rien  ne  peut  être  digne  qui  ne  soit 
‘lui  5,,^  ‘‘î^reet  att,.ait  de  l’esprit  de  Dieu;  ainsi,  une  éloquence 
‘-‘té  'essentiel  de  ce  caractère  avec  la  plus  médiocre  capa- 
lart  <ie  parler,  pourra  persuader  plus  efficacement  que 


'^ute 


qui  manquerait  de  ce  caractère  essentiel  pour  per 
‘^ette  nécessité  de  la  grammaire,  des  humanités  et  de  l’é 


3<)() 
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loquence  pour  li\s  divers  usages  qu’on  vient  d’expliquer'.  ‘ 
besoin  en  plusieurs  professions  <le  l’étude  de  la  philosopJ*^^’..^ 
surtout  pour  celles  de  théologiens,  de  jurisconsultes,  de 
trats,  d’avocats,  de  médecins,  et  d’autres  qui  peuvent  dein^*' 
l’usage  de  quelque  science.  C’est  cette  pliilosophie  qu’ou  ^ 
dans  les  universités  au  nombre  dos  arts,  et  qu’on  distin^*"^  |,( 
quatre  différentes  partii’S,  qui  (but  la  logique,  la  physiq'^*^' 
métaphysique  et  la  morale.  , 

Quoique  ces  ipiatre  parties  de  La  |)hvlosüj>hie  semble***-  . 
voir  pas  toutes  leur  rap[>ort  à  toutes  ces  jirofessions ,  et  0*'*^ jg 
€xem|>le,  la  physique  paraisse  peu  nécessaire  pour  l’iisag*^’  * 
jurisprudence,  il  est  |rourtant  vrai  qu’elles  ont  toutes  cüt*^’  *- 
ble  utilité  pour  l’étude  de  toutes  sortes  de  sciences,  que 
peut  avoir  par  quelques-unes  de  ces  matières  et  de  ses 
ipielque  rapport  ù  quelque  partie  de  chaque  science,  e*  *1 
toutes  ensemble  ont  en  général  l’effet  de  former  l’esprit  et  1***^* 
tuer  à  rintelligence  de  toute  sorte  de  matières,  de  l’accoiit*'*’*^  [ 
se  faire  des  idées  nettes  et  précises  de  toute  sotie  d’objet^»;, 
surtout  de  ceux  qui  ne  tombent  pas  sons  les  sens,  et  de  l’*'* 
mir  dans  les  justes  manières  de  coticcvoir  et  de  raisonner  ; 
objets  de  la  logique,  tie  la  métaphysique,  de  la  moi'ale,  I*’ 
sieurs  meme  de  ia  physique,  sont  des  matières  que  res]>i'**  ^  .4 
çoit  indépendamment  des  sens,  ce  qui  l’accoutume  î\  penser 
et  à  raisonner  sans  liesoîn  des  sens,  et  ù  pouvoir  approfon***’ 
toutes  matières  ce  qu’elles  ont  de  plus  spirituel  et  de  plus  p''^l’ 
être  l’objet  de  l’espiit,  comme  ou  le  verra  pai*  les  idées  génr**’ 
qu’on  donnera  ici  de  l’usage  de  chacune  de  ces  parties. 

La  logique  est  la  première  qui  dorme  l’entrée,  uon-senln*^^^ 
aux  autres  parties  de  lu  philosophie ,  mais  aussi  à  tontes  les 
sciences,  comme  à  la  théologie,  à  la  jurisprudence ,  à  la  mt 
et  aux  autres;  car,  outre  cet  usage  général  fju’on  vient  <!e  r 
d’accoutmver  l’es  >r!t  aux  objets  purement  spirituels,  ce  fj*!^ 
autres  |jarties  de  la  pliylosophie  ont  de  commun  avec  la 
elle  est  proprement  l’art  de  conduire  l’esprit  à  se  forni*^*'  , 
idées  justes  et  précises  de  toutes  choses,  surtout  de  celles  j;. 
sont  l’objet  que  de  l’intelligence,  et  où  les  sens  n’ont 
part;  c’est  pour  cet  usage  que  cette  science  considère  en  t**' 
choses  indépentlamment  des  sens,  ce  qu’il  y  a  de  *’****’ 
toutes,  comme  l’être,  ou  seulement  à  plusieurs  et  non  ù 


•ti; 


ri*” 

ir 

\f- 

I**’ 


comme  la  vie  animale  commune  aux  hommes  et  à  toutes 


.  so* 


rlf’ 


d’animaux;  et  ce  qu’il  y  a  de  commun  seulement  ji  peu  de 
ou  espèces  declioses,  comme  rintelligence  commune  auX  **”^1,. 
et  aux  hommes;  et  eu  meme  temps  la  logique  considèi'C 
les  différentes  espèces  ont  de  propre  qui  les  distingue  ' 
des  autres.  A.insi,  entre  les  elioses  qui  ont  en  commun  .,1 
animale,  riutolligence  distingue  rhonimc  des  animaux  ^1^“ 


«r  wries  de  choses;  et  cesc  ces  carac 

esjièces,  (lue  la  loifu|iie  dotuie  la 
•onU.^'’?’’ ’  tliviser,  (f(î  df-liuii’,  c’est-à-dirc 


,  M*>i  leur  sont  comni'uns, 

les  iU  ;  et  les  s(;|>arcr 

Pe<'(’:ises  de  leurs  iiatiircs,  < 
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^  ^^^tuuninc  avec  lui,  c’est  par  ces  vues  de  ce  qu’il  y  a  de 
si(.„  couuijuu,  ou  à  toutes  sortes  de  choses,  ou  à  plu- 

quelques-unes,  et  de  ce  que  chaque  sorte  a  de 
oi,[  .  »  On  distingue  ce  qu’oii  apolle  gcni-es  et  espèces, 

uioins  d’étendue  selon  (pic  les  caractères  qui 
0i|  |>lus  ou  uioiiis  généraux,  et  convieunent  à  jilus 

(le  sortes  de  choses;  et  c’est  pai’  ces  caractères  qui  font 

méthode  de 

.  Opj  '  ’  '**-  uivistri',  UC  utüiiiit ,  vj  ti-mn.  iiC  coucevojr 

ca,.  choses  qui  ont  entre  elles  quelque  affinité  par  des 

'lui  V-  M**‘  leur  sont  comiii'uns 

.1  iTl  1^1  1  1  J.  î 

les  unes  des  autres;  donne) 

,  -  — ....  qui  consistent  en  ces  carac- 

lin " ‘l'‘ ^llcs  ont  de  eommuu  enti'e  elles,  et  en  ceux  qui  les  dis- 
seig,  et  pour  observer  ))lus  exactement  cette  justesse,  cette 
1^  '^•'seignn  à  définir  les  noms  des  choses  avant  {|ne  de  dé- 
lr>^  '  'uUurès,  afin  d'éviter  les  obscui'ités  des  expressions  et 

'  “Iidvoques. 

^el 

”''c  cause  à  son  effet,  une;  chose  puis  gj-andc  à  une 
a(it,  un  signe  à  ce  ipt’il  signifie,  et  c’est  par  ces  vues  et  les 
*'Uhst  ^‘'‘ubiables  de  ce  que  l’esprit  peut  distinguer,  et  dans  la 
et  dans  Ic.s  nualités  de  toutes  ehose.s,  qu’il  sc  forme  et 
Vr;ii  ■  Ulen  eoucevoir  et  à  bien  raisonner,  ne  l’ecevant  pour 
hijf,  t'es  principes  sûrs,  ou  des  conséquences  tpii  en  soient 

’^ussi  pour  ne  tirer  des  bons  pj  incipes  que  des 
<l{j„iJ^|**‘uce8  qui  en  soient  des  suites  certaines,  que  la  logique 
'ians  ^  uiéthode  ou’on  a  inventée  i>our  mettre  les  raisonnemens 


Unie  considère  les  diverses  qualités  qui  suivent  natu- 
c  rapport  que  chaque  chose  ])eul  avoir  aux  autres 


justesse  que  les  règles  de  cette  méthode  étant  ob- 
C0(,v.  •  ’  '  impossible  ejne  la  conclusion  du  raisonnement  ne 
ç||ç  invinciblement  si  on  laisse  passer  les  propositions  d’où 

1  *^u‘ée,  et  cette  certitude  est  le  simple  effet  de  l’arrange- 
lirc  '  propositions,  qui  fait  que  la  conséquence  qu’on  en 

nécessairement  liée  ,  lorsque  ces  l'ègles  sont  bien 

'"TVi'çiçj  ' 


h 


4  antres  parties  de  la  idiilosophic,  celle  qui  a  le  plus 

^’^lère  1**^*  *  l'^gi'ine,  est  la  inétapbysiiine ,  pai'ce  qu’elle  con- 
'‘(1(1(1  choses  iudé[K'iidamment  des  sens,  et  celles  mêmes  qui 

et  sensibles.  Ainsi,  elle  considère  en  toutes 
'l<te  jy  l'idisistanee,  leur  existence,  les  pi'opi’iétcs  essentielles 
"''ilé  ^  «loti nées  à  tous  les  êtres,  et  (jni  sont  en  cliacun  S( 
'’éiitti,  sa  bonté;  car  ces  trois  earaetères  se  trouve 


son 
ut 

r|„,i  -  eu,(.,H  e,  ehaqi  le chose,  et  tout  être  est  un  (*ii  sa  nature, 
'"'tiutt*  P’bsse  être  composé  de  plusieurs  (lirféreiiles  pai’tics 


'  ^  P  I  _  J 

’*'e  plante  ou  un  animal.  Tout  être  est  vrai  par  son  e.\is- 


Ill^ 


tic 
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tcn ce  qui  ie  l’cntl  conforme  au  principe  tle  sa  nature,  '  p 
être  est  bon  par  le  simple  effet  de  ce  qu’il  est  ï’ouvrag^ 

(O-  ....  '.cfS 

C’est  cctt€‘  même  science  qui  considère  les  différentes 
;  causes  et  de  principes,  et  les  <liverses  manières  dont  un^^  ^ 'V>ji 
peut  êti’c  la  cause  ou  le  principe  d’une  autre,  distingue 
principes  spirituels  tics  diverses  connaissances  de  1«  -f,.' 

comme  sont  ceux  de  la  géométrie  dont  il  sera  parlé  dans  I-t  **J*^j, 
qu’on  appelle  axiomes,  ceu.x  de  la  morale,  qu’on  appelle  . 
mes,  et*  ceux  des  autres  sciences;  et  la  métajïhysique  a  'V  j, 
les  siens,  t'onime  ceiiû-ci  qn’d  est  impossible  qu’une  chose  sou 
no  soit  pas,  et  d  autres  semblables.  Ainsi,  on  distingue  dau^ 
métaphysitpie  les  causes  qui  produisent  des  effets, 
soleil  produit  la  chaleur,  ce  .qu’on  appelle  cause  efficient^) 
principes  qui  nous  font  agir,  comme  la  fin  que  nous  nous  p*'^!  , 
sons,  qu’on  nomme  cause  finale;  Texcraple  que  nous  indtoi'S 
les  autres.  p 

C’est  encore  cette  science  qui  s’élève  à  la  connaissance 
nature  des  anges  et  de  celle  de  Dieu  et  des  attributs  divins i  »  . 
de  la  manière  réservée  à  la  théologie,  qui  joint  an  raisonn»^»»* 
naturel  les  jirincipes  de  la  foi,  mais  par  le.s  simples  luinièî’*^'’ 
la  nature  qui  fournissent  diverses  preuves  qu’il  y  a  un 
qui  renferment  la  nécessité  de  son  existence,  de  son 
dance,  de  son  immutabilité,  de  sa  lonte-puissance ,  de  sa  |’» 
dence  et  de  scs  antres  attributs.  . 

La  physique  est  différente  de  la  logique  et  de  la  métaphy^*^  |,i 
noii-soulement  par  la  distinction  de  son  objet,  mais  aussi  1»^^ 
manière  dont  elle  en  traite  ;  car  elle  n’a  j>our  objet  que  1  - 
et  elle  y  considéré  princtpalcment  ce  qn  ils  ont  de  matériel  . 
sensible;  leurs  qualités,  leur  génération,  leur  corrnptioUi 
e()nstrnction ,  c’est-à-dire  la  manière  dont  ils  sont  conipf»^*'’^’ 
qui  fait  et  distingue  les  différentes  sortes  de  matières,  fj 
blagc.  (les  petites  parties  dont  tous  les  corps  sont  comp»»®‘’^^j,, 
nature  de  ses  parties,  celle  des  diverses  qualités  des  corps ,  f 
leurs  et  autres,  et  de  la  lumière  qui  les  fait  voir,  les  caiis»'- 
mouvemens  que  fait  dans  les  corps  ce  qu’on  appelle  le 
de  ceux  que  fait  l’impression  qu’un  corps  peut  rcccvou' 
autre,  ce  que  c’est  que  ce  poids,  ce  que  c’est  que  cette  ,*'”1 
on  ,  ce  qui  fait  celte  autre  sorte  de  mouvement  de  la  dif'»*  _  jj, 
es  corps  liquides  échauffés ,  qu’on  appelle  raréfaction;  li-j; 


•oW 


sion 

d 


» 

verses  causes  et  effets  de  ce  qii’on  nomme  fermentation ,  ® 


autres  matières  semblables  qui  ont  presque  tontes  un 

ail  ■  , 
.viff’” 


d’obscurité,  qui  fait  (fu’ellcs  sont  plutôt  l’objet  d’un  trav 
prit  et  d’iiiie  étude  infructueuse,  que  d’une  science  qui  jift»” 


f  r  )  Cren.  r ,  "ï  i . 


I 


(le 
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pljvj,]  clain;s  et  certaines;  car  on  peut  dire  de  la 

•*’îi  prestpîé  rien  découvert  jusqu’à  présent,  et 
rn,j  -  découvrira  vraiseinblableuioiit  que  bien  peu  de  choses, 
'^'^ssent  parfaitement  uii  esprit  juste  sur  toutes  les  ma- 
et  y  ti  aite,  comme  de  celles  qu’on  vient  de  remarquer, 

bjg  ‘  semlilables.  Sur  quoi  l’on  peut  dire  que  comme 

Wsoi  aux  hommes  Tusage  des  sciences  (pic  pour  leurs 

leur  a  laissé  que  celui  des  connaissances  que  la 
‘^•^périence  peuvent  leur  donner  de  ce  qui  peut  (’^tre 
'^*111»^***^  pour  ces  besoins,  et  leur  a  caché,  comme  il  a  été  dit 
^*'^'‘Pli(‘u  (ij,  ce  qui  ne  serait  que  l’objet  de  la  curiosité, 
«Hip  ^"dant  également  admirable,  et  par  l’ordre  et  la  Iieauté  de  ce 
Cf  connaissons  de  ces  ouvrages,  et  [>ar  l’impénétrabilité  de 


il  I  .  * 

I  oe  Veut  pas  que  nous  eonnaissi 

cosp: ,  *ys>que  ne  laisse  pas  d’avoir  son  usage;  car,  outre  qu’elle 

^"eli  'P’ohpios  vérités  certaines,  comme,  par  exemple,  en 


naissions. 


e|j_ 

Ut)e  J  ^  ^'*.ojU'iinte  de  la  géométrie  sur  rimpossibilité  d’arriver  à 

division  des  moindres  particules  de  chaque  corps, 
ûti  .  prend  de  l’astronomie  pour  la  sphère  et  les  mouvemens 

ou  de  la  terre,  (pii  font  les  jours  et  les  années ,  et 
’*i(le  îiutro  matière  elle  découvre  plusieurs  véi'ités.  L’é 


?  des 


'dilité  il  •tiatières  même  les  plus  obscures  de  la  physique,  a  son 
^t'ttp  ^  ^^^reer  les  esprits  des  étudians  par  divers  raisotmemens. 
filtre  [»hysique  a  aussi  cette  utilité  qu’elle  conduit  à  une 

Poi,,.  j*d'ysique,  dont  l’usage  est  d’une  grande  nécessité  et  utilité 

et  qui  a  pour  objet  de  (lécouvrir  par  des  raison- 
des  ex]>érieiices  sur  les  diverses  esp(:ces  de  corps  et  de 
^  toute  nature,  animaux,  arbres,  plantes,  minéraux 
qu’il  V  a  de  qualités  qui  puissent  servir  à  l’usage  des 
l(‘s  diverses  maladies,  et  à  une  iiifîmté  d’autres 
Oti  ^tms  les  arts;  car  leur  grande  étendue  demande 


L‘  *^**iploie  une  inlinité  de  div<u’ses  matières  nécessaires,  on 
^'"'ph‘S  (pialités  naturelles ,  ou  par  les  diverses  prépa- 
*1”^  l’élude  des  expériences  de  plusieurs  siècles  a  décou- 
*^*^Pliis  ^h'i  peuvent  touiours  se  multiplier  et  se  perfectionner 


Hii  „  l'Ius  en  cultivant  cette  étude  comme  on  le  fait  aitjonr- 
ha  /'  “f-e. 

*<;ine  et  dernière  |>arfic  de  la  philosophie  qui  est  la 
^l''e  de  commun  av(ïc  la  logiuue  et  la  métaphysi 


I  et  scs  ju'ineipes  sont  indépendans  des  sens;  car  elle 
îl^^tèrpl  *^‘^*'*^  q’d  regarde  les  mœurs,  la  nature  et  les  ca- 
hjiç  .dps  actions  humaines,  c’est-à-dirc  celh'S  d’une  volonté 
"  l^riisso  pour  quel((iie  lin,  et  (pii  sont  capables  du  bien 
>  la  naïui'cet  les  ('aractènyi  de  e('tle  liberté’,  les  di- 


l 


V  1 


^  (U'S  lois,  rh.  I,  nri-  3.  ErH*  3.  1 1,  ErcK  1 1,  ,*k 


I 


I 
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vei'scs  passions  do  riiomine,  ses  affections,  ses  liahitudeS, 
fins  qu'il  sc  propose,  sa  pente  au  bien  et  à  la  félicité  ou  , 

apparente;  les  vertus  qu’on  appelle  morales,  prudence, 
force,  teinjx'rancc;  les  lois  et  les  autres  matières  ^ 

tjn’on  explique  dans  cette  science ,  comme  on  explique  ^ 
métaphysique,  ce  qui  re|^arde  Dieu  et  ses  attributs,  c’est-ii' 
|)ar  des  raisonneniens  tirés  des  lumières  naturelles.  Et 
aussi  <jue  ]ilusieurs  auteurs  païens  ont  traité  lîe  cette 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  la  consé<|ueucc  du  bon  usa;ie 
principes  et  du  (Jetait  qu  on  y  enseigne  |>our  ne  l’it’U  “ 
aux  principes  de  la  philosopliie  humaine  ([uî  puisse  ^ 
ceux  de  la  religion,  mais  <|ue  cX;iix-ci  tiennent  lieu  partot'f 
premières  règles,  et  que  tonte  cette  morale  ait  son  jtri 

sources  et  scs  forulettions  dans  l’esprit  de  la  religion,  et  | 
vérités  de  la  fol  qui  doivent  régner  en  t<uit  ce  qu’on  v  app^'f’ 
Comme  la  conséquence  de  rintégrité  et  de  la  |)uret*^’ 
mœurs  et  de  tontes  les  règles  qui  regardent  les  matières 
enseigne  dans  cette  science  humaine  de  la  morale,  l'nf 
partie  de  la  philosophie,  a  obligé  à  cette  dernière 
de  n’en  Oiire  aiieun  usage  qui  blesse  les  |>rinclpes  de  l'**  ’ 
gion  et  les  vérités  de  la  foi ,  on  peut  remarquer  aussi  ?>'* 
trois  antres  parties  de  la  philosopliie,  logique,  métapbys‘'P';]fr 
physique,  qu’il  est  important  non-seulement  de  n’y 
et  n’en  rieu  tourner  contre  les  dogmes  de  ta  loi,  mais  ip' 


’it 


5f 


avoir  soin  d’éviter  de  plus  en  toutes  sortes  de  raisonu*^’’^^”" 


-!,5 


sur  quelque  matière  que  ce  puisse  être,  non-seulement  h-S  . 
iités  et  les  curiosités  ituililes  que  quelques-uns  mêlent  à  p 
y  a  de  nécessaire  et  d’utile  dans  ces  sciences,  mais  ur^ 

mauvais  usage  de  ce  qui  est  même  de  leurs  princijies  cl 
règles;  car,  otieore  (jiie  ces  pnneipes  et  ces  règles  aient 
dement  dans  la  nature,  et  qu’aiusi  un  jugement  solide 
faire  un  usage  qui  |>ar:nssc  sans  art  et  tout  naturel,  ces 
nés  en  usent  dans  leurs  discours  et  dans  leurs  écrits  d’une 
([iii  marc|t!e  la  iiK^ïhode  et  l^aîr  des  écoles^  comme  ü 
qui  font  un  pareil  abus  de  la  i  hétorique;  au  lieu  tpie  le  bo» 

(le  tous  les  princip<'s  et  de  toutes  les  règles  de  la  rhctoriqj'‘‘'’|.j,it 
la  logique  et  d(‘  la  métaphysique,  étant  tiré  de  la  naturCi  ^ 
être  reffet  de  l’Iiahitudcî  à  concevoir  et  à  raisonner  n‘ttni^^.ji, 
ment.  De  sorte  qu’il  ne  faut  user  de  ces  j>nncipes  et  de 
gles,  que  de  la  même  manière  qu’on  use  de  celles  de  1^*  p  ‘  (ii 
maire,  que  l’on  observe  naturel Iciïient  sans  faire  rélle<‘, 
sur  la  (lilTérontcf  nature  des  noms,  des  vei'bes,  des  parlH‘'l  _  jir 
des  autres  mots  (jui  composent  toutes  les  langues,  ni 
modes  ej  les  temps  des  verbes  ;  ce  qu’il  faut  entendre  à  P, 
tioii  des ilifférens  usages  de  tous  ces  divers  arts,  et  des  di^b’^^ 
manières  rlont  les  habitudes  peuvent  s’en  former. 
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1  passer  aux  autres  arts  ou  scienees  <|ii’oo  enseigne 

il  ^t^oles  publiques,  et  dont  la  principale  est  la  géométrie, 
t{ii’  '"Appeler  ici  la  réflexion  qu’on  a  déjà  faite  sur  la  physique, 
/pie  cette  science  ait  pour  objet  les  corps  et  les  ina- 
IfUfc  la  iiatuix^  des  parties  qui  les  composent,  celle  de 

<lère  ^  et  les  autres  choses  semblables  qu’elle  y  coiisi- 

«u^l/  ^*le  n'en  donne  que  bien  peu  de  connaissances  qui  aient 

k  ff  "  au  lieu  que  ‘  '  = - = - " 

les  matières  sei 
enseigne  rîi 

'^®cett'  **'!'’*  n’ait  une  évidence  telle  que  tout  esprit  ca 
f|Up  ^t'ence  est  convaincu  de  tout  ce  qu’elle  avance,  de  même 


lieu  que  la  géométrie,  qui  a  aussi  pour  ob 
ières  sensibles,  mais  qu’elle  considère  par 


enseigne  rien,  qui  non-seulement  ne  soit  très- 


Ce+t  assuré  que  le  tout  est  plus  grand  que  sa  partie. 

1  ,  *^^crence  entre  la  géométrie  et  la  physique,  est  un  effet 
^Cfcnt  1  cliiféreiice  des  manières  dont  l’une  et  l’autre  consi- 
f]Uç  J  corps  et  les  matières  qui  sont  leur  objet  :  car,  au  lieu 
loijf J Physique  doit  considérer  dans  les  cor[)S,  leurs  causes , 
sih|^  ”’*®l*tés  pour  découvrir  quelle  est  leur  nature  qui  est  iiivi- 
^^alir!*^  )  la  géométrie  ti’y  considère  ni  leurs  causes,  ni  leurs 

<1^1^  ï^ais  seulement  leur  quantité  qu’elle  regarde  indépen- 
leii,.  nature  des  diverses  sortes  de  corps  et  de  toutes 

<la„j  qualités,  se  bornanl  à  la  seule  vue  de  ce  qui  entre 

tle  la  quantité.  Elle  en  distingue  deux  espèces,  l’une 


*^tendi 


Sf>y[  ■"due  de  ce  qui  est  contenu  et  qui  consiste  ou  en  longueur 
ti,  1^’  sont  les  lignes  dont  les  [loints  sont  les  extrémités;  ou 
coru  et  largeur  ensemble  qui  font  les  extrémités  des 

leur  surface;  ou  en  longueur,  largeur  et 
^fos  <pii  fout  les  corps  solides;  l’autre  espèce  est  des  nom- 

l^ont  la  quantité  des  choses  distinctes.  Et  parce  que  la 
*^^pèce  1  l^s  mouvemens  des  corps  font  aussi  mie 

<jUe  ^  quantité,  la  géométrie  y  a  pareillement  son  usage  selon 
^«rée  et  ces  mouvemens  sont  considérés  sous  cette 
de  ]j^  ^P'antité.  Ainsi,  la  géométrie  considère  les  diverses  sortes 
'^Ifoites,  courbes,  spirales  et  antres,  les  diverses  sortes 
font  ces  lignes  lorsqu’elles  concourent  à  un  point; 
des  triangles,  des  cercles,  des  quarrés  et  autres  surfaces; 
les  des,  les  cubes,  les  globes,  et  les  autres  corps  solides; 

^  durée  et  du  mouvement;  et  eu  chacun  de  ces 
®l^jcts,  la  géométrie  regarde  leur  nature,  leurs  pro- 
ligues  rip®  ^■•'^Pports  des  uns  aux  autres  dans  le  même  genre  et 
«Hauj^^'d'^éreuces,  comme  si  rim  est  plus  grand  que^  l’autre;  la 

contenu  dans  l’autre,  ce  qu’on  appelle 
*>itre  ’  •  ‘  'Comparaison  de  la  raison  de  l’un  à  l’antre,  à  une 

d’nti  autre  à  un  autre,  ce  qui  s’appelle  proportion; 
*kûfi  par  les  définitions  des  termes  et  des  choses  qu’ils 

par  des  règles  qui  établissent  des  principes  îneontes- 

Hb 
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'tailles  comme  ceux  ci ,  que  thiiæ  chosca  égales  à  une  trois 
sont  égales  entre  elles  ;  i|iic  si  à  chacune  des  deux  qtianUU’^  -  5 

on  en  ajoute  d’autres  égales  ^  les  tous  seront  égaux ,  et  ^ 
'ailles;  par  ties  demandes  dont  on  ne  puisse  discon''®*’^ . 
ic  qu’il  soit  permis  de  tirer  une  ligne  d'im  point  à  un  ftu 
on  tlécouvre  par  ce  progrès  une  suite  infinie  de  vérités 
premières  sont  évidentes  par  leur  liaison  nécessaire  anX  1. 

î .  .  .  ‘  .  .  .  '  '  I A  fi't 

tions^  aux  principes  et  aux  dispositions  qui  ont  preceue. 

ces  premières  vérités  qui  deviennent  eiles-mèmes  des  p*’*'**' '||,> 

par  leur  évidence^  on  passe  à  d^iutres  successivement; 

sorte,  que  rien  nc'soit  avancé  tjui  n’ait  révidcncc  li’iuic  defn*'  - 

on  d’un  principe,  ou  qui  ne  soit  dèiiioiitré  avec  la  incinc 

tude  qu’ont  les  princifics. 

C’est  par  cet  enchaîiiement  de  définitions  ,  de  principi'-^ 
démonstrations  qui  (îépeiulent  les  unes  des  autres,  qu’on  dccom  ^ 
dans  fa  géométi'ie  une  inlinité  tic  vérités  qui  paraissent  **''!’*' ''V, 
trahies,  et  quel  |ues-unes  même  qui  passent  les  borne® 
tonte  imagination,  comme,  par  exemple,  qu’il  y  a  des 
Mirfaccs  et  des  corps  solides,  qui,  comparés  à  d’antres  de 
genre,  ne  sauraient  avoir  aucune  mesure  commune,  si 
qu’elle  puisse  être,  ce  qu’on  appelle  quantités  încommeiisin’^^ 
(lui  ne  peuvent  être  conii>arces  entre  elles  comme  Vin  noinh’ 

‘1  *  1  1  ^  /’Cl” 

un  autre  nombre  :  car  tous  les  nombres  ont  pour  mesurt  » 
mune  au  moins  l’unité.  Mais  quand  on  diviserait  ces  quaiitdi'’® 
particules  jusqu’à  rinfini,  on  ne  saurait  arriver  à  une  partit^  ‘*s- 
petite,  pour  servir  de  mesure  commune  à  ces  quantités; 
l’uiiité  est  une  mesure  commune  de  tous  les  nombres, 
les  moindres  particules  où  l’on  ne  saurait  jamais  arriver, 
toujours,  seront  toutes  trop  grandes  pour  mesurer  au 
deux  sortes  de  cinantités;  de  même  que  le  nombre  deux 
grand  pour  être  une  mesure  commune  de  trois  cl  dequab'P' 
do  dix  et  d’on/c,  j 

On  ne  doit  pas  s’étendre  davantage  ici,  ni  sur  les  matières 
sont  l’objet  de  (a  géométrie,  ni  sur  les  diverses  manières  ‘ 
on  y  use,  pour  former  les  d(?monstrations  les  plus 
comme  dans  cette  partie  de  la  géométrie  ciu’oii  appelle  alp*^  1:, 
mais  tl  a  eic  necessaire  de  faire  ce  peu  de  remarques  potu  1  > 
quer  en  générai  l’ordi’e  de  la  méthode  dont  la  géométrie 
pour  faire  les  preuves  de  ce  qu’elle  enseigne.  Et  comme 
logique  on  a  aussi  expliqué  en  général  son  usage,  pour  bi^^* 
c('vüir  toutes  sortes  d’objets  et  en  raisonner,  on  doit  <h* 
remarquer  dans  la  méthode  de  la  gimmétrie,  l’ordre  f.i 
observe  pour  ce  même  usage,  et  considérer  en  même 
différence  entre  l’objet  et  la  méthode  de  la  géométrie  et  1*' 
et  la  méthode  do  la  logiipie.  ^ 

C(^rte  différ  enec  consiste,  pour  l’objcl,  en  ce  que  les 


f 
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lue  if  tl’i'n  geiirjs  dont  la  vérité  n’est  pas  si  sensible 

sorij  1^  matières  de  la  géométrie,  et  que  les  idées  en 
|q„‘  abstraites  ;  et  pour  la  racthode,  en  ce  que  celle  de  la 

fa^  *  est  l’artifice  du  syllogisme,  est  susceptible  de  ces 

cç^  ^^‘^^•‘nomens  qu’on  appelle  paralogismes,  où  l’on  impose  à 
°e  savent  pas  assez  les  règles,  on  qui  ne  sont  pas 
I5  ^\*'~voyans;  mais  on  ne  saurait  abuser  de  la  métliodc  do 

erreur,  ni  jamais  surprendre  les 
sç'lp^  **  médiocres  de  ceux  qui  sont  capables  de  cette 

(*st  Puisqu’il  n’y  a  qu’à  voir  en  chaque  démarche,  si  tout 
si  et  si  sûr,  qn’il  ii’y  reste  ni  doute,  ni  obscurité,  et 

y  ‘ïst  évidente,  on  nar  elle-métne  ou  pai-  sa  liaison  à 
^loi  ont  été  [K’onvées.  ’ 

'’usar*^  cette  méthode  de  la  géométrie,  que  ceux  qui  en  ont 
^  * ‘^''’Cnt  former  leurs  raisoniiemcns  en  toutes  matières, 


^ièro  que  l’applîcation  peut  en  être  faite  :  car  cette  ma- 

que  ®  ^^‘sonner  est  plus  simple,  plus  naturelle  et  plus  facile 
Celle  de  la  logique,  qui  renferme  bien  pins  déréglés, 
‘^tcaites,  et  dont  tous  les  esprits  ne  sont  pas  capables, 
toiijj  [*  '^ctie  méthode  de  la  géométrie  est  plus  de  la  |>ortée  de 
^oii  ‘’®pcits,  et  elle  est  aussi  plus  propre  à  mettre  tout  ce  qui 


^ _ _ _  _ _ _ .  ^  ^  ^  J 

dans  un  discoui-s  de  raisonnement,  dans  son  ordre, 
justç  jour  et  flans  sa  force,  et  à  découvrir  tous  ies'défauts  de 
l’unç  j‘  méthode  peut  se  réduire  à  deux  simples  règles, 

recevoir  pour  vrai,  qui  ne  soit  ou  évident  par 
ou  démontré  J  et  l'autre,  de  ranger  tout  le  détail  dos 

unes  des 


..V- 

^lo’on  vent  prouver  selon  qu’elles  suivent  les 

pour  l’observation  de  ces  deux  régies,  que  les 
'ioivJI.  commencent  par  définir  les  mots  et  les  choses  dont  ils 

r.  i(  établir  les  principes  d’où  doivent  dé]>cndrc  les 


.  ^0  ds  veulent  prouver,  et  à  tirer  de  ces  définttioiis  et  de 
fuhj  ’^'^'pos,  les  conséquences  des  propositions  qu’ils  avanceront  : 

ours  précéder  celles  qui  sont  de  plus  près  liées  à  ces 
k‘ria.  ot  à  ces  orincines,  et  mettant  ensnite  celles  nui  dé- 


f‘^'f‘tlfr*r‘r  principes, 

Et  rf.,  •  pï'cmièrcs. 


*  .^*qu’il  soit  vrai  ([iie  toutes  sortes  de  matières  dont  on 
^'*^des  ou  discourir,  ne  consistent  pas  en  vérités  suscep- 

laèti^  J  ou  de  la  certitude  de  celles  de  la  géométrie, 

^0  laisse  pas  d’y  avoir  son  usage  :  car  il  est  naturel  à 
raisonnemens ,  de  preuves  et  de  discours  de  tonte 
pour  enseigner  on  pour  d’autres  usages,  de  com- 
’  1’^^  ce  qu’il  y  a^  de  plus  clair,  de  plus  facile  et  de  plus 
quVijj,  ’  d’observer  l’ordre  natm'el  de  la  suite  et  des  liaisons 
E  esp les  choses  dont  on  doit  parler. 

j/  ^'■'nse  de  cette  méthode  si  naturelle  et  si  propre  à  con- 
^sprir  à  la  connaissance  des  vérités,  et  à  cause  de  la 


?.o. 
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certitude  <lc  celles  qu’on  enseigne  dans  la  géométrie,  qt'^ 
c|ui  avaient  inventé  cette  science,  lui  avaient  donné  le  noU* 
mathématique,  qtii  signifie  science,  la  distinguant  de  toutes  ^ 
autres  par  ces  caractères  d’ordre  et  de  certitude,  ce  ([Ut 
qu’on  renseignait  à  l’entrée  des  études  des  autres  sciences,  P®.  ^ 
y  disposer  l’esprit  par  cette  méthode.  Mais  notre  usage  a  çteu  ^ 
ce  mot  de  mathématiques,  non-seulement  à  la  géométrie  e 
ses  parties ,  comme  à  rarithmétîqiie  et  à  l’aigèbro,  qui  ne  e  ^ 
sisteiit  qu’en  théorie,  mais  aussi  aux  arts  qui,  dans  leur  praOT 
luettcnt  en  usage  des  principes  et  des  règles  de  géométrie,  eon'’ 
ce  qu’on  appelle  tes  mécaniques,  l’art  des  fortifications,  et  ‘nu' 
semblables  qu’exercent  les  ingénieurs, 

Cette  utilité  si  grande  de  la  géométrie,  n’est  pas  ht  |f 
elle  en  a  une  antre  très-importante  pour  le  public;  car 
eetlc  seieiice  que  sont  tiiès  les  principes  et  plusieurs 
tl 'autres  sciences  et  de  divers  arts,  qui  sont  non-seulement 
utiles,  mais  tous  très-nécessaires;  car,  outre  l’arithmétique  dout 
principes  font  une  partie  de  la  géométrie,  c’est  de  cette  HH’' 
science  que  sont  tirés  ceux  de  la  cosmographie,  de  raslronOJ^*  ' 
de  la  chronologie,  des  calculs  des  temps,  t!e  la  géograp. 
ties  mécaniques,  de  Tusage  des  forces  mouvantes  pour 
nité  de  machines  et  d’instrumens  nécessaires  en  toute 


d’arts,  de  rarchitecture ,  de  la  sculpture,  des  fortificatK’ 
de  l’optique,  de  la  perspective,  et  de  l’art  de  représenter*, 
un  plan  les  divers  objets  de  la  vue,  qui  est  le  fondemeid 
la  peinture.  < 

C’est  aussi  dans  la  géométrie ,  qu’on  a  les  principes  théonfi^  . 
de  la  musique,  soit  des  voix  humaines  ou  des  instrumens- 
c’est  un  art  qui  consiste  à  diviser  les  degrés  de  l’élévation 
rabaisseinenl  de  la  voix  qui  fout  les  différens  sons,  à 
leur  arrangement  et  la  durée  de  chacun  qu’on  appelle 
et  aussi  l’étendue  des  intervalles  lorsqu’il  en  faut  entre  deux 
et  à  distinguer  les  voix  ou  les  instrumens  qui  doivent  eid' 
dans  Icclianten  différentes  parties,  proportionnées  à  la 
des  voix  et  des  instrumens,  afin  de  former  par  les  divers* 
des  voix  et  des  divers  sons  de  chacune,  et  par  les  différ^^'lp 
mesures  de  ces  sons  et  de  ces  intervalles,  les  diverses 
naisons  qui  peuvent  former  une  harmonie  agr  éable,  et 
réponde  au  .sens  des  paroles  qu’on  doit  chanter,  fiiisant 
au  cœur  les  iinprcssituis  <le  tendresse,  de  joie,  ou  d’antres  î* 
timens  et  mouvemens  qu’on  veut  exciter.  ,  - 

Et  comme  l'église  a  établi  l’usage  du  chant  de  l’office  ‘  i^; 

pour  toucher  les  cœurs,  et  les  élever  an  sentiment  que  les  P*'^ 
saintes,  qu’elle  fait  chanter,  doivent  inspirer,  et  que  ces 
demandent  un  chant  qui  soit  tout  ensemble  grave, 
et  facile,  afin  que  l’usage  en  .soit  commun  à  fous  les  fîflè!e.S;  e 
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l*utir  .,ç  ttuites  les  églises  où  les  üdèles  doivent  s’asse«)i>lei’ 

snh„  i'  a  l’oidce  divin,  l’usage  d’un  chatit  composé  de 


"“ns  de 
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in  durée  et  de  combinaisons  moins  figurées  que  celles 

C’est  ce  qu’oii  appelle  par  cette  raison  le  plain- 
|»roprg  l’‘isage  est  uniquement  consacré  à  leglise-,  comme 

l'Osent’  gravité,  à  inspirer  l’esprit  des  paioles  qui  coin- 

»  et  surtout  des  |>saiimes  qtiî  en  font  la  principale 
Ce  p|.  î  ont  été  composes  pour  être  chaulés.  Mais  ce 

si  ceijv  perd  cet  usage  que  demande  l’esprit  de  l’église , 

Us  1;.  (célèbrent  et  chantent  l’office  divin,  ii’y  observent 
^'narnf* fii  modestie,  la  juste  lenteur  et  l’attention  que 
'  ‘  ^  ï'*  dignité  d’un  chant  qui  doit  exprimer  des  paroles  ins- 

Vsprit  de  Dieu,  et  qu’on  lui  adresse,  soit  pour  le- 
''‘‘Ite  poui-  le  prier,  et  d’un  chant  qui  doit  faire  partie  dn 

Ont  auguste. 

|>our  [  ^  ^sage  ordinaire  du  plain-chant  que  l’église  a  établi 

de  l’office  divin,  elle  a  aussi  reçu  celui  de  la 
de  Ja  ^  instrumeus.  Maïs  la  liberté  infinie  des  orneinens 

'ïsiisè’":!.'?'''  '  <■“'  que  ceux  qui  composent  dos  chants  pour 
Seloij  i’  '*^'y9nt  pas  tous  la  vue  de  les  projjortionner  à  son  usage 
des  Se  ^  ^''‘^nteté  et  la  dignité  des  paroles  qu’on  doit  chanter,  et 
Coiï],v  .  I^cns  qu’on  doit  inspirer.  Us  mêlent  souvent  dans  leur 
cetnl  *^*^5  ornemens  d’une  musique  peu  jiroportionnée  à 


I»;is 
de 

jdrét^s 

Iq 


•Uer 


la  d 
par  1 


dans  l’office  divin, 
de  la  musique  rappelle  ici  celui  de  la  poésie,  dont  on 
P**”^*P^*®  dans  les  humanités,  comme  U  a  été  déjà 
Son  lu'r  poésie  est  tel,  qu’il  a  non-seulement 

niais  encore  sa  dignité  dans  l’église  même,  et  on  en 

poésies  dans  les  livres  saints  ,  où  nous  avons  des 

‘I*ii  P®*”  Saint-Esprit,  et  surtout  les  psaumes 

One  espèce  de  poésie;  et  réglise  approuve  aussi  cet 


«Ont 


Fl 

d’autres  sortes  de  poésies  qui  sont  les  hymnes  com- 
l'offjçg  divers  temps  :  car  comme  il  a  été  dit  du  chant  de 
l’effç|.  J  Moll  est  d’une  grande  utilité  dans  le  culte  divin  par 
Un  ^  oiouvemcns  et  des  senti  mens  qu’excite,  dans  le  cœur 
P^'oportionné  à  un  usaite  aussi  saint ,  la  poésie  a  sa 


usage 


subj- “  ^  sa  dignité  par  l’élévation  de  ses  expressions  vives, 
frt  figurées,  et  par  leur  arrangement  dans  une  mesure 

la  (JJ  ^-^^dence  qui  fait  sur  l’esprit  les  memes  impressions  que 
iIqkjj  '^*^oe  fait  sur  le  cœur.  C’est  par  cette  raison  qu’on 
^'t‘tte  ogage  figuré  delà  poésie  le  nom  de  cl»ant,qui  a 
H  ses  que  la  politesse  et  l’élégance  des  expressions 

’OiIres  affrémens ,  font  un  honnête  divertissement,  et 
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([u’oii  tilc  cU*s  ouviiiges  des  poi'jtes  anciens  et  tnüdet'iies  cl( 
leiitcs  instructions,  par  des  sentences  de  toute  nature,  P»' 


di- 


iant  avoir  le  soin  de  retrancher  de  fjuclques*uîïs  de  ces 
ce  c|ui  s’y  trouve  de  contraire  à  ta  pureté,  comme  on  i  ® 
remarqué. 

Il  a  été  necessaire  do  donner  ces  idées  générales  des  scieP^*'^ 
et  des  arts  libéraux,  qu'on  enseigne  dans  les  universités,  et  dïi^^ 
les  collèges  et  académies,  pour  faire  voir,  par  le  rapport 
sciences  et  de  ces  arts  libéraux  au  Inen  public  de  la 
quelle  en  est  la  nécessité  et  l’utilité,  et  quelle  y  est  par  roi*'’  _ 
quent  celle  des  etablissemens  des  professeurs  ])our  les  enscî^o^*^ 

Ce  premier  usage  des  universités,  pour  enseigner  les 
humaines,  les  arts  libéraux  et  tes  sciences  dont  on  vient  de  pa'  -  ' 
a  été  suivi  d  un  second,  qui  est  de  donner  une  es[>èce  de 
qu  on  appelle  degrés,  à  ceux  qui,  apn^j  avoir  étudié  pendat*^  J*, 
certain  temps  régie,  ont  donné  des  témoignages  de  leur  ^ 

par  des  actes  authentiques  et  publics.  Et  ces  degrés  sont  dis^J' 
gués  en  deux  manières  ;  Tune  d’où  ce  mot  de  degrés  a  été 
et  qui  consiste  en  ce  qu’ils  se  donnent  les  ims  après  les 
proportion  du  plus  long  temps  d’étude  et  de  la  plus  grande 
cite,  le  premier  qu’on  appelle  de  iiîaître-ès~arfs,  le  second  ^ 
bachelier,  le  troisième  de  licencié,  et  le  quatrième  de 

L’autre  distinction  des  degrés  se  tire  de  diverses  sortes  d’éi**^ 
des  sciences  de  théologie,  de  droit  canonique  et  civil,  oti 
médecine;  le  degre  de  maître-ès-arts  se  donne  après 
de  la  philosophie ,  et  n’est  nécessaire  qu’à  ceux  qui  veulent 
demeurer  à  ce  degré,  ou  passera  l’étude  tic  la  théologie, 
y  prendre  les  degrés  de  bachelier  et  les  autres ,  s’ils  le  vcute'i  ; 
et  s’ils  s’en  rendent  ca])ables.  Les  degrés  de  bachelici'. 
licencié  et  de  docteur,  se  donnent  pour  la  théologie,  p*>'‘'', 
droit  canonique  et  civil,  et  pour  la  médecine;  c’est-à-^*^^^ 
pour  l  une  de  ces  trois  études  :  de  sorte  qu’il  y  a  dans  1^^  ^ 

vei  sites  quatre  sortes  d’études,  qu’on  appelle  facultés.  h» 
niiere  de  théologie,  la  seconde  du  droit  canonique  et  dn 
civd  qui  n  en  font  qu’une;  car  on  ne  peut  prendre  de 
de  l’une  sans  l’autre.  La  troisième  de  la  médecine,  et  dans 
curie  de  ces  trois  facultés ,  il  y  a  les  trois  degrés  de 
do  licencié  et  de  docteur,  et  la  quatrième  est  la  faculté  des 
où  il  n  y  a  que  le  seul  degré  de  maître-ès-arts.  j| 

^  L  usage  de  ces  degrés  est  de  donner  à  ceux  qui  les  ont,  1*^  ,  ^ 
d  exercer  des  fonctions  qui  demandent  la  capacité  en  quelq^  ^  .j 
de  ces  facuUes ,  on  de  remplir  des  places ,  soit  dans  l’égl*^^ 
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‘  '^’iiiporel  Je  U  sociélé,  comme  des  cliai'^eü  Je  jii- 
*  e  et  les  professions  J'avocat  ou  do  inédociii. 
iKir  traite  ici  de  ce  qui  regai'de  les  universités  (pie 

(jgjj  au  <U*oit  public,  pour  faire  voir  quel  en  est  l’usage 

<le  et  par  rapport  à  ce  qui  regarde  en  général  la  police 

,  ,  *^aisous  et  les  devoirs  de  ceux  qui  les  contposent,  on  ira 
dj,  I  ^  ®  Arrêter  à  expliquer  l’origine  des  uiiivei  sit(*s ,  le  pi’ogrès 
(;gp  ^’tablissemens  et  d’autres  faits  historiques  sur  ce  sujet; 
On  des  digressions  éloignées  du  dessein  de  ce  livre, 

y  seulement  en  peu  de  mois  le  rapport  cju’il  peul 

universités,  des  collèges  et  des  écoles  publiques, 
pP’sieui's  professeurs  avec  des  écoles  |>ubliques  (i)  qui  se 

dans  le  Capitole  (a),  et  aussi  à  Coiistaiitiaople , 
1^  t^oseignail  la  grammaire,  la  rhétot'îque  ou  l’éloquence, 

osopliiy  et  les  lois  (3), 

tin  y  ?***'•'’  villes  ne  peuvent  pas  toutes  avoir  des  universités, 
Voji  des  colh'ges  et  des  écoles  publiques,  ainsi  qu’on  en 

plusieurs,  et  il  est  même  ordonné  par  rarticlo  24  de  Tor- 


de  Blois,  que  les  archevêques  et  les  évêqiuïs  établii’oni. 
de  1  .  diocèses,  des  séminaires  et  collèges  pour  Vi/n/etit/eoft 
ti, J  Jeunesse ,  tant  aux  bonnes  lettres  (4)  qu’au  service  divin; 
dpjj^  uans  tons  ces  collèges,  il  n’y  a  que  de  simples  études  sans 
^  U  eu  conférer  aucuns  dégrés. 

'r universités  et  les  collèges  pour  les  sciences  et  les 
^^l^<îraux,  il  y  a  encore  des  académies  pour  les  exercices  des 
fonY*  pour  les  études  des  mathématiques  par  rapport  aux 
con  aux  campemens,  à  un  ordre  de  bataille,  et  autres 

aus  nécessaires  pour  la  profession  des  armes;  et  il  y  a 

Pj’ ^’î^utres  sortes  d’académies  d’études  des  arts,  comme  de  la 

delà  sculpture,  architecture  et  autres;  mais  toutes 
Pq  d’académies,  quoique  composées  de  divers  maîtres 

Ij,.  J  ^  divers  exercices  et  pour  les  études,  ne  sont  pas  du  nom^ 

et  comiminautés,  si  elles  ne  sont  établies  en  cette 
l’autorité  du  prince.  Et  pour  les  collèges,  ïjuelques- 
Oi'i  ;/****  jtartie  des  corps  des  universités,  comme  dans  les  villes 


Ou  il 


^  universités  composées  de  jdusieurs  collèges ,  et  les 
séparés  des  universités,  peuvent  former  des  com- 
_*otés,  s’il  y  en  a  un  établissement  par  lettres  du  prince, 
les  règles  qui  regardent  les  universités,  les  collèges  et 

sont  de  deux  sortes,  l’une  de  celles  qui  se  rappor- 
^  l^-  police  ou  à  la  discipline  de  ces  maisons,  et  qui  peuvent 

lx\  T 

tic  ‘  ^  ttesUid*  liberal,  urb.  Rom.  et  Cniistantino|i.  (2)  D.  1.  (3)  L.  1. 

f. C  qui  in  urb.  Coustaiit.  doc,  ex  ox.  leg.  mer.  ruinit  D.  1.  un.  i» 

fi.  liberal,  urb.  Rom.  et  Coast.(4)  C-Tlieod,  de  med.  et  profess,  i.Tim. 
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regarder  liîuis  droits,  leurs  afl'aires,  leurs  (niviléges;  et 
de  celles  qui  regardent  les  devoirs  des  personnes  qui  tes 
sent,  en  ce  qui  est  de  leurs  fonctions  qui  sc  rapportent  au  p*  .  ' J 

et  ces  deux  sortes  de  règles  fertHit  la  matière  des  deux 
suivantes, 


i(éi 


tie 


SECTION  PREMIERE. 

Den  t/‘gîes  qui  remanient  la  police  et  la  discipline  des 

et  des  collèges. 


I.  Les  universités  sont  des  corps  mêlés  et  qui  sont  en  P***' 
ecclesiastiques,  et  en  partie  laïcs;  car  la  profession  de  la 
de  théologie  est  d’un  ministère  d’ecclésiastiques,  et  celle  jf 
et  de  la  médecine  sont  d’un  ministère  de  laïcs;  ainsi,  le  corps “ 
l’université  est  composé  d’autres  divers  corps,  chaque  faculté 
niant  le  sien ,  qui  a  ses  droits  et  ses  fonctions  séparés  des  autr^'’’ 


goa^ 
ti 


et  ils  ont  tous  ensemble  des  droits  et  des  affaires  qui  letir 
communes  ,  et  qui,  de  ces  différens  coi'ps  ,  en  forment  uii 
comprend  tous, 

a.  La  police  des  universités,  des  collèges,  des  académies) 
même  que  celle  des  communautés  des  villes ,  a  son  ordre 
tionné  à  l’usage  et  aux  fonctions  propres  à  ces  sortes  de 
nautés,  ce  qui  comprend  deux  sortes  de  réglemens  nécessio’  . 
pour  former  cet  ordre;  la  première,  de  ceux  qui  reg*^  ®  { 
l’administration  et  la  conservation  des  biens,  des  droit®  ^ 
des  jiriviléges  (i)  qui  font  subsister  le  corps,  et  la  discip‘“’^ 
qu’on  doit  y  observer  pour  le  maintenir  dans  l’ordre ,  et 

conde  qui  regarde  les  devoirs  de  ceux  qui  composent  ces  ' 
de  corps.  f 

3.  Pour  ce  qui  regarde  l’administration  et  la  conservatim^  ^ 
biens,  des  droits  et  des  privilèges  des  universités ,  des  collèges  ’ 
des  académies,  et  les  autres  intérêts  de  ces  sortes  de  comniüO®’^^^ 
tés,  et  la  discipline  qui  doit  en  maintenir  l’ordre,  elles  ont 
réglemens  établis  ou  approuvés  par  les  ordonnances  et  })ar 
statuts,  soit  pour  ce  qui  regarde  la  manière  d’élire  les  porsp^Jf  ^j 
qui  doivent  faire  observer  cette  discipline  et  prendre  le  soin 
affaires,  et  de  la  conservation  de  leurs  pri\dléges,  et  aussi 
qui  doivent  exercer  les  diverses  fonctions  du  corps ,  poui' 
ce  qui  regarde  le  détail  de  cette  administration  et  de  cette  Ji®^" 
pline  et  l’ordre  de  ces  maisons;  et  outre  les  règles  qui  sont 
près  à  ces  maisons,  elles  ont  en  général  celles  qui  ont  été  exp^^' 
quèes  dans  la  section  ci  du  titre  des  communautés. 

4-  Pour  ce  qui  regarde  les  devoirs  de  ceux  qui  composent 

(i)  L.  2.  C,  de  privil,  ScLoI.  (a)  Autlt.  IiaJiita.  C.  uc  IIUu.s  pia  pair. 
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'Jtiivepcjf.  '  », 

>  **^*''^^  colleges  et  académies,  cliacnn  de  ces  corps  a  ses 
j  P^'^pies,  qui  sont  de  deux  sortes,  l’une  de  celles  qui  rcgar- 
cijj|‘  ^  J  ^■'^oirs  des  personnes  préposées  à  la  police  et  à  la  dis- 
1  ®  ces  maisons  en  ce  qui  concerne  cette  fonction,  et  l’ati- 
^%les  de  la  conduite,  des  mœurs  et  des  devoirs  de  ces 
Tÿjj .  P^*'sonnes  et  des  professeurs  pour  leurs  fonctions  qui  se 
tu[j  ‘lu  public.  Ainsi,  dans  les  lyiiversités,  on  a  des  sta- 

ct^  règlent  l’ordre  et  radmlnistration ,  et  les  devoirs  de 

(J(*j  établis  pour  prendre  ce  soin;  on  y  a  aussi  les  règles 

chaque  faculté  pour  le  temps  des  études,  pour  la 
Ou  'd’examiner  les  étudians  et  leur  donner  les  degrés;  ainsi, 
l'ets  ]  ,  statuts  et  les  règles  des  mœurs  et  des  devoirs  particu- 
t’,fç  ‘'‘Ceux  qui  ont  des  charges,  et  de  ceux  qui  y  professent. 

ces  sortes  de  règles  sont  presque  toutes  arbitraires  et 
coriK  ^  ces  statuts  et  dans  les  ordonnances  qui  les  ont 
cel]ç. »  ou  ne  doit  pas  les  rapporter  ici;  mais  on  expliquera 
ind[ç  oes  règles  qui  sont  de  l’équité  naturelle ,  immuables  et 
P^usables ,  et  elles  feront  la  matière  de  la  section  suivante. 


b 


.SECTION  II. 


tieui 


f  de  ceux  qui  composent  les  universités ,  les  collèges  , 

e/  de  tous  professeurs  des  sciences  et  des  arts 

Il  f 

®utcndre  par  les  dcvoii  s  dont  on  traite  ici  ceux  qui  se 
Voçj  fonctions  qui  regardent  le  public ,  et  selon  cette 

sii^j  ^  distinguer  deux  sortes  de  per,soiincs  dans  les  univer- 
soot’ ^  les  collèges  et  académies;  la  première,  de  ceux  qui  y 

pour  en  faire  observer  l’ordre  et  l»a  discipline ,  et  la 
Scîçjj  uo  ceux  qui ,  sous  ces  premiers ,  professent  les  arts  et  les 
les  colp  los  études  y  sont  établies.  Ainsi,  les  universités  et 
testes  sont  sous  la  direction  de  ceux  qui  exercent  les  diffé- 
I  ‘^*’Sos  sous  divers  noms ,  selon  les  usages,soitdcrec- 

ics ,  principaux ,  proviseurs  ou  autres  ;  ainsi , 
pg  t:es  maisons  des  professeurs  des  arts  et  des  sciences,  et 
{îardgY  P  rendre  sous  ce  nom  de  professeurs,  pour  ce  qui  re- 

de  leurs  devoirs,  ceux  qui  instruisent  la  jeu- 
flUeU,  ^"1  enseignent  hors  des  universités  et  des  collèges  ou 
‘pli çjj ou  quelque  science  à  école  ouverte,  et  ceux  meme 
t.  les  exercices  de  la  profession  des  armes.^ 

les  universités,  les  collèges  et  les  académies  ont 
et  leurs  réglemens  établis  ou  approuvés  par  les  or- 
et  que  ces  statuts  sont  les  fondemens  de  l’ordre  et  de 

I*)  A.r 

'  ■  ‘i*  ni: J  ■les  statuts  de  ta  faculté  des  arts.  Art.  g.  ibid.  Eccli.  6.  i8.  Prov.  ’i . 

5.  lî.  i3.  Ibid.  i.'ï.  34- 
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la  discipline  de  ces  maisons,  et  eèi^leiit  les  devoirs  des 
qui  les  composent,  on  peut  mettre  pour’  le  premier  de 
voirs,  celui  d’observer  ces  statuts  et  ces  réglemens  (i)- 

2.  Pour  les  devoirs  de  ceu\  epti  sont  préposes  à  la  dircedo** 
universités,  des  collèges  et  des  académies,  le  plus 

ceux  qui  regardent  plus  directement  le  bien  public,  est 
veiller  a  la  conduite,  aux  moeurs  et  à  la  doctrine  des  ]>rofe! 
et  a  prendre  soin  que  ceux  de  théologie  ii’avancont  et  o 
gnent  rien  qui  puisse  blesser  aucun  dogme  de  Tégliso,  soü  P 
la  toi  ou  «pour  les  mœurs,  ou  pour  la  discipline  ecclésiastiq''^^  j| 
que  ces  mêmes  professeurs  et  les  autres  aussi  n’eiïseigu®*^ 
de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  mais  qu’ils 
au  contraire  à  leurs  disciples,  et  par  leur  exemple  et 
doctrine,  les  bons  principes  des  mœurs  et  de  tous  leurs 
même  de  ceux  de  bons  citoyens,  comme  de  l’obéissance  aii 
et  aux  oixlrcs  de  la  justice  (2).  sur  la  matière  trait*-’*'  * 
cet  art.  les  ordonnances  du  16  juin  182B,  p.  212  et  2i3.} 

3.  Pour  les  professeurs  des  sciences  et  des  arts  Iibérau?^» 
premier  devoir  est  de  les  bien  savoir,  et  d’avoir  le  don 
enseigner  par  la  facilité  de  s’exprimer  nettement  et  en 
propres,  par  l’ordre  et  la  méthode  qui  conviennent  à 

et  à  chaque  science,  par  des  explications  claires  des  chtJS*-'^ 
cures,  par  le  discernement  et  le  choix  de  tout 
sentiel,  d  utile  et  de  necessaire,  cl  par  le  retranchement  d*-  1^1 

tüe  et  du  superflu.  Et  si  ceux  qui  se  présentent  à  cet  j,  ji^ 
manquaient  au  devoir  de  se  faire  à  eux-mêmes  là  jti^ticc*  ^ 
pas  entreprendre  cette  fonction  sans  la  capacité  nécessait'^^’  ,^,i 
du  devoir  de  ceux  qui  doivent  les  choisir  ou  les  recevoir 
rendre  juges  (3). 

[  r3.  Les  bases  de  l’éducation  des  collèges  sont  la  religion ,  I* 
chie,  la  légitimité  et  la  charte, — ■  14,  Ij’évcque  diocésain 
pour  ce  qui  concerne  la  religion,  le  droit  desurveillance  sur 
collèges  de  son  diocèse.  II  visitera  Iiii-méme  ou  les  fera  visiter  p3^'*|  jn' 
ses  vicaires-généraux ,  et  provoquera  auprès  du  conseil  royal  d 
struction  publique  les  mesures  qu'il  aura  jugées  nécessaires. 

16.  L’enseignement  sera  uniforme  dans  tous  les  collèges.  Et* 
quence,  le  conseil  royal  fera  publier,  à  la  fin  de  chaque  année 
le  catalogue  des  ouvrages  dout  les  professeurs  se  serviront 
ment  pendant  l’année  suivante.  ^  17.  L’enseignement  des  science» 
séparé  de  celui  des  lettres.  Le  cours  de  philosophie  des  collège®  ®  jj  y 
deux  ans.  Les  leçons  ne  pourront  être  données  qu’en  latin-  —  * 
aura,  près  des  collèges  royaux,  des  agrégés  au  concours,  1^®  P 

(r)  Les  édits  et  orJ*  des  rois  nos  prédéoesjîeürs  sur  Ee  fait  des 
rout  gardés  et  observes,  ensemble  les  statuts,  réglcm,  et  arrêts^  sur  cü 
Ord ,  de  Loiiijj  XÏIF,  1614»  (^.)  Art,  6  des  stalutî»  de  la  faculté  des 
t.  Art.  ibtd*  Eeelî*  5i.  3 J*  34,  Prov.  ag,  f5*  Eecli.  3o,  1^.  i3*  (3)  f  -  ^ 

statuts  de  la  faeuîte  des  arts.  L.  un.  de  profess,  qui  iu  Urb-  Çmist.  b-  J 
profess-  et  med. 
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(Om  royaux  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  agic- 

*7  février  1821.) 

’®**ir  Iç  J  garaniir  ta  capacité  Je  ceux  qui  se  présenteront  pour  ob- 
**''*'iîner  bachelier  èS'leltres,  le  conseil  royal  est  chargé  de  dé* 

'*^^8iiien réglement  spécial  les  objets,  la  forme  et  la  durée  de 
seize  ans*  T  admis  à  cet  examen  ,  il  suffit  d’étreâgé  de 

J  es  Cf^iu^  ï'épondre  sur  tout  ce  qu\Hi  enseigne  dans  les  hautes  clas- 
^eson  royaux  J  et  d'avoir,  en  cas  de  minorité,  le  consentement 

du  itr  l^re  ou  de  son  tuteur-  (Ord-,  27  février  1821.)  —  3,  A  compter 

iSaîi  J  les  candidats  pour  le  baccalauréat  èsdettres  ,  se- 
objers  de  l'euseigneineDt  des  classes  siipét  teures 
c'est-à-dire  sur  les  auteurs  grecs  et  latins  ,  sur  la 

J-  rbistuire* 


^  _  .îj  sur  la  phîlosopliie  et  sur  les  premiers  élé* 

®^*ences  mathématiques  et  physiques-  —  4*  Pour  Texécution 
W  l'féoéden, ,  il  sera  adjoint  aux  professeurs  de  la  faculté  des 
'<ti  3j  rüeinbres  des  commissions  créées  par  notre  ordonnance 

Coll '  professeur  de  mathématiques  ou  de  physique 

'^5  *'oyaux,  qui  soit  docteur  ès-scieiices,  (Ürd.,  17  oct.  1821.) 

se  présenteront  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier 
''t)ir  pourront,  avant  leur  entrée  dans  les  ordres  sacrés,  rece- 

"^0  spécial ,  lequel  n'aura  d’effet  que  pour  parvenir  aux 
mais  il  sera  susceptible  d'étre  échangé  contre  un 
^  ^‘‘chelier  ès-lettres  après  que  les  élèves  seront  engagés  dans 

I  ifijuiii  i8a8.) 

écol  d’éducation  de  filles  de  degrés  supérieurs  sont ,  comme 

^ets  (]ç P'’ituaires  de  filles,  maintenues  sous  la  surveillance  des  pré- 
'utiQjj  J  “^parteinens.  —  2,  Aucune  école  primaire  ,  pension  ou  însti- 
Ptéaijij.^  “Iles ,  ne  pourra  être  ouverte  sans  que  la  maîtresse  se  suit 
■^3  T  pourvue  d’une  autorisation  du  préfet  du  département. 

Jeatiçg  J®  ®^“s-inn}tresses  employées  dans  ces  maisons  seront  également 
‘fgalg_  ®  niimir  d’une  pareille  autorisation. — >4'  Une  autorisation 
''t  anfg^î** ne  pourra  être  retirée  par  nos  préfets  qu’après  qu’il 
besjçj  par  eux  référé  à  notre  ministre  de  l’intérieur.  — ■  5.  Les  inaî- 
*5^5  ;nj.  primaires,  de  pensions  et  institutious  de  filles,  ouvertes 

J  ou  qui  continueraient  de  l’être  après  que  rautorisa* 

5Sns""rtf'f  seront  poursuivîtes  pour  contraventions  aux  ré- 

pt^hee  municipale^  sans  préjudice  des  peines  plus  gr^aves 
^  ai  t  *’*‘^ttent  être  requises  pour  des  cas  prévus  parle  code  pénal.  V. 
*»ïV5  '  et  293,  s,  y,  les  applicatious  qui  sont  faites  sous  les  art. 

18  oct.  1821.) 

dans  les  campagnes,  un  curé  on  desservant  voudront 
\  ils®5‘’  former  deux  OU  trois  jeunes  gens  pour  les  petits  aémînai- 
devront  en  faire  la  déclaration  au  recteur  de  racadémie,  qui 
^  7'*^  ce  nümère  ne  soit  pas  ^iépassé',  ils  ne  paieront  point  de 

leurs  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  universî- 

4.  ç 

j  ^  devoir  de  la  capacité  renferme  celui  de  ne  mêler 

.écrits  dans  leurs  leçons  aticiui  principe,  ni  aitcune 
I  blesse  ni  la  religion ,  ni  l’état  ,  ni  les  lois,  ni  les 

'’ebiç,  et  de  joindre  à  la  pureté  de  la  doctrine  et  à  l’art 

enseigner  une  probité  saits  taelie  et  le  bon  e.Keinple  des 
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mœurs ,  pour  imprimer  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  (Ir 
disciples  les  principes  el  les  sentimens  de  tous  leurs  devoirSf 
autant  ou  plus  île  soin  tpie  pour  les  instrtdre  des  prineipcs 
vérités  des  arts  et  des  sciences  (ij.  (  V.  les  ordoaiiaiices 
juin  1828  appliquées  pages  21a  et  2i3.)  ... 

Faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  hachelieri*» 
Clés,  docteurs  et  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et  coudilioD^Ï'Vji* 
soient,  de  soutenir  et  défendre,  lire  et  enseigner  directement» jjot'’ 
rectement,  aux  écoles  publiques,  ni  ailleurs,  aucunes  proposiii^^'^fj'j^ 
traires  à  celle  de  la  déclaration  de  ladite  faculté  de  théologie»  1**^  Jf 
faire  aucun  écrit,  à  peine  de  punition  exemplaire,  et  aux  sy**“l^*  j'il 
universités,  et  aux  docteurs  qui  présideront  aux  actes,  de 
soit  rien  inséré  de  contraire  daus  aucune  thèse,  à  peine  d’eo 
en  leurs  noms,  et  d’éfre  procédé  contre  eux  extraordinairent®**^' 
du  roi,  donné  le  4  «ont  i663  )  1, 

*  Y 

5.  Comme  les  devoirs  propres  de  chaque  profession 
suites  des  Jonctions  cpi’on  y  exerce,  et  doivent  y  être  F/?.('s' 
tionnes,  et  que  l'une  des  principales  fonctions  des  universi^^'^^i) 
«le  conférer  les  degrés  en  chaque  faculté  à  ceux  qui  ont 
capacité  pour  les  mériter  j  c’est  un  devoir  capital  des  l-i 

et  de  ceux  qui  sont  préposés  aux  examens  et  au  jugetne*n^ 
capacité  des  étudians  qui  veulent  avoir  des  degrés  en  d 

des  facultés,  de  ne  les  conférer  qu’à  ceux  qui  en.  sont 
de  les  refuser  à  ceux  qui  ne  le  sont  point;  car  la  facilita 
accorder  à  ceux  qui  manquent  de  capacité,  ruine 
ioit  qui  V exigent  y  et  qui  confient  à  ces  professeurs  et  à 
nateurs  le  droit  d’en  juger,  et  «Fen  rendre  leur  témoigné*!?®?  ^p' 
par  celte  faculté,  devient  un  parjure  contre  ces  lois  dont  >  .  j_-, 
juré  l’observation ,  et  introduit  dans  l’église  de  médians 
qui,  par  leurs  degrés, remplissent  des  places  importantes 
sont  indignes.  Cet  abus  est  encore  plus  grand  si  on  joint  an 
gnagede  la  capacité  de  ceux  qui  en  manquent,  celui  dn  ^  ,  {ii 
réglé  pour  l’étude  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  ni  la  JP 

le  temps  d’étude  ;  car  on  ne  peut  meme  rendre  le  ténioig*^^*^, 
temps  de  l’étude  en  faveur  de  ceux  qui ,  en  moindre 
seraient  rendus  capables,  puisqu’on  ne  peut  en  aucun  cas' 
un  témoignage  contraire  à  la  vérité  (2).  W 

C’est  pour  prouver  la  capacité  des  personnes  que  les  lois  de[”‘^j,,ji' 


le  témoignage  des  universités  par  les  degrés  qu’elles  confèr*îau  ^  j^j 
l'injustice  de  les  coaférer  à  des  incapables  est  une  désobéis®**”  j 
expresse  aux  lois  et  a  le  même  caractère  qu’aurait  une  déclar®^*  ^'jl» 
feraient  ceux  qui  confèrent  lesdegrésà  des  incapables,  qu’eu 
les  reconnaissent  tels,  qu’ils  jugent  qu’on  doit  les  admettre 
dont  leur  incapacité  les  rendrait  indignes;  et  quoique,  par  I  ï***  '  ' 


’,ty/ 


(i)  L*  7.  C.  de  prof  CSS,  et  mcd.  ArL  i  des  statuts  de  la  faculté  de  ^ 

ïind.  art.  38.  Ibîd,  art.  23.  L,  ï4,  §  in  f-  ff.  de  $eirvo  eorrupto-* 
des  statuts  de  la  faculté  de  tbéologie,  Levit,  rg.  ii.  Piov.  i.  ad. 
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les  évéques  puissent  esaminer  les  graiînés 

®  1  s 


d 


es 


s  %  - - - £ - - - —  —  - — ~  T _  . 

^lU  d  <Jéc!(îent  pas,  et  cetie  ordonnance  ne  décharge  pas  ceux 
'ûitj  conférer  les  degrés  ^  de  s'acquitler  dignement  de  cede- 

xt  dispenser,  et  il  en  est  de  niêtne  des  degrés  néces* 

crilrer  dans  des  charges  de  judicature,  quoique  pour  v  être 

h  1  ail  l-k.„rt  "it  ^  *1'  *•■1**'^ 

officier'  d  un  autre  examen  des  juges  qui  doivent  recevoir 

le^rs  toutes  ces  personnes,  évêques»  magistrats  et  professeurs, 
^Ue  chi^  distingués  et  indépendans  les  uns  des  autres,  de  sorte 

^cud  compte  du  sien* 

^Pseti]  degrés  nul  ne  sera  reçu  qu*il  n’aît  étudié  l’espace  de  trois 
hdj(  ^uiversité,  ou  eu  une  antre  pour  partie  dudit  temps,  ou 

pour  le  sur[)lus,  dont  il  rapportera  certificat  suffis 
répondu  publiquement,  à  peine  des  privations  des 
docteurs,  et  nullité  desdites  lettres*  Auxquels  docteurs  et 
Pareillement  faites  défenses  de  donner  et  délivrer  aucunes 
^ite  ^  '^f'grés  qu'à  personnes  présentes  et  qui  aient  fait  Tépreuve  sus- 

public  eu  ladite  université,  (OriL  de  Louis  XIII, 

[  î'n,  46^) 

3ïa  du  janvier  18^1 ,  nul  ne  pourra  être  admis  à  pren- 

fil  t  ^*^*ère  inscription  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine, 

le  grade  de  liachelîer  ès-leitres-  —  2*  A  cornpier  du 
ne  sera  admis  à  Texamen  requis  pour  le  grade  de  ba- 


procès  du  possessoire  ries  héiiéfices,  les  actes  d’examen 


r  ’i  '  —  J  ^  ^ 

l>bi|yj  J®;  ^'*res,  s’il  n%i  suivi ,  nu  moins  pendant  un  an ,  un  cours  do 
Cet  "'**  collège  royal  ou  communal,  on  dans  une  institution 

^'*®‘“>gneinent  est  auK^risé.  (Ord.,  5  juillet  1820.  Celle  ord. 
plusieuis  dispositions  réglementaires  sur  l’admission  des 
3,  t  'escitles  écoles,  sur  leur  domicile,  sur  leur  conduite,  etc,) 
^foni  ?  ordinaire  des  études  sera  de  trois  ans.  Ceux  qui  vou- 

Ijç^  gi’ade  de  docteur  feront  une  année  d’étude  de  plus.—* 

subiront  un  examen  la  première  année,  et  un  autre  la 
^®sç|e^  les  inspecteurs  et  professeurs  pourront  autoriser  à  soutenir 
Bu},j  ^’‘''*'i™eus  pendant  ta  dernière  année. — "La  troisième  année  ils 
*^Us  [çg  ^^5  deux  autres,  et  soutiendront  ensuite  un  acte  public  sur 
ati  1 de  leurs  études.  - —  La  quatrième  année,  ceux  qui  aspire- 
'  *^ctorat  subiront  eticore  deux  examens, et  soutiendront  un  acte 

•"ï  .  ■ 

crj,j  *  d’étude  de  législation  criminelle  et  de  procédure  civile 

ç s^îront  d’une  année.  ”6.  Ceux  qui  ne  suivront  que  ces 
^ei'ont  examinés  au  bout  de  l’année.  —  7.  Les  examens  se- 
'“‘é  par  les  professeurs  de  l’école.  —  9,  Les  étudlans  qui  auront 
^  ****iie  fj  7  aux  deux  premiers  examens  obtiendront  un  di- 

?lie|je  ^  ’^^chelier,  —  lo.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  dij)Iûme  de  ba- 

içj  finrotit  ét.;  ir<.  ‘‘  '  ...11' - 


^tirotit  été  trouvés  capables  aux  deux  examens  et  à  1  acte  pu- 
®  IroietA,.,..  .  T  .•  1  ..  ....  tDpiônie  de  licencié.  —  ii 


'Qui  jinnée,  obtiendront  un 

j''Psl)içj  ‘*^*’Ont  obtenu  un  diplôme  de  licencié  ,  et  auront  été  trouvés 
"•■Ont  y  examens  et  à  l’acte  public  de  la  quatrième  année  ,  obtien- 
'**’*'  ■  ^  "'plùnie  de  docteur  en  droit,  —  12.  Ceux  qui  auront  étéexa- 


île  et  capables  sur  la  législation  criminelle,  et  la  procéd 

J, J  obtiendront  un  certificat  de  capacité.  fLoi  ,  «a  yen- 
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6.  C’ost  encore  une  des  fonctions  ties  nnivcrsités, 

à  la  fiicnlté  de  théologie,  de  donner  des  avis  doctrin.nnx  ^'*1' 
points  tie  la  fol  on  des  mœurs,  ou  de  la  discipline  ecclésiast'n^^, 
dans  les  occasions  oii  leur  autorité  peut  être  drusage, 
fonction  (ait  un  devoir  de  donner  ces  avis  conformes  à  !•''  P' 
des  lois  de  l’église  (i).  . 

7.  Comme  il  est  d’nnc  conséquence  inhiiie  de  ne  p^s 
donner  an  public  des  livres  qui  regardent  ou  la  foi,  ou  les 

de  la  piété  chrétienne,  ou  la  discipline  de  l’église,  sans  ]a 
men  et  une  approbation  qui  assure  le  public  de  la  pureté/ 
doctrine  de  ces  livres,  et  qu’ils  ne  contiennent  ni  hére^*^’ 
erreurs,  ni  rien  qui  puisse  inspirer  à  ceux  qui  les 
fausses  maximes;  c’est  un  droit  et  en  meme  temps  un  devoir 
docteurs  de  la  faculté  de  théologie  préposés  à  celte 
d’examiner  et  approuver,  rejeter,  corriger  ou  censin*^^ 
sortes  de  livres,  et  ce  ilevoir  oblige  les  censeurs  ou  appro*’*'’ 
à  une  lecture  exacte  pour  rendre  un  jugement  sûr,  et  le 
tel  que  demande  la  conséquence  de  l’approbation  qu’ils 
donner  fa), 

A  / 

[Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
nions  en  se  confonnant  aux  lois  qni  doivent  réprimer  les  abus 
liberté  (3).  (Charte  ,8.) 

Cependant,  le  décret  du  7  germinal  an  i3  paraît  ne  "* 
abrogé  par  la  charte.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  ,  art. 
d’église,  les  heures  et  prières,  ne  pourront  être  imprimés  ou  ‘'i 

•r  f  1*^  If  * 

prunes  que  ci  après  la  permission  donnée  par  tes  evêques  cnoc-'^  ^ 
laquelle  pernusstüii  sera  textuellement  rapportée  en  tête  de  ^  'Vjn,. 
exemplaire.  —  2.  Les  împrimenrs-libraires  quî  feraient  iuipi io’®'*»,  ^^nii 
primer  des  livres  d’église,  des  heures  ou  prières,  sans  avoir  jflet 
cette  permission  ,  seront  poursuivis  conformément  à  la  loi  du 
1733.  »  —  Les  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre  des 
liers  sur  l’exécution  de  ce  décret  appartiennent  aux  tribuîiaiij^  ® 
aux  conseils  de  préfecture-  Les  évêques  n’ont  point  un 
cliisif  à  l’effet  d’imprimer  ou  de  réimprimer  tes  livres  d’église-  ^  ^^llf 
seulement  charges  de  soumettre  ces  sortes  d'ouvrages  à  une  » 

formalité  réglémentaire.  (Décret,  1  7  juin  1809.)  —  Mais  l’évêqu® 
composé  1)11  catéchisme  pour  l’usage  de  son  diocèse  peut ,  e»  ^  jj-e  S 
d’auteur  ou  comme  xurveillaut  et  censeur  des  livres  d’église, 
un  împrîmeür-Mhraire  le  privilège  exclusif  d’imprimer  ce  ‘jjp- 

car  il  y  a  contrefaçon  de  ia  jtart  de  celui  qui  le  réimprime  sa*** 
satioti  S|)éciale.  (Cass.  3o  avril  iSaS.)] 

f  ft 

Cf’' 


poiu* 
Les  i 


(r)  a.  Paralip.  19.  10.  ).  Cor.  a.  v.  4  et  5.  i.  Tim.  3.  r6,  V.  a.  Pet*”- 1. 
ar.  Efclî.  3.  v,  ra.  r3  et  14.  Ibid.  ao.  3a.  Eecli,  ao.  3a.  Ecdi.  27.  3t.  î 
Prover-  ao-  5.  Ibid.  i5.  23.  (a)  Art.  1  des  statuts  de  la  faculté  de  tliénlug^j,^,^. 
ril.  Jtas.  ses».  4»  siih  Leone  X,  ano,  i5i5.  L.  3,  3.  C.  de  sum.  Trîuit-  .gji- 

de  Henri  TI,  du  ri  déc-  i.'>47.  (3)  V.  lois  sur  la  'liberté  de  la  jire.sse,-^!  surl*’* 

9  nov.  iSi5,  aS  fév.  1817,  9  juin  rSitj,  17  et  ali  mai  1819,25  mars  *®**Yjr,  •' 
journaux  et  éi'rits  périodiques,  aa  mars  1S17,  3(  mars  18*20,  9,5 
mars  1822,  18  juillet  1828,  notamment  rette  dernière  Toi  qnî  abroge  1*  ' 
dïs]ïfjbttifm*i  fto'i  Ïfïis  prpcitpps. 


tt 
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3i9 


iiuj  t tiiffîonUôs  <|iii  arrivent  à  toutes  sortes  de  personnes 
parti  **’  *'0“tUiitc  et  dans  leurs  affaîros,  pour  prendre  un  juste 
J  **f*'^.  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts  ,.qui  souvent  ne  s’aceor- 
''•'iilont  <^'l>ligcnt  ceux  qui  se  trouvent  dans  cet  état,  et  qui 
son(]  l'drc  justice ,  de  recourir  à  un  conseil  lidèlc  pour  ré- 
pa,.  1  'lilftciiltés^  et  la  voie  est  de  choisir  des  personnes  qui, 
puisjj  leurs  lumières,  leur  expérience  et  leur  probité,  ^ 

cie^' *^^wder  ces  sortes  de  doutes  qu’ou  appelle  cas  tic  cons- 
tctij.,  ’  *^’est  pour  cela  que  naturellement  on  vient  aux  doc- 
^'’ivent  avoir  cette  scieuee  qu’on  peut  appeler,  selon 
Ipii,  A’  la  science  du  régne  des  cieux.  Ainsi,  cette  fonction 
aiit,,  ‘  "n  devoir  de  savoir  les  lois  tllvines  et  humaines,  et  les 
'lojU  *^'^^1*''»  d’où  peuvent  déjiendrc  les  décisions  des  difficultés 
^  consulte,  de  s’appliquer  avec  beaucoup  d’exactitude 

^‘^^^lulre  les  Aiits  et  les  questions,  et  à  se  déterminer  par 
acéré  delà  vérité  et  de  la  justice,  sans  condescendance 
et  aux  passions  des  personnes  qui  consultent,  et  sans 
pnrijç  autre  rigueur  que  celle  dont  la  justice  ne  peut  dis- 

fèjtjç  *  c’est  elle-même  qui  doit  décider  par  l’esprit  de  ses 

touj  ^l'^i  u’étant  faites  pour  personne  en  particulier,  mais  pour 
‘1^11^-  ,  ,  doivent  s’appliquer  selon  leur  usage  indépcii- 

*iu;vj|  de  toute  faveur  et  acception  de  personnes,  et  sans  dis- 
l’intérêt  de  celui  qui  consulte  et  de  l’intérêt  opposé  de 
çf  *  ^nc  c’est  comme  un  jugement  qui  se  rend  entre 

I  d  faut  conserver  le  droit  de  l’un  et  de  l’autre  fi). 

Ces  {li  ‘  ^  . 

''c  *^‘Siüiis  des  docteurs  fpii  répondeut  sur  les  cas  de  conscience 

rrien  de  contraire  à  l’esprit  de  la  religion,  ni  rien  qui 
l’îJ-lçj  *  lu  dignité  et  le  respect  dû  au  prince;  ainsi  qu’il  est  réglé 

I  la  faculté  de  tliéologie. 

*|(ii  (J  '^^b'urs  qui  réponilent  sur  les  cas  de  conscience ,  et  ceux 
^  êi,sp‘  des  avis  sur  les  points  de  la  foi ,  sur  les  mœurs  et  sur 

1)1  t'cclésiasliqtie,  dont  ou  a  parlé  dans  l’article  sixième, 

,  pour  s’acquitter  dignement  de  ce  devoir  envers  le 
Ptûscr  ces  lumières  dans  leurs  sources ,  afin  de  pouvoir 
^oii  tl^iuciittes  qui  peuvent  venir  a  leitr  connaissance, 

^ont  les  vérités  répandues  dans  l’écriture;  ainsi,  les 
®  pi’t^tosés  pour  décider  des  cas  <le  conscience  et  pour 
1^,  d^s  avis  doctrinaux  doivent  recourir  à  ces  livres  inspirés 
çv'  '^!'**-'^sprit,  et  ils  y  reconnaîtront  dans  les  vérités  (jtii  y 
■  ***'*'' ^^  style  simple,  la  grandeur  et  la  majesté  de 

divine  qtti  nous  les  révèle,  et  sa  bonté  qui  nous  les 
oianière  jiroportionnce  i\  notre  faiblesse,  et  ils  y  dé- 
J.  l*'  iuiniére  de  ces  vérités  jiour  éclairer  renteiuleiuent, 
‘'■ut-  pour  toucher  le  cœur.  Ainsi,  ils  iloivent  regarder  les 


I  Y 


mu 


Sa,  Liir.  î.  77.  Ts,  .1*  r.ï^crli.  t'î.  io.  S,ip,  v.  Pr(»i^ 
f't  ^(î,  Huhuf,  fariil,  tliroL,  iirt  *3  î* 
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livres  lie  récriture  sainte, #conime  un  dépôt  où  l’esprit  de 
Christ  réside.  Les  docteurs  exert^eot  dans  ces  sortes  de 
l’office  de  pasteurs  des  âmes  :  Jésus-Chrîst  en  étant  le  vérJt'^ 
pasteur,  c’est  de  lui  qu’ils  doivent  apprendre  les  rèjilcs 
pouvoir  s’acquitter  dignement  d’un  ministère  aussi  grand  fv’ ,g 
(|ni  même  peut  être  d’un  très  grand  usage  pour  le  public  ^  PV^^?,5 
dans  ces  occasions  ils  exercent  une  espèce  de  fonction  de  J' 
et  qu’ils  peuvent  par  cette  voie  si  sainte  et  si  naturelle 
miner  par  la  prudence  de  leur  conseil  et  de  leurs  décisi^Ji® 
différends  qui  peuvent  naître  entre  les  particuliers. 

9.  Des  règles  cju’on  vient  d’expliquer,  celles  des  cinq 
articles  regardent  les  quatre  facultés  ,  et  celles  des  trois 
articles  regardent  la  faculté  do  théologie;  mais  il  y  a  d’autrcS  ^ 
voirs  propres  à  ceux  qui,  ayant  reçu  des  degrés  dans  les 

de  droit  et  de  médecine,  en  exercent  la  profession  ;  et  ces  ,j| 
doivent  être  distingués  de  ceux  qu’on  vient  d’expliquer,  ains**! 
sera  dit  dans  l’article  qui  suit, 

10,  Il  y  a  cette  différence  entre  les  facultés  qui  .jit 

professeurs  dans  les  universités,  que  ceux  qui  sont 

adués  dans  la  biculté  de  théologie  et  celle  des  arts  ,  ne  ff*** 
d’exercice  de  leur  profession  dans  le  public,  qui  ait  son 
directement  au  temporel,  pour  l’usage  de  quelques  personii^^ij^^ 
particulier  à  qui  cet  exercice  puisse  être  utile  ou  nuisible, 
que  ceux  qui  sont  gradués  dans  la  faculté  du  droit  canoniq“‘ 
du  droit  civil  ,  et  en  celle  de  la  médecine,  peuvent  (^lîi- 

usage  leurs  degrés  en  des  professions  qui  regardent  l’intérft  _ . 
porel  des  particuliers,  et  où  ils  peuvent  leur  être  utiles 
sibies;  ainsi,  les  juges  et  les  avocats  exercent  une  .p 

dont  le  bon  ou  le  mauvais  usage  intéresse  le  temporel  des  P‘ 
culiers  de  qui  les  affaires  sont  en  leurs  mains;  ainsi,  le®  pifC 
cins  exercent  une  profession ,  dont  le  bon  ou  le  mauVciis 
intéresse  la  sauté  et  même  la  vie  des  particuliers  qui 
lent  à  leur  secours;  de  sorte  que  ceux  qui  exercent  ces 
sions,  sont  engagés  à  d’autres  devoirs  que  ceux  qui  a# 
gnent,  et  ces  devoirs  ont  leurs  règles  qu’il  faut  expliquer, 
faisant  partie  du  droit  public;  et  comme  celles  des  prC» 

juges  et  des  avocats  doivent  être  expliquées  en  leur  lieu  p*"' 
dans  le  second  livre;  celles  des  devoirs  des  médecins  ont  1^ 
ici ,  et  feront  la  matière  des  articles  qui  suivent,  suppu®^*^^  . 
le  premier  de  leurs  devoirs,  qu’ils  se  sont  rendus  capfbl^^^pi 
leur  profession ,  et  qu’ils  ont  été  dignes  des  degrés  qn’*!® 
reçus  après  leurs  études  (2). 

Mais  quoique  les  médecins  eussent  été  approuvés,  iis  ne  . 

(1)  Isaî.  (îi.  T.  t,  î  et  3.  Sap.  7.  v.  16  et  17.  Isai.  55.  v.  10  et  1 1- 
decret,  ab  orb.  fac.  L.  to.  c.  de  profess.  et  med.  L.  6,  7,  ff.  de  oti-  f 

7,  idSt.  dcle^.  Aqiiil.  I,,  7,^^nlt.ff.  er»d. 
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(le  des  fa  U  tes  qulls  pouvaient  Cûniuiettre  contre  ïes  re- 

^^püt  professions;  car  quoiqti^îî  soit  vrai  qu’on  ne  doive  pas 

ins  la  mort  de  leurs  malades  ^  ils  doivent  répondre 
Is  causent  par  leur  ignorance  j  et  le  prétexte  de  la  faiblesse 
^*®*>itn  ^oit  pas  eiiipêclier  qu’on  ne  punisse  ceux  qui  tiompenl  les 

Il  un  tel  péril  qu'est  celui  de  la  vie. 

Çaiçpj  par  ce  dernier  texte  qu’en  ce  temps  là  les  médecins  exer- 
»éç  P  ® /^'iirurgie.  Par  noire  usage  la  capacité  des  médecins  est  proti- 
^'tisj  ^%’*c  de  docteur,  et  il  faut  l’étre  pour  exercer  ta  ntédecine , 
Ij  V*  réglé  par  l’art.  87  de  l’ord.  de  Blois  (i). 
du  J  g  été  ordonné  auparavant  par  mie  ordonnance  de  Cliarles  VI, 
loii  çv  qn’H  serait  informé  contre  les  médecins  et  chirurgiens 

P*^*'*^  et  tle  capacité  suffisante;  et  il  leur  était  défendu  de  la  pra- 
ce  qu’ils  eussent  été  jugés  capables  par  ceux  à  qui  il  ap- 
tetij  ‘^’en  juger.  V,  lord,  de  Louis  XllI,  en  ilii6,  sur  les  diffé- 
®’tainens  qu’ils  sont  ohlicés  de  subir. 

‘l'telf  '  tlcvtiir  d’un  mcdecin  qui  a  coiuinencé  de  Iraiter 

^tt  1  ^*une  maladie  de  continuer  pendant  qu’elle  dure,  sur- 
^'üs,i.  t-as  de  quelque  péri!,  s’il  n’eu  a  quelque  juste  ex- 

tiijgj,’ chirurgiens  sont  à  plus  forte  raison  tenus  île  couti- 
üj.,-  ,  Penser  les  plaies  et  les  autres  maux  nui  demandent  l’u*- 

(le  ,  n^iclqu’uii ,  sans  la  probité  eiriiomieur  de  la  profession 
ccirie,  exerçant  des  fonctions  ou  des  opérations  de  la 
exigeait  du  malade  ou  de  ses  parens  quehjue  coinpo- 
iliçf. ,  récompense  que  le  péril  les  obligerait  de  lui  pro- 

Itl  f  7.’  pourrait  être  justement  condamné,  non-seulement  à 
JJ'^dion  de  cette  action ,  mais  encore  aux  antres  peines  que 
Ffifj  fait  et  les  circonstances  pourraient  mériter,  et  à  plus 

(]H»  ,  s’il  avait  lui-inème  auparavant  empiré  le  mal ,  afin 

(î  promît  cette  récompense  (3).  ^ 

0)^  ■  les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  ajiothicaires 

des  occasions,  ofi  les  secrets  des  malades,  ou  de  leur 


^Vojj,  sont  découverts,  soit  par  la  conflauce  qu’on  peut 

t‘écet  ou  par  les  conjonctures  qui  rendent  leur  présence 

(pli  j  dans  le  temps  où  Ton  traite  d’affaires  oti  autres  choses 
Sçj-  ^sudent  le  secret;  c’est  un  de  leurs  devoirs  de  ne  pas  abu- 

nce  qu’on  leur  a  faite,  et  de  garder  exactement 
Sàjiç  *  ®hient  le  secret  des  choses  qui  sont  venues  à  leur  cotmais- 
i/  ’  Hni  doivent  demeurer  secrétes. 

^  onion  entre  les  personnes  de  toute  sorte  de  professions 
Un  devoir,  et  quoiqu'eu  quehjues-iincs  Itrur  division 

1^"*  imurra  embrasser  b  professlou  de  niédcciu,  de  oliinirgicti  rm 

mil  jî  ^  sauté,  sans  être  eKainiué  et  reru-  — -  2.  Toiia  reux  qui  uhtiendroiit 

guéni*,  porteront  le  titre  de.  fhetears  en  OjéJerine  ou 
^  atirout  été  oxaminés  et  reçus  daufi  Fuite  des  six  écoles 

^  ^^dpcine,  ou  echiî  iVa/ficiers  fh  quand  ils  seront  reçus  par 

*)  t-.  ^  19  rcntoscaii  1 1.  (-a)  L,  8,  ff.  ail  leg.  AquîL  §  et  7,  eod* 


■ff 

Ijj  v-iir.  et  estraoriK  fognit,  L.  9*  c.  d.  profess.  ettned. 


V- 1 


3  5!  7. 


i.F.  imotT  t'iîiu.if;.  Liv.  [. 


:  J*' 


|(uiss«î  nliU;  .'im  pubtic  par  Irs  avaiHa^Cf;  (pi’oii  pnit  j[ 

connaissaïu’rs  quo  pf'iivrnr  flomu'r  lU-  lonr  prof'essioti , 
son!  <livist\s  t’nrrri;n\,  rl  des  Iftmlèros  fpùm  pont  firoi’ P'*‘  ,1. 
meillours  sontiinons  dos  uns  que  dos  atilros,  la  division  _ 
ooiix  qui  trailont  onsomblo  los  niômos  nialiulcs,  on  qui  ^o’d 
sultos  pour  ios  socourir,  ne  saurait  que  mûre  aux 
blesser  un  devoir  des  plus  essentiels  de  ceux  qui  exorrent  P 
(cssioii  de  la  médecine,  pnisqu’elle  peut  les  porter  à  des 
s  opposés  poiii' se  contretlire;  et  c"est  pour  pourvoira  ec 
-’énient ,  et  |)onr  les  obliger  à  se  coniiuiiniqiier  récip*'*^*j  j,. 
mont  leurs  lumicros  et  Icui's  counaissauers,  que  los  règles  de  , 
prof<‘ssion  leur  ordomiont,  uoii-seuleniciit  de  u  otro  l>as  ot' 
outre  eux  ,  mais  detre  morne  liés  d’arnîtié  (t). 

T  5.  T:a  oonsécpionec  do  faire  eonnaître,  ou  aux  maladeSi  ^  j 
leurs  pasteurs,  le  péril  où  ils  pouveiit  être,  afin  qu’ils 


mous 

rouv< 


ii  ce  que  oet  état  peut  demander  pour  le  spintiicl  et  |>oiir  -  . 

■  1 1 


pu 


porol ,  fait  eneoro  un  devoir  des  médecins,  cl  autres  qu»  vte' 
les  malades,  do  dounor  connaissanoo  du  péri!  où  ils 
aux  personnes  qui  doivent  la  donner  an  malade  memef*)* 
mémo  raison  qui  oblige  les  niédeeins  à  ce  <levoir,  les  oblif?*^^  .jt 
à  n’ordonner  aucun  remède,  dont  l’usage  (ùt  contraire  à 
fie  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs.  (P,  3i7,  s.J 

ifi.  Comme  il  arrive  souvent  qu’il  est  nécessaire  qu’ou 
justice  la  connaissance  de  l’état  des  personnes,  oti  mf  .4; 
blessés,  et  des  causes  de  leurs  maladies,  onde  leurs  je 

ou  ol)lige  les  médecins  et  les  chirurgiens  à  faire  leur  rapp*’^ 
ce  ^pii  en  est  de  leur  connaissance,  et  à  faire  le  so'rineid 
tlirotit  la  vérité;  ainsi,  c’est  encore  un  de  leurs  devoirs 
des  rapports  fidèles;  comme,  par  exemple,  si  une  pcrsomi^’  ‘ 
obligée  de  comparaître  en  justice  se  trouve  dans  une 
tîoii  qui  ne  leini  |)erniettc  pas;  si  on  in  forme  contre  des 
qui  aient  Idesso  ou  grievenu'nt  battu  celtiiqiû  se  plaint;  jiis 
cas,  et  dans  les  autres  senibjables,  on  ordoutic  que  les  ^  p 
ou  chirurgiens,  ou  les  dctix  ensemlde  qui  ont  vu  ou 
malade  par  ordre  du  juge,  feront  leur  rapport  de  l’état 
causes  du  mal  (3).  (P.  iSg,  160.)  ufe 

17.  De  toutes  les  professions  qui  se  rapportent  à  Tordre 
et  an  service  des  personnes  en  particulier,  il  n’y  en 


dont  les  fonctions  soient  d’une  nécessité  plus  nnivcrseU*^ 
toute  sorte  de  personnes  sans  exception,  que  celle  des 
et  des  chirurgiens  itour  les  maladies,  les  blessures,  les ‘1’^  j,,;; 
lions,  qiTon  appelle  luxations,  et  tous  les  autres  différons 
CO  qui  les  oblige  à  se<‘ourir  de  leur  ministère  dans  les  occa?’*' 
autant  qu’ils  fe  peuvent  et  gratuitement  (4),  ceux  qui  on 

(t)  Art.  t3,  aiJpciSfîîHs  nit  n'fom.  faadt.  111  rd .  Jaroh.  4.  ii- 
/ar!..  8.  17.  (9.)(’ap.  id,  de  pœmt.  etrrmi.s.  (.J)  I,.  fi.  c.  de re  mil»’ ’  ' 

llipncr.  f4)  i-t.  T,,  o-  c-  d.  profes'i.  et  med .  Frrti.  '• 
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WsoilJ  U'  •  r 

i  1*  1’***  les  ivcomponser  ;  <?t  ce  devoir  est  sur- 

leiiP  .  '^pensable  à  ceux  qui  sont  établis  dans  des  lieux  où  l’on 
cer  fiuelqiies  salaires,  ou  autres  avantages  pour  y  exer¬ 

ce  devnî  P*’Ofession  (i).  Car  1  es  lois  veulent  que  ceux-ci  prérèrent 
^(‘1’».:  ^  ^  servir  les  nanvres  au  profit  qui  peut  leur  revenir  de 

‘es  riches. 

sc>,,l  ‘  ^^turne  on  explique  dans  cette;  section  les  ilevoirs,  non- 
<?t  tl;tQ.^?^  P'"<>fosscnrs  dans  les  universités,  dans  tes  collèges, 
ticiili J'  niais  aussi  de  ceux  tpii  enseignent  en  par- 

oiit  ^  ^pû  comprend  les  maîtres  d’éi 


colc,  et  tous  ceux  qui 


ii(.  part  à  rinstriictlnu  des  jeunes  personnes  de  Pun  et 


le 


mvc 


iirs  I  on  peut  ajouter  ici  pour  ces  personnes,  que 

'^^dver  sont  les  mêmes  que  ceux  des  professeurs  dans  les 

ce  qui  peut  leur  convenir,  et  pnnci|ialcmeut  en 
(|n’il  ,  le  soin  des  meenrs  de  ceux  qu’ils  instruisent;  ainsi 

t-'te  e\p)ifj[,('.  (lanji  Pnrtiele  qiiatrlènu;  (9.)- 


l 


TITRE  XVllI 

De.v  hojHtnnx. 


(le  ]  '  ^]-;‘‘^bssemens  d’hôpitaux  sont  également,  et  de  l’esprit  et 
Icij,.'  et  de  l’ordre  de  la  police  temporelle,  car  ils  ont 

La*  ^  l’une  et  dans  l’autre. 

oblige  à  exercer  envers  les  pauvres  la  double 
nf;ç^  les  Soulager  dans  leurs  nécessités,  et  de  les  tirer  des 
to„^.  ties  vices  qui  en  sont  les  suites,  et  ce  devoir  commun  à 
tiatur-  1  P'ïi'sonnes  qui  peuvent  assister  les  pauvres,  est  surtout 
^  princes;  mais  à  l'égard  des  princes,  il  ne  se  borne  |îas 

Ve^ij.  particulier  les  pauvres,  dont  les  nécessités  peuvent 

Sfin  I  f,  *'*'  connaissance  :  car  il  n’y  en  a  fine  très-peu  qui  puis- 
Pf>Urv  '  '^l^P*'c*eher;  mais  leur  charité  doit  les  embrasser  tous,  et 
l'’’^Do  r  g^'oérat  à  leurs  nécessités  par  les  voies  possibles,  à 
et  l’j^L  tlos  moyens  que  leur  on  donne  l’autorité  souveraine, 
le  '^[^ce  de  leurs  revenns(3).  C’est  de  ce  saint  usage  que  fit 

a  éai)ç^  Louis  de  ces  deux  apanages  des  souverains,  qu'on 

***ï>irs  *'^yaume  divers  hôpitaux  de  sa  fondation  ;  et  plii- 
^t.ihi'; Rois,  et  avant  et  après  lui,  ont  fait  aus.si  de  pareils 

“sscniens, 

'^^{îatxl  J  de  juger  de  rutilité  des  hôpitaux,  pour  ce  qui 

^  la  rellfTirti.  miicm...  ervni'  flps  A'îilflii  ni'l  l/^i; 


jyj.  ’^^ligion,  puisque  ces  maisons  sont  des  asiles  où  les 
'•‘‘j  trouvant  les  nécessités  de  la  vie  et  les  instructions 


^Ol. 

■fl»  .  fî.  TitPrt,!.  (Je  nictl.  Pt  jmifess.  (a)  Statuts  de  la  faculté,  art*  ï* 

Uïid,  'aS*  V.  i3,  Erclî*  6*  i8*  Ibid,  t6,  iq  fin,  v.  24. 

i*  ifi  i-  ^  X7  TT  5,  Art.  t  des 

op .  par*  de 


y 


,  I  de  h  V  %be?t,  b*  4.  V,  Deutor*  ii-  19*  H*  4^ 
Yrulté  des  art?,  (\)  C.  Theod  *  de  alimeutis  qiKis  îu 


iiit , 


4'>4  i>riotT  rniîific,  i.iv.  i. 

chiciieiuu'S,  .sont  non  sf’iilt'iuctH  lt<n.s  tlos  (teo.-isîous  ii‘’S  \ 
mais  en  état  de  penser  à  l’unif|nc  affaire  <les  ImmnioSj 
leur  salut.  ^ 

Jia  police  temporelle  a  aussi  son  utilité  dans  les  jj. 

d  hôpitaux,  en  ce  (pi'on  tire  ceux  tju’on  y  reçoit  rie  la  [cj 

vaguer  mendiant  leur  pain,  et  de  la  fainéantise  qui 
larcins,  tes  vols  et  les  meurtres.  Et  les  hôpitaux,  surtout 
qu’on  appelle  hôpitaux’  généraux,  ont  encore  cette 
la  religion  et  pour  la  police,  que  les  aumônes  sont  phn’^}! 
ment  employées,  que  les  pauvrc-S  sont  mieux  secourus,  q*'  ’ 
sauraient  Tètre  dans  les  autres  lieux  où  leur  [lauvreté  po**J 
leur  permettre  de  se  retirer,  et  qu’aiiisi  cessant  de  vag"*^' ’ 
sont  beaucoup  moins  à  charge  au  public  (i).  .  ,  >ü 

On  peut  ajouter  à  ces  diverses  considérations  tic  [,nt 

hôpitaux,  et  pour  la  religion,  et  pour  la  police,  q“’**’ 
été  nécessaires  pour  un  antre  bien  commun  à  l’une  et  à 
Personne  ii’ignorc  que  Dieu  a  mis  tous  les  liommcs 
société  qui  fait  un  corps,  dont  chacun  est  membre j  d’«ù  ®  jj,,- 
suit  (pie  tous  les  biens  étant  destinés  par  sa  providciic*^  1’ 
leurs  besoins,  il  est  de  la  religion  et  de  la  police  de  cliaqn^  ^  j,,^ 
que  chacun  y  ait  ce  qui  lui  est  nécessaire;  car  encore  que  ,n; 

biens  ne  soient  pas  communs  entre  tous  les  liommes,  ^ 

communauté  de  tout  entre  tous,  ne  soit  ni  juste,  ni  Jr 
comme  on  Ta  remarqué  dans  la  préface  de  la  seconde 
lois  civiles,  il  est  toujours  piste  et  nécessaire  que  cinif'*’' ^ 
quelque  part  à  des  biens  (|ui  sont  faits  pour  tous,  et 
sonne  ne  mancjne  d’en  avoir  au  moins  ce  qui  peut  être  néces^’*  ^ 
pour  rhabitation,  la  nourriture  et  le  %’étement,  aliii  q^u*  ,||^ 
soient  dans  l’etat  des  membres  du  corps  de  la  société, 
puissent  subsister  dans  les  liaisons  (ju’clle  demande,  et  q^“  ^ 
surtout  nécessaires  pour  les  différens  devoirs  de  la  religi^”'  de 
Mais  comme  la  mendicité  met  ceux  qui  y  sont  réduits 
l’usage  de  ces  liaisons,  et  les  éloigne  de  ces  devoirs,  si  IfS 
ne  les  tirent  de  cet  état ,  il  n’y  a  cpic  deux  voies  pour  y  |c 

l’ime  est  la  retraite  des  [taiivres  dans  les  hôpitaux,  et  l’autf*'’ 
secours  que  tous  les  particuliers  qui  sont  en  état  de  les 
doivent  leur  donner.  pjit 

Par  les  établissemens  des  hôpitaux,  cm  met  ceux  q«t  V 
reçus  dans  l’usage  des  liaisons  que  demande  la  religion»/’^ 
l’état  d’en  accomplir  les  devoirs  cpii  les  regardent  ; 

(pi’il  n’est  i^as  possible  que  tous  les  pauvres  soient  reçus 
hôpitaux,  soit  parce  qu’il  n’y  en  a  |)as  assez  pour  tous,  l’j.drr 


cpie  plusieurs  en  sont  exclus  par  divers  obstacles;  le  inéui^' ‘'jj  \( 
(Il vin,  qui  a  formé  la  société  des  hommes,  et  qui  J*. 
fondement  naturel  de  l’imion  ,  que  la  religion  doit  lier  cuti'*’ 

(î)  L.  im.  V.  lU'uiend.  ral.  ^'ov,  So.  t-,  5,  v,  riij)  4,  cNid. 
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niL*ml>res  (iNm  iiuîiiit^  (_‘fîi'j>!î  »  ils  sont  con- 
iîi{,'ru]}f(;i5  Icb  uns  (.Itîs  aiitri’s  (i),  et:  ([u'aiiisi  tout  lionimu 
autre  sou  prucliain  12).  J)e  sorte  fjLie,  eniiuuo  chatjue 
U  C(>r|)5  j^on  usai^ff  pour  chacun  des  autres,  selon 


i^st 

'"^^inhre  <l 


que  ses  f‘  .  1'' 

ei  ]»euvent  s’y  rupporfer.  Ch.ifjiic  hoirnne  est  en- 

(iefjj  tout  autre  aux  tle  voies  que  les  canjoucturos  peu  vent 

eiitj.'  .  t;et  engagement  ayant  pour  principe  unC  liaison 

eliad  hommes,  pareilie  à  celle  des  membres  d’un  cor|)s, 

”‘’pnie  a  pour  règle  <le  ses  devoirs  envers  les  autn^s,  ce 

hous*^  ^  soi-mènic,  eonime  chaque  membre  exerce  ses  fone- 

l'ûUr  autres  membres,  de  même  qu’fl  les  exerce  aTissi 

liiyi^l  pi'opre  usage,  et  si  le  bien  du  corps  demande  qu’un 

i  't  ^^'xpose  pour  on  sativer  un  autre,  rien  ne  le  retient,  ni 

loiictiou  ;  ainsi,  les  hommes  se  doivent  récipro- 

!(.  seconrs  nintuel  dans  tous  leurs  besoins,  selon  qu’ils 

hien  même  iis  tloivtmt  dans  les  occasions  préférer  ie 

des  autres  au  leur  propre  rpti  serait  d’une  autre 

il  J.»  moins  important  selon  les  règles  tie  la  religion,  dont 

^S1.  ”” 

‘l“i  m: 


pas  nécessaire  de  parler  ici  ;  mais  ou  a  dû  remarquer  c< 
‘‘uque  j.^  police  ties  hôpitaux  pour  le  secours  <les  pauvres; 
l'i  ol  maisons  ne  peuvent  sufïii'c  à  tous,  et  que  même 

des  hôpitaux  u’ont  pas  assez  de  fonds  des  revenus  de 
Pauv  le  devoir  de  contribuer  à  la  subsistance  des 

;n^  de  ceux  qui  sont  dans  les  iiôpitaux,  oit  de  tous 

cessera  jamais  selon  la  jjarole  divine,  qui  110ns  a|)- 
tfjji  ^Itic  nous  avons  toujours  avec  nous  des  pauvres.  Ainsi, 
*5Çcours  que  les  pauvres  peuvent  recevoir  dans  les  bôpi" 


il 

11 


j|  tlécliargent  personne  du  devoir  de  les  assister  (^}, 

«’sor  *  *^^''**  de  ces  principes,  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
Ors  i*'  ^  choses  absoUnnent  nécessaires  pour  la  vie,  et  qui  sont 
•'îtlii  '  avoir  pour  leur  travail ,  ont  un  titre  et  un  droit 

leur  affecte  la  part  nécessaire  pour  leurs  besoins  sur 
lias  liieu  a  donnés  aux  autres  ;  et  comme  il  ne  leur  est 

'■ne  1  *  de  prendre  cette  |iart ,  si  elle  ne  leur  est  donnée ,  c’est 
lei.v,  ^^'tlispensable  à  ceux  nui  peuvent  secourir  les  pauvres,  de 


doi 


tlo  de  cette  part ,  qui  est  en  leurs  mains ,  et  de  s’acquitter 

«evoîr  (4). 

dej.  les  hôpitaux  sont  établis  potii'  pourvoir  aux  nécessités 

et  que  ces  nécessités  sont  de  phisienrs  sortes ^  on  a 
de  différentes  sortes  d’hôpitaux,  Quel(|ues-iins  sont 
’es  malades  (5)  de  maladies  dont  on  peut  guérir,  et  ccuxdà 
^^*tt  pour  chaque  pauvre  que  pour  quelque  temps;  d’autres 

^  Ephûs.  4.  aCt.  (a)  L»r*  lo-  (3)  Mattli.  26.  1  f .  Denier. 

ICI  et  1 1 .  Ueuter.  i5.  f\.  Prnv. '27.  27.  (4)  Esod.  sS.  v.  ic»  et  ii. 

».  2,  7,  Prov.  14.  ^1.  Ibid.  19.  17 


I) 


euter 


(5)  L  i  '■  8.  Toh.  4.  7.  V.  X. 

9’  t.  de  sacr.  cccl. 
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sont  pour  tics  maux  tjiii  sont  inctirablcs;  il  y  eu  a  pour  tlcï» 
exposés,  pour  des  orphelins  (ij,  et  j>our  d’autres  sortes 
fans  (2),  jusqu’à  uii  certain  àj^^e,  pour  des  lîlles,  pour  dés 
pour  des  vieillards  (3),  pour  des  passans  (4),  el  pour 
sortes  de  pauvres  (5).  Car  j  comme  les  causes  de  la  pauvreté  si” 
infinies,  elle  se  répand  en  plusieurs  manières  sur  touto  s®’ 
d  ajijes  et  de  conditions  de  run  et  de  l’autre  sexe. 

Cest  parla  diversité  de  ces  Ijôpitaux ,  qu’ou  a  taché  de 
voir  autant  qu’on  l’a  |>ii  aux  differentes  sortes  de  pauvres; 
n’a  )>as  été  possible  d’en  avoir  assez  pour  les  recevoir  tous  i'*‘  ^ 
tinctement;  car  outre  qu'il  y  a  plusieurs  lieux  oit  l’on  ne 
fonder  d’Iiôpilaux,  il  paraît  assez  ffue  dans  ceux  même  où  ü  ^  ^ 
a  de  plusieurs  sortes,  ils  ne  peuvent  suffire  poui-  tous  les  j 

Ainsi,  il  y  a  des  personnes  d’honnête  condition  qui  doivent 
secourues  hors  des  hôpitaux.  Ainsi,  un  mari  et  une  fen'^” 
chargés  d’enfans,  et  qui  peuvent  par  leur  travail  stibvenir  à 
partie  des  nécessites  de  leui'  faraille,  ne  doivent  pas  en  être 
pour  être  mis  dans  un  hôpital ,  mais  on  doit  les  assister  d*''’" 
leurs  maisons;  ainsi ,  il  y  a  des  maladies  où  l’on  ne  ]>eiit  être 
couru  dans  des  hôpitaux ,  et  plusieurs  autres  obstacles  en  exch'^' 
diverses  personnes. 

Comme  les  hôpitaux  sont  établis  par  des  vues  de  la  rcliiî‘‘’_ 
et  de  la  police  temporelle,  et  qu’ils  ont  leur  usage  dans 
dans  1  autre,  ainsi  qti’on  l’a  déjà  expliqué,  il  est  essentiel 
êtablissemens  d’hôpitaux  que  les  panvi'cs  y  soient  secouru^ j 
pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel;  etVest  pourquoi 
établi  cet  ordre  en  tous,  que,  pour  le  spirituel,  il  y  [ 

églises  ou  des  cliapelles,  et  des  ecclésiastiques  qui  y  admiui^t''*'^*^ 
les  sacremens,  qui  instruisent  les  pauvres,  et  exercent  envers 
tontes  les  autres  fonctions  de  leur  ministère;  et  pour  le 
ou  tloii  y  avoir  la  place  et  le  logement  nécessaire  aux  p*^**'*^.i, 
selon  leur  nombre,  et  selon  que  les  lieux  doivent  être 
tiomiês  à  leur  usage,  soit  pour  la  distinction  des  sexes,  on  P'^^^ 
les  occuper  à  quelque  travail  dans  les  hôpitaux  destiné» 
pauvres  v'ulides.  On  doit  y  avoir  aussi  le  logement  des  persoi'*'^ 
que  le  bien  spirituel  et  le  temporel  obligent  à  y  entretcnii'; 
pour  faire  subsister  ces  maisons  dans  le  bon  ordre  où  elles 
vent  être,  on  doit  y  avoir  quelques  revenus,  et  y  faire  tibf 
réglemens,  soit  pour  les  fonction.s  des  personnes  destinées  **  ? 
servir  les  pauvres  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel,  on  P*^^' 
les  devoirs  des  pauvres;  et  pour  l’observation  de  ces  réglem^'^’ 
jïour  leconomie  de  la  maison ,  et  pour  le  soin  des  recette^ 
revenus  et  des  déj)enses,  on  a  besoin  d’adniinîstrateurs  qoi 
tagent  les  fonctions  nécessaires  i>our  tonte  cette  police,  et  P*^'* 
toute  l’économie  des  hôpitaux. 

(i)  Orphatiotrophia.  Tï .  1.(5)  Brepho tropilia.  D.  i. 

{.;> Xciiotlüdiia.  D.  1.  (.5)  l’todiotropliia.  D.  K 
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^**^"**/^^*  celte  utilité  ile.s  liù|)itaux,  el  jiour  ia  religion  ,  et 
”*énio  temporelle,  iju’ils  tloîvciit  tliirer  Loiijours,  (.te 

'’’^>it  ïiécessités  jiour  lesïjuelles  ils  sont  étalïiîs  ne  fints- 

î*|^>  que  par  conséquent,  leurs  biens  tloivent  être 
On  '  * ou  plus  que  ceux  ties  comiiiunaulés. 
voij^ni  ‘**^*'*  ^^ossi  considérer  les  liôpitaux  cuinnie  une  esjiéce  do 
lieu  ^^**^^*^  mais  d’un  caractère  dinérent  des  autres,  (iar, 
iJCfg  toutes  les  autres  coininunautés  sont  composées  tlo 

^t^'i  forment  un  corps,  dont  chacun  t;st  membre, 
(juçi  *  peut  être  exclus  sans  de  justes  causes,  comme  jiour 
l“'itt  ^ et  où  il  a  sa  part  aux  droits  ot  aux  privilèges,  et 

coijj  ‘Appelé  aux  charges;  les  Impitaux  au  coutraire  sont  des 

üiiçy.  **^^^*^^*’  où  les  jiauvres,  pour  qui  ils  sont  établis,' n’ont 
^  1?'*^*-)  que  l’usage  de  la  grâce  qu’on  leur  fait  de  les  y  reee- 
bi(i,j’ ^  P^'ivent  en  être  exclus;  et  pour  l’administration  des 
cett^;  ^  1*^*  m'oits,  des  affaires,  ils  ne  peuvent  y  être  appelés.  Car 
('ejj  ’  .'^***'i*tration  n’est  pas  commise  aux  pauvres  (|ui  sont  dans 

5  niais  elle  l’est  à  d’autres  jiersonnes,  comme  à  des 
l(*s  f  .  bourgeois  des  villes,  ou  autres,  selon  la  <|iialité  et 
<ies  t;  ^  des  liôpitanv;  ot  il  y  en  a  (juetqiics-ims  qui  sont 

tés^:  ‘^^^**^>nautés  régulières  d’hommes  ou  de  ülles,  dont  la  pro- 
foinj  de  servir  les  pauvres  de  leurs  pro|>res  biens,  ou  des 

i-(s  !  ou  autres  biens  (tu’on  met  en  leurs  mains.  I 


£t  dans 


ro|.fi  d’hôpitaux  l’administration  des  biens  ,  des  affaires,  cl 

(leçç  ^du  service  des  pauvres,  est  entre  les  mains  des  siqiéi'ienrs 
(!(;  /^'^■’^muiiautcs  :  si  ce  n’est  que  ces  maisons  fussent  établies, 
Hiim  '  religieux  ou  religieuses  eussent  à  part  leur  coin- 

ser-i:  servLsSünt  les  pauvres  des  revenus  des 

'  «leiî  t  “  *  '  ^  ... 


Ltaux  qui 

v- par  des  administrateurs,  à  qui  la  charge  en  serait 
*^iix  il  y  a  cela  de  commun  à  toutes  les  sortes  d’hojii- 

il^  pour  leur.s  biens,  pour  leurs  droits,  pour  leurs  affaires, 

liet-v  ^''^•'sidérés  comme  des  comniimautés  qitl  tiennent  lien  de 

*  '^^SOlUipc  ....  .  .  '111 

agi,.  .  tît  qui  peuvent  acquérir  et  poss<;der  des  tiiens,  e) 
'^ent4.  ([u’ainsi,  ce  sont  comme  des  personnes  repré- 

daiic  ont  l’administration,  comme  il  a  été  cx|>Uqué 

t|  civiles  (fî). 

*^^**^*^'  ^^  (lu’on  vient  de  dire  sur  le  sujet  des  hôpi- 

sov,,^ ‘1^’®  H*  de  ce  titre  se  réduit  à  deux  parties,  qui 

reg^\ ^’^pbqnées  dans  deux  sections.  La  première,  de  ce  tpii 
J  P**bce  des  Ii6[)itaux;  lu  seconde,  des  tondions  et  des 
*•''  dy  Ceux  qui  en  ont  radministixition. 


^’)L. 

cm. 
''“nos,  t 


r.  de  sacro  saiict.  Eccl.  (a)  h.  24  .  o.  «le  E[>isc.  et  Cler.  (3)  L 
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SECTION  PREMIÈRE. 

£}t^  kl  police  des  hôpitaux. 

î.  La  premicro  règle  de  la  police  des  hôpitaux,  est  de  les 

servir  à  l’usage  pour  lequel  ils  sont  destinés,  et  de  n’v  receve 

que  les  pauvres  pour  lesquels  ils  sont  établis.  Ainsi,  on  ne 
pas  des  pauvres  valides  et  sains  dans  des  hôtels-dieu  f  ou 
taux  fondés  pour  des  malades,  ni  des  malades  clans  des 
fondés  pour  les  pauvres,  qu’on  doive  occuper  à  quelqut?  t>‘‘ 
vaiL 

2.  Coininc  les  hôpitaux  sont  fondés  pour  y  faire  sobsist^^' ^ 
pauvres,  et  les  y  contenir  dans  un  bon  oidre,  il  est  de  la  P^]‘ 
de  chaque  hôpital,  qu'on  y  ait  des  réglemeirs  proportionu^'^,' 
leurs  diflérens  tjsages,  soit  pour  les  sains,  ou  pour  les 
qu'on  ait  en  chacun  les  secours  nécessaires  pour  le  spiritu^j 
pour  le  temporel,  qu  il  y  ait  des  pci’sonnes  pi’éposées  aus  dî 
rentes  fonctions  de  l’tin  et  de  l’autre. 

[  Le  service  înterîeLir  de  chaque  liospîce  sera  réf^î  paï" 

_ JL  I  ..  .  *  '  T  .  *  ° 


nombre  des  aumôniers,  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens, 
et  gens  de  service.  —  Les  préfets  prescriront  la  rédaction  de 
blés  i-égîemen.s  pour  les  bureaux  de  bienfaisance ,  partout  où  ib  If  È, 
geroiit  utile.  —  i8.  Les  aumôniers  sont  nommés  par  les  évéqn^**  î' 
sains,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  par  la  commis.sion 
nistrative.  —  Les  medecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  agetis 

tables,  sont  nomities  par  les  préfets ,  sur  une  semblable  jirésenl*'^*, 
Ils  sont  révocables  dans  les  mêmes  (ormes;  mafs  la  révocatiou  P 
définitive  ,  qu’après  avoir  été  approuvée  par  notre  ministre  de  1’"’ 
rieur.  Tous  les  employé.s ,  à  l’exception  des  receveurs ,  sont 
par  les  commissions  administratives  ,  et  peuvent  être  révoqués  par  f?!* 
Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  bureaux  de^bienfais®”*^  ' 
{  Ord. ,  3i  ocf.  i8ai.)  J 

3.  Les  hôpitaux  ayant  leurs  biens,  leui'â  droits,  leurs 
leurs  privilèges,  il  est  de  la  police  de  ces  maisons,  qu’ou  eti  in®' 
la  conduiJc  entre  les  mains  de  [tersonnes  qui  en  prennent 
il  est  aussi  de  cette  môme  police,  qu’il  y  ait  une  personiH*  P'pt  ^ 
sée  pour  les  recettes  des  revenus  et  des  aumônes,  et  * 
moyen  de  répondre  de  ce  maniement  (i). 

^  Le  fonds  des  recettes  et  des  aumônes  étant  destiné  poù*' 
différentes  dépenses  necessaires  dans  les  hôpitaux ,  soit  po‘’‘' .j 
jjcrsomics  des  pauvres,  soit  pour  les  salaires  et  l’entretien 
domestiques,  les  réparations  des  bâti  mens,  et  pour  les 

(i)  L>  31.  ç*  de  saerfts.  Errl» 


\ 
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te  nature;  tou  Los  ces  dépenses  doivent  être  réglées 
5  ,,  ^^teiuistratenrs  à  proportion  des  besoins  et  des  revenus, 
filtres  r”*'*^**^  lidpitanx  sont  établis  dans  les  villes,  eL  dans  les 
viliç  ^  pour  un  bien  cotnmun,  et  (jii*il  est  de  la  ]>olice  des 

ds  subsistent,  et  soient  bien  réglés,  les  établissemcns 
bnit  partie  de  cotte  police,  et  il  est  poiu'vu  parles 
^'^drni  ■*’  ^  assemblées  ou  conseils  de  ville,  à  ce  (pii  regarde 

de  ces  maisons.  On  y  nomme  aussi  ceux  c|ui 
préposés  à  cette  administration  s’il  n’y  a  d’autres 
I  I  ^  pourvoir,  selon  les  usages  et  les  fondations, 

l'ices  ^^ninilssions  gratuites  chargées  de  radininistration  des  hos- 
partout  composées  de  ciiitï  membres.  —  2.  Sont  de  droit 


mierj  n  '  'T  de  charité,  les  archevêques  et  évêques,  les  pre- 

[irocureurs  généraux  des  cours  royales,  et  à  défaut 
présidens  et  procureurs  do  roi  des  tribunaux  de  pre- 
tlfs  ap les  présidens  des  tribunaux  de  commerce,  les  recteurs 


viçç  ,  le  plus  ancien  des  curés,  les  présidens  des  consistoires 

P<tix  des  chambres  de  commerce  et  les  plus  anciens  juges 

tillçj  q'  membres  de  ces  conseils  ,  au  nombre  de  cinq  daus  les 

'*illeure^'  ayant  moins  de  cinq  mille  âmes,  et  dix  partout 

'lotfg  ’  ’  ^^font  nommés  et  renouvelés  dans  les  formes  <léterminées  par 
’•  «*^1  *^*^**^*tce  du  6  février  iSii.  (Ord. ,  3i  oct.  i8ai.) 

<le  char'  *  *‘^‘^*«bies  des  administrations  des  hospices  et  des  Imreaiix 
l‘*'éfet/'jf  *^'“**’>  3  dater  de  la  présente  ordoonanre,  nommés  par  les 
i  tomes  les  villes  et  communes  dont  les  maires  ne  sont  pas 

CO®”®  tes  communes  où  il  y  a  moins  de  cinq  mille 
‘hinaJiJ’^  7~  tontes  les  villes  dont  les  maires  sont  à  notre  no- 

de  cha  ®  membres  des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux 
d’éijj  J ‘te  Continueront  d’être  nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
®  ‘  teiérieur  sur  l’avis  des  préfets.  —  3.  La  révocation  des  ad- 
PtOiion^  5“''®  dont  la  nomination  est  déférée  aux  préfets  ne  pourra  être 
®t|  Sera  P®c  notre  ministre  de  l’intérieur ,  sur  le  compte  qui  lui 

'•lit  _  Il  V  in 


le  préfet.  —  4.  Le  renouvellemeal  des  membres  des 
hospices  et  des  bureaux  de  chanté  continuera  cFa- 
an  née  par  ciiiquièraei^  suivant  [es  règles  précédemment 
^  ïSi8.)  —  L’ordonnance  du  18  février  rBiâ  dé- 
Vi  ^  j^récèfle ,  elle  dispose:  Art.  «  Le  nombre 

conseil  générât  d’administraitondes  hospices  et  secours 
J  ville  de  Paris  sera  porté  à  quinze,  iadépeodaiumeut  du 

*“®tnhre  ^ préfet  de  la  Seine,  qui  préside.  — ■  a.  Les 

conseil  seront,  à  l’avenir,  nommés  par  nous.  Eu  cas  de 
teilj  place  dans  le  sein  du  conseil ,  il  sera  dressé  par  le  con- 

'f)ise,  y  pourvoir  ,  une  liste  de  cinq  candidats,  qui  nous  sera  son- 
^  avis  du  préfet  du  défiartement ,  par  notre  ministre  de  1  in* 
tenouy  jT  conseil  général  d’administration  des  hospices  sera 

année,  par  cinquième,  au  mois  de  décembre-  —  Les 
te^le,  «  ,  ®°*‘tens  ne  pourront  être  réélus  qu’aprés  une  année  d’inter- 
/  f  » 

prescrites  pour  les  commissions  administratives  de& 
’  qui  concerne  le  nombre,  la  nomination  eî  le  renoiivel- 
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icmeut  de  leurs  membres,  sont  commîmes  aux  bureniix  de 
Ces  bureaux  peuvent  nommer  dans  divers  quartiers  des  viîles, 
soins  q**  est  jugé  utile  de  leur  confier,  des  adjoints  et  des  *^®^***^*j^,4 
charité.  —  5.  Les  mêmes  individus  peuvent  être  à  la  fois  membres  _ 
commissions  administratives  et  des  bureaux  de  bienfaisance- 
membres  de  ces  cominissions  et  de  ces  bureaux  ne  peuvent  faire  j, 
des  conseils  de  charité.  Les  uns  et  les  autres  doivent  avoir  leur 
cile  réel  dans  le  lieu  où  siègent  ces  conseils  et  ces  admiiiistrat**^*'*’'.  , 

6.  A  chaque  renoiivellenient,  les  membres  sorlaiis  des  conseils  de  ^ 
rite  seront  choisis  de  préférence  pour  remplir  les  places  vacante* 
les  cominissions  des  huspices  et  dans  les  bureaux  de  bienfaisant-’®» 
même  les  membres  sortans  de  ces  administrations  seront  cboiî“‘/  ^ 
préférence  pour  les  places  vacantes  dans  les  conseils  de  cbar**®' 

7.  Les  services  dans  les  commissions  administratives  des  hospi®®’*^.^, 
dans  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  considérés  comme  des 
publics,^  et  comptent  pour  l’admission  dans  l’ordre  royal  de  la 


(Ord.,  2()  mars  1816,) 


•SECTION  IJ. 


Des  devoirs  de  eeuæ  <jui  sont  préposés  à  Cadministratiot^ 

hôpitaux. 


tld 


1.  Les  devoirs  des  administratetirs  tles  hôpitaux  en  cc 
garde  la  discipline  domestique,  sont  la  vigilance  et  l’‘‘PP*^^^ÎLr 
tle  chacun  d’eux  aux  fonctions  qui  lui  sont  commises;  ce 
ferme  en  généra!  le  soin  de  faire  observer  exactement  -j^, 
réglemeiis,  de  visiter  les  lieux ,  et  de  s’informer  de  la 
des  pauvres  et  des  domestiques,  défaire  les  correction* 
saires  avec  les  tempéramens  de  modératkui  et  de  fet  titrî»-’ 
demande  cette  fonction,  de  rapporter  aux  bureaux,  on 
blées  des  administrateurs  ce  qui  peut  mériter  leur  conuai*!»''!  .  ;i 
pour  y  être  jiourvu,  et  de  veiller  en  général  et  en  particuü®'  ' 
toutes  les  fonctions  de  cette  administration. 

[  8.  Les  conseils  de  charité  se  réunissent ,  soit  avec  les 
administratives  des  hospices ,  .soit  avec  les  bureaux  de  bieuf^'®®” 
pour  les  délibérations  concernant  les  budgets  annuels,  les  j(,de 
travaux  autres  que  de  simple  entretien,  les  changemeiis  dans 
de  gestion  des  biens  ,  les  transactions  ,  tes  procès  à  intenter  n»  ^  gi 
tenir,  les  emprunts,  les  placeineits  de  fonds,  les  acquisitions, , 
échanges  d’immeublfes  ;  les  comptes  rendus,  soit  par  l’admî»^^*^  ^iv- 

-  .  ,  enqdüyés.  —  9-  I*!* 

seils  de  charité  ont,  tous  les  ans,  deux  sessions  ordinaires  |p 

commissions  des  hospices  et  avec  les  bureaux  de  bienfüisa’icr. 
peuvent  être  cxiraordiiiairemont  cnnvoqués  ,  mais  seulem*-'**^  * 


suit  par  les  receveurs  ;  les  acceptations  de  legs  ou  donation 
910.),  et  les  pensions  à  accorder  à  d’anciens  emplovés.  —  9*  ^ 
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dJt  affaires  qui  dosmeiit  lieu  à  ces  convocations.  —  Les  pré- 

avance  les  époques  des  sessions  ordinaires,  et  jires- 
Iq^  q/**  ®titorisent  les  autres  réunions, 
et  leg  1  les  fois  que  les  affaires  intéressant  à  ta  fois  les  hospices 

hienfaisance,  demandent  la  réunion  des  deux  admi- 
*l^libérat”* *  /^ouseils  de  cLarité  peuvent  être  convoqués.  —  ii.  Les 

ett  vertu  des  articles  8,9  et  10,  ne  peuvent  être 
'''•aisire **'°*‘‘  approuvées,  soit  par  nous  ,  soit  par  noire 
étaliij  l’intérieur,  soit  par  nos  préfets,  conformément  aux  règles 
tom°^  *'3ppelées  dans  les  articles  siüvans.  —  la-  L’approbation 
^^Iles  ^ti’e  précédée  de  Tavis  des  conseils  inunïcipam; ,  pour 

délibérations  qui  sont  relatives  à  des  emprunts,  à  des  ac-- 
fiets  >'euies  ou  échanges  d’iir-meubles  ,  ou  au  réglement  des  bud- 

ius  Coin  ^*>^îiptes  des  hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance  auxquels 

doiuitiii  des  subventions  sur  leurs  octrois  ou  sur  toute 
de  leurs  revenus,  —  i3v  Doivent  être  soumis  à  l’appro- 
*^illet>  ^  TuinUtre  de  riutérleur,  les  budgets  qui  excèdent  cent 

divers  établi ss^iuens  régis  par  une  même  conunis- 
d  ^  quelque  somme  que  s'élèvent  les  budgets  des  bu- 

*4.  J)  .  “faisance ,  ils  sont  définitivement  réglés  par  les  préfets.  — 
**'®nt  g  *'\”**tera  à  être  procédé,  conformément  aux  règles  actuelle- 
.  ^*gaeui’,  pour  les  acquisitions,  ventes,  échanges,  baux  em- 
**(itVe  >  emprunts  et  pensions  j  et  conformément  à  l’article  .4  de 

du  8  août  dernier,  pour  le.s  constructions  et  recon- 
h’m.?*'/  ^ont  la  dépense  devra  s’élever  à  plus  de  vingt  mille  francs. 
^  J'tcmionné  dans  l’art,  précédent  porte:  «  Les  réparaîious, 
hû  .  et  constructions  de  bâtiuiens  appartenant  aux  Cüinmu- 

et  fabriques,  soit  qu’il  ait  été  pourvu  à  la  dépense  sur  les 
®té  pojj  tt'e s  de  ces  communes  ou  établissemens,  soit  qu’il  y  ait 

*>0(,5  -lu  moyen  de  nouveaux  droits  ,  d’emprunts,  de  coiitribu- 
‘’^^’^rdinaires ,  d’aliénations,  ou  par  toute  antre  voie  que  nous 
“’^*^orisée,  pourront  désormais  être  adjugées  et  exécutées  sur  lu 

préfet*  —  Cependant,  lorsque  b  dépense  des 
^^'déïjsJ  ^  on  de  l  econslnicdon  à  entreprendre  s'élèvera 

**^*'diij.*  J  les  pians  ei  devis  devront  être  soumis  à  notre 

f5,  qv  ^  ^  Intérieur.  »  (Ord.,  8  août  c8^i.) 

•  délibérations  concernant  radmînistratiou  des  biens, 

^  ^^quell  J  reconslructioiJs  et  autres  objets,  et  lorsque  la  dépense 

^  donneront  Heu  devra  être  faite  au  moyeu  des  revenus 
ail  ®  étaldissemeus  ^  ou  des  subventions  annuelles  qui  leur 

budgets  des  communes  ,  seront  exécutées  sur  !a 
des  préfets,  qui  ^  néanmoins,  devront  en  rendre 
compte  à  notre  ministre  de  Tintérieur*  —  ifi*  Les  cotn- 
sai  ^^fpices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  pourront  ordon- 
^  dépeiv  préalable ,  les  réparations  et  autres  travaux  dont 

U  excède  pas  deux  mille  francs,  (Ord,,  3f  oct-  1821,)] 


ît,  P 


I  l'c^arde  réconomie,  radniinï&tralioii  des  biens,, 

’Kar,,' ta  conservation  dt^s  privilèges,  ceux  qui  sont 
'béii/ foiJctioHs  doivent  avoir  les  inventaires  des  biens  ^ 
des  aftuires  et  des  ])iocès,  sü  y  en  a,  et  les  înstruc- 
ne  qui  reqardi'  (^ette  éronornie  v\  eetle  adiiiînistra- 


:i3‘/ 


1.F  UaOlT  J'UHLIC,  1,IV,  1 


()ll' 


(it  ils  (loiveiil  s’a|>j>litjuei‘ à  tout,  ce  qui  en  jp 

rt’iilenno  les  visilos  des  bAtiuiens  des  héritages,  ,^*^**^,  pi 
cultiver,  louer  ou  donner  ù  ferme  les  héritages,  les 
les  autres  biens,  faire  payer  les  rentes,  défendi'C  les  ii-j 
dans  les  procès,  poursuivre*  leuis  droits,  les  faire  jouir  de 
privilèges,  s’informer  des  bienfaits  de  ceux  qui  donnent*’.^. 
j)auvres  jiar  leurs  testamens,  ou  par  d’autres  dispositions 
910.),  pour  en  fiiire  le  recouvrement,  et  eu  général  j) 
autant  qu’il  se  peut  à  ce  que  l’économie  et  les  aflaires  soi*^*’ 
bon  état  (i). 

[  ao.  Les  commissions  admînistraiives  et  tes  bureaux  de 
ne  peuvent  faire  que  les  dépenses  autorisées,  luiisi  qti’îl  est  réglé 
articles  précédeus.  Les  receveurs  sont  personnellement  respon*^^  .j  jgj 


tout  ])aiGtnent  qui  ]ie  résulterait  point  de  ces  uutorlsalions,  ^  -j.  tl 
excéderait,  —  ar.  Ces  comptables  ont  seuls  qualité  pour 
pour  payer,  A  l’avenir,  les  receltes  et  les  paiemens  effectués  ,j-e' 
intervention  ,  ou  faits  de  toute  autre  manière  en  contraventiou  jg 
sent  réglement^,  donneront  lieu  à  tontes  lépétitions  et  cjuié' 

droit,  —  22.  Ces  receveurs  sont  nommés  par  notre  ministre  d*^*; 

rieur,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  les  cou'uii** 
administratives  on  par  tes  bureaux  de  bienfaisance,  et  sur 
préfets.  Leur  cautionnement  et  leurs  remises  sont  réglés  dans  les  -g' 
formes,  en  observant  les  proportions  déterminées  pi>iir  te 
ment  et  les  remises  de.s  receveurs  des  communes.  Ils  peuvent 
être  autorisés  à  faire  leur  cautionnement  en  immeubles,  et  jir 
mises  peuvent  être  augmentées  lorsque  cela  est  indispensable. 
positions  exceptionnelles  exigent  Tavis  du  conseil  de  charité.’ — *  ' 
cautiounemens  en  numéraire  sont  versés,  à  titre  de  dépôt  et  de  l 
dans  les  caisses  des  monts-de-piété. —  S’il  n’y  a  point  de  mont 
dans  la  ville  où  sont  les  établissemens  de  charité,  et  qu’il  y 
le  département,  cetuî-cî  reçoit  le  dépôt;  s’il  y  en  a  plusieurs,  j.LriÉ' 


désigne  celui  qui  doit  le  recevoir.  S’il  n'y  en  a  point  dans 
ment,  la  désignation  est  faite  par  notre  ministre  de  i’tntérie 


le  dep^ 


ignatioii  est  laite  par 
24*  Lorsque  les  recettes  des 


teneur'  jjn 


lices,  réunies  aux  recette* 


‘■s*' 


reaiix  de  bienfaisance,  n’excèdent  pas  20,000  fr.,  elles  sont 


ifi€« 

un  même  receveur.  Lorsqu’elles  n’excèdent  pas  10,000  fr-» 
confiées  an  receveur  municipal.  —  Il  ne  peut  y  avoir  qu’un  j,|- 

ceveurpour  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaîs.ince,  et 
tes  réunies  peuvent  être  confiées  au  receveur  muuicipal ,  1*^^*^®  ^ 
qu’elles  s’élèvent  au-dessus  des  proportions  ci-dessus  détcrini'’^^®/ j.  ,,jj' 
dans  ce  cas,  la  mesure  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentem^'’^  ^ 
ministrations  respective.s  et  des  conseils  de  charité,  ■ 

«  Cet  art.  reçoit  son  exécution  en  vertu  de  l’ordonnance  du  4 
qui  porte:  art  i*'',  A  raveuir,  les  préfets  arrêteront  les  reiul®®®^  |j(jS' 
caurioiiiiemens  des  receveurs  municipaux  auxquels  la  recette  ‘  .^^,11!* 
jiices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  doit  être  confiée,  en  execu 
l’article  24  de  l’ordonnance  du  3i  octobre  1821.  Ils  pourr^>*’* 


nient  nommer  des  receveurs  particuliers  et  spéciaux  pour  ces  e  ‘ 
mens  et  régler  leur  traitemens  et  leurs  cautionnemens,  dans  l*-’ 


(()  L.  42»  t>.  r.  deEpisc.  ft  Cîcr.  D,  1,  Jî 
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ï'ésideraient  pas  sur  les  lieux  ;  le  tout,  suivant  les 

A*  ^*'*t^niées  pnr  l\irticle  ïï  de  rordonnance  procïtée  ,  et  à  !a 
ri:.r  ^  ^  rendras  - - a  _ i^:„. 


f'rtes  dét 


Ind 

P 

iç 

jii 

[Uj‘e 


Ip 


^ndre  compte  immédiatement  à  notre  ministre  de  l^in- 
‘^PÇïKÎaniment  des  vérifications  de  caisse  et  d^écrîtures  aux- 


charitïibles  peuvent,  toutes  les  fois  qu'elles 
^  îi{\y^  soumettre  leurs  receveurs,  les  préfets  sont  tenus  de 

ï^ojus  deux  fois  par  an  5  et  toujours  à  la  fui  de 
1  ^  d^cii  ïransmeMre  les  procès-verbaux  à  notre  ministre 

vérificaüons  extraordinaires  des  comptables 
inspecteurs  des  rinances  pendant  leur  inspection 
■^era  ^| ,  fP^^^lemeus.  A  cet  effet,  notre  ministre  de  rintérieuradres- 
^“cnlii  des  receveurs  à  vérifier,  avec  ses  instructions  par- 


en 
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inances  devront  se  renfermer  dans  les  ordres  qidils  auront 
*^^fuser  de  ravficle  précédent.  Ils  ne  pourront  néanmoins  se 

cours  de  leur  tournée,  à  toutes  autres  vérifications 
^^^ïnpiables  ,  demandées  par  les  préfets  ,  auxquels  ils  au- 
^  ^  donner  eoiinaîssance  de  toutes  celles  qu*ils  auront  faites  , 
chacune  d'elles  les  observations  qu'ils  jugeront  «lîk's 


3 


du 

('t'i 


service.  (Ord.,  3i  oct,  1821*)] 


sont  chargés  de  la  rccetl'e  des  revenus  et  des  au- 


vot^f autres;  mais  sans  user  des  voies  de  rigueur^  qui  tto 
0(.  justice ,  que  dans  des  cas  {|i!l  peuvent  y  obliger  : 

^  ^  P®*'  tic  ceux  qui  ont 

cette  modération  est  surtout  nécessaire  à 
l'i  .F*  'bienfaiteurs  et  de  leurs  héritiers  ,  iioii  senlenient  par 
ei’atton  qu’on  est  obligé  d'avoir  pour  ces  personnes^ 


11 


iiis 


en  cor 


ije 

D 


On  ’  1'^  pot'*’  Pintérét  même  des  hôpitaux,  qui  demandent 

"allé] 


<!ti‘ 

""  b,.n. 

[  >8.  I 


■ne  pas  par  ces  voies,  ceux  (jui  voudraient  y  faire 


’l^'is  les  *  ^^^y^nrs  deséUiblissemetts  de  chariré  sont  tenus  de  rendre, 
'ninrp  )‘b‘bisde  cha  que  année,  les  coinpïes  de  leurgesTion  pendant 


es  reu- 
de  cet 


**^^^*is  h  Ces  comptes,  après  avoir  été  examinés  dans  I 

**  ï  revêtus  des  observations  résultant 
immédiatement  transmis  aux  préfets  pour  être  défini* 
|0  ■i''*i[>es  et  arrêtés^  ^conformément  à  nos  orcloniiances  des 
L'3*’  niai  I fît;. 

<^u  ar  mars  r8ifi,  dispose:  art.  ï.cs  comptes  a 

étgjjl’j''  dater  de  la  présente  année,  par  les  receveurs  des  hôpitaux 

cliarité  du  royaume,  seront  apurés  et  an  étés  défiiii- 
^es  préfets  5  en  conseil  de  préfecture*  Ces  comptes  seront 
^îtiendus  par  les  administrateurs  des  éTabiissemeus  res- 
p‘ir  les  sons-préfets  ,  avec  leiii  avis,  au  préfet  du 
~  préfrl  désignera,  pour  clnif|ue  compte,  le  membre 


eK 


i 

Joi*' 
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du  conseil  de  pr<^fecture  qui  fera  les  fondions  dç  rapporteur» 
proposer  l’apurement.  —  4.  Aussitôt  après  rapuremeiit  ^Vpté- 
roinple,  un  relevé  somniaire  en  sera  adressé  à  noire  ministre  o® 
l  ieiir,  »  J  P 

Ti’ordonnance  du  ai  mai  1817  est  ainsi  conçue  :  art, 
contestations  sur  Ie.s  arrêtes  rendus  par  les  préfets  en  conseil  de 
tiire,  pour  le  réglement  des  comptes  des  receveurs  des 
etablissenien.s  de  chante,  en  exécutjoii  de  lord,  du  2j  mars  j,, 
comptabilités  sur  lesquelles  seront  intervenus  ces  arrêtes  s®'®,  -.pj-ji 
vovées  pardevant  notre  cour  des  comptes,  qui  les  réglera  et  '.jir 

tiéîinilivement,  sans  décision  préalable  du  ministre  de  l’iotérîeH'' 
les  questions  qui  seraient  de  sa  compétence.  —  2.  En  consé 
la  den^anfle,  soi\  d  une  corn  mission  arlmniistrative,  soi*:  d  un 
le  préfet  sera  fenu  d^adresser  à  notre  prneoreur  général  de  l*i 
conifïtes  toute  comptabilité  dont  le  réglement  aura  été  contesté- 
Vient  ensuite  Tordonnance  du  ai  décembre  iS‘46  ^  cfui  porte  : 

X  '  1  T  1  -I-*  ^  -  1  '  1  i  rnrü^'^' 

«  Les  réglés  ne  compta  lu  h  tes  prescrites  pour  les  communes  ^ 
iiance  du  ü3  avril  iSa3,  en  ce  qui  concerne  Ja  durée  et  la 
exercices,  sont  rendues  applicables  îiux  hospices  et  aux  bureau 
faisance.  Cette  ordonnance  du  2 3  avril  18 23  dispose  :  art.  a- 
cice  commence  au  janvier  et  fitiît  au  Si  décemljre  de  rantiée 
donne  sou  nom.  NéaumoinSj  les  crédits  restent  à  la  disposition  du 
ordonnateur  jusqu’au  3i  décembre  de  Tannée  suivante,  inaisseul^  ^ 
pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  affectés.- — 
délai,  Texercice  est  clos  j  les  crédits  ou  pourîîon  île  crédits  <1^^ 
pas  reçu  leur  application  sont  annulés,  et  les  sommes  en  pJ‘^^y  - 
portées,  sons  un  titre  spécial,  au  cbapître  des  recettes  extraorcim* 
du  plus  |irncbain  budget.  —  7.  Les  communes  et  le»  com[ïlables 
ront  se  pourvoir^aînsi  qiPil  avait  été  réglé  par  Tart.  ir  de  notr^^*" 
nance  ilu  28  janvier  iSÎi5j  pardevant  notre  cour  iJes  compt^^»  ^ 
les  arrêtes  de  comptes  rendus  par  les  conseils  de  préfecture; 
vant  ces  conseils  contre  les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  sous 
fets.  —  fi.  Les  recours  réservés  par  l'art-  précédent  ne  resteront 
que  pendant  trois  mois,  à  dater  de  ta  notîGcatîou  aux  parties 
sées  des  arrêtés  de  comptes,  lesquels  devront  être  notifiés  un 
pins  tard  après  qu'ils  auront  été  rendus.  Dans  le  même 
mois,  IcR  préfets  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire  ,  saîsif 
fice  les  conseils  fie  préfecture  tle  la  r(5visîon  de.s  comjites  arrêtés 
sou  s- préfet. s.  Ils  devront ,  à  rexpiration  dudit  délai ,  leur  renvo.''®'’*  ' 
prouvés,  les  bordereaux  sommaires  des  comptes  qu’ils  auront  st” 
à  cette  révision  et  contre  lesquels  il  n’y  aura  pas  en  de 
Les  sous-préfets  ne  pourront  délivrer  aux  comptnbles  le  f/fjrVf«  ^  ,ji' 
tes  (lu’ils  auront  arrété.s ,  qu’anrès  avoir  reçu  l’annrobatîoii  jp 


l’article  précédent,  on  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  ®*’  ^  aio’ 
recours  exercé  ou  de  révision  requise  d’office  ;  mention  devra 
faite  au  quitus  desditcs  approbations  ou  décisions.  »  ■  j]V 

2q.  Les  arrêtés  de  compte  seront  notifiés  dans  le  mois  *'  j^  îfi 

(rations  et  aux  comptables  qu’ils  concerneront,  sans  préjuui®® 
faculté  laissée  aux  parties  d'en  réclamer  plutôt  une  expédition- 
ccurs  réservé  par  notre  ordonnance  du  21  mai  1817  devra 
flans  les  ireûs  mois  de  la  notification  ou  de  la  délivrance  de  1  j-iii; 
•  ion,  l'une  et  l'autre  constatées  par  le  reçu  de  l’expédition  d®  1’" 


m\  î/usACF,  TiT.  XIX,  335 

préfets  pourront  prononcer  la  suspension  tle  tout 
^'*^-^pices  et  (les  bureau  !£  de  bienfaisance  qui  n’aura  U  pa^i 
qni  ]  ^  dans  les  délais  prescrits  par  les  arlicles  prccédeiinî 

cpttG^  ^*^raii  rendus  d’une  manière  assez  irrégulière  pour  détenni- 
1  de  rigueur,  La  suspension  eniraînera  telles  poursuite. 

Un  cp  ,  qu  il  y  ait  neci?ssite  tl  envoyer,  aux  irais  du  receveur, 

pour  l’apurement  He  ses  comptes  ;  soit  que  ,  déclaré  en 
<‘n  justifié  de  l’emploi  des  sommes  dont  il  était  chargé 

'*'®Ut  à  ^  prendre  inscription  sur  ses  hieus  conformé- 

^''®vis',|  conseil  d'état  du  mars  181*2,  (Ord,,  3i  oct.  iSai.) 

’lfnt  ^nseil  d’état  du  24  mars  i8ia,  mentionné  dans  l'art,  précé- 

9^'^Pphcriier  les  dispositions  d’un  autre  avis  du  conseil  d’é- 
'  ‘  »ovei«bre  i8ti  ’  '  '  '  ’  ' - - '- 


'oéme  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires 

les  cond.amnations  et  les  contraintes  émanées  des 


em- 

que 


dans  les  cas  et  pour  matières  de  leur  compétence, 

‘''‘lies  tnéme  inanièro  et  aux  mêmes  conditions 

^  Autorité  judiciaire,  »  1 

iX'HjJ  'P  •thèmes  oriicicvs  préposés  à  ces  recettes,  sont  tenus d*eii 
scIqj^  I  ^  t^oiiiptcs  à  ceux  qtii  doivent  les  entendre  et  examiner, 
If'tij.  ,  "sages  et  les  régleniens,  soit  en  chaqne  année,  oti  après 
rt'.,Lj  f e  fini,  oti  autrement,  scion  ees  memes  usages  et  ces 

f ,  ^ 

les  antres  jtersonnes  préposées  aux  différentes  fone- 
^c^’viee  des  hôpitaux  ecclésiastitjiics  et  autres,  ont  leurs 
niiijj  '''  ®"lon  leurs  fonctions  par  les  réglemens  tie  oliaqne 

il  ^'^"inie  les  hôpitaux  ne  sont  établis  que  ]iour  les  pauvres, 
"<^voir  de  ceux  qui  en  ont  radministratiou  de  nV  jtas 

]iourraictit  subsister  d’ailleurs ,  surtout  le> 

qui  u’ont  d’in- 
ige  ou  d’autres 
sortes  d’hù- 

jJiiUv,.'’  T"  établis  pour  occuper  à  quelque  travail  ie.s 

®  l’un  et  de  l’autre  sexe  fab 


/). 


fa), 

TITRE  XIX 


P  /’ 


(le  la  puUsance  temporelle  en  ce  qui  regarde  Veglise. 
^  ^  Ut  religion  est  le  fondement  de  Tordre  de  la  société 

KpUc.  et  Clerc.  L*  /,3,  §  S,  c,  eo<L  Sur  la  redtîïtîoTi  de  eoinptp 
Gt  autres  préposés  ;i  ees  fonrtiOTîs.  Y,  ronh  de  François  1, 
fpii  v^l  V'*  »  i56x,  art.  r.  Y*  Novelle  l9X  eh,  9,3  ,  de  Tiisti- 

ffiie  roîi  ndministrateiirs  rendissent  roniiUc  de  leur  fçesUon  h 
*  3  \  enp.  9,3.  (9)  L,  un  .  C.  de  Mendie,  valtd  .  ToJk  4.  v.  Eecl. 


3Î6 


I.F.  DROIT  PUllLlC,  LIV,  f 


Dit’ 
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(les  hommes,  et  que  c’est  pour  maintenir  cet  ordre  ® 
a  donne  aux  prinees  la  puissance  uéccssairtî  pour  les  divers  ^ 
du  gouvernoment;  leur  premier  devoir  est  de  maintenir  la 
gioii  (i),  ce  qui  renferme  le  pouvoir  d’employer  leur 
pour  appuyer  celle  de  l’église.  j,i 

C’est  de  ce  devoir  essentiel  de  rapporter  à  Dieu  tout  usap^  ^ 
gouvernement,  qu’un  empereur  a  dit  qu’il  doit  en  hiire  1*^ 
menceinent,  le  progrès  et  la  fin  (2).  Car  le  gouvernement 

ni  doivent  régler  l’ordre  extérieur  de  la  société  S 


îolicc  q 

lommes  ,  doivent  se  rapporter  à  l’ordre  divin,  qui  ne  l’a  to’’” 
que  pour  unir  les  hommes  dans  son  service  par  l’t'sprît 
religion  qui  les  élève  à  lui. 

Il  s’ensuit  de  cet  ordre  divin  sur  la  société  des  hommes  t’t  ^ 

^  i  iL 

cet  usage  de  la  puissance  qu’il  y  donne  aux  princ(’S,  qn  sj 
une  union  très-étroite  entre  les  puissances  spirituelles  que 
établit  pour  le  ministère  de  soiu  église,  et  les  puissances 
porellcs  à  qui  il  confie  le  gouvernement  temporel  de  cette  i' 
puisque  ces  deux  sortes  de  puissances  ont  pour  leur*‘fin 
d’y  maintenir  l’ordre,  et  de  lier  les  hommes  dans  le  culte 
Dieu,  et  <lans  l’observation  de  tous  les  devoirs  que  leur  ordn*’*^^, 
la  religion  :  de  sorte  que  c’est  un  effet  naturel  de  rnniun/l^, 
1  ordre  divin  a  formée  entre  les  puissances  spirituelles  et  les 
porellcs,  qu’elles  s’accordent  et  se  soutiennent  mutuelleifl*^*j 
afin  que  tout  ce  qui  peut  dépendre  du  gouvernement  ternp*^ 
SC  rapporte  au  spirituel,  et  que  tous  les' deux  tirent  run  de 
l’usage  que  le  bien  commun  peut  en  demander.  Et  quoitli'^ 
deux  sortes  de  pnissauces  aient  leurs  usages  distingués  de  1*'] ,  jj 
uière  qu’on  l’a  expliqué  dans  le  cliapitrc^o  du  traité  des  1^^*^  in¬ 
juste  dispensation  de  rime  et  de  l’autre  dans  les  bornes 
étendue,  les  concilie  et  les  accorde  parfaitement,  et 
peuvent  être  divisées  que  par  la  division  de  ceux  qui  en  V 
les  ministères,  et  par  les  entreprises  des  uns  sur  les  autres  1^'  ^^ 
qu’ils  veulent  donner  à  leur  ministère  une  étendue  qui  «’T 
vient  pas, 

U  est  de  la  puissance  des  princes,  et  de  leur  devoir,  <ie  ,p 
à  l'église  dans  leurs  états,  toute  la  protection  et  tout  le 
.dont  elle  peut  avoir  besoin.  C’est  pour  cet  usage  que  1«!>  P5“*  f-t 
cbréiiens  ont  fait  plusieurs  lois  pour  ordonner  l’observanoo 
l’exécution  des  lois  de  l’église,  comme  on  le  voit  dans  le-  V-i 


l'i'*’ 


des  empereurs  ebrétiens,  Théodose  et  .Justinien,  et  da*’’ 

ordonnances  de  nos  rois,  qui  ont  compris  nn  très  graïui  no»^'  , 
.  *  ■  ^ 

les 


xn..  iiM.T  ivnoj  vjui  utiL  Lin  tres 

de  lois  qui  regardent  la  religion,  ce  qu’lis  n’ont  p 
établir  des  règles,  et  s’en  rendre  les  législateurs 


as 

ou 


(  ï)  Ij.  3.  c,  fie  *îi3ni 

JIÜ9,  in  prapfaL  L.  5.  o 


Triii,  Coüc.  Trid 
dt”  sïjrn.  Triti. 


se  s, s. 


rap. 


de  refnriïi^  t^) 


4. 
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t's  |>ar  (exemple,  les  princes  ne  règlent  pas  cjneSles  sont 

de  (a  foi  que  Dieu  a  révélées  a  son  église ,  et  ne  ’com- 


^*'*^**  puissance  s’étendait  à  y  gouverner,  ainsi  qu’ils  le 
oio  ,.®us  leurs  états:  mais  seulement  pour  faire  observer  les 
en  ^  ‘^Suse  elle-même  et  les  puissances  spirituelles  à  qui  Dieu 

‘Conduite,  y  ont  établies,  et  pour  en  protéger  et 

I  oitjpç  (  0  >  T’  **  ^  ^  regarde 

'Isa,,  ^'’^'^'^neur ,  et  où  l'autorité  temporelle  puisse  avoir  son 

vLt!"  ‘ 

'JMc  ,  .  . 

pogjj  1'®'^  'es  canons  de  la  discipline  ecclésiastique;  mais,  sup- 
des  V  •  ^“'fi  et  pour  bien  réglé  ce  que  l’église  met  au  nombre 

dijj  de  la  religion,  et  ce  qu’elle  ordonne  pour  la  disci- 

’é*'li,  f ^  policé  spirituelle,  ils  ajoutent  à  l’autorité  des  lois  de 
ccqy^’  que  Dieu  a  mise  en  leurs  mains,  ordonnant  pour 
S(n,*  ?  ^'^garde  les  vérités  de  la  foi,  que  leurs  sujets  demeurent 
cliej.  ^  doctrine  de  l’église ,  faisant  défense  de  ne  rien  pré’ 
Cfititre^l  tpii  y  soit  contraire,  et  établissant  des  peines 

par  f  hérétiques.  Et  quant  à  la  discipline ,  iis  ne  règlent  pas, 

ce  qui  regardé  la  célébration  des  fêtes  et  les 
^étcü  du  culte  divin  ,  mais  iis  défendent  la  profanation  des 

punissent  ceux  qui  les  violent,  et  ceux  qui  troublent 
ti'c  I  ^  ''’^j'bli  pour  ce  cidteCa);  ils  établissent  aussi  des  peines  con- 
uiinisires  de  l’église  qui  troublent  cet  ordre  (3).  (P.  260,  s.) 
de  ces  S(>rtes  de  lois  des  princes  regardent  Tordre  général 

bien  commun  des  fidèles,  on  ne  doit  pas  les 


isiclér 


ni  aient  le  caractère  de 


uon^ijje  des  lois  tic  l’église ,  q 

Cûq,  ^’*^*piniueUe  des  puissances  qui  eu  ont  le  ministère,  mais 

temporelles  que  la  religion  des  princes,  et  leur 
l’église,  les  oblige  d'établtr  pour  protéger  dans  leurs 
inair.,  ‘^’^^untion  et  l’observation  des  lois  de  la  religion  ,  et  en 
o';;---'>i>-rc«rcioe  libre.  (Charte,  5,  6.) 
pou^  P  l*^‘ut  remarquer  sur  cet  usage  de  la  puissance  temporelle 
observer  les  lois  de  l’église,  qu’il  est  un  effet  de  la  dil- 
l<?s  .  ®  '|ui  distingue  Tétai  présent  de  la  véritable  religion  dans 
Sa  Ou  elle  est  reçue ,  de  celui  où  elle  a  été  ait  temps  de 

”dl^LC^^V^  _  i  ^ 


dans  les  pays  dont  le  gouvernement  y  était  con 


libre  dans  les  états  catholiques  par  Tappui  des  puis- 
halqi^/j”'porelles,  il  est  arrivé  au  contraire  que  lorsqu  elle  a  été 

des  pavs  dont  les  puissances  temporelles  lui  étaient 


*^*^^*-*^  différence  consiste  en  ce  qu’au  lieu  que  la  reli- 

'*nne^.  des  pays  dont  les  puissances  temporelles 
Par  çp  ellen’a  pas  laissé,  penda  ut  le  tempsqiTclle  aété  persécutée 
*  P*^dssancesqul  tacbaient  de  Tanéantir, de  subsister  de  plus  en 
a  fy  ^^'^‘'‘'fondemens  dusangdes  apôtres  et  des  martyrs  immolésà 
des  princes  qui  la  persécutaient  ;  et,  par  cette  voie  qui 

,.|(i)  L.  fi  J 

J  ■iiira.  Triu.  L.  7.  F.  'Hieod.  defid,  oatli.  (■?,)  L,  10.  c.  de  Epîsr.  et 
^  137,  îii  i)r:rfal.  rirca  tîucm.  Ibîd.  cap.  (î,  iti  f. 


'Vi8  i.K  imoiT  i'ïiin.tc,  i.iv.  I, 

ilcvaii  (aiiv  |K*i'tt‘  l<int.  <’tai>îiss4*n!(‘til  trauM'o  natiiro,  **‘*^*’^*'*||p 
ment  piMSevéré  sons  roppression  des  persécutions  1^’  '  ,t 
crnelles,  mais  elle  a  été  p  us  sainte  et  [dns  üorissiiiitc  t^****? 
état  que  dans  celui  de  la  paix  que  lui  ont  procurée  les 
cliréliens;  car  c'est  dans  la  trannuîllité  de  cette  paix  tfu’oi'  ^ 
naître  le  relaciiement  :  de  sorte  qu  au  lieu  (jue  cest  pa*  ‘ 
<ruii  état  que  le  bon  ordre  de  la  police  temj>orelle  y  t*st 
cette  meme  paix  peut  au  contraire  être  une  occasion  de  dei‘4 
meut  à  ct'tix  qui  ne  savent  pas  se  sou  tenir  dans  l’espi'it  o 
religion  contre  la  mollesse  où  jette  la  tranquillité.  Et  ,,sn 

ronce  entre  cet  effet  de  la  paix  dans  la  religion,  si  ^  ^  jj 

de  cette  même  paix  dans  la  police  temporelle,  est  un 
difféi’oiice  entre  l’esprit  de  Tune  et  relui  de  l’antre  :  ^ 

est  important  de  remarquer  pour  3'  reconnaître  l’espi  it  * 
verses  espèces  de  lois  de  la  lelîgion,  et  tle  la  police  tetuii*J**^ 
et  les  caractèies  1(111  les  distingnent,  et  pour  mieux 
principes  de  la  conduite  que  doivent  tenir  ceux  qui  sont  ‘  ‘ 
les  ministères  de  rnne  et  de  Poutre,  pur  les  différentes 
liMus  (!ns. 

Cette  différence  entre  resjirit  de  la  religion  et  celui  de 
temporelle  il’iin  état,  consiste  en  ce  que  l’esprit  de  la 
tend  à  former  entre  tous  les  hommes  un  ordre  parfait, 
paix  solide  qui  soit  reflet  d’une  union  des  coeurs,  et 


amour  de  chacun  envers  les  autres,  que  tout  liorame  aime  ..  . 
les  atitrcs  ,  comme  il  est  obligé  de  s’aimer  soi-méme,  c’est-a-^ , 
de  c(!t  amour  qui  élève  à  la  l'cclicrche  unique  du  sonvecai'* 

]>ar  le  détachement  de  l’arnonr  des  biens  temporels,  doid  , 
esprit  de  la  religion  inspire  à  tous  ceux  qui  en  sont  anin**'’®*  pf 
mépris  sincère,  et  tel  qn'il  n’eu  permet  qu’un  usage  soh''^',,^,,, 
sorte  qu’on  est  oldîgé  de  n’en  user  qu’avec  la  dispositif'* 
préférer  la  perte  à  tout  ce  qui  pourrait  blesser  l’amoui* 


qui  pour 

et  dominant  du  souverain  bien.  Ainsi,  il  est  naturel  à  ccs  ca^[ 
tères  de  l’esprit  de  la  religion  (pi’eüe  se  maintienne  dan^ 
des  persécutions,  qui,  dépouillant  les  fidèles  des  biens 
doivent  mépriser ,  les  ramène  et  les  élève  à  l’amour  du 
rain  bieu,  qu’ils  doivent  aimer,  et  ilorit  rien  ne  *' 
cajrable  de  les  séparer.  , 

Mais  l’esprit  de  la  police  temporelle  ne  consistant  pas  à 
ce  qui  se  passe  dans  le  secret  des  cœurs  des  hommes,  ^ 
regardant  au  conlraire  que  ce  qui  se  passe  tlans  l’extérie'!*’' 
elle  doit  régler  l’ortirc  indépendamment  des  bonnes  ou  i**'**^'^ 
«lispositions  de  l’intérieur  des  personnes ,  cette  police 
i'cgarder  que  cet  ortire  extérieur,  jioiir  y  maintenir  la  pf''*'* 
la  tranquillité.  . 

On  pont  juger  par  cette  différence  entre  l’esprit  de  la  ,]i’ 
et  celui  de  la  police  temporelle,  ipielles  doivent  être  les 


1 
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S'î!) 


«t  (ji,g  *  '^^croeut  quoique  ministère  dans  l’une  et  dans  raulre, 


itc 
en- 


être  lins  sont  difrèrentes,  leur  conduite  dort 

'^'•'^vec  *^*^^^’*  *^^''**®  comme  la  distinction  de  l’esprit  de  la  religion 
s’jçç  ‘^cliu  Je  ijj  police  temporelle  n’eni pêche  pas  (|u’elles  i 
|',i|Tp  •  wnproquement,  puisque  le  ministère  de  l’nnc  n’ei 

l’exercent  à  rien  qui  puisse  blesser  leiii's  devoirs 
*^*^*'®-  Ainsi,  lorsque  ceux  qui  ont  le  gouvernement  toin- 
état  |’,T’  exercent  quelque  fonction,  procurent  dans  un 

StreifW/'*  ï  d®  toutes  les  choses  qui  sont  à  l’usage  de  la 


des  1. 


ç  hommes ,  ils  ne  font  rien  de  contraire  à  l'esprit  de  l<a 
enseigne  le  mépris  des  biens  temporels;  mais  ils 
<levotr  de  leur  ministère  :  car  si,  d’une  part,  per- 
'ïst  dispensé  de  la  loi  du  mépris  di  s  biens  temporels,  il 

saif  '*’»de  rautre,  que  l’abondance  de  toutes  choses  est  uéces- 

It  P  ^  unile  nm-.  .  1  l"  ■  .  ..  _ -.J-  .1... 


tlni 
»  et 


t‘tiu  l>oiiî‘  les  divers  besoins  ,  et  dn  prince  et  de 


fHi  njyj  \  poui-  ceux  des  particuliers  qui  peuvent  les  avoir  jilus 
'l*ii  J.  selon  It*s  qualités  des  personnes  et  leurs  emplois, 

nécessaire  aux  uns  ce  qui  doit  être  superflu  à 

1 

t!i  cnfflf'’  les  princes  établissent  des  tribunaux  de  justice 

de  l’y  rendre  à  leurs  sujets,  ils  choisissent  poin 

ils,ig  J  tjo’iis  croient  avoir  le  plus  de  capacité  et  d’intégrité, 
f|Ue^  l'ien  de  contraire  à  res}>rit  de  la  religion;  car  encore 

nous  apprenne  que  cet  esprit  porte  a  soufirir  plutôt 
et  »  rpl;îfl>ni>  fh-  <ip<4  intérêts,  flu’à  les  défendre 


ï 

r 


cil 


c»iie  (0?  en  que  par  ce  meme  principe  du  déta- 

*‘dèles'^\  biens  temporels ,  ce  saint  apôtre  conseille  aux 


Ijieris  ‘  ®  prendre  pour  juges  des  différends  qui  regardent  les 

,  les  moindres  d’entre  eux  (a),  i)our  ne  pas 
Vr  Û'Sc's  païens  sous  (|ui  ils  vivaient,  il  est  tou- 

ai  riiio  nrinces  chrétiens  doivent  la  justice  à  tous  leurs 


sujeis  ^^l^elesp 


et  [ç  j'*^*^*^  *iu’ils  aiment  ou  tju’iis  méprisent  les  biens  lein|>orols; 
•Itj JY, -^"'d referait  extrême,  si,  sous  prétexte  ilu  devoir  général 

■±  .Ils  .  .  *  «  ï  -  ■• 


’  1  — ^  ^ ^ ^ —  —  '  — 7  I  —  .  -  .  -  ^  P 

h'atjQ*  J*  des  biens  temporels ,  les  princes  laissaient  l’adminis- 
^Ht  iç  justice  entre  les  mains  de  personnes  qui  ignoras- 

cettp  ^  et  qui  fussent  incapables  des  soins  que  demande 

(3), 

**c)i,r;*Jf*^'**'  ds  ces  remarques  qu’oii  vient  de  faii'C  sur  les  lois  ilc 
dont  l’observation  peut  avoir  besoin  de  l’appui  des 


llï'’*’”» 

l 


Je  ‘^^‘ïiporelles,  que  les  lois  des  princts,  qui  ont  cet  usage 

^'dre  et  maintenir  la  police  de  l’église,  se  rapportant  à 
f  Ihiblic  d’im  état  catholique,  il  est  nécessaire  de  coinprcn- 

'n  ^  6i'v  ^9-  "■  '»o.  V.  Ltin.  6.  îig,  {^ï}  t.  Cor. 

ç,  pourra  être  jofÇ^  ,supplêant  tVim  triïvtiTïal  de  première 

Pt't^eitreiir  impérial  ,  iC\\  ii’est  â^è  do  ^5  aïK  aoromplis,  sM  iiVst  li- 
'Urtii  ot  c/il  n‘a  suivi  le  harii'aii  poudaTit  deux  ans,  après  avoir  prêté 


7.^  avril  iSro. 


U?. 


•  î  /(  (  > 


l,f’.  nitoiT  l'iîisi  n:,  i,iv\  l, 

tin;  thms  eu  iJiro  Ifs  pri(K;i()i's  (jiil  n-gariloul  cclto 
police  rcoiporcllc  à  celle  tic  Tcglise.  On  peut  voir  üur 
tière,  (x*  tpii  a  clé  tUl  thins  la  |)i'éface  sur  tes  différcivics 
tic  liaisons,  t]ui  font  subsister  la  société  des  honunes  dans 
ruiiivcfs, 

Il -est  facile  déjuger  par  les  remarques  qu’on  vient  tie 
qu’il  y  aura  dans  ce  titre  de  règles  ijui  regardent  la  rcli^*^”’’  > 
qu’on  doit  se  restreindre  à  celles  dont  le  vioienieiit  pourrad  j' 
resser  le  public,  et  en  troulder  ou  blesser  l’ordre,  et 
servatiou  doit  par  cette  raison  être  appuvée  de  rautordr 
puissances  temporelles.  Ainsi ,  par  exemple,  l'église  délt’td 
prêcher  des  hérésies;  elle  ordonne  la  célébration  des  fêtes  'm^. 
cessation  des  travaux,  défendus  pendant  ces  saints  jour*’ 
commande  l’abstinence  des  viandes  pendant  le  carênic  ; 
princes  chrétiens  autorisent  les  défenses  de  prêcher  des 
et  punissent  ceux  qui  y  contreviennent.  (P.  aoi ,  s. ,  ao/j.) 
blissent  aussi  de  certaines  peines  contrôles  hérétinues 


pClflCS  i-’UPiittu  iv:?  iiiTi  fin  j  \ 

défendent  les  foires  et  marchés  les  jours  de  fêtes ,  et  les  tra'; 

«P 11  les  profanent;  et  ils  défeiulent  en  carême  la  vente  puld**! 
«ic.s  viandes  dont  l’église  défend  l’iisfige  pendant  ce  saint 

(l’est  pour  l’observation  de  ces  sortes  de  lois  de  l’égli**'  « 
plusieurs  autres  semblables,  que  les  empereurs  chrétiens 
rois  ont  fait  une  infinité  de  lois  qui  regardent  la  police  eccl^**‘g( 
liipie  pour  la  maintenir,  ainsi  qu’on  vient,  de  le  reinarqu^*'  , 
comme  ces  lois  des  princes  font  une  partie  du  droit 
ne  comprendra  <lans  ce  titre  que  ce  qu’elles  ont  de  princip*^^ 
néraux  et  de  règles  essentielles,  tl’où  dépend  le  détail  tics  •'**^*, li¬ 
mais  on  ne  doit  pas  y  comprendre  ce  détail,  parce  qu’il  est  .j 
plement  recueilli  dans  tes  compilations  des  ordonnances» 
est  facile  <le  le  voir  et  le  conférer  avec  les  règles  de  cette  un 
nature  recueillies  dans  les  codes  des  empereurs  Tliéodosc  et  ^ 
tinieti,  où  il  faut  distinguer  celles  de  ces  lois  qui  ne  sont  x. 
notre  usage,  comme  il  est  aisé  de  le  reconnaître  par  la**’”' 
lecture  qu’on  en  peut  faire. 

(l’est  à  ces  bornes  qu’on  a  du  rcstreîndi  e  ce  qu’il  peut  y 
'  règles  tpii  regardent  la  police  ecclésiastique ,  qu’on  doit  <■ 
prcntlre  dans  ce  titre;  mais  pour  tout  ce  qu’il  y  a  dans  cettu  f  ( 
lice  de  matières  purement  spirituelles,  quoiqu’elles  se  rnppu**.^j, 
à  l’ordre  public,  et  que  par  cette  raison  elles  fassent  une 
fie  droit  public,  comme  sont  les  dogmes  de  la  foi,  l’ordre  *’****';,, 
chique,  les  tlistinctipns  des  divers  ministères  des  ordres  . 
et  ceux  «les  prélats,  la  juridiction  ecclésiasticpie  pour  ce  ,.,c- 
pureiuent  spirituel ,  et  les  autres  matières  semblables;  b* 
tère  qu’elles  peuvent  avoir  de  droit  public,  et  leurs  ‘|tV 

matières  di;  la  [)olice  ecclésiastique  n’obligent  pas  à  lesyj^*‘'‘ 

*  cl|U' 

(î)  L.  «9.  r,  (le  liipret.  et  manie.  V.  l’arf.  de  ta  sert,  i  du  tit.  I 


ik 


,  1>K  l/uSAGfc,  TIT.  XJX. 

'  i  il  V 

(|iil  ’ j  I  en  général  loiil  ee  (jit’tl  y  a  dauj»  lu  religion. 

Qtjçi  de  di'oit  public.  ( Charte,  du.) 

Ii-s  »!’ pourrait  penser  tjne,  ct.)mine  ceux  (jiii  ont  recueilli- 
catioi  ‘  dans  cette  compilation  cpi’on  appelle  le  ilroil 

((U(t  y  mêlé  une  inlinitc  de  règles  qui  ne  regardent 

leiift  .  5  et  dont  plusieurs  même  ont  été  tirées  des  au- 

Jîos  ‘'*^*^**s  dos  lois  romaines  sur  les  matières  îles  ventes,  échaii- 

dépôts,  donations,  hvjjothèque.s,  successions  et 
’^i'^fiéres  juireiiicnt  temporeüca,  on  pourrait  aussi  com- 
nigjg  _  ^  les  règles  de  l’église  qui  ne  regardent  que  le  spirituel  ; 
‘lui  ^-’^tMiiple  ne  va  pas  à  une  telle  conséf|ueiice;  car  ceux 
Ç(‘s  ]  .  cette  compilation  du  droit  canonique  ont  pu  mêler 
g  ’®  ^^‘ïipo relies  par  des  considérations  qui  ne  conviennent 
l'afjg  *^'^‘lauge  des  lois  de  l’église  dans  le  droit  public  qui  re- 
Ifjîs .  ^  police  temporelle.  Ainsi,  ils  ont  pu  considérer  que  ces 

mêlées  dans  le  droit  canonique  ,  peuvent  être  re- 
t(!uj  ^oitime  des  règles  tle  la  conduite  des  particuliers  dans  le 


les  obi'  ’  comnric  des  principes  des  devoirs  de  conscience,  qui 
divn.  à  se  faire  justice  dans  leurs  commerces,  et  dans  les 

I  .,ff  '  ^  .  111 

oi)j .  ‘maires  qu  ils  peuvent  avoir  ensemole,  de  sorte  que  ces 
‘•^poi'elles  |jeuvent  être  considérées  par  cette  vue,  coniine 
ssoires  île  celles  de  la  religion,  et  dont  les  ministres  île 


^‘glise  et  dans  leurs  états  où  ils  sont  princes  temporels, 
^  droit  d’y  faire  des  lois  temporelles,  et  s’être  proposé 
lui  de  la  loi  divine  de  l’ancienne  alliance,  que  Dieu  dicta 

à  Moïse,  et  où  il  ajouta  aux  lois  de  la  religion  plusieurs 


t»iô|.  ‘  l^,*^m'  le  temporel;  parce  qn’d  exerçait  lui- même  d’une  ma- 
cliojj.. le  gouvernement  spirituel  et  temporel  tlu  peiijilc 
ïls  ^  donnait  ces  lois. 

|)ti|.  pu  aussi  avoir  en  vue  la  juridiction  ecclésiastique,  où  il 
t|iii différends  en  toutes  matières  (Charte,  61.),  ce 
liée  ordinaire  lorsque  cette  juridiction  était  mïiîns  lior- 

ne  Pest  aujourd’hui  en  France;  mais  le  dessein  de 
lioljç^''’*^*'  l’ordre  des  règles  du  droit  public,  ne  s’étendant  qu’à  la 
f<;l5j,j  ^*‘'uporcllc  ne  peut  avoir  pour  accessoires  les  lois  de  la 
liti'u  *^i**.*  l’asseinb laite  de  ces  deux  sortes  de  lois  sous  un  même 
et  ■  ’  **1' 
b: 


nie’  **  ta  dignité  et  ta  sainteté  de  celles  de  la  religion, 

[)bn^|*^‘''*^^dere  distingué  de  l’autorité  que  leur  donne  l’esprit  de 

^  inspirées,  et  ([ui,  par  ces  lois,  régit  et  coinluit 
^  manière  bien  différente  de  la  c<»ndiule  de  Dieu  dans 
j,**V  a^^*‘***cu.  Car,  dans  la  nouvelle,  .lésus-Clirisl,  qui  eu 
lii;^  .  ''lî*^latcur ,  iion-senlement  n’a  pas  lait  <le  lois  pour  la  po- 
**i*orclle,  mais  il  n’a  pas  même  voulu  se  rendre  juge  d’im 


■  I 


T 


3.V^  ‘  ï"-  ruRuc,  Liv,  r. 

(lilï'iîi'cml  cil  c'iiitil  J  J  ;  ut  |»oiiir  tout  co 

jKH'cl,  il  ou  a  laisse;  la  tüi'ecfion  aux  puissances  temporcH*-’^'  n 
soignant  et  par  soi*môtnc  et  par  ses  disciples,  l’obéissant*!' 
leur  est  due,  et  nous  apprenant  les  dispositions  nécessaires  P 
le  bon  usage  des  Idcns  tempoi’cls. 

On  peut  juger,  par  toutes  ces  réllexions,  de  cjuelle 
s’accordent  et  se  concilient  les  dilférens  tisages  des  puis*'*’’  * 


spirituelles  et  temjioreltes  ;  il  ne  reste  qu’à  consiflérer  q*'tl  ^  ^ 

tea'F 


être  l’usage  de  la  puissance  temporelle  en  ce  qui  peut  rCp^ 
l’église ,  et  quel  est  pour  cet  usage  le  pouvoir  et  en  rnèmt 
le  devoir  des  princes. 

Comme  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  exercent  le  ministorc 
rituel  d’enseigner  et  d’inspirer  à  tous  les  liommes  le  doV*>*‘ 
l’obéissanee  aux  puissances  temporelles,  et  l’observation  ,,j> 
et  tics  ordres  de  leurs  princes,  il  est  de  même  du  devoir  ,,nr 
(lui  exercent  le  ministère  du  gouvernement  temporel  d’ordo”  ^ 
à  tous  ceux  qui  leur  sont  soumis,  1  obéissance  aux  pur’®* 
spirituelles,  et  les  contenir  dans  les  devoirs  que  demandée^ 
O  bé  issancc  par  tout  ce  qui  peut  dé 


lendre  de  l’usage  de  la  P  . 
,e  droit  d  ap])uyer,  p*'^^ ,  ^ 

'  ooiiv  mil  li’S  V  i*^  .. 


sauce  temporelle;  ce  tpii  renferme 

et  faire  exécuter  les  lois  de  l’église,  punir  ceux  qui  les 
d’une  manière  à  troubler  l’ordre  extérieur,  et  faire  intbn*; 

*  I  ^  ^  IjÎ' 

lois  pour  maînteulr  celles  de  l’église  et  de  la  discipline 
tit[ite.  Ainsi,  par  exemple,  comme  les  lois  de  l’église  orduu'’.^ 
la  célébration  des  dimanches  et  des  fêtes,  par  la  cessa tiut\  j., 
travaux  qui  en  violent  la  solennité  (P.  aGo,  s.),  et  que  les  „ 
très  de  l’église  n’ont  pas  l’usage  d’autres  peines  que  des  etH 
lions  spirituelles  et  des  oeuvres  de  pénitence,  dont  l’accca^’P 
sement  dépend  de  la  volonté  de  ceux  à  qui  on  tes  impose  ^‘V|i 
62.  s.  ),  et  tjui  d’ailleurs  ne  réparent  pas  toujours  le 
public  du  violement  des  fêtes;  les  ]irinces  ordonnent  des  j, 
contre  ceux  qui  en  troublent  la  célébration  (  P,  201,  s. 
iqq,  s.),  et  on  les  condamne  à  des  amendes,  et  à  d’autres 
selon  la  qualité  des  faits  et  les  circonstances.  (  P.  a 60,  s,  )  ' 

autre  exemple,  les  lois  de  l’église  obligent  à  1® 


pour 


dencG  (a)  les  pasteurs  et  autres  de  qui  les  fonctions  dem»*'^  ^ 
leur  présence  pour  l’exercice  de  leurs  ministères  et  de 
volrs,  et  s’ils  désobéissent  à  ces  lois,  il  est  du  devoir  et 
torité  des  princes  de  les  y  contraindre  par  des  voies 
cette  autorité,  comme  par  des  saisies  de  leurs  revenus; 

Rois  ont  fait  sur  ce  sujet  divers  réglemens.  ' 

C’est  donc  pour  faire  observer  les  lois  de  l’église,  et 
assujettir  les  ecclésiastiques,  que  les  princes  ont  e  droit  de 

3 

(t)  Luc,  12*  i3  et  14*  V*  le  ctiap,  lo  du  traité  des  lois,  6. 
la  sect*  2  des  devoirs  des  ecclésiastiques  par  rapporta  Tordre  pubU<^ 
titre  fo  du  clergé- 
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lois 
lilo 

Vüit 
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1  '^îjlcnieiis  qui  ou  orilttimeiil  rexoruiiuii ,  ol  c’«'s 
1^ cjii[)ei'cnrs  cliivUcns,  cl  uos  Küis  iiyiïtit  liii 


^  U>is 
■le 


si 

lii 


P3r  I  fîiirc  obsci'vor  roiles  de  l’c^Iise,  CdiiiiiKî  ou  le 

'^^les  1)1  (’oiistiUüiüiis  des  empereurs  clans  1cm rs 

nos  ^  b'osietJrs  novclles  de  Justinien,  et  pur  les  ordoniiniices 

qu’ils  ordonnent  sur  les  matières 
politiques  (i),  et  s’y  quaüiient  pro- 
’'^'*KOe  co/nerffïteurx  et  exécuteurs  <lece  que  l’église  eu- 

Ordonii/ï  (f^\ 


onne  fa). 


VeiJi  I  ' 

’^'ljardy  P  -  ect  usage  de  l’autorité  temporelle  pour  ce  tpii 
‘^ntorit .  ptiissance  tein|)<»rGllc  u’eiitre]>rend  rien  snr 

*'-‘nii‘  ]'(,  et  qu’elle  ne  fait  tpie  s’y  coidoruier  etjuaiu- 

l‘Oiir^.  i  ^  que  l’église  a  df^ja  ordonné,  et  ce  n’est  cjue 

C(î  ser  l’église  que  les  prinees y  tiennent  la  main. 

/l*''**®  ft-'utlent  à  l’église  fait  une  partie  de  la  ijollce 


U  P  r.  '  -  ta  ^SUIII J  l  11  Cl  5UU  uc>iurt> 

(*r-r.r^*  ministres  mêmes  de  l'église,  et  par  les 


Ooijt q(u  pourraient  eutreprendre  queJqite  chose 

disci[)line  ecclésiastique,  et  dans  les  cas  de  ces 
''ifU'd  q y  l'st  pourvu  par  la  puissance  <lu  prince  de  la  ma- 
clq'  V*'  usage  dans  son  état.  Ainsi,  en  France,  on  a]>- 
^Oîit  C(j  oj'donné  conti’c  les  règles  de  l’église,  et  ce 

^l’abqg  tl’  a{)pcllations  qu’on  qualifie  appellations  eomine 

tendent  à  réformer  l’abus  qu’ont  fait  de 
''‘■‘l'fises*'*^*^  ministres,  et  les  juges  ecelésiasti(|iies  par  ces  en- 
I .  * s  étend  aux  rescrits  mémo  des  pa|tes  qui  blcsse- 
les l’église,  et  ces  appellations  sont  iiucrjettécs,  ou 
l**’‘*cnrt  ^  peuvent  s’y  trouver  intéressés,  ou  par  les 

**'**  doi|q\**  parleinens,  à  qui  les  Rois 

***^**itejji|? I  *  tle  juger  ces  sortes  d’appellations  poui- 

qii-i*  1  l’église  dans  sa  ]>urcté  contre  t'Cs  abus; 

‘V’  fescrit  du  pape  dont  on  veut  se  plaindre,  le 
de  l’**  qii’on  n’appelle  pas  du  rcscrit  même, 

^'’cst  qu’on  appelle  fulmination,  (P.  ?.or ,  204  ,s.) 

■Iloi-iu  pureté  de  la  discipline  ecclésiastique  que  nous  aj) 


pureté  de  la  discipline  ecclésiastique  que  nous  aj)- 
,’^'*''llé(T .  ^ •’^iice  les  libertés  de  l’église  gallicane,  non  par  un 
tV'*  *-*‘^'*li‘'**‘qtti  affranchisse  l’église  de  France  des  lois  de 


i-^reui  1  '■“’ï^ne,  mais  par  un  attachement  inviolable  à  cette 

le  dr  ^  '*  qui  consiste  en  ce  qui  fait  le  droit  ancien 

do  tle  l’église  universelle;  ainsi,  torsipie  l’auto-' 

aiit,.V  temporelle  réprime  ces  oiUreprises,  elle  ne 

.  *'*  *‘hose  que  conserver  à  l’église  de  h’raiice  rusage  libre 

■''•ss  1\  ,  '  Il  .  V  1'  1 

'  l-iau^:ors  1,  t-u  jmlicl  lâ/,  i.  Coue.  Trid 
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(TéI 


du  la  disciplinü  uccléstastique  dans  sa  puroté,  ut  donner  e»  ‘î 
a  l  église  la  liberté  qui  convient  à  son  règne  spirituel ^  |f]i 
dominer  sur  les  abus  et  sur  les  entreprises  qui  en  ironie  ^ 
Tordre. 

On  s*est  servi  de  cette  expression  du  Droit  etneten  et  du  Droit 
de^i  église  nniverselle,  à  cause  de  la  diversité  de  sentiiiiens  des 
qui  ont  écrit  sur  celte  matière  des  libertés  de  l’église  gallicanCt  Cjc, 
uns  ayant  restreint  aux  quatre  premiers  conciles  les  lois  de 
dont  les  libertés  de  t’égüse  gallicane  doivent  conserver  la 
d’autres  ayant  compris  dans  ces  lois  les  décrets  des  papes, 
derniers  ,  y  ajoutant  Je  tempérament  de  ce  qui  en  a  été  reçu 
usage ,  ce  qui  est  très-juste;  car,  d’une  part,  il  y  en  a  phisieiif* 
justes  que  nous  observons,  et  de  Taiitre,  non-seulement  il  v  eti 
nous  n’observons  point,  nous  tenant  à  d’autres  règles  de  l’églisfi’ 
la  tradition  dans  les  matières  où  la  discipline  ne  peut  varier 
temps  et  selon  les  lieux  ;  mais  il  y  en  a  même  que  nous  rejetons  c®''' 
ne  conservant  pas  cette  pureté,  et  il  y  en  a  une  entr'autres  '1% 
considérons  comme  erronnee  et  contraire  à  Tesptit  de  l’église  «  é- 
l’extravagante,  Duam  sanctam  ,  de  Boniface  VIII ,  qui  se  déclare 
rieur  aux  rois  pour  le  temporel,  et  s’attribue  le  droit  de  les  dép"J 
Personne  n’ignore  Thistoire  de  ce  qui  s’était  passé  entre  le  pap<^ 

roi  Philtppe-le-Be! ,  et  que  cette  décrétale  en  fut  une  suite.  V, 

tiftam  sanctam. 

Outre  cet  usage  de  la  puissance  temporelle  de  maintciU' 
lois  de  l’église,  elle  s’étend  aussi  à  l’usage  de  se  mainten**"  ^ 
même  contre  les  entreprises  des  ministres  de  l’église,  qtd  ^  jg 
seraient  en  quelqu’un’  des  droits  et  des  fonctions  qu’elle 
Dieu;  et  comme  ü  est  juste  que  les  princes  maintiennent 
de  l’église ,  et  protègent  Tusage  de  tous  ses  droits,  il  est 
jnétne  justice  qu’ils  se  mainttennent  dans  robservation 
lois,  et  dans  1  usage  dos  droits  que  leur  donne  cette 
qii  ils  tiennent  de  Djeu.  C’est  par  ce  droit  que, ‘comme 
font  réformer  les  entreprises  contre  les  lois  de  l’église  pf*' 
a[>pel[ations  comme  d’abus,  lorstiue  les  ministres  de  l’églis*^ 
juges  ecclésiastiques  y  ont  contrevenu,  ils  font  aussi  .a 


lois  de  l'église,  ils  en  observent  au  contraire  une  des 
et  des  plus  capitales,  et  qui  n’est  pas  seulement  une  loi  de  1 
mais  de  droit  divin,  qui  a  ordonné  aux  ministres 
Téglise  l’obéissance  aux  princes  temporels  en  ce  qui  est 
fonctions.  (  V.  sur  cette  matière  les  applications  qui  sont 
sous  l’art,  de  la  section  3  de  ce  titre.  } 

Il  faut  encore  remarquer  un  troisième  usage  de  la 
temporelle  en  ce  qui  regarde  l’église,  et  qui  consiste  au  *  ^ 
qu’ont  les  princes  sur  ce  qu’il  y  a  dans  la  discipline  de  régl'^’^ 


UE  l’uSAOE,  TlT,  XIX,  SECT.  I.  34^ 

ttjniporel,  comme,  par  exemple,  la  possession  tics  biens 
l*''incc^ i  église,  dont  elle  reconnaît  tenir  tout  son  droit  des 

divers  usages  de  la  puissance  temporelle  en  ce  qui 
en  J  ‘église,  qui  feront  la  matière  de  ce  titre,  qn’on  divisera 
l'elle^!^  ^*^^'***^^®  ■  première,  de  l’nsage  de  la  puissance  tempo- 
saijç  ^  ^  ^ird  de  l’église;  la  seconde,  de  l’usage  de  cette  puis- 
les  ^  P^or  réprimer  les  entreprises  des  ministres  de  l’église  sur 
^*'ois‘ ' des  princes,  et  des  appellations  comme  d’abns;  et  lu 

de  l’tisage  de  eette  même  puissance  sur  ce  qu’il  y  a  de 
j[[0U‘l  dans  la  police  ecclésiastique. 

remarquer  sur  toutes  les  matières  dont  il  sera  parlé 
^itre,  qu’on  ne  doit  pas  s’étendre  sur  le  detail  d’aucune; 
il  n’est  pas  du  dessein  de  ce  livre  de  traiter  des  ma- 
regardent  l’église,  on  n’y  a  mis  ce  dernir  titre  que 
^ard  les  idées  générales  de  quelques  matières  qui  re- 

qnçi*^***’  police  (le  l’église,  et  oii  la  police  temporelle  demande 
Hqjj  osage  de  la  puissance  des  princes.  Mais  on  n’a  pas  du 
s’étendre  à  expliquer  le  détail  des  règles  de  ces  ma- 
®  ce  qu’il  y  a  de  spirituel  dans  ces  règles  n’est  pas  du 
l‘üre?*^  livre  ,  et  ce  qu’il  y  en  a,  qui  se  rapporte  an  tem- 

cqji  ’  Consiste  en  ces  règles  arbitraires  que  les  ordonnances,  les 

et  les  autres  lois  de  l’église,  et  les  usages  y  ont  éta- 
Jiijjj  ’  qui,  par  cette  raison,  ne  sont  pas  du  dessein  de  ce  livre, 
cji  *  prouvent  en  leurs  lieux  propres  et  dans  les  recueils  qui 
®iU'  et  ceux  entr’autres  qu’ont  fait  divers  auteurs 

l®s  *Uatières  qui  regardent  les  liîiertés  de  l’église  gallicane, 
lotions  comme  d’abus,  et  le  droit  de  Régale.  (  V.  sur 
' ^^lièrc  les  deux  scct.  du  titre  du  clergé,  notamment  l’appli- 
t‘t(.  PSt  faite,  p.  22^.  V.  aussi  les  déclarations  du  clergé, 


’  art.  i^r 


,  seci.  3  de  ce  titre.  ) 


SECTION  PREMIERE. 


l^Q  P 

fisage  de  la  puissance  temporelle  en  ce  qui  regarde  l*égUs€, 

m 

r^jj*  devoirs  qu’ordonne  la  religion  sont  de  deux  sortes  ' 
ceux  qui  regardent  les  dispositions  intérieures  de  1  es- 
cœur  de  chaque  personne,  et  qui  demandent  dans 
<ju'çlj  ^  ^  connaissance  et  la  croyance  des  mystères  et  des  vérités 
dç  ç  uojjs  enseigne,  et  dans  le  cœur  un  respect  et  un  amour 
et  'écrites  et  de  ces  mystères;  l’autre  est  l’observation  siiicèi’e 
f  toutes  ces  lois,  soit  qu’elles  sc  bornent  à  ce  qui  se 
^ans  l’intérieur  de  lesprit  et  du  coeur,  soit  qu’elles  ordon- 

8.  Can. 


ii 


^46  I  K  l>ROIT  l'UlU.IC,  LIV.  I, 

tient  quelques  devoirs  dans  l’extérieur,  et  qui  se  ra[)j>u'’^^’“‘ 
d’atiLros  nersounos.  ou  mènio  au  public.  C’est  de  cette 


spinttioilcs  doivent  maintenir  l’observation, 

ii.  Pour  totJt  ce  qui  se  passe  dans  riiUcrieiir  de  l’espci*^ 
cœur  de  l’homme,  l’église  a  ses  voies  proportionnées 

la 


Ji* 


J  %  , 

mener  à  leur  devoir  ceux  qui  s’en  égarent;  mais  sans  aucun  b*-*^*^. 


du  secours  de  la  puissance  temporelle,  et  elle  met  seuleinetd 
sienne  en  usage.  Cette  [missance  qui  est  propre  à  l’église 
au  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  parle  ministère  qu’on 


hd 

la  puissance  des  clefs,  mises  entre  les  mains  de  Saint  Pierre,  f 
de  l’église,  et  de  ses  successeurs,  et  qui  par  eu.\  se  roinini'*’*Hj[j 
a  ceux  qui  ont  part  à  ce  ministère  et  à  cette  puissance  ff*’  ■ 
exercent  dans  l’administration  des  sacremens  par  les  voic^>  H 
lient  et  délient,  et  <jin,  par  celte  double  fonction, 
ou  forment  les  portes  des  cieux,  et  c’est  à  quoi  la  puissance 
porclle  n’a  aucun  droit,  ni  aucune  part  (i), 

3,  Pour  ce  qui  se  passe  dans  l’extérieur  des  actions  de 
et  qui  [icLit  avoir  quelque  rapport  à  l’ordre  public  de  la  :j 
tout  ce  qui  viole  on  blesse  quelque  devoir  de  la  religion ,  . 

aussi  à  troubler  cet  ordre,  est  réprîiiié  par  l’auto  ri  té  de  la 
sanco  temporelle,  qui  impose  les  peines  que  peut  . 

qualité  du  fait,  selon  les  circonstances,  (  P.  a6o,  abi,  , 

Â.insi,  pour  ce  qui  regarde  les  premiers  devoirs  de  la  . 


comme  les  règles  de  la  cro^'ance  sincère  et  lidèie  des 
des  vérités  de  la  foi  renferment  le  devoii'  de  (aire  une  prol®^^.  y 
publique  de  cette  foi,  et  de  ne  rien  enseigner  ou  publier 
soit  contraire,  il  est  du  pouvoir  et  du  devoir  des  [U'inccs  d*-’  ^  j, 
jirimer  et  punir  ceux  qui  blessent  ces  règles,  et  qui  enseig**^*' , 
lubUent  de  faux  tlogmes  ou  des  propositions  erronnées 
’oi  do  l’église;  et  les  princes  s’ac(pûUent  de  ce  devoir,  non  c»  J  ^ 
géant  de  la  doctrine,  ce  qui  n’appartient  qu’à  réglîse 
scs  ministres,  mais  eu  husant  examiner  par  eux  les  faux  dog* 
et  les  erreurs,  et  imposant  à  ceux  (|ui,  après  les  avoir  s 
refusent  de  se  î'élractcr ,  les  peines  que  peut  niériter  leur  ré 


princes  que  nos  Rois,  à  l’exemple  des  premiers  ompercui’s  j^, 
tiens,  ont  fait  transcrire  dans  leurs  ordonnances,  les  dognics  ‘ 
foi  tirés  dos  conciles,  et  en  ont  ordonne  l’observation ,  ,||( 

tic  ne  rien  prêcher  qui  y  soit  directement  tm  itulircctt 


tii* 


(i)  Nuiu.  i,  V.  5,  (î,  7  ot  8.  Ibitt,  u>.  V.  I.  MiittL.  iti.  v.  iS  et  ty*  d** 
V  Joaii.  20,  ia. 


iH 


CfJiii-j 


SECT. 


UE  L  lisage  J  TIT-  XlX, 

^  ^o4j  s,),  et  punissanL  les  hérétiques,  et 

ou  enseignent  de  faux  dogmes  et  des  erreurs 
^  ^  ^  foi  ^  peines  meme  eorpo relies  (i)* ** 

des  discours,  des  écrits  ou  menaces  profé- 
lieux  ou  réunions  publics,  soit  p.ir  des  écrits,  des  impri- 
dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes  vendus  ou 
Soit  IV  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 

jitQvQ  ^  placards  et  affiches  exposés  aux  regards  du  public,  aura 
délit  ^’^uteur  ou  les  auteurs  de  toute  acfion  qualifiée  crime  ou 
mai  ^  ^«^‘umettre,  sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel.  (Loi ,  17 

.  I  si  uu  lieu  est  public,  il  faut  s’attacher  à  la  nature  du 

meoi  1  qu’au  nombre  des  personnes  qu’il  peut  contenir,  spéciale- 
'^^l^^debain  d’uii  hospice  est  un  lieu  public^  quel  que  soit  le  notn- 
toutp^  qu’elle  peut  coiitejur(^'),  ~  De  même,  une  auberge  et 

dépendances  de  ^habitation  destinéesà  recevoir  le  public  sont 
Publies,  quand  même  elles  ne  sont  que  moraenlauément  occu- 
^^prel  ^  ^‘éuniou  quelconque  de  particuliers,  sous  la  condition 
Vefiij  seuls  y  seront  reçus  [lendant  un  banquet  (3).  —  Le  pré- 

^  P>'C>pos  séditieux  et  outrages  contre  la  personne  du  roi  et  de  la 
^{Ue  peut  être  renvoyé  des  poursuites  par  la  raison  unique 

h  r^^upos  n’ont  pas  été  tenus  dans  un  lieu  public  :  pour  anéantir 
Pag  ï  fâut  de  plus  décider  et  prouver  que  les  propos  n’ont 

fiit  \j  J^*itis  dans  une  réunion  publique  (4)-  —  «D  y  ^  provocation,  a 
1'  ^  ’  garde-des-sceaux,  lorsqu’il  y  a  malignité  d’intention 

et  que  Teffet  du  discours  ou  de  l’esprit  est  ou  a  pu  être 

*7  ^  des  moyens  énoncés  en  l’art*  de  la  loi  du 

'  ^r^9î  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  Tétât , 

d"un  emprîsonneinent  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d’une 
de  3oo  fi\  à  6,oao  fr,  —  Les  mêmes  peines  seront  prononcées 
gîojj  ^T^^^t^onque  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  toute  autre  reli* 

**établîsseinent  est  légalement  reconnu  en  France*  — ^3*  L^at- 
l’un  de  ces  moyens  ,  des  clroirs  garantis  par  les  art*  5  et  g  Je 
^  trois  ^  ^^^‘'’dtuiionnelle,  sera  punie  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
^vQ  d’une  amende  de  100  fr*  à  4i™o  fi"-  (Loi,  îtS  ninrs  iS-a^a,) 

que  les  mots  /norah  religieuse  s’appliquaient  simplement 
île 

pas 


religieux,  a  dit  le  garde-des  sceaux  déjà  cité,  à  ce 
i  ^  Communes  à  toutes  les  religions  ,  mais  qu’ils  ne  s’appli 


ces  rr 


gles 
[quai  eut 


^  ^^^ï'éuionies,  aux  rits  et  au  culte  en  lui-niême  :  c’était  une  or- 
..Ofeï*''"'"  e;  niais  la  lettre  de  la  loi  ne  repou.ssaît  pas  cette  erreur.jv 
**htrç^*  Tenseignenient  du  piétisme^  «u  d’une  religion  sans  mi- 

Pis  vi  1  ^  outrage  a  la  morale  publique  et  religieuse,  ce  n’est 

®^st  la  loi  du  17  mai  rSig,  soit  celle  du  a5  mars  iSi^  (5)*^ — 
^•Oîi  ^j^T^^hcatioii  de  la  [lartie  historique  de  Tévangile,  avec  suppres^ 
*5^ 'racles  et  de  tous  autres  faits  qui  démoiitreut  la  divinité  de 
^Uhç  constituent  Poutrage  à  la  religion  de  l’étal  et  aux  autres 

Chrétiens  (6)* 

Jï)  T  - 

çi  ■  Süin,  Trîtii  L.  5,  iii  prliic*eocl*  l).  h  ^  ult.  V.  les  ord  .  de  Fraii- 

1543  ;  de  Henri  U,  le  17  et  le  ^3  juin  i55e  (ï)  Angers*  4  jauv* 
List  ^9  fév*  i8ï5.  (4)  Cass*  iG  janv.  1824-  (5)  Cass*  3  août 


.  î 


^7  tüars  187,7. 


34”  J. K  1>R01T  l>UiiJ.IC,  MV.  I, 

8.  Xoiu  outriige  à  la  morale  piiblî(|iie  et  religieuse,  ou  aii* 
mœurs,  par  l’uii  des  moyens  énoncés  eu  Tart.  sera  puni  d  u»  ■ 
soniiement  d’un  mois  à  un  an  et  d’une  amende  de  i6  tr.  à  5oo  ù\ 

17  “  I'»  morale  publique,  a  dit  M.  de  Serre, 

que  la  conscience  et  la  raison  révélent  à  tous  les  peuples  comme  à 
les  bomtnes,  |)arce  que  tous  l’ont  reçue  de  leur  divin  auteur,  e» 
temps  que  rexîstencej  morale  contemporaine  de  toutes  les  s*^*"*®***-, 
tellement  que  sans  elle  nous  ne  pouvonspas  la  comprendre  sans 
tions  du  Dieu  vengeur  et  rémunérateur,  du  juste  et  de  rinjusiCf 
et  de  la  vertu;  sans  le  respect  pour  les  auteurs  de  ses  jours  et 
Vieillesse,  sans  la  tendresse  pour  ses  enfaiis,  sans  le  dévouem®^^ 
prince,  sans  1  amour  de  la  patrie,  sans  toutes  les  vertus  qu’o»  ^*^^**é< 
chez  tous  les  peuples,  et  sans  lesquelles  tous  les  peuples  sont  condat'’"' 
à  périr,  «  j 


4-  C’est  par  cette  même  police  qui  doit  maintenir  la  . 
que  les  princes  catholiques  défendent  dans  leurs  états  les  . 
sions  sur  le  fait  de  la  religion,  les  schismes  et  tout 
d’autre  religion  qtie  la  seule  catholique,  et  excluent  tous 
tiques, même  par  des  peines  selon  le  besoin  fi),  («  Chacun 
sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient  pour  son  cuit^ 
même  protection  »  Charte ,  5.  ) 

5.  Pour  ce  qui  regarde  les  mœurs  et  la  discipline  ecclési-'*^ 
que,  ii  est  du  pouvoir  et  meme  du  devoir  des  princes  d’eiup^^y*^ 
leur  autorité  pour  l’observation  des  lois  de  l’église,  en  ce  <1^' ! 
a  de  règles  des  mœurs  qui  peuvent  regarder  l’ordre  P** 
ainsi,  par  leurs  lois  ils  exhortent  leurs  sujets  à  se  rendre 
au  divin  service,  particulièrement  les  jours  solennels. 
défendent  la  profanation  des  lieux  saints,  et  tout  ce  qui 
être  contraire  à  la  célébration  des  fêtes,  comme  les 
foires  et  marchés,  les  travaux  des  artisans  pendant  ces  -l 
jours,  et  tout  ce  qui  pourrait  en  troubler  la  solennité. 
défendent  la  vente  de  la  viande  pendant  le  carême, 
les  Hotols-Dieu,  et  pour  les  autres  malades,  en  cas  de  nécess' 
et  iis  punissent  par  des  amendes  et  par  d’antres  peines, 
qualité  des  faits,  ceux  qui  contreviennent  à  cette  police  (a)- 1 


^  ^  P*  5  I 

6.  La  police  temporelle  qui  réprime  et  punit  tout  ce 
blcsser  le  service  divin,  la  célébration  des  fêtes  et  les  atitres 
blables désobéissances  aux  lois  de  l’église,  réprime  et  punit  à  P  |, 
forte  raison  et  plus  fortement,  les  crimes  qui  blessent  pins 
talement  la  religion  (P.  262,  263.),  comme  les  crimes  d^ 
majesté  divine,  les  sacrilèges,  les  blasphèmes,  les  impiété?, 
monicjla  magie,  les  sortilèges,  les  pronostications  et  autr«‘!’ 


(  J  )  L.  1 .  C  * 

3.  c.  (le  suium.  irin,  v.ioru.  du  27  juiit  i  art.  . . ;,j _ 

juillet  i5-'(3,  et  autres,  V.  les  ord,  d’Orléaus,  art.  '23,  de  Blois,  art.  3S- 


7 


fl 


(le  s  U  mm.  Tria.  D.  l.  r,  ^  i.  L,  2,  eod.D.  1.  g  2.  Wov. 
Trin.  V.  l’ord.  du -27  juin  j55j,art.  i,  du  29  janvier 


\ 


,  veiller  à  l’observation  de  leurs  règles,  les  établis- 
l**‘ovii^~t*  *'* ''‘‘'^*^^'^‘**'‘‘^‘8  clans  les  diocèses,  les  tenues  de  conciles 


VIF,  I,’US\CF,,  TIT.  XlX,  SECT,  I.  S/jJ) 

§  ’'^tï«»'dcut  ta  religion  (i).  (f.  iSg,  §  7  ;  p.  479,  §  7 , 481, 

Tirrt.1.'  ^  même  droit  et  devoir  des  princes  de  maintenii 

îi| 

Je  ‘es  «evoirs  aes  eveques  et  «es  autres  ministres 

^&tse,  1cm,  ordonnant  la  résidence  et  l’application  à  leurs 
^  ^  \  •^0‘tinie ,  par  exemple,  les  visites  des  évêques  dans 

‘I  “‘^’v'ses,  leur  défendant  les  spectacles,  les  jeux  (le  hasard, 
*^"'5  Ollier indécentes  à  leur  état.  C’est  par  ce  droit  que  nos 
lioriji  {]  ,/V*  }'^”^veurs  ordonnances  sur  ce  qui  regarde  les  colla- 
lifs,  [’  fl*  ''‘^'‘ïéfices,  les  élections  à  Tégard  de  ceux  qui  sont  élcc- 
l(‘s  bénéfices  aux  gradués,  et  la  manière  dont 

k  ppjjf  doivent  conférer  les  degrés*,  Tége  nécessaire  pour 

religion,  les  devoirs  des  chefs  d’ordre,  et  autres 

eus  (I 

V  I  qT  „  * 

‘ V‘l  autres  matières  semblables,  qui  regardent  t’ob- 
‘^l's  ^  discipline  ecclésiastique;  et  (Jans  toutes  ces  lois  et 

(pm  joindre  l’autorité  temporelle  t\ 
^OtipQ  ^  !  ^;îilhs(;,  |)üiir  en  faire  observer  les  règles ,  cl  ordonner  en 
^\jn,ç  saints  décrets  et  des  conciles,  comme  il  est  dit 

8,  dans  ces, ordonnances  (■>,). 

‘‘‘iifs  j 'V  '^énie  devoir  des  [irinces ,  qui  les  oblige  à  maintenir  par 
vifê  vclles  de  l’église,  les  oblige  aussi  à  cmployt'r  leur  aiito- 
^‘^C'orç  ]ioiu'  faire  observer  les  lois  de  l’église,  mais 

hciH  (J  ‘'Ppuyer  ses  ministres  dans  leurs  fonctions  en  ce  (jui 
y  ]>uissance  temporelle.  Ainsi,  lorsque  les  sen- 

Pur  1;;  J«  ges  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  exécutées  que 
qii’  temporelle,  il  est  de  l'usage  qu’on  y  rcconrre, 

^*^{568  r*  implorer  le  bras  séculier;  et  dans  ces  cas  les 

P  sont  obligeas  |riar  les  ordonnances  de  prêter  aide 

sentences,  sans  qu’ils  puissent  prendre 

di  J  ^  ordonné  f  «  Nul  ne 

*’‘‘*t  de  ses  juges  naturels,  Charte,  62.  >»  ).  Mais  s’il  y 
Juiis  '  sentence  quelqu’un  des  abus  dont  il  sera  parlé 

qui  voudraient  s’en  jilaindre, 
'^‘•^tini,  appeler  comme  d’abus,  ainsi  qu’il  sera  dit  dans  la 

8.  our'"”' 

«»l•|^eT.  ' ™  '‘‘S  *1  roits  de  la  puissance  temporelle  en  ce  qui  re- 
'%H(‘  *ios  rois  ont  un  droit,  qu’on  appelle  régale,  qui 

les  revenus  d'un  évêché,  qui  vient  à  vaquer,  et  la' 
^  des  bénéjices  dont  l’évèqiie  était  collateur  (4]. 

V  M  î 

é.Vl-  V’  ;  Episc*.  et  Cler.  TSov.  laS,  cap.  3r.  (s)  Nov.  6.  c.  t.  Nov.  (i 

l-ful.  rlû  _ _ Tr_„i  tr  f;f  ^  /’i_  ■  ■ 

'e  lîl 


V  "^afros.  Eccl.  V.  tôt.  fit*  C.  de  Epi.sf'*  et  Clerjci,  et  Je  Edîscoo, 

'■  «.  J;  >  "•>»  ™  !*«»•  "•■  »,4  ■  V.  cclU  J’Orl™n‘s 

ürt.  lOfi*  f 4 )  ri“Jessiis  le  tit*  du  doinfiiue,  p*  10^^  e(  suiv. 
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l.K  l>T\4HT  PUBLIC,  l.IV.  I. 


SECTION  II. 


e0^’' 
s 


De  l  usage  de  la  puissance  tanporellc  ^  pour  rvprimCi'  i 

prises  des  ministres'  de  l’église  sur  les  droits  dn  prince  ^ 
appellations  comme  d’abus. 

*  "i  J  ï 

»,  Comme  c’est  immédiatement  de  Dieu  que  les  princes 
lient  leur  puissance,  ils  en  ont  riisagc  indéjiendaminent 
puissance  spirituelle ,  meme  de  celle  que  les  premiers 
de  l’église ,  successeurs  de  Jésus-Christ,  tiennent  aussi 
tement  <le  Dieu,  Et  ces  deux  puissances  ayant  entre  elles 
essentielle,  qui  les  lie  à  leur  origine  commune,  c’est-ii-*^*^^ 
Dieu,  dont  elles  doivent  maintenir  le  culte  chacune  selon 
usage,  sont  distinctes  et  indépendantes  l’une  de  l’autre  diU>® 
Ibiictîons  propres  à  chacune.  Ainsi ,  les  ministres  de  l’églj-^*'’ 
de  leur  part  le  tir  oit  .d’exercer  tes  leurs,  sans  que  ceux  qui 
gouvernement  temporel  puissent  les  v  ti  oubler;  et  ils  dm'" 


pir- 


méme  les  y  soutenir  en  ce  qui  peut  dépendre  de  leur 
Ainsi,  ceux  qui  ont  le  ministère  do  ce  gouvernement,  ouf  de 


fUl  issancos  (jue  Dieu  a  établies  sur  le  temporel.  (V.  les  apP 
tions  qui  sont  faites  sons  l’art,  i®*"  do  la  sect.  suiv.) 

?..  Il  s’ensuit  de  la  règle  expliquée  dans  l’article  précédé*’^ 
que  comme  les  entreprises  des  puiss.'mccs  temporelles  „f 
fonctions  des  puissances  spintuelles,  sont  des  attentats  qui 
la  religion  et  l’ordi  e  de  Dieu;  celles  tles  ministres  de  la 
spiritnelic  sur  les  fonctions  des  puissances  temporelles,  'Y'fé 
des  attentats  qui  ,  blessant  de  meme  l’ordi’e  de  Dieu , 
aussi  la  religion.  , 

\  Il  s’ensuit  encore  de  ces  vérités  que,  comme  il  n’y  « 
puissance  visilile  sur  terre  qui  ail  une  supériorité  coniiutîi'*^  Y, 


il  est  du  droit  ilc  ceux  à  qui  Dieu  a  donné  la'  puissance 
l'cllc  de  maintenir  leur  autorité  contre  ressortes  d’en trepf''*\||^ 
et  l’exercice  de  ce  droit,  est  eu  leurs  mains  une  foiictiou  ^1' 
tiennent  de  Dieu. 

[  I.  Aucuns  huile,  bref , rescri» ,  décret,  mandat ,  provision 
servant  de  provision ,  ui  autres  expéditions  de  la  cour  de  Ron»®» 
ne  concernant  que  les  [larticuliers ,  ne  pourront  être  reçus,  p 

primés,  ni  autrement  mis  à  exécnlion  ,  sains  lautorisatioii  du 
neinent.  (  «  Les  trîhunaux  ne  peuvent  puiser  dans  un  bref  d*’ 
non  autorisé  par  le  gouverntmient ,  un  motif  pour  interdire  le 


P 
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xGücl  1809,  »)  —  2.  Aticau  individu  se  disant  nonce, 
commissaire  apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute 
fj.  ,  ne  pourra  ,  sans  la  même  aiitorîsati 

jlisp  ailleurs  aucune  fonction  relative  ans 


,6^11  ica  ne. 


isatuîn ,  exercer  sur 
X  affaires  de  l’é- 


^^iicires  - Lesdéciets  des  synodes  étr  angers,  ineuic  ceux  des 

lie  pourront  être  pui>tiés  en  France,  avant  que  le 
exatiiiné  la  forme,  leur  conforinité  avec  les  lois, 
réfat,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  poblicatton, 
^ile  njj^j  ou  inféresser  la  tranquillité  publique,  ~  4,  Aucun  con* 

^iée  dêllb'^  njétropolitaiii  J  aucun  synode  diocésain,  a m 


ucutie  assem- 


/  J  ^^tanie  n^aura  lieu  sans  la  permission  ejcpresic  du  gouverne 
1.  J  ^  g<-"rniînal  at)  lo.) 

^8b-‘5es  prcïtestantes,  ni  leurs  ininislres,  ne  pourront  av 
aucune  puissance  ni  autorité  étrangères*  —  4*  ^ 


oir  des 
Aucune 


dogmatique,  aucun  formulaire,  sous  le  titre  de 
autre  titre,  ne  poun  ont  être  publiés  ou  devenir 
la  1  *  avant  que  le  gouveniement  en  ah  auto- 

J  iiblicatîoii  ou  promu Igatioîi,  —  5*  Aucun  chungement  dans  la 


G*  Le  conseil  d'éiai 


^^îscîpiï^ 

aura  lieu  sans  la  même  autorîsaïion. 

1 4  "ïi  I  I  ^  ''t  "l  —  —  ~  ””  " 

^  toutes  les  entreprises  des  ministres  du  culte  et  de  toute 

an  t  pourront  s’élever  entre  ces  tninisfres,  (Loi,  18  germi- 

^îsirab  I  sorte  que  les  tribunaux  doivent  renvoyer  à  ladun- 


fi**sos  rr"  (décisions  fies  questions  relatives  à  la  circoiiscrijjtiou  des 

■  ^  wss. ,  16  bi  'uinaire  au  12.11 

.  V**/'*^^  principes,  si  ceux  qui  ont  le  ministère  de  la  ptiis- 

ordonnaient  ou  entreprenaient  cpielque  chose 
*'>11  droit  du  prince  sur  le  teinpoi’cl,  on  dont  la  con- 
‘*51  ohr^'  ^**^  troubler  l’or  dre  et  le  repos  public  que  le  prince 

maintenir,  ii  pourrait  dans  ces  cas  employer  sou 
^'  Set^  réprimer  les  entreprises  de  cette  nature  (P.  201  , 
'“ips  l^’**oiine  ces  sortes  d’entreprises  ne  s’exei'cent  pas  jiar  des 

à  laquelle  011  doive  ojiposer  la  force,  couime  à 
soj^i  ,  sujet  à  des  j^uerres  entre  les  prinee-s ,  mais  que 

^  V®  lions,  des  rescrits,  des  .sentences,  ou  autres 

T'*  la  forme  de  justice,  la  voie  poui-  les  réftu’iiier  esl 
^  ^  ^  justice;  et  c’est  ce  qui  se  fait  en  France  par  l’ti- 
^*s  jjjjj'j  ‘'PpcHations  comme  d’abus,  auxquelles  il  est  pourvu  par 
p'*^*^**'’)  qui  nos  rois  ont  donné  la  connaissance  de  ces 

*•  .SI  (i).  (P.  204,  s.) 

sortes  d’entreprises  ou  d’injustices  qui  donnent  siijel 
**^'ili^lp  . J  comme  d’abus  regardent  quelque  intérêt  de  par- 

î'<il)|iç  ont  eux-mêmes  le  droit  d’appeler,  et  si  le  roi  ou  le 

intéressés  à  les  réparer,  l’appel  en  serait  interjeté 
^coureurs-généraux  dans  les  parlemeiis ,  ou  parleurs 
oans  les  sièges  inférieurs,  pour  èti'c  jugés  dans  le  parle- 
'.Cil  devrait  connaîire;  car  eVst  la  fonction  de  ces  ofll- 
'f'  comme  parties  tlans  ce  qui  regarde  rintérêt  public, 
,  Sera  dit  cii  son  lieu  dans  le  seeoiul  livre. 


J  V 


'n  t 


h 

qui  ûst  vajïjsortéo  oi-tU‘Sstis,  jj.  iix'i. 


^^2 
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6.  Los  ap|x*llfitions  comino  tLabiis  ont  leur  usage  tiaus  to*’^ 
cas  où  riirtértH  et  le  droit  ptiblic  se  trouvent  blesst^,  soit 
puissance  temporelle  y  soit  directement  oiTensée,  comme  si 
tait  un  attentat  contre  qnekjne  droit  de  cette  puissance,  o*i  ‘1 
meme  il  s’agisse  seulement  de  protéger  et  de  maintenir 
public  de  la  discipline  ecclé'sias tique,  qui  serait  violée 

que  entreprise  des  ministres  de  l’église  (  P.  201 ,  s.  204 ,  s.), 
si  nnc  élection  à  quelque  dignité  ecclésiastique,  une  ji- 

d  un  bénéfice  ou  quelque  autre  fonction  de  ces  ministres  ^ 
vait  être  contre  la  discipline  de  l’église  et  contre  les  concoj'"* 
car,  dans  tous  ces  cas,  il  est  de  l’intérêt  commun  et  de 
de  l’état,  de  réprimer  les  entreprises  de  cette  nature,  et  ^ 
observer  cette  discipline  dans  sa  i>nreté. 

7.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  cas  où  tes  appellations 

d  abus  doivent  avoir  lieu,  les  entreprises  des  Juges  ecclcsi‘*,,|^ 
qnessnrta  juridiction  temporelle  ( Charte,  67  ,  58.), 
ordonnent  au-delà  de  ce  qui  est  de  leur  coiinaissauce, 
qu’ils  jugent  de  ce  qui  ne  dépend  que  de  la  juridiction 
relie  {Charte,  t>2.),  ou  que  dans  leur  furidiclion  meme  ib 
servent  pas  les  procédures  réglées  par  les  ordonnances; 
ces  cas  ils  entreprennent  sur  la  puissance  temporelle,  et  tom 
dans  l’abus  qu’elle  a  droit  de  réformer  et  de  réjiarer.  ,  *  jc 

8.  C’est  par  ces  appellations  comme  d’abus,  que 
maintenir  les  droits  de  la  puissance  temporelle,  et  la 

la  discipline  ecclésiastique,  et  c’est  la  défense  de  cette  f^J' 
que  nous  appelons  les  libertés  de  l’église  gallicane,  qui 
non  dans  les  privilèges  de  cette  église,  mais  dans  le  droit 
mun  de  l’église  universelle,  ainsi  qu’on  l’a  expliqué 
préambule  de  ce  litre.  {V.  l’ordonnance  du  10  janvier 
due  contre  le  cardinal  de  Clermont-Tonnene,  citée  dans  * 
qui  est  appliquée  sous  l’art,  de  la  sect.  suiv,) 


SECTION  III 


De  l’ usage  de  la  puissance  temporelle  sur  ce  tpt’il  y  a  de 

dans  la  police  ecclésiastique. 


■  rt  b 


I.  Tous  les  états  où  l’on  professe  la  véritable  relîgi®*' 
gouvernés  par  deux  sortes  de  puissances,  par  la  spiiîtnc 
temporelle,  que  Dieu  a  établies  pour  en  régler  l’ordre;  et 
Tune  et  l’autre  ont  leurs  fonctions  distinguées,  et 
nent  immédiatement  de  Dieu  leur  autorité,  elles  sont 
dantes  l’une  de  l’autre;  mais  de  telle  sorte,  qu’encore 
qui  ont  le  ministère  de  l’nne  de  ces  puissances,  puissent  le-' 
indépendamment  de  ceux  qui  ont  le  ministère  de  l’autre,  ^it? 
vent  cependant  être  réciproquement  soumis  au  miliiswt’''’ 
des  autres  en  ce  qui  en  dépend.  Ainsi,  les  princes  tetnp^'*'  ^ 


% 


V 


>^n( 
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Virih  1  ***^'^'*^^**  aux  puissances  spii’itnellos  en  ce  (|ni  rcgrirck"  le 
^®nrïji  .'*r^  niiuistrcs  tic  l’églLso  doivent  ctre  aussi  de  leur  part 
et  ^  '•''P^iîssai  ïcc  des  princes,  en  ce  tpti  regarde  le  temporel; 

vérité  est  tlti  droit  divin,  et  que  cVst  Ditui 
ttcoii,  ®  enseignée  aux  hommes  /i),  elle  a  été  également 

Uel 


>  et  de  la  part  de  ceux  tpii  ont  exercé  le  ininistèie 
**^^por 'f  *  **  part  fies  princes  qui  ont  eu  le  gonverncnient 

donne  à  ses  apôtres  la  inême  mission  que  celle 
pitiss' *"^906  de  son  père,  il  ne  leitr  donne  aucun  droit  d’exercer 
alj.*  temporelle,  puisque  hii-mèaje,  qui  aurait  f)u  l’exercer,  s’en 
*^tpej  ,  ®*  a  même  obéi  aux  lois  des  princes,  et  dans  sa  naissance, 

^  ’if>e  If  élan;  né  dans  un  hou  où  il  sc  trouva  par  l’obéissance 

>■1  fj,;.  Auguste,  et  avant' voulu  payer  le  tribut,  et  ayant  enseigné 
II,)  ”*,'*^'guer  parsesapônes  l’obéissance  aux  lois  des  princes  comme 
a-U  g  e  fk  Dieu  de  qui  iîs  lîen Tient  leur  au  toril é  j  et  quand  il  u  d ruiné 

inifision  ,  il  n'y  ti  compris  que  fe  spirituel,  sans  leur 
*  !  <ïioît  sur  le  temporel  qu'il  a  laissé  aux  princes,  llom, 

TOu  ^  Dîst,  C,  T  O.  Navet.  6.  in  præfat. 

^1'''  la  même  doctrine  dans  la  décl;*ration  du  clergé  de 


ri 


ri 

ïOii  jg  lUcirs  i68æ  ,  dans  laquelle  il  est  dit  :  que  saînt  Pierre  et 
vicaires  de  Jésus-Christ ,  et  que  loute  IVglise  même 
de*  Dieu  que  sur  ]es  choses  spirituelles  ^  et  qui 
salut,  ei  non  point  sur  les  choses  tcfnptfrcl/es  cl  ciinles.  Jésus- 
apprend  lui-mênie  que  son  royaume  n'est  point  de  ce 
^  Ctsap*  autre  endroit  ,  qu’il  faut  rendre  à  César  ce  qui  est 

^^itïl  P  ^  V  ^  ce  qui  est  à  Dieu;  et  qn^^^usî  ce  précepie  de  Tcipotre 
^oif  „  \  peut  en  rren  être  altéré  ou  ébranlé,  que  fonte  personne 

'tux  puissances  siqiérîeu!  e«  ;  car  il  n'y  a  point  de  puis- 
^Ur  lat*^**  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lut  qui  ordonne  celles  qui  sont 
^ieii  *  Celui  donc  qui  s’oppose  aux  puissances  résiste  à  Tordre  de 

d  Ocîsr  ^  |^"-1.  Jf-rt  .1  J'i  11  Jiil  ^-TfldT.  îdl^Si  Jlt  Ï^C  eir^ll  ir/iTUTI  n  t? 


île 

ri 


Olis 


en  conséquence,  que  les  rois  et  !es  .souverains 
^tis  ^  aucune  ptiissance  ecclésiastique  par  Tordre  de  Dieu  , 

îîidîr  t^mpnrelles;  qiTlIs  ne  peuvent  être  déposés  directement 

i'^  P^Uv  par  Taiitorifé  des  chefs  de  Tégiise;  que  leurs  sujets 

^tre  dispensés  de  hi  soumission  et  de  Tohéissance  qu’ils 
3  absous  du  serment  de  fidélité;  et  que  cette  doctrine, 
i  église  ri tranquillité  publiq  ne,  et  non  moins  avantageuse  à 
^  ,  doit  éîre  inviolablenieut  suivie  ,  coniTnê  roiiforme  a 

^  ^  Dieu  ,  à  la  tradition  des  sainls  pères,  et  aux  exemples  des 

d  i  1  * 

t&r  Ij^  ‘-fî^ration,  provoquée  par  Louis  XEV  h  l^effet  de  faire  respec- 

•^éç  ^  de  sa  couronne  et  la  tranquillité  dans  ses  états,  fut  don- 

Xï  différends  survenus  entre  le  roi  et  le  pape  ïniio- 

kiitijs  1  tttars  rfiS-?. ,  enregistré  avec  la  déclaration,  dans 

.  ^ulté  T  souveraines  de  France,  et  à  Paris,  en  Sorbonne,  à  la 

'■dit  droit  et  à  l’imiversîté  ,  en  ht  une  loi  "énéraîe  de  l’état.  Cet 


^ksi  conçu  ; 

( i)  y  1^ 

4  ht.  Kxfith  Paralin.  tq,  ii.  Hebr.  fï.  r.  i. 

*  2t. 
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Art.  1 


LF.  imOIT  PlJHLICj  I.IV.  f* 

iijuts  ,  et  aux  étrangers  -^p 


Défeuduns  à  tous  nos  s 


noire  royaume  ,  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre,  congrue 
et  société  qu’îl.s  soient,  d’enseigner  dans  leurs  maisons,  collég®*  .^p* 
miliaires,  ou  d’écrîre  aucune  chose  contraire  à  la  doctrine  conie»^* 
la  susdite  déclaration.  —  a.  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  d® 
vant  choisis  pour  enseigner  la  théologie  dans  les  collèges  o® 
université ,  soit  qu’ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  souscriront, 
déclaration  aux  greffes  des  facultés  de  théologie,  avant  de  P°“''”rirtSi 
cette  foiictioii  dans  les  colleges  ou  maisons  séculières  ou  lég^ ,  , 
qu’il  s  se  soumettront  à  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  expl'*l^l*^jj-(S 
que  les,^syndics  des  faculté.s  de  théologie  présenteront  aux  ordn  ,  ^ 
des  lieux,  et  à  nos  procureurs-généi aux ,  des  copies  desdites 
sions,  signées  par  les  greffiers  desdites  facultés.  .  j[y 

3.  Que,  dans  tous  les  collèges  et  maisons  desdîtes  nniversîlés  jipij 
aura  plusieurs  professeurs ,  soit  qu’ils  soient  séculiers  ou  réguli<?f*'  ^ 
d’eux  sera  chargé,  tous  les  ans,  d’enseîgner  la  doctrine  contefj^ 


—  4.  i'.njoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie,  de  P’ ,  jppt-s 
tous  les  ans  ,  avant  l’ouverture  des  leçons,  aux  archevêques  et 
des  villes  où  elles  sont  établies ,  et  â\‘ftvo^er  à  nos  procureurs 
les  tio/fts  des  projesseurs  qui  serout  chargés  d’enseigner  ladite  dee  ^ 
et  aux  dits  professeurs  de  représenter  aux  dits  prélats  et  à  nos  dit®  F,jjj 
cureurs  généraux  les  écrits  qu’ils  dicteront  à  leurs  écoliers ,  Itir®*! 
leur  ordonneront  de  le  faire. 

5.  "Voulons  qu’aucun  baclieHer  ,  soit  séculier,  soit  régulier,  l!  .[je 
être  dorénavant  licencié  ,  tant  en  théologie  qu’en  droit  canon  » 
reçu  docteur,  qu’après  avoir  soutenu  la  dite  doctrine  dans  jagjè* 
thèses  .  dont  il  fera  apparoir  à  ceux  qui  ont  droit  de  conférer  ees 
dans  les  iiniversîlés.  —  6,  Exhortons  néanmoins ,  et  enjoignot*® 
les  archevêques  et  évêques  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seig^f 
de  notre  obéissance,  d’employer  leur  autorité  pour  faire 
ilans  Pétendiie  de  leurs  diocèses,  la  doctrine  contenue  dans  la  d‘ 
olaration  faite  par  les  dits  députés  du  clergé,  .  d* 

7.  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés  de  lhéolog‘^|fUf 
tenir  la  main  à  l’exécution  des  présentes ,  à  peine  d’en  répondre 
propre  et  privé  nom.  — Si  donnons  commandement  à  nos  aiués  ^  .jfes< 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement ,  que  ces  présentes  no®  [jjei 
en  forme  d'édit ,  ensenibte  la  dite  déclaration  du  clergé , 


« 

contrevenu  directement  ni  indirectement,  et  à  procéder  co 
coiitrevenans,  en  la  manière  qu’ils  le  jugeront  à  propos,  suiva» 


iience  des  cas.  ™ 


[ClI' 


Au  mois  de  février  lyfiS  ,  Louis  XV  rendit  un  édit  qui  oblig^^^^ggî- 
it's  professeurs  de  tliéologie  à  se  conformer  à  celui  du  aS  luar®  ^g} 
Un  arrêt  du  conseil ,  du  a4  mai  17^6  ,  en  rappela  les  dlsposili^o®'.  jjj- 
fiirent  renouvelées  par  la  loi  organique  du  18  germinal  an  '  ?  ns  1^* 
pose  ;  Art.  24-  “  Ceux  qui  seront  choisis  pour  renseignement  " 


séminaires  souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de 
en  1682,  et  publiée  par  uii  édit  de  la  même  année:  ils  se  sou**’^ 


0i> 
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^^ïoctriiie  qui  y  est  contenue ,  et  les  évfMjues  ailresseroiit 
^  forme  de  cette  soumission  au  conseiller-iréiat  (mî- 

de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes-  —  'iS.  I>es 
^^••SQn!]  toutes  les  années^  à  ce  conseil  1er -d’état,  le  nom  des 

éliidieront  dans  les  séminaires  ^  et  qui  se  destineront  à 
Ml  »  —  Vient  ensuite  le  décret  du  a5  février  i8io, 

^  ^  L’édii  de  Louis  XIV,  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé 
sentîmens  touchant  la  puissance  ecclésiastique,  donné 
i68ï^  et  enregistré  au  parlement  le  îiî  des  dits  mois 
lui  générale  de  Létat.  » 

i"*'  ■  O  janvier  r8î4  dispose:  «  Nous  avons  considéré 

les  .^l^^PP^ï'tient  aux  évéquçs  de  uutre  royaume  de  nous  demander 
u'  .  et  les  changemens  quils  croient  utiles  à  la  religion, 


3 


droit  ^‘'"îVPf  l»  voie  de  lettres  pastorales  cprils  peuvent  exeicer 
n«  Puisqu’elles  ne  sont  adressées  (qu’aux  fidèles  de  leur  diocèse 
[fiii  avoir  pour  objet  que  de  les  instruire  des  devoirs  religieux 

fouloi  pï^^-'scriis.  —  Que  notre  cousin  le  cardinal  archevêque  de 

sous  la  fiinne  d’une  lettre  pastorale  ,  des  proposl 


rfroiV  piibliù  et  aux  lois  du  royaume^  aux  prérogatives  ei 
/iofre  couronne.  ' —  C’est  pourquoi ,  sur  le  rapport  de 
J  ®'^^S“Sceaux ,  ministre  secrétaire-d’élat  au  département  Je  la 
lavis  de  notre  cousell-d’état ,  nous  avons  déclaré  et  décia- 


ordonnons  ce  qui  suit:  art*  Il  a  abus  dans  la 
notre  cousin  le  cardinal  archevêque  de  Toulouse, 
1  Ig  ^^us  ta  même  ville,  chez  Augustin  Manevit  :  eu  couséqueii- 

est  et  demeurera  supprimée.  » 

^  ^^claration  des  évêques  de  France  ,  du  3  avril  iSafi,  ne 


doute 

qui  é 


sur  la  question  de  savoir  si  toutes  les  règles  qui  pré- 
Cp  <^ucore  en  vigueur;  voici  les  termes  de  cette  déclaration  : 

ine  et  afflige  le  plus ,  c’est  ta  témérité  avec  laquelle  on 
%  ^  *aire  revivre  Topininu  uée  autrefois  du  sein  de  fanarckie  et 

trouvait  (*Enropef  coj^stainment  repoussée  par  le 
^îotj'  5  et  tombée  flans  un  oubli  presque  universel,  opl- 

sof^f^ernins  dépendans  de  la  puissance  spirituelle  , 
L  *^f  dre  politique,  au  point  qu’elle  pourrait,  dans  certains  cas, 

du  serment  de  fidélité.  , 

Dieu  juste  et  bon  ne  donne  pas  aux  souverains  le  droU 
l^^uples,  de  persécuter  la  religion  et  de  commander  le 
*  f  sans  doute  encore Jes  princes  de  la  terre  sont,  comme 

r*^Uel|ç^  ^  soumis  au  pou  voir  spirituel  dans  les  choses  spi- 

®Ur  tfij,*  prétendre  fjue  leur  infidélité  à  la  loi  divine  annuUerait 

les*  ^ ^  *ot>veraiiï ,  que  la  suprématie  pontificale  pourrait  aller  jus- 
'•hitlç  P*'’^er  de  leur  couronne  ,  et  à  les  livrer  à  la  merci  de  la  mul- 

doctrine  qui  na  aucun  fondement ,  ni  dans  f  évangile  ^  ni 
^Pfi^toUqites  ^  ni  dans  les  écrits  des  docteurs  et  les  ex- 
**Stiiié  personnages  nui  ont  illustré  les  beaux  siècles  de  l’an» 

fin 

nous  cardinaux,  archevêques  et  évêques  soussignés, 
véri*  ^  France,  au  ministère  divin  qui  nous  est  confié, 

d^  V*  de  la  religion,  dans  les  divers  états  de  la  chré- 

lesqi,  IJ  que  nous  réprouvons  Ses  injurieuses  qualifications 

on  a  essayé  rie  flétrir  les  maximes  et  la  mémoire  de  nos  pré- 

9.3. 


^  I  ^ 

t  MJ 


H  ‘ 


il. 


i.i;  iiKot'!'  i>i  nt,u;,  i.jv.  t 


filés 


<}é.c<‘ssetirs  fittnn  répiicopat ;  que  nous  demeurons  invîoiablemcut 
leur  tJoc'trine,  Selle  qu'ils  nous  l’ont  transmise,  sur  )  RS  droits  des 
et  sur  leur  îndépru douce phiue  et  ubso/ne^  dans  l’ordre  temporel* |jj 
torité^  soit  directe,  soif  iudirecie,  rie  toute  puissance  ecctésiastiqn***  ”  ‘i 
ordonnances  du  ttî  juin  i<Sa8,  qui  se  trouvent  transcrites  pag® 

'2.  I!  s’ensuit  do  cctEc  origine  des  deux  sortes  de 
spii Ituf’lles  et  temporelles  fjtii  viennent  de  Dieu,  qiu’  jy 
»x‘u\  qui  tui  exercent  une  des  tlenx  tloivent  être  soumis  ai*  lU 
tèi*(?  de  l’autre  eu  ce  qui  eu  dépend,  ainsi  qu’on  Ta  cxplin‘'*‘^‘^,[i 
l’in'tieUi  i>récéf!ent;  totis  f(‘S  pai  ticnliers,  soit  ecelésiastiq*''’  ^.| 
laies,  doivent  e'tre  soumis  aux  ministiu'Os  de  tontes  tes  dc*'^’ 


f[u  ainsi,  ce  leur  est  à  tous  nu  devoir  cnininun  d’ètrc 
tout  ce  (lu  ils  doivent  réciprtjqneuient  à  Ttine  et  il  Faiitce  . 

•  -  I  i'  '  •  , 

puissaiiees;  ce  qui  oblige  eeux  qui  exercent  ces  deux 
tères  à  SC  borner  cliaeiin  tlaus  le  sien,  et  ii  n’y  rien  exip^‘‘ 
particuliers  qui  [Rit  blesser  ce  qu’il  doit  à  rautre.  ^,,|t 

?»,  C’est  à  cause  du  tlroit  des  princes  sur  le  temporel,  qi’*"  ' 
c(‘ qu’il  va  de  cette  nature  dans  la  société  des  hommes, 
fpii  regarde  les  commerees,  les  suecessious,  les  diverses 
eonventions,  les  possesssions  des  biens,  et  les  antres 
semblables,  se  r‘’gle  par  rautori té  des  princes  et  par 
et  c’est  par  ces  lois  et  par  cette  autorité  que  l’église  et  ses 
nislres  possèdent  leurs  biens  temporels.  Ainsi,  les  droits  ^l'V. 
peuvent  y  avoir  ne  cliangent  rien  à  ceux  des  princes 
car  ils  (Conservent  ledroit  de  tirer  sur  les  biens  des  eeelésiast'^ 
les  secours  que  les  occasions  des  besoins  de  leurs  états  ifS 
néetissaires,  et  ce  n’est  que  par  des  grâces  et  des  jiriviltîges  <1  . 
princes  leur  ont  accordé  le  droit  de  pouvoir  jouir  de 
exemptions.  (Charte,  2.)  j,t 

Ces  expuiptiotis  des  tributs  *  dont  les  ecclésiastiques  jtJliiss®***’  ^uf 
de  pures  grâces  que  les  princes  leur  ont  accordées;  car, 
leurs  fonctions  seinhlent  demander  cette  distinction  ,  l’église  n®  ‘r  jU*' 
que  de  la  concession  des  princes;  el  les  ajiAtres,  à  l’exemple  d®  *’ 

(vlu  ist,  ayant  enseigoé  le  devoir  de  payer  les  tribuls  aux 

xceplé  personne,  tuui  plus  que  jésus-Christ  n’en  avait  ®  j^,ii 
Pierre  et  ne  s’eu  était  pas  excepté  lui-njûme,  qaoiqu’é'^*’*  -  (!*’ 
et  le  dieu  des  princes,  il  eu  fût  exempt  ;  mais  pour  ne  pas 
sciuidale  (Cliai  te  ,  a.),  il  voulut  payer  le  tribut,  et  lit  un 
en  avoir  le  fonds  pour  lui  et  pour  saïut  Pierre,  de  même 
a  ceux  qui  lui  lurent  envoyés  par  les  prêtres,  qu  il  fallait  r® 
Gésiir  ce  qui  était  à  César,  sans  excepter  personne  de  ce  d®'’®’  ' 
Luc.  ao,  1 5-  V.  Rutu.  i3,)  i, 

/(.  Cest  par  (*(i  droit  des  princes  sur  le  temporel 
l’église,  que  tios  rois  n’oijt  pas  tellement  exempté  les 
tiques  de  toutes  contributions,  (pi’ils  ne  tirent  des  Int’O® 
des  bénéfices  dos  secours  pour  les  Itcsoiiis  de  l’état. 
p.  2.  J  Ainsi,  le  roi  prend  les  décimes  sur  It^s  revenus 


ont  ex< 
saint 


t 


I 


I 
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f|  j[  »  <]iu>iqu’ils  soient  drsttJiés  [kuii'  l’iiMiye  tics  églises, 

1  .  «nissi  d’antres  dilféreiis  scctîiirs  et  dos  siiljvcnLioM*i 

5"  besoins. 

üUse  |.  tlroils  {[u’a  le  lol  sur  les  biens  t<.‘m[)orels  de  l’é- 

loijj^ ’j'J  l*^"''*®^uce  teuijiorelle  lui  en  dtnine  aussi  d’antres  tlilTé-' 
l*bisîeiirs  natures  en  ce  {[01  regarde  l’église.  Ainsi,  en 


<li-f(jj  ,  ’  *^uniine  cVst  par  cette  puissance  tjoe  lt;s  |)rinces  ont  le 
'*^'i^ler  la  police  leiu]>t>relle  de  leurs  états,  tout  ce  qui 
^  *"<^1  lu  police  est  soiniiïs  à  cette  puissance.  Ainsi ,  en 
tii;  JJ  oonniie  il  est  de  l’ordre  de  la  police  tenqiorelle  qn’il 

y  îtvoir  d’assemblées  de  pînsieiir.s  j>ersonnes  qui  coin- 
1  |>  **“  ctirps  et  une  coinimniaiité  sans  la  permission  du  prince 

l.ai|.  ),  coninie  on  l’a  e^pliqué  en  son  lieu,  d  ne  se  j)eLit 

otoblissemeiit  dans  le  royaume  diî  corps  tni  comiivu- 
d’ajij  ‘■‘^‘‘^besiastiques ,  ni  d’ordres  de  l’cligion,  de  monastères  et 
G  *^i*>isüns  régulières,  sans  lettrci 

‘  L  I*'"'  ^ 


es  du  roi  (i). 


dii  J  .  pîo-  cette  même  police  tetnjiorelle,  qu’il  est  de  l’intérêt 
d’ofe  ^  ^ju  l’état,  que  les  étrangers  ne  puissent  jtosséder  ni 
'hR's  bénétiees,  ni  même  exercer  des  foiietitins  pubü- 

l»üni  ,  l»erinission  tlti  roi;  car,  outre  ipic  ces  persoiiue.s 
Oq  njaîî^'*^  susjiectes,  à  cause  des  intérêts  de  leurs  princes, 

>^^'''b'ats,  la  sûreté  jjtnir  eugagei' à  la  résitlence,  et  la  prété- 
^'ognicoles  aux  étrangers,  sont  de  justes  causes  de  les 
les  bénélicos  ;  et  les  ordoiitianees  Tont  ainsi  réglé  pour 

‘i^'^ùcliés ,  évêcliés,  abbayes,  et  pour  tous  aoti’es  -bé- 

N* 

aurtiii  puisse  élre  ptourvu  d’a*  clje%  écltes  , 
**^^*ii(  ’  ^*bbayes  cie  chef  d’ordre,  soit  par  réiiigUciüou  ,  un  autre- 

CliA?  originaire  Français,  (Ord,  de  Blois,  art.  4-  ^  -  l’ord, 

[  Vu  ,  lo  mars  i43  f ,) 

sî  çjjj  pourra  éire  nommé  évécjue  avant  Tàge  de  tjenle  ans  , 

^l'igitiaîrc  Français*  (lA)ît  iS  gerniîual  aîi  lo*)  —  Il  eji  est 
^^^î'Cer  1  cultes  protestais,  car  Fart,  ptirle  :  «  Nul  ne  pourra 

^  brïDctJons  du  cidiCj s’il  nVsf  originaire  Français*  »  (Loi;, /t/rf.)  ] 


a  meme  matière  des  bénéfices,  la  police  tcnijyo- 


^  a  1  '  ■  f  * 

'  '  *  oniie  au  Roi  un  droit  d’une  autre  natm  e  ,  et  dont  l’église 


Jiigçjj  '  Ppi'ouve  PuSiige,  qui  est  le  droit  de  faire  régler  par  ses 
dr^^'‘V***’f^‘*’ends  .sur  lo  possessoii-e  des, bénéfices  ;  car  comme 


Umïl-  ]  ^  b7s4J.  it..  ^  1  ■  ^  /  vj *  ♦  v.  * -k, —  ^ 

^iot) .  ,  Posséder  demande  (ju’on  soit  main icnu  dans  sa  possos- 

M’enferme  le  droit  d’empêcher  qn’ori  n’y  soit  troublé 


■  nOff,.  ■''“n-iiin;  ic  U  VJ.,  k...  ..  T  . . . 

'^'‘btier  *  ' i768,pr.  72,  3,38,  p.  456.),  et  de  ré- 
*  peu  ^*iisago  de  la  force  les  voies  do.  fait,  et  que  cette  force 
irit  ;  V*î’*'  ‘pi’entre  les  mains  de  la  puissance  tem[K)relle,  l’ati- 


"Ji'it, 

'Hîii 


liiitr*  *  ^*^*1^' I*'  ••'‘ivaiit  point  cette  sorte  il’usage,  il  rant,))onr 
-“**  les  possesseurs  conli'o  ceux  qui  entreprend 

(1^1 

U,  J  ir 

^  cul,  un.  nuJii,  V.  sur  i  i-ttc  miilicre,  j>agc  14. 


% 


358 


I.F.  DROIT  PUBLIC,  MV,  I 


.,Àl 


troubler,  recourir  à  l’autorité  teinfiorclie,  Atusi ,  quanti  11 
<lu  possossoire  tics  béuélices,  il  a’y  a  que  les  juges  royaux 
puissent  connaître  (i).  ",  u 

8.  C’est  encore  par  une  suite  de  la  puissance  des  princes 
police  temporelle,  quVn  d’autres  matières,  qui,  de  leur 
ont  rapport  au  spirituel,  les  rois  ont  établi  des  règles 
qu’il  y  a,  dans  ces  matières,  qui  se  rapporte  au  temporel- 
quoique  la  célébration  des  mariages  soit  une  matière  ^PV .  ' 
tpii  regarde  un  sacrement  de  l’église,  les  rtiis  y  ont  1“'',  /  jn 
règles  sur  ce  qui  se  rapjiortc  au  temporel,  comme  la  nécess'y 
consentement  des  parens  an  mariage  de  leurs  enlans  i*‘^*I'*  ‘  ,|j^’ 
certain  âge  (  C.  civ.  i44,  s.  i5a,  s.  i56,  s,  ),  et  celle  de 
publics  les  mariages  par  des  bans.  (  C.  civ.  63,  s,  |L  199» 

9.  'On  peut  mettre  dans  ce  même  rang  de  l’usage  de  b'*  . 
sauce  temporelle  pour  la  police  sur  ce  qui  se  rapporte  au  . 
tue!,  cet  usage  <le  ï rance,  que  les  ofliciers  du  roi  ne  V 
être  excommuniés  pour  le  fait  de  leurs  cliargcs  :  ce  qtii 
suite  des  libertés  de  l’église  gallicane,  et  en  fait  partie; 
excommunications  étaient  tolérées,  ce  serait  une  01 
iléti  nire  ces  libertés,  et  à  troubler  la  police  temporelle’  6*’* 
maintient. 

10.  C  est  encore  une  suite  de  la  puissance  du  roi  sur  L’ 
porel,  <[ue  les  ministres  de  l'église  ne  puissent  faire  aucunt-’ 

de  deniers  dans  le  royaume,  non  pas  même  sur  le  temjK^'f 
bénéfices,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sans  1**’ 
rite  du  roi,  de  qui  dépend  la  police  de  ce  temporel.  (P-  .«/.p, 

11.  Ou  peut  juger  par  la  nature  <le  ces  diverses 
dont  on  a  parlé  dans  tout  ce  titre,  du  caractère  qui  distîng^*^ 

,  et  CO  (lui  peut  <lèpen(|*‘  j| 


car  îj* 


chacune  ce  qui  regarde  le  spirituel,  vl  w  iim  j.tnu  '"-i''  ,  «t 
temporel,  et  discerner  de  même,  eu  d’antres  semblables, 


n’est  pas  nêiX’Ssaire  de  faire  ici  un  plus  ample  dènoinb>'<^'|’‘ 
ce  quelles  pimvent  avoir  qui  soit  sujet  à  la  police  tempo*'^'* 
c’omme  c’est  seulement  ce  caractère  qui  fait  ce  qu’il  y  a 
matières,  qui  a  obligé  d’en  composer  ce  qu’on  eu  a  dit  :i 
litre,  suivant  le  dessein  qu’on  s’est  pro|)osc  dans  cç  livre,  *  .j, 
dû  se  borner  ici  à  ce  peu  de  règles  par  les  raisons  qu’on  **. 
(|uées  en  leur  lieu;  car  ce  peu  suffit  pour  y  x'oir  les  ir? 

essentiels  des  droits  du  roi  sur  ces  matières,  et  sur 
autres  semblables;  et  le  détail  des  autres  règles  de 
diverses  matières  a  sou  lieu  dans  les  ordonnances,  dans  b’® 
cordats,  dans  les  autres  lois  de  l’église,  et  dans  les  usag«^!^»  ^ 
(|u’on  i’a  remaripié  dans  le  préambule  de  ce  titre. 

h' 

(c)  L.  r,  g  rA,  ff.  si  is  fjui  tostam,  lit,,  oss,  jiiss.  cr.  i3,  g  H,  ff 
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* 

tcr.x  ei  autres  perso/iacs ,  qui  participent  aux  J'otictio/fs 

publiques. 

üouv  expliqué  tlans  le  |)i‘cmier  liv»X!  l’ortlrc  général  du 

Se  r;.,  et  de  la  police  qui  règle  dans  un  état  tout  ce  qui 

bien  cominnii  de  la  société  des  lionniies,  il  faut 
suf  J  passer  à  ce  qui  regarde  radmiiiistration  de  la  justice 

-OUs  *^^^*^*^  ®*^^*^*'*^^  contenir 

en  î**?®  '«tirs  devoirs  envers  le  [uiblic,  et  maintenir  eiitre  eux 
gouv '  la  tranquillité  qui  doit  être  le  fruit  de  l’ordre  du 

ç,  ^‘t'nemeiu. 

Cenv  ^.'^‘^^“ittistration  de  la  justice  consiste  à  réprimer  et  punir 
«iitre^^-'  Tordre  public  et  cette  tranquillité  par  des 

î  tics  délits  et  des  crimes^  et  à  régler  les  différends  qui 
tit  les  personnes,  et  troublent  le  repos  des  familles. 
jjQu  ces  usages  qu’on  a  été  obligé  d’établir  les  juges, 

qni  '«s  protecteurs  des  lois,  j>our  en  imposer  le  joug  à  ceux 
l’njj  / y  soumettent  pas  volontairement,  et  pour  maintenir  pai 
qui  qu  elles  ordonnent,  Tordre  et  le  repos  public, 

quf,i  q  ’  ^‘ïiiquc  fin  des  lois  de  la  police  temporelle,  et  e’est  pour- 
*^«itirh  ^  ^  toujours  eu  des  juges  dans  tous  les  états,  mais  diflé- 
quç  comme  en  tous  il  y  a  toujours  cela  de  comimm, 

®*^tiverain  est  le  premier  juge,  et  le  seul  qui  tient  immé- 
fouj.fî’^^tit  son  pouvoir  de  Dieu  ,  et  qui ,  ne  pouvant  exercer  cette 
le tout  le  détail,  commet  des  iiersonnes  à  qui  il  donne 


puut  !•  jtiger,  et  à  qui  il  confie  son  autorité;  ainsi,  le  prince 
tltspenser  comme  bon  lui  semble  le  droit  de  juger.  (  Charte, 
Tlùs  ''°it  aussi  dans  les  livres  saints,  qui  contiennent  la 

gouv'^t'^tenne  histoire  du  monde,  que  Moïse,  qui  avait  seul  le 
tjiil  tiement  du  peuple  Juif,  ne  pouvant  suffire  à  juger  le  dé- 
affaires,  choisit  par  le  conscif  de  son  beau-père  des  per¬ 
de  ^  ^P'î  il  commit  cette  fonction,  leur  donnant  le  pouvoii' 


reniement  des  affaires  du  peuple  ,  et  se  réseivant  la 
de  tout  ce  qu’il  v  aurait  de  plus  im  loi'taut  (i). 
iUîr.*^  '  tous  les  autres  états,  il  a  été  nécessaire  d établir  des 
comme  dans  les  grands  états,  la  multitude  des  affiTires 

.  ses  sortes,  et  a 

des  matières,  ou 

(•q  •  viv;  juges,  qui,  Luiiiti  irt  t.v»iiiiaissancc  des  regle.s  de 

'«s  i'  *  )  eussent  la  science  de  ces  lois  et  du  détail  de 

‘'tlières;  et  on  a  donné  à  ces  juges  leur  dignité,  leur  antorilé, 

tiïoU.  itj.  ,, 
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et  disUiiiîiié  iiièine  leurs  fonctidiis,  établissiint  de  difïereiitfS  J‘‘' 
r’ulictions  pour  en  juger  les  différentes  sortes  tle  matières, 

57,  58,  59,  60,  6r,  65.  ) 


Ainsi,  on  voit  dans  le  droit  l’omain  on  grantl  viondn**^  . 
divers  magistrats,  dont  les  juridictions  étaient  (listingikt'*^^’,-|^ 
dont  c|tielquc.s-uns  avaient  le  jïouvoîr  de  donner  tics  juges, 
choisissaient  cuxHiiéincs  pour  juger  les  différends  qïii 
naître  entre  les  particuliei's.  (Charte,  60,  65.)  jj 

On  peut  juger  par  cette  diversité  de  magistrats,  dont  ou 
les  noms  et  les  differentes  fonctions  dans  le  droit  romain, 
■différentes  juridictions  qidon  voit  en  France  ne  sont 
nouveauté. 

C’est  donc  pour  punir  les  crirucs  et  les  délits,  et  pour  V 
procès,  qu’on  a  fait  des  juges,  et  qu’on  a  aussi  établi- 


J i«  ^ CrillieS  ,  CJ<?S  (il 

procès,  soit  bornée  aux  fonctions  des  officiers  qu 
officiers  de  justice,  qui  sont  distingués  des  officiers  t 


on 

igues  ües  ottieiei'S  de  pu 

de  finances,  toutes  ressortes  d’officiers  ont  part  à  [’adinims'.*^. 
tion  de  la  jnslice,  et  connaissent  de  certains  crimes,  de 
délits,  de  certains  procès,  et  il  y  a  aussi  d’antres  sortes 
qui  ont  leur  juridiction  ,  et  le  droit  de  juger  de  certains  diff<^*‘*’‘'^„ 
et  de  certains  crintes,  commt*  les  premiers  officiers  <ie 
du  Koi,  les  officiers  de  guerre,  et  autres.  Ainsi, 
second  livre  regarde  prineipalement  les  officiers  qu’on 
officiers  de  justicif,  on  peut  rapportera  tous  les  autres 
qui  ont  quelque  administration  dé  justice,  le.s,  règles  qu’on 
«jiiera  dans  ce  livre,  selon  qu’elles  peuvent  leur  convenir.  ^ 
Oomnie  toutes  les  fonctions  de  l’administration  de  l*i 
lappottent  aux  crimes,  aux  délits,  aux  procès,  et  à  ton*  -  ,^j|j 
peut  deinaiidor  1  usage  de  I  autorité  de  la  justice,  tfuchp  ijg 
pourrait  penser  qiu*  la  matière  îles  crimes  et  des  délits, 
de  l'ordt-e  judiciaire  ,  <|in  feixmt  la  matière  du  troisième 
frième  livre,  aurait  dû  précéder  ce  qui  regarde  les 
pui.squ’ils  ne  sont  établis  que  pour  punir  les  crimes  et  les 
et  pour  juger  les  procès  et  les  différends;  mais  parce  tp'^’  .  jn 
blissement  des  officiers  est  une  suite  nécessaire  de 
gouvernement,  et  que  tout  ce  qui  regarde  en  général  le 
ncmeiit  supjiose  la  nécessité  de  contenir  les  iiomines  dans 
devoiis  envers  le  public,  flans  leurs  devoirs  entre  eux, 
tianquiliité  qui  ooit  unir  la  société  qu’ils  composent 
même  raison  qui  a  engagé  d’expliquer  tout  ce  ipii  regarfle  ^  jj|i 
veNiement  en  general,  avant  que  de  venir  aux  crimes, 

(pi  on  explique  aussi  ce  tpii  regarde  les  officiers  avant  ce  di’  ' 


tout 
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(lu  ^t'iics  Iulictioiis  et  leurs  devoirs  fout  une  partie  de  l’ordre 

'  fWiMnemcnt, 

de  la  justice  (jui  a  rendu  nécessaire  l’établis- 
sonjip  '  ^  a  rendu  nécessaire  aussi  le  ministère  de  per- 

Pat-ce  <^^piMluassent  aux  juîîes  les  droits  des  parties,  soit 
-''•oit.'':;,",?:.™  a  peu  fjui  soient  capables  de  faire  entendre  leurs 

plusieurs  ne  les  entendent  pas  eiix-*niémes,  ou 
de  il  est  de  la  dignité  de  la  justice  qu’on  éloigne 

vétj}ç  '^'bunal  l’indécence  et  la  confusion,  et' les  autres  incon- 

suivraient  de  la  liberté  indistinctement  donnée  aux 
^  ^  ^^pliquer  clles-inêraes  leurs  demandes  ou  leurs  dé- 
1l'i|].„  ’  cause  de  leur  incapacité,  que  des  emporlenicns  de 

sajrç  l^^sions  :  c’est  par  ces  considérations,  que  s’est  établi  Tu- 
ptHj  ‘*iijnstère  des  avocats,  et  de  celui  des  procureurs  ;  et 
lotir.,' >  il  V  a  eu  encore  une  autre  raison  nui  a  rendu  leurs 

.  '“UOn«ï  ‘  -  ■  -  s  I  ^  /  I  *  , 

poup  |>-  "^cessivireSj  car  les  manicies  de  procéder  en  justice 
Foi.qj_  *^®^'''itîtion  des  procès,  ont  été  réglées  à  de  certaines 
si  (j].^  ^ont  l’usage  est  nécessaire,  et  qui  ne  peuvent  s’observer 
le  pj.Q^  pîtrtie  n’a  un  procureur  qui  la  re|)résente,  et  avec  qui 
déjT_.,„P^^  s’instruise;  mais,  pour  les  avocats,  leur  ministère  est 
([ni  toutes  fonctions  pour  les  procédures,  et  restreint  à  ce 

^^pl*<iué  dans  la  suite. 

^idministratiou  de  la  justice  demande  aussi  d’antres 
*'***)  connue  celles  des  greffiers,  pour  écrire  et  signer  les 
ciyi  les  sentences,  les  arrêts,  et  les  antres  actes  judî- 

«(.'Ile  ’  être  les  dépositaires  ;  et  celles  des  huissiers  et  ser- 


O 


pour  1  exécution  des  ordres  de  la  justice. 

J  P*^ot  mettre  dans  l’ordre  de  cette  administration  de  la 
l*^*'ti{^*  oianière  dont  elle  se  rend  volontairement  entre  les 
r\e,.çp  arbitres  qu’on  prend  pour  juges;  et  <-enx  qui 

parti#,  I  fonction,  ont  leurs  devoirs  <jni  doivent  faire 

^‘OriU’-  oiatières  de  ce  livi'ç.  Sur  ciuoi  il  faut  remarquer  tfiie. 


«0)1,,  "  peut  prendre  pour  arbitres  les  avocats  et  antres  jnîr- 


'les 


tte  fonction  tl’ar- 
itîon  de  la  justice. 


bitrj  '  o’aietit  pas  la  qualité  d’officiers,  ce 
(|iii  ,j  ’^^oferine  une  espèce  d’admiiiislratior 

dans  les  lois  et  dans  les  ordonnances,  qui  pei- 
perso  **  «ï'bitragcs,  et  les  ordonnent  même  entre  certaines 
’  pour  de  certaines  matières.  Et  c’est  par  cette  raison 
filtre,;*'  dans  l’intitulé  de  ce  second  livre,  les  |>ersünnes 

qui  Cou participent  aux  fonctions  de  la  justice,  ce 
■'''oir  aussi  les  juges  et  consuls  des  marchands,  qui,  sans 

pt't>vlsion  tUi  roi ,  ni  titre  d’ofïice ,  outj  par  les  ordon- 
**'**^s;u' .  P""voir  de  juger  les  différends  tjui  sont  de  leur  ciui- 
*Uui|j^  ■  eu  est  de  uiétiie  de  ceux  qui  exercent  des  charges 

pales,  d’échevins,  cousids  et  autres  qui  ouf  part  à  la  pu- 


il 
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i(in’ 


lice ,  et  aux  fonctions  de  justice  ijiii  en  peuvent  déjien 
ceux-ci  n'ont  pas  le  titre  d’officiers  (i). 

Comme  les  réflextions  qu’on  vient  de  faire  sur  la  matière 


exercent  quelque  ministère  qui  se  rapporte  à  l’ordre  j, 

nistration  de  la  justice,  comme  les  avocats  et  les  arbitres i 
comprendra  dans  ce  livre,  les  fonctions  et  les  devoirs  |j| 
ciers,  et  des  autres  personnes  qui  participent  aux  fonctions 
justice;  ainsi,  les  règles  qu’on  y  expliquera  pourront  se 
à  toutes  ces  sortes  de  personnes,  officiers,  et  autres,  selon 
pourront  convenir  aux  fonctions  de  chacun  et  à  ses  devoi''^'^., 
qu’il  faut  entendre  des  règles  qui  sont  du  dessein  de  ce 
on  sc  réduira  aux  principes  essentiels,  et  aux  règles  d<i  ^ 
naturelle ,  soit  qu’elles  soient  comprises  dans  les  lois  et  da*'^  .j. 
ordonnances,  on  qu’elles  soient  de  la  loi  divine;  car, 
ces  principes  et  sur  ces  règles  que  sont  fondés  tous  les 
des  personnes  qui  exercent  des  fonctions  de  l’administradoi' 
la  justice,  ou  qui  s’y  rapportent. 

Comme  les  matières  des  fonctions  et  des  devoirs  des  <> 


obligé  d’expliquer  les  principes  et  les  règles  générales 
autres  matières ,  on  donnera  dans  le  premier  titre  Ic^  ^ 


générales  des  diverses  natures  d’offices,  et  d’autres  charg<^^’ 
expliquera  dans  le  second  ce  qui  regarde  aiissi  en  général  I 
rite ,  la  dignité ,  les  droits,  les  privilèges,  et  les  rangs  que  doe'* 
tes  offices  et  les  antres  charges;  le  troisième  sera  des  dcvoi*® 
ceux  qui  les  exercent;  le  quatrième,  des  devoirs  des 
justice;  le  cinquième,  des  fonctioirs  et  des  devoirs  de  Je 
officiers  autres  que  les  juges,  et  dont  le  ministère  fait 
l’administration  de  la  justice;  le  sixième,  des  avocats,  et 
tième  et  dernier,  des  arbitres. 


TITRE  PREMIER. 

Des  diverses  sortes  d*offices  et  autres  cfiarges. 


Avant  que  de  distinguer  les  différentes  sortes  d’offices  et  « 
ciers,  il  est  de  l’ordre  de  définir  ce  qu’on  appelle  jn 

office  et  officier.  I/officc  est  un  titre  donné  par  des 
prince,  qu’on  appelle  provisions,  qui  confèrent  le  ’ 

r  'f'C' 

(i)  \  +  siir  la  uatiii'c  «les  ofliccs  ic  jircaiiiliule du  premier  titre  dt? 


:i63 


'exercer  quelques  fonctions  publitjues  ;  et  les 
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‘•«oi'- J’ , 

Ceux  qui  sont  pourvus  des  oflices.  On  met  nussi  au 
do, J  ofïiciers  ceux  des  seigneurs ,  parce  qu’ils  ont  droit  de 

ofiiciers  de  justice  d  es  provisions ,  selon  le  pou- 

y  il  d’autres  moindres  ofiiciers,  qui 
de  quelques  officiers  supérieurs ,  à  qui  le  roi  donne 
p,  c  droit  de  conférer  ces  petits  offices. 

(le  cc  litre  des  provisions,  que  les  offices  sont  distingués 

tello  charges,  qui  engagent  à  des  fonctions  publiques, 

Pales  ®<>ut,  par  exemple ,  ces  charges  qu’on  appelle  miuiici- 
m,i  ’  ^^Iles  des  juge  et  consuls  des  marchands,  celles  des  commis 
'"Uta 'f""‘  recettes,  ou  d’autres  fonctions,  qui  ne  sont 

pour  un  temps,  au  lieu  tjue  les  offices  sont  pour  la 
fie  ’  le  mol  de  charges  est  un  nom  général  commun  aux  of- 


On 


Ces  autres  fonctions. 


par  distinguer  les  différentes  sortes  d’ofiiees  et  d’officiers 

de  ji*  vues,  qui  en  font  de  diffiérens  ordres;  car  il  y  en  a 

Hoi  de  police,  de  finances,  de  guerre,  de  la  maison  du 

»  et  de  plusieurs  autres  différentes  sortes, 
offjp ,  les  différentes  manières  de  distinguer  les  charges  et  les 
Pouvent  se  réduire  à  deux  principales  ;  Tune,  qui  les  dis- 
Pfon  ^  différentes  natures,  et  par  de  certains  caract' 

chacune  ;  et  l’autre,  qui  les  distingue  par  les  diffère: 

<^0  ceux  qui  les  exercent.  Il  est  nécessaire  tle  faire 


parce  qu’elles  ont  leurs  différences  essentielles,  et 
1^  différentes  sortes  d’officiers,  de  (|ul  les  fonctions 

carL,  *  'Oénies,  quoique  leurs  charges  soient  distinguées  par  des 
dp  ,,,  "'ostout  différens;  et  qu’au  contraire  il  y  a  d(.*s  officiers 


acteres 
rentes 
ces 


1  * 

* 'torses  sortes,  cl  de  qui  les  fonctions  sont  différentes, 


justice, 

les" officia lités  des  évéchés  :  mais  quoique  ces 
soient  de  natures  toutes  differentes,  la  plus  grande 
qyj  ^  *  ^  ïeurs  fonctions  leur  sont  communes,  et  les  officiers 
j  t  ces  charges  rendent  la  justice  aux  particuliers  en 

*^t'tieres,  qui  sont  de  la  juridiction'  de  chacun  de  ces 

contraire,  il  y  a  des  charges  de  meme- 
fonctions  sont  toutes  différentes;  car,  dans  ces 
toy.,j^  ^^^«unaux,  les  fonctions  des  gens  du  roi  dans  les  justices 
gne,,?*>  des  procureurs  fiscaux  dans  les  justices  des  sei- 


promoteurs  dans  les  officialités,  sont  toutes 

ces  distinctions  des  offices  et  des  charges,  par 
lonc^i  ,  *^î*i’acièies  de  leur  nature,  et  par  leurs  diverses 

qu’on  a  divisé  ce  titre  en  deux  sections  :  la  première  , 


^”4  i/t:  imoiT  l'Uiîi.ic,  i,iv.  u, 

<le  la  (listiiietioii  dus  charges  par  leurs  riatures  ut  Iciii'îî 
uaraclères;  et  la  seconde,  de  la  flistîriction.des  ciunges  1’^^* 
i'oiict tons  propres  à  chacune. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Distinction  fies  charges  et  {tejs  offices  par  leurs  t 

diffère  ns 

1.  Quoiqu'on  donne  coiiimunéinent  et  itulistinctcmcnt 
do  charges  à  tonies  sortes  d’offices,  parce  qu’en  effet  tout  ^  . 

[llOt 

d’autres  differens  emplois  distingués  tics  oflicus,  en  TiiC' 


UC  enarges  a  lonies  sortes  d  olUces,  parce  qu  en  etJet  uJi'" 
est  une  charge,  il  ne  faut  pas  confondre  le  sens  de  ces  uints; 
comme  il  a  été  remarqué  dan.s  l<^  préambule  de  ce  titre, 
de  charge  est  lui  nom  général,  qui,  outre  les  oflices,  conip^ 
d’autres  differens  emplois  distingués  tics  oflices,  en 
exerce  ces  autres  emplois  on  charges  sans  provisions,  t'*: 
ment  pour  un  temps,  au  lieu  que  pour  tes  oflices,  il 
lettres  du  prince  {lui  en  assurent  le  titre  aux  officiers 


u’ils 

iji’h-' 


prince  q 

leur  vie,  a  moins  qu’ils  ne  s’en  rendent  indignes, 
ne  s’en  dépouillent  vo  ontairement;  ainsi,  les  charges  des  p 
mens,  et  des  autres  compagnies  siqu-rleures ,  et  celles  drs 
sidiaux  et  de.s  bailliages  et  sénéchaussées,  sont  des  offices î 
les  ehaiges  des  éefiovins  et  cousids,  et  les  autres  charges  <1'“  ^. 
cipales,  et  celles  des  juge  et  coirsuls  des  marchands,  ne 
des  offices,  et  ceux  qui  y  sont  appelés  ne  tes  exercent  I*  ,(e 
un  temps,  sans  antre  titre  que  celui  de  leur  élection  : 
qu’on  peut  mettre 
celles  qtti  sont 
exercent  la  rnia 

donuent  le  droit  d’exercer  quelque  fonction  publique, 
justice  ou  autre. 

[  gr.  Les  nvociits  à  la  cour  de  cassation  ,  iioiaires,  avoués, 
huissiers,  agens  <le  change  ,  courtiers  ,  commissaires  [iriseiirs,  P^*^  ,,11^ 

présenter  à  ragrément  fie  sa  Majeslé  des  sncce.sseurs ,  peiU'Vti 

réunissent  les  qualités  exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n’aura  P^*^,f(i' 
jiotir  les  tiUiLiires  rlestitués.  (Loi,  aS  avril  iSifî.)  Ces  cliff^"*'^^** 
ciers  sont  nommés  à  vie  par  le  roi,  et  l’on  ne  saurait  tlouter  q 
aient  la  faculté  de  vendre  leurs  offices.  , 

Quant  à  l’ordre  judiciaire,  laissons  parler  la  charte  con.stîtudu»*  ^ 
qui  (]  ispo.se  :  Art,.5j.  «Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  **‘*^*^*gs  ]•*' 
en  son  nom  par  des  juges  qu’il  nom  me  et  qu'il  institue.  — ■  ^^'.i 


ges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles,  —  5g.  Les' cours  et 

lus.  Il  n’y  sera 

6o  L'institution  actuelle  des  Jug®^ 

I.  La  iiistice  de  paix  est  éealenienf  .  .(jiU' 


ordinaires  actuellement  exîstaus  sont  mainten 
fpi’en  vertu  d’une  loi.  — 
merce  est  conservée.  —  fii.  I,a  justice  ne  p 


Les  juges  de  paix,  quoi(pie  nommés  par  le  roî ,  ne  sont  po'J’’* 


fl 


vihles.  —  dï.  Nul  ne  jfourra  être  distrait  de  ses  juges  na 
ne  jioiirracn  conséquence  être  créé  de  com  miss  ions  et  tJ 


(urels- 

tribiinau^'^ 
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3Grj 


hv  pns  compris  sous  cctie  clcnouûnatîon  les  jiirîdic- 

si  leur  réral^lisseinent  est  jugé  nécessaire.  — 

^ité  publics  en  matière  criaiinelle,  à  moins  que  cette  pubb- 

pour  Tordre  et  les  mœurs;  et,  dans  ce  cas  j  le 
^^nservè  ^  par  jugenient,  ~  dS*  L'institution  clos  jures  est 

cbangertiens  cjiTune  longue  exporîence  ferait  juger 
peuvent  être  effectués  que  par  une  loi.  —  68,  Le  code 
*‘j^is(aitfi‘s  qui  lie  stuit  pai  cotilrsires  a  la  ju  t^seiite  cliartf 
^ restent  en  vigtietir  jusqu'à  ce  qu’il  y  soit  Jégalenieiit 

I  ^  *  Loc  * 

commerce  seront  élus  dans  l’assemblée  ries  négocîans, 
i'*  inamiCîtctui  iers,  ariUiiteurs  et  capitaines  de 

'•'eree  s'^  *’  où  le  tribunal  sera  établi.  —  1 1.  Les  juges  de  coin- 

en  exercice  :  le  président  sera  renouvelé  par  une 
^jiia,ji  *,  l'”*'bcuii(>re  tous  les  ans.  .  ,  .  (l.oi,  ifi  août  17<)0,  tii,  12.)  — 
^|bjciions  iminicipales  et  autres,  voyez  les  loi.s  et  décisions 
f'ïs  ci-dessnjj^  P  ^  s. -afio.  s.  1 
^  T  * 

'iii  p(!,jV tibtfo  |}i’oiiiiùre  dlslinctioii  des  charges  et  tics  offices  , 
[  .^^‘bprciidie  sous  le  nom  de  charges  toutes  les  es|)èces 
P^'hiies,  qui  ii’ont  pas  le  titre  tlVifllcoj  ainsi ^  outre  le.s 
*^,^*'*dcipaies^  et  celles  des  juge  et  consuls  des  marchands, 
•le  parlé  dans  l'article  préeédeut,  et  qui  sont  des  espèces 

**’I‘<W.  <’fioïbiissions  (jue  donne  le  roi  en  sont  une  autie 

h* 1 1 Qjj. ’.  *■***'  encore  qu’on  ne  leur  tloniie  pas  eu  particulier 
^‘har  ges,  elles  en  ont  eu  effet  le  caractère,  qui  est  d’iin- 
j'  charge  d’un  emploi  public,  soit  tie  justice  nu  autre. 
IjiVs  ’  *‘^'djassaiies,  les  iutendanee.s  des  provinces,  lescham- 

de  pet’sonucs  que  le  roi  commet  pour  juger  de 
•‘Hijjlf^j  I ‘’'iau'cs,  les  clt ambres  de  justice,  et  plusieurs  auti'cs 
'  jostlcc,  police,  finances,  de  la  guerre,  ei  autres,  sont 
et  font  à  ceux  que  le  Roi  y  appelle  une  cliarge. 


SI.  L 


une  fonction  publitfue  sans  litre  d’oflicc. 


1*^  premier  consul  promulgue  les  lois  ;  il  Jionime  et  révoque  à 
Autres*  ’*’^’bhi'es  du  coiiseihd’état ,  les  ministres les  aniba.ssadears 
Uitjj-  *1  extérieurs  en  chef,  les  officiers  de  l’armée  de  terre  et 

ks*  des  admiiiistrations  locales  et  les  ct>mmissioi).<i 

)ç  .  Il  nomme  tous  les  jnges  criminel.s  et  civils  autres 

fjiier.  { il''Ses  de  pnix  et  leïi  juges  de  ,  Siins  pouvoir  les  révo- 

U.-.‘  ^Lonst.,  23  frimaire  ai.  8.)  ^  - '- 


Hai 


Le  roi  est  le  chef  suprême  île 


forces  de  terre  et  de  mer,  déctai’c  (a  guerre,  faîï 
d'alliance  et  de  comincrce,  nomme-  à  torts  hs  emplois 
fait  les  rég  lemeiis  et  ordonnances  riéces- 
'**"  lexéemion  des  lois  et  la  sûreté  de  l’état.  (Chane,  14.)  | 

^  ^  ^''Ptte  différence  entre  les 
lee  .1^''  dans  l’article  précedent,  ci 


If> 


os  d 


commissions,  dont  on  vient 
et  les  charges  municipales,  et 
au  J"tïcs  et  consuls  des  uiaroliands ,  que  les  commissions 
''•'evo  '  lemps  lndéliui,et  cessent  quand  il  plaît  au  roi  de 
1  au  licti  que  ces  autres  sorties  do  eliarges  ont  leur 
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duree  pour  un  temps  réglé.  Ainsi,  il  faut  distinguer 

les  charges,  offices  et  commissions,  trois  difrérenles  règles 

I ......  .1 . 1_.  _  -  •  •  .  1  miinl*’' 


paies ,  et 


certain 


leur  durée;  car  les  oflices  sont  pour  la  vie,  les  charges  nin^ 

celles  des  juge  et  consuls  des  marchands  sont 
■mps,  CE  les  commissions  sont  pour  un  temps  ,(,t 
tel  qu’il  plaît  au  roi  :  de  sorte  qu’au  lieu  que  ceux  qui 
des  con unissions  peuvent  être  révoqués  sans  aucune  caiis^^» 
qui  exercent  des  ofüces  les  ont  pour  leur  vie,  et  ne  peuv^id 
révoqués  sans  quelque  cause  qui  pût  le  mériter.  (  P. 

Il  en  est  de  mémo  à  Pégard  de  ceux  qui  exercent  ces  '''*  ,j|t 
charges  de  juge  et  consuls,  ou  municipales,  car  ils  ne 
aussi  cire  révoqnés,  ni  destitués  pendant  le  temps  que  doit  du 
leur  exercice,  s’ils  n’ont  ilélinoué. 

[  Les  pVéfets  nommeront  et  pourront  suspendre  de  leurs  foO*'  j, 
les  membres  des  conseils  municipaux;  ils  nommeront  et  pouri'U***  ^ 
pendre  les  maires  et  adjoints  dans  les  villes  dont  la  population  «st 
dessous  de  5uoo  habitaiis.  IjCs  membres  des  conseils  munîcîp'^o* 
nommés  pour  trois  ans  :  ils  pourront  être  continués.  (Loi ,  ** 
an  8.  V.  p.  260  ,  s,  j 


/j.  Pour  les  offices,  ou  peut  en  faire  une  jiremlère 
tic  trois  différentes  espèces,  La  première,  des  offices 
c’est-à-dirc,  dont  le  roi  donne  le  titre;  la  secoiule,  des 
des  seigneurs,  qui  ont  le  tiroit  de  donner  des  provisions,  P 
exercer  ces  sortes  de  charges  de  judicaltire  unies  à  leur», 
suivant  le  pouvoir  qu’ils  en  ont  du  roi,  par  la  concessin»  ^ 
droits  de  justice  (  Charte,  i,  67,  s.  );  la  troisième  des 
ecclésiastiques,  dont  les  évêques  donnent  les  titres  ou  prov*si< 


et  qui  rendent  la  justice  daHs  les  officialités. 

[Art,  4'  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  suppriiiiéessau®^'^^ y|S 
indemnité;  et  néanmoins  les  officiers  de  ces  justices  continuer^^^^^^^^ji' 
fonctions  ,  jusqu  à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  l’assemblée  notions  ^ 

stituantë  à  fétai^iissement  d^nn  nou^e/  ordf^e  judiciaire^ _ 7^  ÎP' 

des  offices  de  judicalure  et  de  municipalité  est  supprimée  dès  ^  j. 
stant.  La  justice  sera  rendue  gratuitement _ (Décrets  des 


et  1 1  août  178g.)  —  Tit.  2.  Art.  La  justice  sera  rendue  3U 
Roi,  V.  Charte,  Sj.  —  3.  La  vénalité  des  offices  de  judlcatur®  .j.j'pl 
lie  pour  toujours;  les  juges  rendront  gratiiitetneut  ta  iustice  , 

t-  ’rttiit _ *1  T  ; _ .  ^1 _  1_ 


salaries  état,  —  3.  Les  juges  seront  élu»  par  le.s  jusÜciahlt'®' 
cret ,  ifi  août  1790-)  —  Aujourd’hui  ils  sont  nommés  à  vie 
(V.  charte  ,  57  et  58.) 


ire  ne  peut,  en  aucun 

T  _  .  r®’*  ... 


éti’^ 


Chap,  5.  Art,  Le  pouvoir  ju 
exercé  par  le  corps  législatif  ni  par  le  roi,  —  La  justice  sera 
gratuitement  par  des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple  ,  et 


lettres  patentes  du  roi,  qui  ne  pourra  les  refuser.  Ils  ne  pourfO* 
ni  destitués, que-pour  forfaiture  dûment  jugée  (V,  C, p,  ï66, 
suspendus  que  par  une  accusation  admise.  —  3.  Les  trilnioa'i’J^”^ Jv-  4 
vent  ni  s’immiscer  dans  l’exercice  du  pouvoir  législatif  (V- 
et  5.),  ou  suspendre  rexécutton  des  lois(V.C,p.  188,  s.)  ’ 


ni 


in VERSES  SORTES,  TIT,  I,  SECT,  1,  3^7 

[çg  adiiiitiistratJvea  (V.  C.  p.  laj^s.),  ou  citer  devant 

pour  raison  de  leurs  fonctions*  —  4- 
^biïriç  ^  Peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi  leur  assigne  (V, 

p^ir  aucune  commission  ,  ni  par  d'autres  attrîbutious  et 
^  celles  qui  sont  détermmées  par  les  lois*  (Const*,  3  sept. 

^0*  Q] 

^***ï^^  ïirrondissement  communal  a  un  ou  plusieurs  Juges  de 
foncti(] *'^^^*|^^‘dlatement  par  les  citoyens,  pour  trois  années;  leurs 
*^®iJoti***  *^®^sisteiu  à  concilier  les  parties,  qu’ils  invitent,  dans  le  cas 
’^*vile  .^'^'^^•liatîon  ,  à  se  faire  juger  par  des  arliitres.  ' —  6i.  En  matière 
Pel,  ^  J  tribunaux  de  première  instance  et  des  tribunaux  J’ap- 
'taçj,  détermine  l’organisation  des  uus  et  des  autres  ,  leur  compé- 
f»u  s  territoire  formant  le  ressort  de  cbacun,  (Loi ,  as  frimaire 


officiers  des  seigneurs  sont  partout  les  memes  pour 
(•Ur  la  justice  ordinaire  et  de  la  police  dans  les  terres  de 

«ù  ils  cütinaissent  de  toutes  matières  civiles,  hors 
<le  ^**-*^'*'  *'èservét's  aux  juges  royaux-  Ils  counaissent  aussi 
•'Oyjii  “  ^l’inies,  excepté  de  quelques-uns,  qu’on  appelle  cas 
ii‘î  JJ  ’  t'es  olliciers  sont  les  juges  et  les  procureurs  fiscaux 
U  justices  les  fonctions  qit’exercent  les  gens 

les  justices  royales.  Les  seignevirs  ont  aussi  dans 
g’  |'‘^^^ices  des  greffiers ,  des  notaires  et  des  sergens.^ 

ttfliciers  ecclésiastiques  dans  les  oflicialités  sont  les 
’  vice-gérans;  c’est-à-dire,  comme  üentenans  des  offi- 
tiuiij  ’  locomoteurs,  qui  exercent  dans  les  ofiieialîtés  les  fonc- 
{^'‘“otercent  les  gens  du  roi  dans  les  justices  royales.  Il  faut 
au  nombre  des  oniciers,  dont  le  ministère  se  rap- 
^  juridiction  ecclésiastique,  les  greffiers,  les  notaires 
et  les  appariteurs ,  qui  exercent  les  fonctions  des 
sergens. 

officiers  ecclésiastiques,  officiaux  vice-gérans,  proino- 
l  iHiQ*  ‘‘^tleux  sortes  de  juridiction  d’un  caractère  tout  différent: 

^^‘S  'ïiatières  spirituelles,  dont  ils  sont  juges  naturels, 
*ls  çjjj*  1  hérésie ,  de  ce  qui  regarde  les  sacreinens  et  autres ,  et 
ti<„^;‘»>«issent  de  ces  matières,  non-seulcineiit  entre  ecclésias- 
'l’tiji  1-^  *oissi  entre  laïcs,  comme,  par  exemple,  de  l.a  validité 
•'^Ms  ’  l’autre  juridiction  qu’ils  ont  par  privilège  que  les 

cai,„  à  réglisc  en  faveur  des  ecclésiastiques,  de  qui 

l'uiif  ^  *^'é’me  temporelles,  leur  sont  attribuées,  nou-seuleinent 

ecclésiastiques ,  mais  aussi  entre  un  ecclesias- 
•l^'fjes  pour  des  matières  qui  ne  sont  pas  réservées  aux 

1‘iécéa (Charte,  62.  V.  les  notes  appliquées  aux  art. 

lie*  ooux  sortes  d’officiers,  savoir,  ceux  des  ollicialités ,  et 
'ions  ^  **^*^l?oenrs,  sont  tous  olticicrs  de  justice,  dont  les  fonc- 
‘^'**‘'‘eiu  radniinistratiou  de  la  justice,  et  ceux  des  sci- 


I 
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i^neiirs  ont  aussi  tics  fonctions  de  la  police,  comme 
de  la  justice  ordinaire,  et  iis  ont  tons  les  mis  et  les  anties  1^;^ 
fonctions  lioi-nécs,  ainsi  qn’on  la  oxpUtpié  dans  les  articles 
dens  ;  mais  les  ofiiciei'S  royaux  ont  leurs  fonctions  pli'^  ^ 
gnées  et  pins  étendues,  comme  on  le  verra  par  les  articK’*  ^ 
suivent.  ’ 


Pour  distinguer  les  diverses  sortes  d’officiers  qui 
leurs  charges  du  roi,  il  faut  en  considérer  les  différcas 
qu’on  a  expliqués  dans  le  titre  9.  Car  on  peut  mettre 
rang  tous  ceux  qui  exercent  des  charges  dont  le  titre 
de  l’autorité  du  roi,  et  leur  donne  la  qualité  d officiels  'i^j^ 
ce  qui  comprend  tontes  les  espèces  de  cliargos  depuis  le^  f 
grandes,  qu’on  appelle  plutôt  charges  qlrofllces, 
moindres.  Ainsi,  les  charges  des  officiers  de  la  conrou*|f 
charges  des  officiers  de  la  maison  dn  roi,  et  celles  des 
de  guerre,  dont  on  a  parlé  dans  l’article  3  do  la  section 
titre  9,  font  trois  espèces  de  charges  qu’on  tient  dn  roi* 
les  charges  de  tons  officiers  de  justice,  police,  fiiianccs, 
naies,  mines,  eaux  et  forêts,  et  toutes  antres  dont  on  a  pa«l^ 
la  section  3  de  ce  même  titre  9,  sont  aussi  des  espèces  dech^”:' 


jlitisi* 


<lont  l’autorité  du  roi  confère  le  titre. 


if 


10.  Tontes  ces  différentes  sortes  de  charges  dont  on  vir^f 
parler  dans  l’article  précédent,  ont  cela  de  commun  q*'  ^^” 

pt 


(If^ 


tient  du  roi  :  ce  qui  les  distingue  des  offices  des  seignenr-s, 
charges  des  officialités  ,  et  les  distingue  aussi  des  charges 
cipales,  Cf  de  celles  des  juge  et  consuls  des  marchands;  r,,, 
qu’ils  aient  des  fonctions  qui  ne  sont  en  leurs  mains  q>‘^  1’®'  rfiif 
toritt;  du  roi,  ils  les  exercent  sans  provision  ni  antre 
leur  élection,  et  ce  titre  les  distingue  enfin  dés  cornai’^ 
mais  il  faut  remarquer  dans  ces  mêmes  charges,  que  d 

ment  elles  sont  distinguées  par  leur  nature  des  antres 


commissions  dont  on  a  parle  dans  les  articles  précéden!*y 
(pi’elles  sont  aussi  distinguées  entre  elfes  par  des  caractèi’‘’^,J|p 


de 


a 


leur  donnent  de  différentes  natures  in  dépend  ai  ornent 
fonctions  qui  en  font  les  antres  distinctions  qu’on  expliq^’^* 
la  section  suivante. 

II.  La  [lins  singulière  des  distinctions  entre  ces 
celle  que  fait  tin  caractère  propre  à  la  seule  dignité  des  c*' 
tingnés  de  tous  autres  officiers  :  mémo  de  la  conroiiu^» 


que  cette  dignité,  qui  des  pairies  fait  des  charges  de  la 
est  attadiée  pour  les  pairs  ecclésiastiques  à  leurs  évécliés 
sont  unis  les  duchés  ou  comtés  qui  leur  donnent  le  titre 


et  potir  les  jiairs  (aïques,  à  des  terres  titrées  et  érigées 
fient  tous  les  pairs  laïques,  coin  nie  les  ecclésiastiques  fûid_ 
au  roi;  au  litui  que  toutes  les  antres  charges  .sans  <'.vccptif^|^’^  1 
iiiflépeiKhuttes  de  toute  miion  à  aucune  tci're,  ('Charte  7*’  ^ 


* 
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^  peut  remarquer  pour  une  autre  distinction  entre  toutes 

officiers  royaux  iiulistinclement  celle  ries 

tle  celles  des  official ités  ;  ainsi 
eccltv^^  .  lîi'and  aumônier  et  les  autres  sous  lui  sont  des  charj^es 
fie  mettre  dans  le  même  rang  les  charges 

ou  conseillers  d’églisn  dans  les  compagnies 
Parl'ii*’  H”**  tiffecto  ces  charges  à  tles  ecclésiastiques ,  et 

ck.  donne  '  ’  • -  - - 


fêrfcn  P^°P‘’esaux  laïcs;  sur  quoi  il  faut  remarquer  cette  dif- 


un  caractère  qui  les  distingue  de  toutes  autres 


de  lou  r 

^ico  ,1  Jonctions,  quouju  e 

P*’^oce  ,  et  que  celles  des  conseillers  d’église  dans  les 
outre  l'dcs,  où  ils  connaissent  des  affaires  temporelles 

iJt't'sonnes  laïques  et  autres,  ne  sont  affectées  à  des 
que  par  un  privilège  accordé  en  faveui-  de 
dîitis  ’  fhonneur  de  l’état  ecclésiastique,  et  pour  mainteniv 
(Charfç  ^'’dnuiaux  les  libertés  et  iminnnités  de  l’église. 
Il’f  *  '''dv.,  notamment  les  additions.} 

*inc.ore  remarquer  une  au  Ire  distinction  de 


Kcs 

Sont  'b'® O  tient  d  U  roi,  en  deux  es|>cccs  :  rune  de  celles  qui 

1  et  lautre  de  cclles'qui  ne  le  sont  point;  aiirsi  les 
de  la  couronne  ne  sont  point  vénales  ;  et  de  celles  de 
du  voi ,  e*  aussi  de  celles  de  la  guerre,  plusieurs  sont 
do  les  principales  ne'  le  sont  point.  Ainsi ,  les  charges 

^Ont»,*^^'  de  ütiances,  <i  la  réserve  d’un  très  petit  iiombi’e, 

Il 

Je  faire  des  distinctions  plus  pardciilîères  des  cliar- 
vénales  ^  et  de  celtes  qui  ne  le  sont  point;  mais  on  tje  peut 
remarq  uer  sur  la  vénalité  des  charges  des  of/îces  de 

sont  nom- 


toutes  les 


expresse^ 


i'ppelle  charges  de  judîcature  ,  ainsi  qu’elles  sor 
^rdoiuiances ,  que  celte  vénalité  avait  été  trés-e:ï 
î  ^%s  par  un  grand  nombre  trordonruioces* 

®^ivaui  les  ord<jtiiiaiices  de  nos  prédécesseurs  ^  défendons 
^U\q\  et  conseillers,  et  à  tous  nos  sujets,  que  dorénavant 

^uuselllers  ne  reçoivent  aucune  piumesse,  nî  don,  pour 
c)lHeuir  aucuns  des  dits  offices,  sur  peine,  à  nos  orficiei’s 

idrnple  d’autant  coimne  leur  aurait 
iicüurir  notre  Indignation,  et  d  être 
Kl  '  ;  et  à  nos  sujets  sur  peine  de  perdre  l'office  qu’ils  au- 

vés  de  tous  offices  royaux  ,  et  de  nous  payer  sem- 
et  ç  ^^^lîiclruple^  Voulons  que  ceux  de  nos  offices  soient  doii- 
q  ^  suffisaiis  et  capables  de  succéder  libérale- 

gi'îice,  et  sans  qu’ils  aient  aucune  chose  à  en  payer,  afin 
Ils  adjuinistrent  la  justice  à  nos  sujets(r).  (  Ord.  de 
(t)  y  ,  ’  d'avril  art,  84.) 


pfoniîyV  payer  le  qii; 

’  donné  ou  baîllé  ,  et  tl’ei 

rvL  :et  à  nr.c  cn.-^U  «., 


in 


fn<j,  f\f,  Charles  VTÏI ,  en  juillet  t493,  art.  fi8  ;  Je  Louis  XIL  eu  mar^ 


9/1 


I.K  ÎHUHT  PiTHMC  ,  I.IV,  H, 


sites 


V 

cembre 


Mais  l’exeiiijjle  de  raticiemie  vénalité  des  charges  ei  les Je 
jiressantes  de  l’état  dans  îes  siècles  passés,  firent  qu’on 
déroger  à  ces  lois  et  à  ces  ordonnances,  et  la  vénalité  s’est 
ment  établie  au  point  où  elle  est;  ainsi ,  cet  abus,  si  fort  et 

toutes  ces  lois,  [lar  toutes  ces  ordonnances  ,  a  passé  en  usag® 
a  été  autorisé  par  <l’autres  suivantes.  „  Jé- 

.  l’ordonnance  du  premier  décembie  en  1567,  et  ledit  du  ^  jj(. 
bre  ifîo/[  ;  de  sorte  qu’il  n’a  plus  le  iiotfi  odieux  d’abus» 
être  même  n’a-t-il  pas  de  plus  grands  incoiivéniens  que 
avoir  les  voies  les  plus  naturelles  de  remplir  ces  charges. 

Persomie  n’ignore  que  la  manière  naturelle  de  remplir  ces 
charges  et  toutes  les  antres,  est  qüe  le  prince  noinrue  luî  méuo® 
tiers  ;  et  que  comme  c’est  lui  qui  règle  leurs  fonctions  et  qui  le*'*  ji 
ieur  autorité,  c’est  aussi  lui  qui  doit  eu  faire  le  choix;  mais 

dre  le. 
asseK 

sonnes  pour  les  remplir  toutes  par  son  propre  choix,  il  est 
cessité  absolue  qu’il  se  restreigne  à  peu  d’officiers,  dont  il 
Domiiiuiton ,  et  qu’il  se  décharge  sur  d’autres  personnes  pont  !•* 
tndr. 

C  est  pur  cette  raison  qu’on  voit  dans  îes  ordonnances 
été  pourvu  à  remplir  les  charges  de  jtidicalure  par  des 
cotnpagnies  de  justice,  qui  faisaient  nn  choix  de  quelques  ijef 


- -  - - ^  m.  V-*-» 

est  impossible  que  le  souverain  d’un  grand  étal  puisse  prenurt  •-  ^^j-. 

pour  pourvoir  à  toutes  îes  charges  vacantes  ,  ni  connahi  e  ‘ 


de  ceux  de  Moulins,  ait.  ii,  et  de  ceux  de  iilois,  art.  to4  C  '' 
tes  qui  sont  ajipljquées  à  la  fin  de  ce  texte.»)  ,  jné 

.  Cette  voie  si  juste  et  si  régulière  ne  laissait  pas  d’a*voir  ses 
Iiiens;  car  l’intérét ,  la  faveur,  les  brigues,  l’autorité  des  >ii‘‘ 

pui.ssanfes,  et  d’autres  motifs,  faisaient  souvent  tomber  1®  ,*oii 
des  personnes  indignes;  <  t  on  peut  dire  de  celle  voie  de  I 
de  toutes  antres  qu’on  sa  ni  ait  penser,  que  tout  ce  qui  peu* 
des  honiniçs  ,  surtout  de  plusieurs ,  est  sujet  à  dépendre  “ 

jnincipes  bien  éloignés  de  la  justice  et  de  la  raison;  et  que 
d’tuie  part  que  Je  seul  intérêt  jntblic,  il  est  facile  qu’il  soit  jjjenJ 
d’autres  vues  plus  toucînintes  qui  portent  à  tout  le  contraire 
cl  c’est  par  là  qu’on  peut  se  consoler  de  l’état  ]irése«t,  et 
a  cette  manière  de  pourvoir  aux  charges  ,  et  peut-être  pourrai*'®’ ,,„|ir 


^  '  k.  ■  1  * 

de  même  qu’elle  donne  au  public  de.s^sujets  moins  indî'gm?* 
ces  charges,  que  n’en  donnaient  les  éleclions;  car  au  Heu 
lions  sont  des  occasions  à  de  grands  seigneurs  et  à  d'autres 
puissantes,  d'eniptoyer  leur  crédit  et  leur  autorité  pour 
des  personnes  a  qui  ils  devraient  quelque  récompense,  r>ti  qtit‘ 

i/igS,  art,  4o;  de  François  I,  en  octobre  i535,  ohap.  1,  art.  a;  des  ord” 

léans,  art.  39  et  /,o;  de  Moulins,  art.  i  r,  ctde  Blois,  art,  100  et  iu4- 
étalent  conformes  aux  lois  que  Justinien  fit  pour  défendre  la  vénalité 
dejndieature.  V.  IVov.  8,  cap.  1,  ISnv.  8,  in  pra-fat,  Kocl,  c.  ir.  TSov,  ” 
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J|  t  /*  '  * 

p^r  d^aijires  niotils,  et  qm  seraient  sans  iiiëjife,  mus 
^'^pacué,  et  que  les  électeurs  ont  aussi  leurs  vues,  leurs 
Ié;  passions,  qui  tout  piéférev  à  ceux  qii^il  faudrait  nom- 

et  leurs  aniis ,  capables  ou  non  ,  au  lieu  que  les  per- 
^Itein  (P  te  moyen  d^aclieier  des  charges  pour  leurs  enfans  ,  ta- 

’'»>iiié  „ï"  ^ uer  une  éclucaliou  qui  les  en  rende  capables;  et  la 
^^^ipéclie  pas  ou^'l  ii\’  ait  nlusieurs  magistrats  d"un  très-grand 


pas  qu  n  n  y  au  ptusjeurs  magisirais  u  uu  ires-granci 
^‘te  it.l  ioÏKiient  à  beaucoup  Je  lumière  et  de  science  une  par- 

^  tirait  A  Tl  ®  ■  1  .  1  ï  i  *  *  * 

aire  îü  '  innltiiude  n  a  pas  ce  iiierite;  mais  pour 


f^i: 

dç  ^  vérité,  il  faut  recouiiaîlfe  que  ce  n"est  pas  la  véuatiié 
j^,  charges  qui  en  est  la  cause,  et  qu^il  y  en  a  une  auhe  dont  on 

sujet  de  gémir,  quî  est  la  facilité  des  réceptions  des 
^êng|^  *  même  que  les  cliarges  de  judlcatnre  n'étaient  pas 

officiers  éiaienC  choisis  avec  faut  de  pi  écautiou  ,  les 
'voulaient  qu’ou  ne  laissât  pas  de  faire  des  enquêtes  de  vîe 
ceux  qui  étaient  iionmiés  j>ar  le  roi  après  les  élections 
^^Pïiciî^  compagnies,  et  qu’ils  fussent  bien  examinés  sur  leur 

on  le  volt  par  les  ordonnances  de  Louis  Xil,  en  mars 
François  T,  en  octobre  i535,  cbap.  t,  art,  i;  états 
lo  j  *  '  Moulins,  a  ri*  q,  art  yr;  et  de  Blois,  art,  102, 

Oii  a  (V,  sur  cette  matière ,  les  sect,  2,  3  et  5  du  tit,  5  sui'-*) 

ï  ^  bien  pliis  forte  raison,  aujourd’hui  que  Texamen  des 
preuve  unique  de  leur  capacité,  le  faire  tel  que  les 
crussent  ,  comme  ils  le  sont  en  effet,  cautions  et  garans 
^^^ire  P’^blic,  de  la  c<i[:kacité,  de  ceux  qu^tls  reçoivent  ;  mais  au  con- 

si  léger,  qu’on  ne  voit  |ïresq«e  pa*  d’incapacité 
^  faisait  bien  exactement  et  te!  qu’il 

^  faire  juger  du  sens  et  de  la  capocilé  de  rofïicier,  il 

i/  ;^^*^^uvénuTit  de  la  vénalité  des  cljarges  eu  rendant  le  com- 
■  ^  ^  ^^ux  qui  ue  se  trouverai  eut  |>as  en  être  capables, 

bbe  j^^^ï^arquer  ici  sur  le  sujet  des  clnnges  vénales,  que  comme  Je 
i  le  droit  de  Texercer  consiste  aux  provisions  qn'eu 

f‘ f  ^  U  J  qui  seul  peut  faire  des  officiej  s,  et  que  ce  droit  est  alta- 

peut  pas  être  en  Cï^ninierce;  de  sorte  qu'un  üf- 
charge  met  Tacquéreur  eu  sa  place  pour  Texercer , 

15  vente  est  de  donner  à  l’acquéreur  une  démission  de  fa 

Ceu-c^'  ff  **^^bjs  du  roi ,  en  m  fuv^eur,  afin  uim  eu  soit  pourvu 

;  ^vcc  n;"r^^  se  fan  par  mie  procurutioii ,  p<)ur  résigner- 

sans  avoir  disposé  de  sa  chiirge,  cette  résignation 
J  '^lltç  (f  '  liérîliers  ;  et  c’est  ainsi  qu’il  faut  t'ntrndre  l’efJét  de  la 
*  S'il*  quoi  il  fuul  aussi  remarquer  que  les  héritiers 


it  I 

l’édh^j  droit  que  depuis  l’établissenieiu  du  droit  annuel 

de  ÏV,  du  iî  décembre  i6o4  ;  car,  auparavant  ,  la 

h^^^cjçj.  ^cicr  faisait  perdre  l’oflice  à  ses  héritiers;  mais,  [)ar  l’annuel, 
f*‘'lî»er  ‘  ^  l’®y^  raotiée  de  sou  décès ,  conserve  le  droit  de 

Succession,  Mais  quoique  le  paiement  du  droit  annuel 

\  '^^aUX  bl^  1-1 1  ?  A  J™  1  rC  xit  .svi.  l,i:k  .r-lft-i'vW  nlr’rl  ^  £s  1  ,irii  _ 

S'-X,  .  .-, . . , . , . . 

tn  tïe  le  sont  point,  par  les  raisons  qu’c 

béréfp^*  distingue  ces  offices  de  ceux  qu'on  appdte  cümmnné- 
'tiiires,  tels  que  sont  ces  i>tfîces,  qu’on  appelle  aiureineiit 


7  - - 15  ï 

lires,  parce 
on  vient  d^ex- 


>  / -t  I-î:  UROIT  l'ntMCj  MV.  IT. 

flomaiMHUX  ,  noîi  sujets  au  droit  aimuet ,  comme  les  creites 
«es  juni’cs  of/tces,  eii  ce  qu'ils  (ont  partie  du  domaine  du  i'0‘  a 
des  etnolunieiis  qui  en  pi ovteiiiieut  et  qui  passent  tics 
ces  greffes  à  ieurs  iiéritiers,  <?e  même  que  les  autres  biens  d» 
aliéné  par  engagement,  au  lieu  que  les  autres  offices  bérédii»”'^®  ,„i 
produisent  au  roi  aucun  levenu  que  le  droit  anixiel ,  qui  n’est  p'’* 
h  uit  de  rofüce  ctniitne  ces  émolumens  sont  un  fruit  des  greffes. 

Mai-s  il  semble  qo’on  peut  dire  de  cette  distinction  qui  apP^***^  ’ 
dilîdresces  offices  domaniaux,  que  ce  qu’il  v  a  d’héréditaire  dû»* 
offices  n’est  pas  l’office  tnénie  qui  donne  le  droit  d’en  exerce»  j  j,jî 
tioiis  )  filais  que  c  est  seulement  le  dr<^)it  de  lecevuir  ee  revejin  ,  ^  i* 
un  droit  séparable  de  l’office,  et  tellement  sé[)arable,  que 
gotdfieresi  décédé,  ses  héritiei s  ,  qui  se  trouveront  incapable®  .  ^,111 


lonclion  ,  eonnne  si  ce  sont  des  mineurs  ou  des  feintnes  ,  n®  nD 


eitr*^ 


pas  de  jouir  du  revenu;  mais  ils  seront  obligés  de  faire  ff 

greffier  qui  exerce  les  fonctions  du  greffe  moyennant  nu  salait^.’ f 
sera  ce  greffier  en  exercice  qui  tiendra  beu  d’officier  sans 
revenu  ;  de  sorte  que  ,  dans  ces  offices  ,  ce  n’est  ni  la  qualité  ,  .  pi. 

tint,  (le  greffier  qui  est  héréditaire,  mais  c’est  seulement  le  y'eji 

mohimenî  qui  peut  êire  séparé  de  la  fonction.  Ainsi ,  com»'^  > 
que  la  fonction  qui  fait  l’officier,  ce  n’est  pas  proprement  1 
est  Jiérédilaire  ,  et  c’est  par  cette  raison  qu’on  ‘n’a  pas  mis  a" 
des  distinctions  des  charges ,  qu  on  a  expliqué  dans  cette  secli^»' 
des  charges  héréditaires  et  domaniales. 

[  <)f.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués, 
huissiers  ,age]js  de  cliange,  courtiers,  commissaires  priseurs,  P^vLr^' 
pré.senter  à  l’agrément  de  sa  majesté  des  succe.sseHrs,  pourvu  £J»  ' 
unissent  les  qualités  exigées  par  les  lots.  Celte  faculté  n’aura  ^ni 
pour  les  titulaires  destitués.  Il  sera  statué  par  une  loi  paitîrtdi''’ 
l’exécution  de  cette  dispo.sition  ,  et  sur  les  moyens  d’en  faii'» 
héritiers  ou  ny a  11  s-causes  des  dits  officiers.  Cette  faculté  de 
successeurs  ne  déroge  point,  au  surplus,  aux  droits  de  sf 
réduire  le  ttombre  des  dits  fonctionnaires,  notamment  celui  '  fiat- 
res,  dans  les  cas  prevus  par  la  loi  du  afi  ventosM  nn  ¥  r  sur 


(  Loi,  a8  avril  1816.)  —  On  sait  qn’avant  1789  ,  les  offices 
ét.iieut  transmissibles  a  j  rix  d’argent ,  comme  on  peut  le  voi*"  *y|id' 
texte  dt*  Domat ,  mais  des  lois  générales  de  1790  et  1791  «>*  jjîtl’' 
renl  la  siippreR.«;ion.  Pourtant,  aiuéricureinenf  à  la  loi  du  38 
l’usage  de  traiter  de.s  offices  s’était  léiabli;  j)ien  qu’il  n’était  P»',’’ 

Hiojos  il  fïtrin  tulért  [i^ir  \iî  goiivcrMuiïi^^rjt 
vaut  les  tiibiinaux ,  de  semblables  traités  n’avaient  ancune 
gatoire,  bien  que  les  paities  p  -russent  n’avfîir  voulu  compre»”’^ 
Jeiii'.s  conventions  que  le  prix  de  In  citeutelle.  -  Mais  aujoord’b*'' ’  gir 
j  einjîire  de  la  loi  du  ^8  avril  iSifi,  la  disposition  qui  attrib»^  f  *giit 
laites  dont  il  est  parlé  ci -dessus,  (a  faculté  de  présenter  à 
roi ,  autorise  ,  (lar  cela  métiic,  les  ventes  de  leur.s  offices. 
de  cas.«atiou  duîtri  juiu  1820  dispose  :  «  La  circulaire  iixinistéri^^'’.  „  Je 
février  1817,  qui  deieiid  aux  grf>ffiers  d’élever  le  prix  de 

' . .  -  -  lu  ** 


annee^î 


leurs  offices  au  de-là  du  revenu  de  deux 

pour  les  tribunaux ,  au  point  qu’elle  puisse  autoriser  Ja  ,  ^|ii 
réduction  d  1111  traite  de  bnnne  loi ,  mais  à  uii  prix  plus 


u’est  î  .“îuii 

iser  la  résd'*^  |((^ 
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■Oii  ^  ai  gr>|i  siiccesseiir,  >>  —  Un  iMitro  tle  Cfissii- 

"  Pré«  i8iG  ,  tlotme  un  sens  t'xplîcïte  à  rnrrèt  préct^cK-nt,  — 

sficcesfteur  faite  par  te  titulaire  d’uti  office  ou 
^  tl\ine  sîtnpie  leifre,  suffît  pour  que  les  héritiers 

puissent  eu  faire  tine  nouvel  le  vente  ni  eu  disposer  ulté 


,  ^  U  autres,  A  cet  égarci  ^  il  ne  faut  lit  vente,  ni  donation  , 

^^ttées  pour  opérer  les  transniïssious  de  juopriétés  or- 

|i  1  '  j 
I  *  le  fî  * 

*^'aisn  Sonjatn  il  y  avait  qiielqtips-uiies  des  mêmes  charges  tie 

prince,  qu’on  a|ïpelail  milices,  qui  étalent  vénales  (i). 

'‘''^<■*5  <)i  CCS  inùnus  charges  dont  le  roi  pourvoit,  vt> 

poii,,  J  '  '•'■dres,  il  u’y  ;i  qu'une  seule  iiirniière  d’en  avoir  le  titre 
tic  P^^*>cder  et  les  exercer,  et  ce  titre  consiste  aux  lettres 
tliû  le  Roi  en  donne;  car,  comme  il  n’y  a  que  lui  . 

|i(nu.V(j| ^‘^cer  des  ordees,  il  n’y  a  aussi  tpic  lui  qui  puisse  en 
iHjûjj  ji  '  ^’ten  donner  la  qualité  d’officier  tjuc  donnent  cos  lettres; 

Ifi  ^  Cette  difféiTiiec  entre  les  charges  vénales  et  celles  nui 


Sont 


Scs  <P>0  pour  ccllcs-ci,  c’est  le  roi  qui  apjielleanx 

1  li'i  semble,  sans  tpie  rien  précède  leur 


'’hîtw 


^'gtieé'."^  Ihit  pour  les  donner  à  ceux  qu’il  en  juge 

jj-’ ’^M'^^nr  les  charges  vénales,  il  en  donne  les  [trovisions 
Soit  (},>  r  personnes  à  ceux  qui  en  ont  la  résignation  , 

tlfiit  a  ®‘'tcier  s’il  résigne  lui  même,  on  de  ses  héritiers  à  qui  ce 
l’®('i(/.  et  il  laisse  la  connaissance  des  mœurs  et  de  la  ca- 

3iiv  ?  ceux  qu’il  Dourvoit,  soit  d’offices  vénaux  ou  antres, 
C)j  ^’s  a  qu)  Il  adresse  leur  réception, 

‘‘'èie  j  remarquer  sur  cet  article  qu’encore  qu'il  ii’y  ait  qu’une  ma- 
''*ions*  q  confère  le  tifie  d’iine  charge,  et  qui  consiste  aux  nrt)- 

Hnêri,  ^  y  a  bien  des  cas  dîfférens  qui  diversifient  les  manières  d’ac^ 
^ d’en  faire  passer  le  liîre  d'une  personne  à  une 

fJour  les  charges  non  vénales*  Jorsqiie  le  roi  en  crée  de 
de  c  ï  pourvoir  ceux  qn  il  y  appelle  par  son  choix  ;  et  si 
charges  vient  h  vaquer  ,  uu  par  la  mort  du  titulaîre,  ou  par 


^<>iT 

d 


ün  ies  iiiaius  du  roi,  pour  en  disposer,  le  roi  en  pour- 


.  d  ejt  serait  de  même  si  la  charge  vaquait  par  une 

't  ^  1  oiiicier  qui  aurait  delinque  d  une  mnmere  qiu  leren- 

charge,  et  qui  méritât  qull  éo  fat  privé.  (P. 
pour  les  cliarges  vénalesj  hjrsque  le  roi  en  fait  une 
Sont  *  c’est  pour  en  tirer  une  finance  ,  ceux  qui  la  [Kirtent 

^  de  ces  charges,  soit  d'iincierme  onde  non- 

pyj  vient  à  vaquer  par  la  mort  du  (îtukire,  qui  n’aurait  pas 

roi  eu  pourvoit  celui  qui  la  lève  aux  parties  casuelles; 
^at*d  ^  porte  la  finance  à  laquelle  roffice  est  taxé;  et  si  Pof- 
M  "'“Ce  cstitué,  le  roi  en  pourvoit  un  autre  à  sa  place  ,  soit  pour  la 
^  glace,  s^il  veut  la  donner;  et  si  Pofficier  résigne  sa 

’  T ^  étant  mort  après  le  paiement  de  rannuelj  ses  héritiers 

[t)  I  ^ 

'  ^  '  *  4-  A'->t  r’  "^ct.  ejujit,  et  vend,  L.  iiJt,  C.  de  |Mgiic.>i\  et  livpotïi.  Nov 

'  '  *  ‘>  h  i\  5, 
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la  résignent,  le  résignaiaire  est  pourvu  pour  lui  succéder;  c’est;* 
de  ces  manières  qui  font  vaquer  les  cliarges,  c’cst-à-dîre  q»* 
l’office  cesse  eVétre  possédé  par  un  titulaire,  qu’on  dit  que  Ses 
vaquent  en  trois  manières,  par  mort,  par  résignation  et  p®*;  ; 

mre,  c’est-à-dire  par  le  délit  de  lofiicter  qui  a  mérité  sa  destil"”  jjj 
car  l’ofdcier  ne  peut  être  destitué  s’il  n’a  délinqué,  coinine  il  a 
dans  l’article  3. 

i5.  Il  y  a  des  charges  dont  les  fonctions  sont  mélées 
et  de  police,  d’aulres  tjui  n’ont  que  des  fonctions  de 
police;  et  il  y  en  a^attssl  dont  les  fonctions  sont  mêlées  |jcf 
et  de  finances,  et  d’autres  qui,  avec  quelques  fonctions  tif 
et  de  finances,  ont  aussi  quelques  fonctions  de  police, 
n’ont  que  dos  fiinotions  de  finances  sans  administration  ,joii 
ni  foncfioti  <ie.  police;  mais  il  n’y  en  a  point  qid  aient  la 
de  la  police,  sans  quelque  administration  de  justice,  ca^  .f.Jf 
glcmcns  de  la  police  ne  peuvent  s’observer  sans  le 
i’autorité  propre  à  la  justice.  On  verra  dans  les  articles  <i"‘  ^ 
vent  des  charges  de  tontes  ces  sortes. 

tfi.  Les  charges  ilont  les  fi^nclîons  sont  mêlées  de  justice  - 
police,  sont  celles  des  paricmens,  des  baîllifs,  kuiéchanx, 
semblables  officiers  royaux  (jui  rendent  la  justice  en  toutes 
tiores,etque  par  cette  raison  on  apjielle  juges  ordinaires, 

cliargcs  des  olficiers  des  seigneurs  ont  aussi  la  police  dans 
terres  avec  la  justice,  (Charte,  i,  9,  5;,  s.  )  . 

17.  Les  charges  qui  n’ont  que  des  fonctions  de 
police,  sont  celles  des  cours  des  aides,  de  la  cour  des 

des  élections,  des  greniers  à  sel,  et  d’autres  officiers  qui  ord 
rainistration  de  la  justice  pour  les  matières  qui  sont 
connaissance,  et  qui  ne  setendent  pas  à  ce  qui  rega***^*^ 
H'ce  (i).  ÿ 

18.  Les  charges  mêlées  de  fonctions  de  justice  et  de 
sont  ces  mêmes  charges  des  cours  des  ailles,  des  élcctioi’^’ 
greniers  à  sel;  car,  dans  ces  compagnies,  on  exerce  les  ’  j 


peuvent  y  être  portées,  comme  dans  des  ordres  de  biens 

de  leur  autorité,  où  il  peut  naître  des  questions  de  toute'  u*'* 
dans  les  questions  du  titre  de  noblesse  pour  rexenil*t*‘’*J^  jp# 
tailles  et  autres  semblables  (Charte,  i,  2.  ),  et  les  charg^^^„t 
chanabres  des  comptes  et  celles  des  trésoriers  de  Lraii^^^ 
aussi  mêlées  de  fonctions  de  justice  cl  de  finances,  et  J*;’®  * pirif 
riors  de  France  ont  encore  des  fonctions  de  poÜcc  pour  U  , 
des  chemins,  chaussées,  ponts,  pavés,  ports  et  passages, 

(1)  V.  daus  ta  sect.  suii-,  tes  notes  relatires  à  la  cotir  des  cnmjUcs  et 
eoinptahles  cliarçés  du  rerouvrcniettt  des  deniers  pnhlii'S, 
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Oti  ,  ^IVKUSEÜ  bOUXES,  TIT.  I,  SEt/l*.  1. 

atiiilji,  ;  ,  . 

^tit  _  1^*'*’  it's  oi'tiotinances.  Ainsi,  li'S  Irt'soriers  tlt*  Fiaiict; 

OolipQ  tics  fonctions  tic  justice,  tic  iîiiatices,  et  tic 


''^lîiinistr-  *1^'*  li’ont  que  tics  fotictioiis  de  liiiatices  sans 


‘^liar-fcs 

‘'inistf..,*  Y  •  '  .  .  ' 

'•-'ceveu,-/ de  police,  sont  celles  des 

et  particuliers  des  tailles  et  d’autres  officiers 
^  fonctions  sont  bornées,  ou  à  l’cccvoir  les 

tioij^  Il  cliarjfcs  et  en  rendre  compte,  on  à  irautres  fone- 

Ui)  ^***^*es  aux  linances. 

I’  donne  jïoint  d’exemple  de  cliarges  f|ui  u’aieilt  tpie 

'f  police  sans  aucune  fonction  de  justice;  car, 

n  l’article  9,  l’administration  dir  la  police 

^  ^ ''sa^c  tic  l’anforitc  de  la  justice.  Ainsi,  les  cliargcs 
vill^tj.  ^'‘■'"tipalcs,  dont  rutie  des  fonctions  est  la  police  tics 

^llicicrs  municipaux  exercent  avec  les  baillifs,  séné- 
officiers  royaux,  comme  il  a  été  dit  en  son  lieu  (  1  ), 
^  fonctitjn  de  juger  les  différemls  qui  naissent  entre 
I  ***  le  fait  de  la  police,  et  de  faire  avec  les  ofliciers 

*l<ij  soiit^^  ‘‘-'^lemens  nécessaires,  et  en  maintenir  r()l)servation  , 
5i  *^^*f|'int  de  fonctions  de  j  ustice. 

les  charges  des  officiers  de  justice,  il  faut  dlstltiguer 
le  <l’une  dignité  et  d’une  autorité  singulière,  qui  est 

*‘styjj|\  ^‘»“seil  du  nombre  des  compagnies  supérU'ures,  et  qui 
les  tlans  le  royaume,  et  connaît  des  matières  tpii  regar- 
(I  '^*'^‘‘^’vécliés,  les  évcchcs,  les  alibuycs  et  les  autres  béné- 
t’ert  1*** induits,  thïs  causes 

'’iéicjj  personnes,  et  certains  ordres,  des  réglcmcns  de  ju- 

'’iétés  '-‘J’ft'e  les  parlemens  et  les  présidiaux,  des  oouti'a- 
^‘(-'tté  de  diverses  compagnies,  et  d’antres  matières  de 

P  ^ ^ *  Il  „  ... 

^  encore  d’antres  juridictions  singulières  établies  eu 

f^**Scs  P^'*'Sonnes  privilégiées,  qui  ont  pfuir  jngesi  en  hmrs 

'^*^tcl  ^*[îiclcrs  de  ces  juridictions;  ainsi,  les  requêtes  de 


^**^s  (1 1 .  palais  ont  etc  établies  pour  connaître  des 

*1'*' 0n(^  de  ia  maison  du  roi,  et  d’antres  persotines 

^roit  (pi’on  appelle  de  ronifniltùmts (pil  leur-pei'unît 
fjlire  :  leurs  causes  de  toutes  autres  juridictions  poiu'  les 

Pcs  tribunaux,  en  cc  tjul  est  de  leur  connaissance,, 
réglé  par  les  ordoiimuices,  et  on  peut  mettre  en  ce 
pour  des  j)rivllégcs,  les  conservateurs  des  privilèges 
^dah|^,^'*^''sués  et  autres  officiers  inpii  les  rois  ont  fait  de  sem^ 
•^3  lions  en  faveur  de  (j  iielques  personnes,  ((iliarte,  (i-i.) 

'•  pont  mettre  an  nombre  des  jiiritlietioiis  extraordinaires 

'*  i'>-  ^  *  '■'  ^  00  ().  V,  ci-a|>rcs  la  tuitc  rjiit  c,st  a|i|>Iiqciéc  iioti.i 

’  '‘tat.  ’  fa  H.  V.  dans  lii  sccf-  fiiiiv,  la  fini  rst  rHaîïvç  au  ('on.se'îl 


y 


H. 
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1  *  ï  ■’ 

celle  fies  juives  dos  marcliiinds ,  f|ti’oii  appelle  jii^e  et  consuls* 

k-nM  n  f  M  ^  \  ^  ^  _  1.  -1^  V1-I  im  I  <1.  n  1^3 


marchands  ( Charte,  63. ) ,  dont  les  fonctions  et  les  cU«t 
sont  pas  proprement  offices;  car  ils  nVn  ont  pas  de 

roi,  niais  les  ordonnances  ont  permis  aux  marchands  de 
chaque  année  quelfines-uns  d’entre  eux  pour  connaître  ‘1*'. 
différends  ]>our  le  fait  de  leur  commerce,  ainsi  fjn’il  est  rC|4  ^  f 
les  ordonnances;  et  celte  juridiction  a  son  utilité  |)ar  It* 
expédition  qui  se  fait  des  tlifférends,  dont  la  nature  est 
(pie  les  mairhands  même  peuvent  en  être  les  ju;;es  (i).  [,,e 

23.  Dans  toutes  les  juridictions,  il  faut  distinguer  une 
nature  de  chargt's,  nui  sont  celles  des  greffiers,  dont  1rs  «ni 

lions- .  >"  -  •  ‘  .  »  .  >. 

01 

uiicuic  une  autre  innciion  (l(^  gi 
sitaircs  des  actes  tjui  doivent  être  conserv(*,s,  et  d’en  fflirr ,,||t 
pédittons  qn’ils  signent,  pour  les  délivrer  à  ceux  fpd 
avoir  droit  de  les  demander;  et  c<?s  expéditions  étant 
greffiers,  portent  la  preuve  de  leur  v(h'ité.  (  V.  la  sect. 

25.  Il  faut  encore?  distinguer  dans  tontes  les  juridicti^*^^* 
charges  des  procureurs  qui  sont  établis  pour  représenté' 
parties,  postuler  pour  elles,  et  pour  instruire  et  faire  j"{?^*' 
procès  (2).  (  V.  la  sect. ‘2  ,  tit.  5.  )  . 

'26,  Il  y  a  encore  une  autre  distinction  de  charges 
dans  toutes  les  juridictions,  qui  sont  celles  des  huissiers ,  j|,^ 

fonctions  sont  d  assister  les  juges  dans  les  leurs  selon  le  jj^i 

(1  être  assidus  pour  ce  service  aux  entrées  des  chambres 
rend  la  justice,  et  aux  occasions  des  cérémonies.  Les 
des  huissiers  consistent  aussi  à  faire  dans  lu  palais  les 
tiens  nécessaires  aux  proctrrcut's  des  parties,  et  à  mettre  à 
tion  les  arrêts,  sentenc(;s,  et  tous  les  autres  ordres  de  D 
(  V.  la  sect.  3,  tit.  5. }  ^,^,s 

27.  Les  charges  des  scrg(^ns  sont  aussi  distinguées 

charges  dont  ou  a  jiarlé  dans  les  articles  précédeiis;  et  le"*  ip”" 
cipalc  fonction  est  de  mettre  à  exécution,  de  même  que 
siers,  lesariêts,  les  sentences,  et  les  autres  oi-dres  de  j 
(  V.  la  sect,  3,  tit.  5.  )  ,  p 

28.  On  pourrait  encore  distinguer  les  charges  de 
différence  qu’il  faut  faire  de  deux  sortes  de  juridiction»  •  ^^,5. 
qu’on  appelle  volontaire,  qui  s’exerce  sans  parties  et  sans 
talion,  par  le  louvoir  de  faire  des  réglemens,  et  par  onç  * 
tion  d  un  detail  d  affaires  de  la  connaissance  de  ceux  (pn 


(i)  V.  les  ortl.  de  nov.  i5C3,  de  mai  r56().  (»)  V.  la  sect.  a  du  tit  5. 


Il 
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■^77 


fajpç  J  ’  ^5*^  "ue  jiiriciintion  volotitairc  et  de  direction ,  soit  pour 
Ips  r.^.  ®  généraux  on  particuliers,  on  ]>oiir  entendre 


^3es  orticiers  comptables,  et  pour  d’autres  fonctions 
*'^sén  *a  ^bisi,  les  j>arleinens ,  les  cours  des  aides,  les  baillifs 
tifs  et  tous  les  autres  officiors  rjtii  jugent  les  différends 

ont  une  jiu  idiction  contentieuse  :  mais  cette 
de  la  juridiction  voiontaii'C  et  de  la  juridiction  con- 
fotiçfj  'b'i  a  sa  justice  pour  distinguer  ces  deux  espèces  tic 

l’a  pas  de  même  pour  la  distinction  des  charges; 


celles  des  chambres  des  comples  et  des  treso- 
*'  aient  leurs  princi[>a!es  fonctions  de  juridiction 

elles  (juelqiies-uucs  de  juridiction  coii- 

spn,',çi  contraire,  quoique  les  parlenicns,  les  baillifs  et 

'  *  très  ofliciers  de  iustice  aient  leurs  ionctions  or- 


de  il,-;  V  ba  juridiction  contentieuse,  ils  ont  aussi  des  fonctions 


des ^'^^iontaire ,  soit  pour  faire  des  réglemens,  ou  pour 
1 


lut 

Of(l; 


-'*^1  llit  LUJII  UU  l€l  J  1.1  ■  lUlt  ï  ^  J,.** 

'*^*'tentieuse,  oblige  à  remarquer  une  espèce  particulière 
dont  les  fonctions  sont  d’un  très-grand  et  trùs-fré- 


Jjistice,  qui  sont  de  cette  juridiction;  comme  les  re- 
ps  ptlicicrs ,  les  scellés,  les  actes  dénomination  de  tuteurs, 

^lo  i  ^V^^jees,  et  plusieurs  autres.  fCharte,6T.  C.  civ.  4o6,  ^oy, 
[|tie(f,.|  mi  peut  dire,  que  de  toutes  les  charges  en  général, 

’  fij-  ont  leurs  fonctions  plus  ordinaires,  qui  sont  de  la 

''olontaire;  et  ntie  d’autres  ont  leurs  ionctions  plus 
P  >  <^im  sont  de  lu  juridiction  contentieuse  (i  ). 
d>ciif„  distinction  de  la  juridiction  volontaire  et  de  la  juri- 
(l’offi  .“^««teiiti  .  '  ■' 

(h> 

Oc 

'lüci,,^  et  qui  ont  une  espèce  de  jtiridiciion  volontaire  sans 

par  [p  P^rt  il  la  juridiction  contentieuse,  qui  sont  les  notaires; 
lurijr  .  ^“^tions  des  notaires  reiiferment  deux  caractères  d’une 
'’oiontaîre;  le  premier  consiste  en  ce  que  leur  présence 
sert^  de  preuve  de  la  vérité  des  actes  qui  se  passent 
bipçj;  eux  fC,  civ.  i3i7  ,  s.);  et  qu’au  lieu  que  dans  les  écrl- 

PariV*^'*  appelle  privées,  c’est-à-dire  qui  ne  sont  signées  que 
\  leurs  seings  éiaut  incounus  en  justice  (C.civ.  i39,ti,s. 

vérifier  s’ils  sont  contestés;  les  seings  des  no- 
Jl^ils  publics  portent  la  preuve  de  la  vérité  des  actes 

second  de  ces  caractères  consiste  en  ce  que 
TOn tiennent  (iiicltiue  obligation  d’uuc  partie  envers 


üliir 

Ptiv 


l-'^bce  Cl,.;  pas. - 

cjue  I  l’hypothèque,  c’est  par  une  espèce  de  juridic 

’Pést .  Notaires  ont  cette  fonction,  que  l’hypothèque  est  ac- 
*6ur  signature;  et  c'est  à  cause  de  cette  juridieiiou  vu- 

(i)  i 

*  ‘  oniriü  Proc*  et  ïcg.  V*  Tart*  la  delà  sert.  2, 


-^7^  i-K  imoi’i  Pi/iü.tt;,  I.IV.  Il,  . 

ü  ’  i 

lontaire  t{u’L‘ii  qticlrjncs  |jrüviiH’es  les  notaires  iiietteiit  * 
actes  iju'on  passe  par-Jcvaiu  eux,  (jne  ceux  f|iii  les 
dûment  sounits  ^  et  sont  condamnés  à  entretenir  cc 
ient,  par  où  Ton  a  voulu  inarc|uer  cette  juritliction  vülui'^‘* 
a  laquelle  se  soumettent  les  contractans. 

La  fonction  des  notaires  renferme  cette  esnèce  <le 

t  _ _ ' _ 1  I  t  .  ‘t,  se*‘ 


6f 


est  marquée  par  le  sceau  royal,  dont  ils  soûl  dépositaires  poo*  ■ 
les  actes,  et  ce  sceau  est  supposé  dans  les  actes  qui  ne  son* 
lés,  (V.  l’art,  ?,  et  suiv.  de  la  sect.  5  du  lit,  5,1 

3o,  On  peut  encore  rcinarqiitT  dans  les  différentes 
charges  un  autre  caractère,  qui  en  fait  une  autre  sorte  Jt*  '  ,(jt 
lion  de  celles  qui  sont  incompatibles,  cV*st-à^  türe  qui  l't’ 
etre  possédées  et  exercées  par  une  inénie  personne,  et  (b’ 
qui  sont  compatibles  ,  et  qu'un  seul  peut  avoir  et  exercer  j,|', 
ble.  Ainsi,  toutes  les  charges  tic  justice  sont  ineompatihlf^^’  j, 
outre  qu’il  est  de  l’ordre  de  la  société  des  hommes,  que 
plois  y  soient  partagés,  et  (jue  chacun  v  ait  le  sien  j^,|t 

autres,  chacune  de  ces  charges  demande  nue  apjilicatiuUj^ 
l’assiduité,  soit  pour  l’élendiie,  ou  pour  le  détail  des  fou<^|* 
ne  permet  pas  d'en  exercer  d’autres;  et  ces  mêmes  m' 

rendent  deux  charges  de  justice  incompatibles,  font 
peut  aussi  avoir  en  même  temps  une  charge  do  justice  rt 
charge  de  fmances.  Ainsi,  au  contraire,  comme  1<‘S  ^ 

receveurs  peuvent  s’exercer  par  des  commis,  et  qu’un  ,  jii' 
cier  peut  faire  deux  diverses  recettes,  ces  sortes  de  chat'r* 

sont  pas  incompatibles  ;  et  on  peul  exercer  une  recette 

cimes  avec  une  recette  de  tailles  ou  de  talllou  {'ih 

■  ^  i 

[  I.  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  élus  aux  places  de 
dont  les  fonctio«R  sont  déclarées  incompatihies  avec  leur  '"’j  ^i\i 
(Décret,  2-1 1  septembre  1790.) —  r.  Nul  ne  pourra  être  ^  ® 
et  en  même  temps  officier  inunicipa! ,  membre  du  directoire i 
avoué,  huissier,  juge  de  district ,  juge  de  ciimmerce  ,  perce l 
pôîs  indirects.  —  2.  L,es  as5es,seiirs  (aujourd’hui  les  juges 
lies  juges  de  paix  sont  exclu.s  des  niéines  frmciions,  st  ce  «  ^  Lff’ 

dans  les  liourgs  et  villages  au-dessous  de  4,000  aines,  il 
mis  d’étre  officiers  niutiicijiaux.  Ils  ue  peuvent -être  parens  ^ 
paix  au  degré  de  cousins  germains  inclusivement  ;  et  s’ils  soai  1  ^je 
entre  eux  à  ce  degré,  ils  ne  jugeront  point  ensemble,  sans  le 
ment  de  toutes  les  parties,  (  Décret,  fi-27  mars  1791,) 
seurs  des  justices  de  paix  sont  supprimés.  .  .  —  2.  Chaque 
remplira  seul  les  fonctions,  soit  judiciaires,  soit  de  cooed'*'* 
autres  qui  sont  aüribuees  aux  justices  de  paix  par  les  ^ 

3.  Eli  cas  <Ie  maladie,  absence  <iu  antre  empiîcheineiit  du  ^ 
les  fonctions  seront  remplies  jiar  un  sujq^leant*  A  cet  effet, 
de  paix  aura  deux  sn|)plé<ins.  (  Loi,  29  veiitusc  un  fp)  *'  ^ 


1 1  <  J.  lit)'*' 

(1)  V*  du  Jfiiil<^i  iiï54-  i.j,  i4i  adsrs,sur,  L*  5,  c,  '■ 


DIVKKSKS  SORTES,  TIT.  I,  SKCT.  lï*  ^^79 

0ç[i*  *^*^^’*^niissaires  de  |)ütic€  sont  cSéclsirées  jncompiitibles 
^79^*)1  ^^^Hicier  inunicipal ,  de  notaire  et  d’avoué*  ( Loi  ^  juin 
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y  ej,  ^  les  charges  de  justice,  de  police  et  de  finances,  il 

’^’^ison  différentes  sortes,  comme  sont  les  charges  de  la 

tioijc  .  distinguées  par  une  infînilé  de  différentes  fonc- 

l’iiisiy,^^**'  de  sa  personne,  ou  pour  d’autres  services  de 

ôanji/®  *’«itnres,  les  charges  militaires  sur  terre  et  sur  mer, 
liotis  ,  dans  rarlillerie,  et  [tour  d’autres  sortes  de  fonc- 

3a  les  charges  des  monnaies,  des  mines  et  antres, 

de  (.|j^  ^**^'**c  il  faut  distinguer  en  chacune  des  differentes  sortes 
lor^s  vient  d’expliquer,  leurs  natures,  leurs  çarac- 

üftt  J  usages ,  il  faut  aussi  remarquer  en  toutes  ce  qu’elles 

““  de  ,  et  ce  qui  les  distingue  de  ces  sortes  d’emplois 

d 


ion 


étions  qu’on  appelle  commissions  :  cette  différence 
c'('y  1^  donne  quelquefois  à  ceux  qui  n’ont  q«ie 

'’^Dt  I  l’autorité  d’exercer  de  certaines  fonctions  sou- 

que  celles  des  charges.  Ainsi,  par  exemple,  les 
provinces  sont  des  commissions  et  non  pas  des 
poij^  leurs  fonctions  sont  mêlées  de  celles  de  justice, 

doiiij^,  "’^anres,  et  ont  rétendue  et  les  bornes  que  le  loî  y 
del'jjüj  ^  P  f^u-te  que  ce  «’est  pas  par  les  fonctions  ni  par  l’usage 
dts  c|j, commissions  et  toutes  autres  sont  distinguées 

’  mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  charges  elles 
1*^^  ciiarges  sont  ou  )>our  un  certain  temps, 

1  ;■*  <='>■ 

PMfs  .  celles  des  officiers  qui  servent  par  quartier, 


arges  municipales,  ou  |verpétueiles  conune  le  sont 
err/''*^  ^‘>b'es,  et  quoiipie  quelques-unes  aient  leurs  fonctions 

piir  des  intervalles  réglés,  comme  celles  des  coin- 


^tin{  .  ‘ocipaux  avant  le  temps,  au  heu  que  les  commissions  ne 

|v.  ,  'M  11  An  1  fl  »  ^  *  ■'■«.‘'1^ 


r^^'P^-'inelles ,  ni  j)our  un  certain  t(;mps  précis  et  réglé, 
d**^  pour  un  temps  indéfini,  et  durent  ou  cessent  selon  la  t'o- 
^*^**"*  *^P*1  •»  donné  la  cominission ,  et  il  peut  la  révotjuei- 
*  '"  k,i  semble. 


SECTION  IL 


des  of/îciers  par  leurs  différentes  fonctions  (i). 
faut  pas  confondre  les  manières  de  distinguer  les  offi 


Il 

f  f*)  V, 

^  «t7,  de  la  sert.  préeédcDte  et  de  rette  sert,  les  (iécrctfi.  dc-s  4, 


1*5*?"'^!;  a, 5  ^  •i*'*-  4  i6-a4  I7y<»,  i»ui' forgaiiisation  în- 

la  sei»t.  1790  ,  sur  l’orgajiisatjou  di's  tribunaux  de  la  ville  de 

^  i  sept,  ftur  lii  fixation  des  truiEciiieiiiî  dt^s  eto,;  dé- 


j8ü  I.li  droit  l'tlJsLlC,  LIV.  11. 

ciers  par  leurs  loiirticuis  d’avec  les  rnauières  de  disUtifi“‘*'..^|.‘, 
charges  par  les  caractères  (jtii  ont  fait  la  matière  de  a 

section;  car,  comme  il  a  etc  remarqué  en  un  anfro  lin*'  ' 
des  officiers  rpii  exercent  des  fonctions  d’une  même  / 


Ainsi,  par  exemple,  les  charges  des  officiers  royaux  qui 
la  justice  ordinaij'e,  ont  d’autres  caractères  nue  celles  dt’S  . 


ciaux;  car  celles-ci  sont  ecclesiastiques  et  sont  conférées  p*** 
évêques,  et  ne  sont  point  vénales;  et  les  autres  sont  laïqu^'^ 
rées  i)ar  le  roi,  et  peuvent  être  vendues;  mais  les  officiai’''^ 
les  fonctions  de  juger  des  prtx'cs  sur  plusieurs  matières  de 
nature  que  celles  dont  connaissent  les  juges  royaux; 
ciers  des  seigneurs  ont  encore  plus  de  fonctions  commmJiî^ 
les  ofliciers  royaux,  quoique  leui's  charges  soient  d’un^^ 
nature.  Ainsi,  au  contraire,  les  charges  de  tons  les  ut! 

sont  de  même  nature;  mais  celui  de'Paris  a  des  fonctio»'’ î|j,^ 
n  ont  pas  les  autres,  comme  la  connaissanre  des  causci> 
et  (  Charte,  iîü,  J  de  la  regale;  ainsi,  dans  les  parlemeiiSi 
tonies  les  autres  compagnies  de  justice,  les  cliarges  des  du 
et  des  antres  chefs,  celles  des  conseillers,  et  celles  des 
roi  ont  leurs  fonctions  toutes  différenlcs ,  quoique 
charges  soient  de  nicme  nature  d’offices  royaux  de 
d’une  même  juri{liction  :  de  sorte  que  c’est'|>ar  d’autres 
par  la  diversité  des  charges,  qu’il  faut  distinguer  les 
fonctions  dont  on  parle  ici,  comme  on  l’expliquera  dans  ‘ 
ticles  qui  suivent,  ' 

2.  Il  y  a  cela  de  commun  à  toutes  les  fonctions  de  ,  |t! 
ciers  qu  elles  se  rapportent  à  un  bien  public  :  mais  jC 

bien  public  est  composé  de  plusieurs  parties,  ces 
rapportent  différemment  à  divers  usages  qu’on  peut  dtsti’|r 
en  trois  sortes,  qui  partagent  ces  fonctions  eu  autant  le 

la  première,  <le  celjes  qui  regardent  directement  et  en 
bien  de  l’état  et  le  service  du  prince  qui  en  est  le  chef-  f  Je 
ï3,  I/,.)  La  seconde,  de  celles  qui  se  rapportent  au  servit 

‘pflt 

crttde  ta  même  date  portant  que  les  membres  de  t’assemblée  tic  ^ 

commissaires  du  roi  dans  les  tribunaux;  i2-itj  oct.  1700,  sur  l’insï''*' ^ 

1  tj 


il? 


nouveaux  juges;  6-27  mars  1791,  sur  le  nouvel  ordre  judiciaire;  3-i4  ju 
sur  la  déclaration  des  droits  Je  riioiaine  et  du  citoyen,  cbap.  5;  en»®*:’ 

1793,  art.  85  et.  suiv.  ;  du  .'i  fructidor  an  3  ;  üî  IHmaire  an  8,  tit.  5;  .ia  */ 


,  ,  .  ,  _  _  JIUÎH 

aiijçnjrd'hiit  de  juges  itiinnoviWes,  k  rexreptioiji  du  mîuistèro  puMî^'  ‘ 
de  paix  qui  sont  amovibles. 


* 


I 
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pnnce;  ri  la  li'oîsitfmo,  t!o  ccllt'S  qui  rogarden) 
''Diifvr.,  ^*5“  ili*  la  sorii^ir  ('»•  iinl  sVn  rannorto  ans  per- 


''‘aitips 

H 


ijiiL  S  t*n  rapiiorto 

la  cnjijpoüieiit ,  ot  <jni  en  sont  les  moiiihres. 


blfif, ^*^^'tîous  cfiii  regardent  dlrectenient  et  en  généra!  le 
J  le  service  du  prince,  qui  en  est  le  chef(Cliarte,  1 4.), 

'|Ue[n*  .plusieurs  sortes  :  la  première  est  celle  des  [tersonnes 
dcj’-.  vent  appeler  à  son  conseil  ]ionr  le  gonvemement 

[Hii't  I  (  ^^*<trte,  l'i,  54.),  et  à  qui  il  peut  faii'e  différenmient 
'''^fidres  qui  regardent  l'c  gouvernement,  soit  ofïiciers 
<)ii  1^- de  la  couroime,  on  secrétaire*  d’état,  on  antres, 
'^■‘as  ‘1”  ''  î>^>nore  de  cette  fonction  ;  c(  on  jjent  mettre 

aiiv.  iV't'iiiier  ordre  «le  fonctions  qui  regardent  l’état  celles  <les 


'■‘sap ‘"issistent  an  sacre  et  couronnement  du  roi.  (V.  sur 
/,  Cliarles  X,  p.  17.  ) 

lji(.é  dans  ce  même  rang  des  fonctions  qui  regardent  -le 

He  IVtiif  -  ”  '  ‘ -  ‘ 


que  sont  celles  des  ofïiciers  de  gnon’e  sur  terre  et 
•Soiig  p‘'  par  Ic'ur  prudence  et  par  leur  courage,  conduisent 
■iiiij  [  du  prince  les  entreprises  sur  les  enuemis,  et  résistent 

ftit'i,..',  '*!  la  vigilance  à  proliter  des  occasions ,  par  le  bon 

troupes,  soit  pour  les  marches,  soit  pour  les  campe-- 
la  ir,|’  ^  ®>t-ges,  les  batailles,  les  retraites,  et  pour  tout  le  fait  de 
i'*!' ,  les  officiers  qui  ont  eet  honneur  servent  le  prince  ot 
dans  dernière  et  la  pins  glorieuse  de  tontes  les  fonc- 

celle  d’exposer  leurs  vies. 

Cftiisç]]  (]g  la  guerre  sont  l’appui  de  î’clat,  comme  celles  du 

f.  “  piiuce  en  sont  le  fondemeiit. 

I]  r 

*“^‘it’d  .  encore  mettre  dans  ee  meme  rang  des  fonctions  qui 
'Jiii ,  ,eiU  le  bi^ijj  jy  l’état,  celles  des  gouverneurs  des  provinces, 
*icti]  1  occasions  et  selon  les  ordres  du  prince,  maintien- 
l‘h  le  repos  et  l’ordre  publie,  la  fidélité  des  sujets 


»  et  tout  ce  qui  regarde  son  service  et  ic  bien  |>Mi>lic. 
espèce  de  fonctions ,  qui  est  de  celles  qui  se  rap*- 
.''^‘'''ice  de  la  jtcrsonue  du  prince,  en  comprend  pin- 
"*i  diverses  süi'les;  mais  on  peut  les  réduire  ici  toutes  sous 


du  .^‘'*tclc,  renfermant  dans  cette  espèce  de  fonctions  celles 
^'Vd^'ciers  de  Sa  maison  du  roi,  depuis  les  premiers  jus- 
'‘U  *^*^hiiîres,  soit  pour  ce  qui  regarde  les  services  rendus  â 

ou  pour  d’antres  fonctions  de  son  service, 
•lor  Inexécution  des  ordres  particuliers  qu’il  peut  don- 

'  ''erses  sortes  d’offices  qui  approchent  de  lui. 

*<’  hletT*^  ^‘‘ojsième  sorte  de  fonctions  est  de  celles  qui  regardent 

de  la  société;  de  telle  sorte  qu’elles  ne  sc  rap- 
*'*iùro  dii'ectement  au  bien  de  l’état  comme  celles  tic  la  pi'c- 
U  ni  an  service  tie  la  personne  <lu  prince  comme  celles 

ï  mais  qu’elles  regardent  le  bien  i!c  la  société  dans 
qui  la  couqiosent,  et  se  rapporton!  aux  particuliers 


t 
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1  et 


(jui  sont  ses  inombrcs,  soir  pour  les  njaln tenir  dans  Tnsag*^  • 
possession  libre  tU*  leurs  biens  contre  les  entreprises  dccc«i^‘l  ^, 
les  y  iroiibleraient,  on  pour  venj;cr‘  les  erimes  et  les  J» 

leui-  liüiineur ,  leur  vi<^  leurs  biens,  on  pour  réder  les  . 


qui  peuvent  les  diviser,  on  pour  d’autres  usages,  etccs 
<le  cette  troisième  sorte,  qui  sont  principalenieiit  exei'frîcs  p‘*'  j 
oflieiers  de  justice,  et  ceux  de  jiolîce,  iinanccs  et  antres, 
«juelqno  juridiction  sur  des  juirticuliers  ,  comme  ont  tb’S  ^ 
ciers  de  la  maison  du  roi,  des  officiers  de  guerre  et  autres. 

8.  Comme  on  a  distingué  dans  rarticle  premier  de  la  sce 
précédente,  quatre  tlifféreiites  sortes  tie  charges,  celles 
roi  pourvoit,  celles  des  onitiers  tles  seigneurs,  celles  ties 
ciaux,  et  celles  qu’on  appelle  nmnicipales ,  on  peut 
les  distinctions  tJes  foiictiinis  des  officiers  par  quatre  , 

les  coin |>renn eut  tontes  :  ia  jiremière  renfeniic  toutes  les 
tiens  de  diverses  sortes  d’officiers  royaux,  v  conijnenniit 
qui  ont  été  exjtliquées  dans  les  ar(icles3,ii  et  5,  et  cclb’^ ‘j^,^ 
seront  expliquées  dans  les  articles  qui  suivent^  la  seconde  . 
fonctions  <)cs  officiers  des  seigneurs,  qui  sont  les  jÿni 

celles  des  juges  l'oyanx  (fui  exej’eent  la  juridiction  ordinaifL'i  ‘ 
il  sera  parlé  dans  Tarticle  i5;  car  les  officiers  des  seigneni'S  ^ 
naissent  de  la  jiolico  et  de  toutes  matières,  à  la  réserve 
qnes-nnes  <[ui  sont  i-éservées  aux  juges  royaux;  la  troi:>i*-‘”'“'. 
celle  lies  fonctions  des  officianx  ,  qui  ont  été  exjdirjuéc-'’ 
l’articie  5  de  la  section  précédente;  et  la  qualrièinc  est  des  * 
tiens  des  ofliciei-s  municipaux,  qu’on  a  expliquées  dans  la 
a  tin  titre  q. 

q.  Pour  les  fonctions  des  différentes  sortes  d’officiers 
comme  on  a  expliqué  dans  les  articles  précédons,  celles 
gardent  l’état  et  le  sei'viee  de  la  personne  du  prince,  il 
que  d’cxpSu[iier  celles  qui  se  rapportent  aux  particuliers  »  ‘  .p 
qu’il  a  été  dit  <Uiis  l’article  7,  et  ce  sont  ces  fonctions  ^1^* ,[r 
vise  communément  en  ces  trois  espèces  si  connues  ,  des  fo^’^ 
de  justice,  de  celles  de  police,  et  de  celles  de  fiiiauces. 

10.  Il  faut  comprendre  dans  les  fonctions  de  jn.stice  dt- 

celles  qn!  font  pui'tie  de  l’adniinistration  de  la  justice,  -d' 

ces  Ibnclious  s’exercent  par  une  juridiction  volontaire, 1^ 
une  juridiction  contentieuse.  Ainsi,  le.s  réglomeiis  que  p. 

juges  ont  droit  de  faire  en  ce  qui  <'st  de  leur  connaissance  (b- 
4,  5.  ) ,  les  réceptions  des  officiers,  et  plusieurs  antres,  i 

fonctions  de  justice  et  île  juridiction  volontaire  ji' 

diverses  sortes  d’ofliciers,  et  radininistration  de  la 
la  juriillctiou  contentieuse  entre  les  parties  fait  une  aut>'<^  ,  ^ 
lie  fonctions  de  justice  communes  à  tous  ceux  qui  ont 
de  jni’idii’tion.  .  ^  ,|i' 


11,  L(‘S  fonctions  de  police- sont  ans.si  de  deux  sortes, 


* 
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^  j'ii’iiüctioiî  volontflire,  t*t  l’auti'o  de  celles  de  la  jiiri- 
J  ^*”\^P»Heuse.  Ainsi ,  les  réjjlenieiis  <|ue  les  oHiciers  ont 
111(1,  t,*  venir  le  fait  tle  la  police,  les  condamnations  d'a- 
l‘‘*licé  les  particuliers  (pu  ont  contrevenn  à  Tordre  de  la 

am,  ’  ceux  qui  font  quelque  avance  d’un  hâtiinciit,  on 

sor  une  rue,  ceux  qui  ne  tienneut  pas  la  rue  nette 
tl(.^  lonrs  maisons,  et  les  anii'es  semblables,  sont 

de  jiii'Ulictîon  volontaire;  et  les  jugemens  entre 
iiji  ,  ' "î'*'*''  sur  des  eontestations  pour  faits  de  police ,  comme  si 

***'  plaint  d’un  antre  pour  avoir  jeté  quelqiTC 
<îi‘s  . dans  la  rue,  on  pour  d’autres  causes,  tToù  il  naisse 

tiens,  Tinstruetiou  et  le  [ugemout  de  ces  sortes  de 
sont  des  fbnetions  .de  la  jnridtcliou  contentieuse. 
***i<ri.  i'"''.  Les  corps  inuiiicipatix  veilleront  et  tieudiout  la 


l’étendue  de  chaque  iiiunicipalité ,  à  TexéciitiMii  des  luis  et 
'ioji  |j„,  ^  ^ l'olice,  et  connaîtront  du  coiiteritieux  auquel  cette  exécu- 
''l'a  cl'ofc**^  doîiut>)'  lieu.  — 2,  Le  procureur  de  la  coniuuiue  poursui- 
tïrpeiiçi  contra  veillions  aux  lois  et  aux  réglemens  de  police;  et 

iliaque  citoyen  qui  en  ressenlira  un  tort  ou  un  «langer  jier- 
iiueiiTer  l’iicttoii  en  son  notn.  —  3-  Les  ojjjcts  de  police 
t’eqyj’  ?  '  igiianceei  à  l’autoriié  des  corps  iniuiici|)anx  sont  ;  i“lout 

la  .sûreté  el  la  conimodité  du  passage  dans  les  rues. 


pl; 


publiques;  ce  qui  eoniprend  Je  neUoieniciit,  l’il- 
‘ütiûi  i**^*^’  l’t^‘dèvetiieijt  des  fucoiiibremctis,  la  démolition  ou  1.T  répa* 
'^àliineiis  menaçai] l  ruine,  Tînterdiction  de  lien  expo.set  aux 


Cei]'"  joitres  jiaiiiesdes  hitinieiis  qui  puisse  nuire  par  sa  chute, 
®^ljse,.  ,  *■*  jeter  qui  puisse  blesser  ou  cndoiiiinagcr  les  passant,  ou 
‘léllij  *  *'^halaisons  iiuisible.s;  3“  le  soin  de  lépiîtuer  et  jjuuir  les 
i®****®  la  trauquillité  publique,  lels  que  les  rixes  et  dispute» 
''tux  !i>”«  (riUïieiiîeniOïi.4  (lims  les  rues  ,  le  tumulie  excité  tluus  les 

ée  publique  ï  les  bruits  et  ^ilroupeinens  nocturnes  qui 


^tidroi,*^  f  des  citoyens;  S**  le  inaintien  du  hou  ordre  dans  les 

grajids  rassemblcnicns  <.riioiuines y  tels  que  1rs 

^  ?  réjûuissaticcs  et  cérémonies  publiques,  spcctt^cl 

^  églises  et  iiurres  \ien\  uiiblîcs;  4^  rinspecHou  sur  la  fidé 
n  des  rfei 


es , 

J  4^"  î  iiispecUun  sur  îii  fidéliïé 

J  ''eiirées  qui  se  vendeitt  nu  poids,  à  Tanue  nu  h  la  mesure 
(]ç  ^  des  cunîestibles  exposés  en  vrjUe  publique;  5"^  \e 

pf»r  p^ir  ItiS  précautions  couvenaljles  j  el  celui  de  fjiie  ces- 

^  '^^^îï’lbuiîon  des  secours  nécessaires,  les  uccidcns  et  fléaux 

incendies,  les  éjndémîes*  tes  épizooties,  eu 


1  ^  incendies,  les  éjndémies*  tes  epizoolies,  eu 

î  dans  ces  demiers  Cds,  l'nulorité  des  adiiiiinstratlaiis 
et  de  distiicts;  le  soin .d’obvîcr  ou  de  l  etnédier  aux 
poun  aretiî  être  occasîonés  par  tes  insensés  oïi 
en  llbcité,  et  ]ïai-  la  divagation  des  animaux  ïnalfaî- 


*rif| 


>s 


^  J  «erocoî!, 

pouironi  être  permis  et  autorisés  que  par 
'**^»'»icjpnnx-  Ceux  des  entrepreneurs  et  direoieurs  acîuels 
luitorisations,  soit  des  ^ouvcnienrs  des  armemiespro- 
^  louie  autre  manière,  se  pourvoiront  devant  les  officiers 
^  î  qui  confiniicrniit  leur  jnuîssauce  pour  le  temps  qui  en 


4 


3H4 
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lie 

“0 


5. 

de  ‘■T"' 


reste  à  courir,  à  charge  cl'mic  redevance  envers  les  pauvres 
coiitrn veiitjons  à  la  police  ue  pourront  être  punies  (iiie  de  I 
deux  peines,  ou  de  In  condamnation  à  une  amende  pécuniaire, 
reniprisoniiement  par  forme  de  correction  ,  pour  un  temps 
pourra  excéder  trois  jours  dans  les  campagnes  ,  et  huit  ioiu'S  d^i^*' 
villes,  dans  les  cas  les  plus  graves.  —  6.  Les  appels  des 
matière  de  police  seront  portés  au  tribunal  de  district;  et  ces  j,^^jvîfr 
“cutés  nar  nro vision  .  nojiohstanr  l’nnnpl  ot  cane  v  üi'ép'.®’ 

P» 


seront  exécu 


1 


U  tes  par  provision  ,  nonobstant  l’appel  et  sans  y  p>'«r.  j^fr 
—  7-  I.CS  officiers  municipaux  sont  spécialement  chargés  de 
es  attrouperneiis  et  émeutes  populaires,  conformément  aux  disp®** 
de  la  loi  martiale  ,  et  responsables  de  leur  négligence  dans 
de  leur  service.  (Décret  sur  l’organisation  judiciaire,  ifi'24  août 
Tit.  ro  ,  art,  De  toutes  les  matières  qui  excéderont  la 
teiice  du  juge  de  paix  ,  ce  juge  et  ses  assesseurs  (remplacés  ^ 

par  des  suppléans)  formeront  un  bureau  de  paix  et  de  concilîf***^ 

2.  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  civil  devant  jiUi* 

district  (V.  Pr,  48,  s,),  entre  parties  qui  seront  toutes  domiedip^* 

Je  ressort  du  même  juge  de  paix,  soit  à  la  ville,  soit  à  la 
si  le  demandeur  n’a  pas  donné,  eu  tête  de  sou  exploit,  copi®  d®  ^ 
ficat  du  bureau  de  paix,  constatant  que  sa  partie  a  été  iiiutilf'”^'’^  j. 
pelée  à  ce  bureau,  ou  qu’il  a  employé  sans  fruit  sa  médiatio®- 
Dans  les  cas  où  les  parties  comparaîtront  devant  le  bureau  ,  d 
un  procès-verbal  sommaire  de  teuis  dires,  aveux  ou  dénégad®®*.  „r 
les  points  de  fait;  ce  procès-verbal  .sera  signé  des  parties,  oi>>^ 
requête,  il  sera  fait  mention  de  leur  refus.  ulf 

5.  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  civil  dans  le 
district  pjremîère  instance) ,  entre  parties  domiciliées  clans  le* 
de  différons  juges  dc’tiaix,  si  ie  demandeur  n’a  pas  doim®  .(.  * 
certificat  du  bureau  de  paix  du  district,  ainsi  qu’il  est  dit  dans 
ci'dessos.  ...  —  fi.  La  citation  faite  devant  le  bureau  de  p^'^, 
seule  pour  autoriser  les  pourstutes  conservatoires,  lorsqu^  ^  ^ 
elles  .seront  légitimes;  elle  aura  aussi  effet  d’interrompre 
tion  lorsqu’elle  aura  été  suivie  d’ajournement.  (Décret,  ibid*  * 
août  1790,  V.  ci-dessus  ,  page  378*)  ] 

1  *  ** 

12.  Ces  «eux  sortes  de  fonction.s  de  (jolict*  sont  ,  (ji'j 

diverses  sortes  d’oflidcrs;  car,  outre  les  oHiciers  de 

ont  aussi  la  police,  et  ceux  des  seignetirs  qui  l’ont 
terres,  et  les  officiers  municipaux  qui  y  ont  part,  il  y  *'* 
d’autres  officiers  qui  ont  une  espèce  de  police,  comme  le*  jr? 
riers  de  France  sur  les  chemins ,  les  ponts,  les  chausscesj'^ . 
officiers  de  guerre  ont  aussi  leur  police  proj>i’e  poui' 
qui  regarde  les  vivres,  les  fourrages,  l’ordre  et  la 
le.s  camps,  et  autres  fonctions  de  la  police  militaire.  Il  ^ jcc* 
d’autres  officiers,  qui,  dans  les  matières  de  leur  corinaU^‘* 
ont  des  fonctions  de  cel  te  nature.  . ,,,  yl 

13.  Les  fonctions  des  finances,  de  môme  que  celles  ili’î  , 
de  police,  sont  aussi  de  deux  sortes,  rime  de  celles  de  !■'* 

tion  volontaire,  et  l’autre  de  celles  de  la  juridiction  ,]fd 

Ainsi,  les  regleincns  que  peuvent  faire  les  officiers  <li' 


/ 


t 


lui 


flioit,  l’oxamon  des  comptes  des  receveurs,  leur 
Serment,  et  autres  semblables,  sont  des  fonctions 
*^*^*^*^  'volontaire;  et  le  jugement  des  difiérends  de  ünances, 
'le  receveur  général  et  un  particulier  [lour  le  fait 

■'^*1=^'*»  entre  un  receveur  et  son  commis,  et  atitres 
^s,  sont  des  fonctions  de  iuridiclion  contentieuse. 

j'  fSül  f]’ 

de  dans  les  rnalieresdes  (iaaticcs  trois  sortes  de  foiic* 

V'*'[>s  P  '^‘ficiers  quî  y  sont  préposés.  La  première ,  dans  l’ordre  du 
1  'out  *  des  fonctions  qui  regai'detit  les  îiU[>osîtions  et  la  levée 

f*-  ce  qui  s’appelle  finances  sous  les  divers  noms  de  tailles,  tail- 
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''»is 

’out 


Ce 

suh 


'tos  31,-***^^.’'*“^  >  décimes,  capitations,  aides,  entrées,  ga 
'^positions.  La  seconde,  est  celle  de  veiller  aux 


belles  et 
devoirs 

d”  du  recouvrement,  et  qui  doivent  en  rendre 

clia  les  étais  de  leurs  recettes  et  des  dépenses  dont  iis 

,  Coin  me  gages  d’officiers,  et  autres  assignées  sur  leur  re- 
et  exaniiner  l<îurs  comptes  finaux.  La  troisième 


«<-“■<  >«  i:; 

L 


ptes 

étions  qui  se  rapportent  aux  différencis  entre  paitî- 

e- 


*ï*atîères  des  finances,  soit  entre  ceux  qui  en  ont  le  r 
les  particuliers  redevables,  ou  pour  des  pfîviléges  et 
V  titre  ment.  (  Charte,  i  ,  a.) 

se  raptîortent  a  rimnosinon  et  à  la  levée  des  di- 

14^  *  n  A  *  fr  V  I  ♦ 

^*^115181  unances ,  sont  des  fonctions  de  juridiction  volontaire, 

ce  qui  regarde  l’exécution  des  ordres  du  prince  pour 
'î aijtpçj  J et  cette  levée,  les  départemens  et  assiettes  des  tailles, 
du  ^.*“**’®  ‘l'*i  se  lèvent  par  capitation,  les  réglemens  sur  Ie.s  ina- 
l^lfes,  3;  1  *^®‘^‘^uvreinenl,  et  de  ces  sortes  de  deniers,  et  tie  ceux  de  ga- 
Allant  et  en  général  en  tout  ce  qui  est  de  la  direction 

du  détail  des  réglemens  qui  en  composent  l’ordre.  C’est 
importa  rit  es  de  ces  fonctiotis,  que  le  inîuîstère 
■  part  j^*^'**'*®  des  premiers  et  principaux  officiers  des  finances,  qui 
i  direction  ,  et  des  autres  personnes,  ministres,  ou  offi- 

lies  dén:.r:i  lice  veut  cil  faire  part  dans  son  conseil  ;  et  pour  le  dé- 
de  assieltes,  Irnpfjsitions  et  reconvremens ,  les  fonc- 

]  *iature  sont  exercées  par  les  officiers  qui  fout  les  dépar- 
j  Poséeg  et  par  les  receveurs  et  autres  personnes  qui  sont 

vrement ,  ainsi  qii^oii  Ta  expliqué  en  son  lieu.  (  V. 
les  applications  qui  sont  faites  p.  75  et  su!v.) 

regardent  les  devoirs  des  receveurs,  commis  ou 
au  recouvrement  et  à  la  levée  des  diverses  sortes  de 
de  l^®  vérifications  de  leurs  états,  sont  aussi  des  fonc- 

I  volontaire  exercées  sur  [es  lieux  par  les  trésoriers 

\  c^est  aux  chambres  des  comptes  que  les  officiers  cotop- 
l^urs  comptes  fîiiauXf  La  troisième  sorte  de  fonctions 
et  1  ^  différends  entre  particuliers  a  Toccasion  des  imposi* 

deniers  royaux,  sont  de  la  juridiction  contentieuse,  et 
soin  de  la  coutiaissaiice  des  officiers  des  élections  ,  et  des 
îif*^  appel  première  instance,  selon  leur  compétence,  et  vont 

. '‘"Jt  cours  des  aides,  qui  en  jugent  sans  appel.  Ainsi,  les 
la  «^ours  des  aides  ne  sont  pas  seulement  officiers  de  finances, 
«i“e  des  matières  de  finances  ,  dont  ils  connaissent ,  mais  ils 


’m 
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sont  ofl!cit-rs  de  justice,  et  jngcjit  de  toutes  les  matières  <Ie  i>i  J.^ 
tion  onliiT-iire,  qui  peuvent  Otre  incidentes  aux  xiffaires 
veut  Connaître.  Ainsi,  par  exemple,  qtioic|ue  le  jugenieni  tic  !•* 
de  gentil lioinme^  soit  nntnrellenierti  de  la  connaissance  tl^'®  ,éfi*'*' 

iiaires ,  et  que  s’il  s  agissait  d’un  droit  à  une  charge,  ou  à  uo  -yge 
affecté  à  un  gentilhomme,  ou  à  qui  cette  quaiité  fût 


aiieciu  a  im  genumomme,  ou  a  qui  cette  qiiaîjté  fût  contestée  *  - 
ur(lin,aire  eu  (levrait  connaître.  Lorsqu’il  s’agit  d’exemption 
[)^ir  )â  f|uuthc  (le  genîîllioiniïvft  à  celui  <jui  est 

des  aides  en  connaissent.  Ainsi,  dans  les  ordres  des  biens  ^ijpn^ 
tables  vendus  de  leur  autorité  ,  ils  connaissent  de  toutes  ‘ï”‘’Litf*' 
d’hypothèques,  préférences,  legs,  substitutions,  dotialîons  _  ^r, 
antres  qui  se  trouvent  incidentes  aux  autres  qu’ils  ont 
quoique  les  principales  fonctions  des  officiers  des  cbaml»'^^ 
comptes  et  des  trésoriers  de  Fi'ance  soient  de  la  juridiction  volo»  ^ 
ils  eu  nul  xaussi  quelques-unes  de  la  juridiction  contentieuse  * ‘l 
Ironveat  incidentes  aux  matières  de  leur  connaissance. 

Des  atttibiitîo/is  t/es  açens  cütnplab/es  et  de  leur  responsabihtC‘ 

[  1.  Les  receveurs  génér.aux  des  départemens  serçnt  tefl”*  ,^|ci]P 
scrire  des  obligations  pour  le  montant  des  contributions  directes 
dej)artemcus  respectifs.  - —  4*  Les  receveurs  généraux  des  dep®’'*Yég*^ 
.seront  tenus  de  fournir  en  espèces  métalliques  un  cauiionii^ï‘'^^?jj,rtr 
au  vingtième  du  montant  de  la  crmtiibution  foncière  de  .  rfCt' 

mens  respectifs.  —  5.  Les  fonds  provenant  du  oatitioiinemeut 
veurs  generaux  sont  de.st[iiés  à  garantir  le  remboursement 
tiotis  protestées.  (I,oi,5  frimaire  an  «.)  —  a.  Il  sera  établi  Jé' 
‘e.s  arrondissemens  de  soiis-préfeclnre, autres  que  les  chefs-li«“^. 
lartenient,  un  receveur  particulier  des  contiibutLons,  Les 
pal  riciiliers  seront  nouiiTics  parle  gouvernement  sur  la  préseoJ‘*'*4,t'' 
ministre  des  finance.s.  —  4-  Les  receveurs  p.articii!iers  foi*''ni*^^^ii' 
numéraire,  un  catnionnement  égal  nu  vingtième  du  principal  de  ^ 
trihutîoii  foncière  dont  la  perception  leur  est  respectivement 
5,  Ces  cantionuemeus  seront  versés  au  trésor  public.  —  9- 
nemerit  en  numéraire  sera  remboursé,  pour  les  receveurs 
connue  pour  les  receveurs  généraux  de  département ,  au  f 
partie  intéressée  ,  soit  par  la  caisse  d’âinni'lissemcni ,  soit  p^r 
seur,  en  rapportant  du  receveur  général,  qui  déclarera  quels 
particulier  est  quitte  envers  lui.  —  ro,  Le.s  receveurs  généo'*'^^ ^oU' 
autorisés  à  exiger  des  receveurs  particuliers  ,  qu’ils  souscrivent 
missions  de  verser  à  la  recette  générale  te  montant  des  fouf’ 

directes,  à  des  époques  correspondante.s,  à  la  diff'ércncH  de  i 

d’avance  pour  chaque  terme,  à  celle  déterminée  pour  les  versen  j.t 
faire  au  trésor  public  par  les  receveurs  généraux.  (  Loi ,  a?  «pf'' 

i.  Tout  entrepreneur  ,  foîiriiisseur,  soumissionnaïre  et 

de';,  li; 

« 


i 

pa 


généraux.  (  Loi ,  37 
soumissionnaire  et 
conque,  comptable  depuis  la  mise  eu  activité  <le  la  constitiitioo 


est  tenu  de  remettre  aux  divers  ministres, dans  l’e-space  d’u'* 
compte  général  et  définitif,  appuyé  de  pièces  justifîcatives , -d"  j^r 
dont  lia  été  chargé...,  son#  peine  de  déchéance,  et  d’étre 
l'agent  du  trésor  pulilîc,  en  réintégration  des  acomptes  qui 
accordés  pour  iesdits  services.  —  x.  Chaque  compte  sera 
d  un  double  tuvenfaîre,  des  pièces  justificatives  y  jointes  ;  1® 
ceitifiera  la  remise  du  tout  au  bas  d’im  de  ces  îr)Veut.iîreS)  qoi 


1 
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À  ïi\  jj.f  pour  t^tre  par  lai  déposé,  dans  vingt-quatre  heures,. 

^ ï^îïtîoiiale  ,  où  il  en  sera  donné  décharge,  —  3,  Après 

ueiais  ïnentjonnes  aux  art.  pi ecedens ,  (es  peines  de 
droit  et  restitution  des  acomptes  j^erçus  seront  encourues  de 

cîe  ^  sans  que  les  comptables  iHiissent  produire  des  supplc- 
^'ésoreri  ^  d'autres  pièces  justificatives  :  en  conséquence,  la 

^^^*‘^Pren  remettra  à  Tagent  du  tiésor  public  le  tableau  des 

’  fournisseurs  et  autres  en  retard  de  leiuettre  leurs  conip- 
forn  '  *"1^^  I^état  des  sommes  qui  leur  auraient  été  payées 

;  lesdiis  fournisseurs  >  entrepreneurs  et  autres 
’  seront  poursuivis  par  ta  saisie  fie  leurs  biens  matù/es  vt  ùn- 
l^^tenu’  ^^'’^'aiffftabfes  par  corps  en  cas  d’in  suffisance  de  leur  fortune 

'^•nni-.i  t'  ministres  sont  tenus  cFarréler  les  comptes  de.s  agens 

f.;  ,  da  - 


%i,  Par  ^  coniptalniité  nationale.  —  5.  Le  cuniptabie 

^'Iw-ur  !!'1.'°'.''I>«  «  lors  de  la  rcniise  de  ce  compte,  se  déclarera 
^^'*ï>lic  I  In  nation  ,  sera  tenu  de  vei'.ser  sur-le-champ  au  trésor 

****»  et  dont  il  .s’avouera  leiiquataire,  à  peine  de  pajer  en 

■^6,  p,i*'**  ''baque  jour  de  retard  ,  un  centime  par  fr.  de  ladite  somme. 
Nr  l’g  ^^*^ptablf;  qui  se  déclarerait  quitte  envers  la  nation,  et  qui, 
I  comptes,  en  serait  reconmi  débiteur,  sera  tenu 

btlitç"  ’  de  la  somme  par  lui  due,  deux:  centimes  par  fr.  de 

.''7  par  chaque  jour,  à  dater  de  la  remise  de  ses  pièces. 

se  déclarerait  créancier  de  la  nation  ,  et  qui,  par 

Payç,  de  ses 
1.  en  - 


’iit 


S  p«'ii 


sus 


me 


comptes,  en  serait  reconnu  débiteur,  sera  tenu  de 
de  la  somme  par  lui  due,  trois  eeuiimes  par  franc  de  la- 
■  ‘..es  f|;  r’,  P^r  chaque  jour,  à  dater  tle  la  remise  de  ses  pièces. — 

CQm*^'^*’^dons  des  art.  G  et  7  précédens  ne  sont  point  apjdicables 
I  *^^iet  ^  désignés,  qui  ne  seraient  reconnus  débiteurs  que  par 

pièces  justificatives  pour  simple  défaut  de  forme.  Dans  ce  cas, 
{),  nies  seront  seulement  soumis  aux  dispositions  de  Part.  5. 
P  les  afj  dix  jours  qui  suivnnu  rexpiraiioii  du  délai  déterminé 

^  »  lu  trésorerie  nationale  sera  tenue  d’adres.ser  au  corps 
P  des  tableaux  et  état.s  ineiitiotinés  en  l’art.  3.  —  10. 

**écup  I®  directoire  exécutif  rendra  compte  an  corps légi.slatif  de 

a.*'  Les  c  4-  (Loi,  ii  vendémiaire  an  8.) 

'  ‘^•'^’^tissaires  de  la  trésorerie  nationale,  chargés  par  les  lois 

de,s  les  comptes  des  receveurs  et  iiayeiirs  géné- 

**'®prie  '  ^P^ï'temens,  ainsi  que  des  différentes  régies  nationales  (V. 

fl  i.kc  JTHI  fc  ^  ^  \  ^  ^  .  1.  JC  A.  +  .r]  lüiï  ITÊCOH'^ 


^  -"-'M.LVfn  Cîï  pat  pi  (JVlSilLlU  ,  pdt  lica 

4  1  de  la  comptabilité  intermédiaire  pour  les  coin]»tes 

."'‘“n  m.  —  s.  En  cas  de  décès,  faillite,  d 


’•  in-.  ■  - - ■  ,  démission ,  des ti- 

'\“délttê  des  comfHahles  luentionnés  en  l’art,  précédent,  les 
***idre  .  b'  trésorerie  nationale  sont  pareîllenient  autorisés  à 


a 


i5. 


m 


ot' 


?H3  LK  imoiT  l'Uiii.ir,  r,iv.  n, 

>îTéme  exécutoires  par  provisîoji  les  ariéiés  desdîts  conunîssa'r^® 
tBiU. règlement  de  la  silualion  des  personnes  chargées  d’opéra t s 
listes  pour  le  compte  du  trésor  national.  Les  comptes  de  ces  opc^*^ 
seront  vérifiés  définitivement  par  les  commissaires  de  la  comp***  ^^5 
nationale  (aujourd’hui  cette  vérification  est  faîte  par  la 
comptes). —  4- commissaires  de  la  trésorerie  pourront  ^ 
prendre  des  arrêtés  exécutoires  provisoirement  contre  les  p”” 
neiirs,  lourmsseiirs ,  soumtssiounaires  et  agens  qttelconqueSj  /  j 
des  services  depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution  de  •*'" 
fi'ucddor) ,  soit  pour  la  réintégration  des  acomptes  accordés  5 

dits  services,  dont  te  tableau  doit  être  dressé  en  exécution  de^ 
de  Ja  1  oi  du  la  vendémiaire  dernier,  soit  pour  Je  recouvretti®*^^  {t 
Lots  résultant  des  comptes  qui  doivent  être  arrêtés  par  les  mîmsl^ 
déposés  à  la  trésorerie  nationale,  en  exécution  des  art.  s  et  4 
lot.  (Loi,  l3  tHinairean 

I .  Le  mnnstre  des  finances,  comme  spécialement  charge  de  J  ^  j, 
nislration  du  trésor  public,  est  autorisé  à  prendre  tous  arrêtés  .f. 
saîres  et  exécutoires  par  provision  contre  les  comptables,  |,ftt 
iieirrs,  fournisseurs  ,  soumissionnaires  et  agens  quelconques  eu  ,  . 
dans  le.s  cas  et  aux  termes  prévus  par  les  lois  des  l  a  veudénii'^’*  |n 
i3  fiiinalre  derniers;  le  tout  ainsi  que  les  ci-devaut  commissaii'^ 
trésorerie  nationale  y  étaient  autorisés  |)ar  les  dites  lois.  — 
iiistres  rendront  compte ,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  au  go*')  ijjjt 
ment,  dans  les  dix  Jours,  ei  à  l'avenir  de  mots  eu  tnois,du 
des  comptes  qui  ont  du  être  présentés,  et  des  poursuites  qui 
exercées  en  exécution  des  lois,  (  Loi,  18  ventôse  au  8.)  aii 

I,  Sur  les  (leivtandes  qui  serotil  faites  par  les  payeurs  If 

sur  le  vu  des  procés-vei  haux  constatant  les  débets  de  leurs  pr^P*^*  .jji? 
ministre  du  trésor  public  (aujourd’hui  des  finances) 
tous  arrêtés  exécutoires  contre  lesdîts  préposés  dans  les  cas  p*'®' 
suivant  la  forme  indiquée  [nir  les  lois  des  12  vendémiaire  et  1 3  jn 
au  8.  —  2.  I<es  poursuites  à  exercer  pour  Pexéentioa  des 
ministre  du  trésor  public  seront  faites  à  la  requête  de  jiiï 

claire  dudit  trésor.' —  3.  Les  poursuites  ayant  pour  objet  d’assO*'^*^jp, 
payeurs  généraux  la  renti  ée  des  fourls  dont  leurs  préjiosés -«ont 
tables  envers  eux,  aux  tenues  de  l’art,  10  de  l’arrêté  du 
an  8,  ne  préjudicieront  eu  rien,  soit  aux  droits  et  actions  du 
blic  contre  lesdits  payeurs  généraux  ,  soit  à  la  faculté  qu’üs  ont  ..jjjii' 
cer  des  poursuites  directes  et  faire  tous  actes  conservatoires  q*^  .|jlP, 
geroiit  nécessaires  et  propres  à  mettre  à  couvert  leur  respoit*® 
(Arrêté,  28  floréal  au  ii.)  —  L’art,  iode  l’arrêté  du 
ineutlouné  ci-dessus,  dispose  :  #  Les  préposés  des  quatre 
raux  seront  comptables  envers  eux  de  tous  les  fonds  qu’il*  -  pîif 

Ht  faits;  et  ils  iustifieront  cei*^ 


eus,  et  des  paieiuens  qu’ils  auront 
des  acquits  en  règle.  » 


et  ^ 


î 


J-  LJ  à-  *1*,^ 

1.  Le  mode  de  poursuites  réglé  par  les  lois  des  12  veiidéjut®'  fl 
frimaire  au  8,  et  par  les  arrêtés  du  gouvenieincnt  des  i8 
et  a8  floréal  au  1 1  ,  pour  le  recouvrement  du  debet  des 
est  déclaré  commun  à  tous  agens  ou  préposés  des  couiptab’^® 
du  trésor  public,  lor-sque  ces  mêmes  agens  ont  fait  personoefl®^^ 
recette  des  doiiiers  publics.  (Décret,  12  janvier  i8ïi.)  — 


'Mu 


^  U  î 

'^^^tlataire **?**^^^^^  percf'plîoîi  des  deniers  publies,  conune 

^|îstrai[yg  P^^'cepteur,  (Ie\ieiit  jusdciablo  de  ia  juridiction  adiid* 

^ntestatîoiia  entre  lui  et  le  perccpîeur,  rela- 
Sept  luaiidaiatre  ou  préposé  du  cojoplable,  (Décret 

l’absence  des  redevables  du  tiésor  public  seront 
H  *  procès-verbaux ,  suit  tie  peryaisifio^i  f  soit  de  cu~ 

L..  *  ^^'CSSf'd  _i  .  T  ..  .-r;  .  1/1' 


t^ï-s  uiv?:it;hls  soutes,  tit.  i,  skgt*  xi 


:i8o 


1 


^  huissiers,  ou  par  des  certificats  aeuvres ,  souw 

les  maires  et  adjoints  de  commune  de  leur 

a.  Ces  certificats  seront  visés 


les 


feis 


y>u  lie  leur  (îeniier  rloniicile. 
l’‘>«r  les 


P*‘<^fets  pour  l’arroiitlîssemeiit  du  chef-lieu  f  et  [>ar  les  sous-pre- 
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tl(î  pq]- cos  distinctions  gcnci'ales  des  fonctions  de  justice, 
lié  [^  j  ^  Je  (iuancos,  iî  y  en  a  d’antres  [iropres  aux  fonctions 
Miçp  /I^i  ont  aussi  ïnen  plus  d’étendue  que  celles  de  la 

^luances,  et  riui  sont  aussi  de  différentes  sortes  qu’il 
l>  .  tjucr;  et  parce  que  ce  qui  lait  la  tlivcrsite  de  ces  lotic- 
ïticine  temps  la  tliversité  des  juridictions,  oti  se 
c.xp)j  '  ^cs  articles  qui  suivent  du  raot  de  juridiclio 
ï5  J  distinctions  de  ces  fonctions. 

'lt‘s  (jf|j  .  I**'cuiière  de  ces  lÜstinctions  des  juridictions,  est  celh 


ion  pour 


qui  connaissent  de  toutes  matières  civiles,  criini- 
^t^rve*  1  ^^^’^^ciales,  et  de  toutes  autres  indîstinelenient ,  :i  la  ré- 
T*>c]queS’Uncs  qui  ont  été  attribuées  à  d’antres  juges 
dtliçji  S-  ))  et  c’est  par  cette  raison  qu’on  a[>pello  cetto  ju- 

re,  pour  la  distinguer  de  celle  de  ees  autres 
larltjj.^  '  •''ppelle  par  cette  raison  extraordinaire.  Ainsi,  les 
>l.ll)l^  les  baillifs,  les  sénéclianx  et  les  antres  oflieiers  sein- 
Hoiis  lîi  juridiction  ordinaire,  et  les  antres  juridic- 

flides  qui  connaissent  des  linances,  tics  railles,  dtîs 

tic  ijj’ .  K/'J 'elles,  des  monnaies,  et  d’autres  matières  distraites 

c>rdinaii’t',  sont  en  ce  sens  des  juridictions  ex- 
distinguées  entre  elles  selon  les  matières  propres  à 
fon^.-’  antaul  de  différentes  sortes  tie  juridictions 

*"«'»ns  de  jusiice. 


P< 


p^ut  r^ 


i  connai.^i' 
exerci^lent 


anciens  premiers  juges,  qn 
iuri  t ouïes  ces  matières  ,  étaient  ceux  qui 

f  *n^*^**  générale,  qu^cm  iqipelle  aiijotircriiuî  juridiction  or- 
app„i|  ^  celle  des  parlemens  et  des  jtfg^^  leurs  iuféneurs- 

jjj  nom  d^orditiaîre  pour  la  distinguer  des 

—  Som  connaître  de  quelques  matières  qiü 

.  ^^'î^ibuées ,  et  qui  ^  sans  cette  attribution  ,  auraient  été  du 
^  jurîdicnon  ordinaire*  Ainsi  ,  les  juges  ordinaires  sont 
çv*  Ionien t  la  connaissance  de  toutes  matières,  sans 

que  de  celles  qui  ont  été  attribuées  expressément  à 
Ainsi,  il  faut  mettre  dans  ce  rang  les  bailiîfs,  les  séné- 
^  ^'terc'e^*  P^’évAts  et  autres  qui  rendent  la  justice  en  chaque  lieu ,  et 
*^eite  justice  géuéâ'ale  et  ordinaire,  à  la  réserve  de  ce  qui  eu 


^9^  i>ROiT  ruiu.it:,  Liv,  n*  ^ 

a  été  (léiiietnbrc.  Ct?s  jurîdictionîî  sont  distinguées  piU'  les 
matières  de  leur  compétence.  Canimc  Ja  plénitude  de  l’atirorit^ 
la  juslice  réside  en  la  personne  du  pj  ince  (  Charte  ^ 
aussi  la  plénitude  de  Tune  et  deTaiitre  juridiction ,  et  même 

toutes  sortes  d’affaires  indistinctement  j  s’il  ii*y 
lin  état  qti  un  seul  ordre  d\)ftîciers  qui  eussent  les  deux  j*^***^^^  Ip^ 
pour  toutes  matières^  il  ii’y  aurait  qu^une  seule  espèce  d6 
qui  aurajent  chacun  dans  son  distrait  l’adiuînistratioii  endéi^ 
justice  J  et  les  premiers  juges  que  les  premiers  princes  ont  ctaldi^*' 
'vaient  avoir  naturellement  ce  rnijiistère  générai  partage  entre  ■  ij4. 
selon  les  diverses  natures  d'affaires^  mais  selon  l’étendue  de 
traits.  Ainsi f  Moïse  ayant  nojiimé  îles  juges  pour  rendre 
peuple,  leur  donna  à  tous  indistincïemeiH  le  ilroii  de 
sortes  d^affaireSj  se  réservant  ce  qu'il  v  aurait  en  toutes  de  *4 

qui  inen tassent  sa  connaissance  j  mais  dans  ia  suite  rétenduc  d^'^  J  jjf-. 
et  la  inultiplicité  Hes  diverses  esiif-ces  tl'affaires  a  fait  distingué’’ 
lérentes  jurttlictiüiis  ,  tant  volontaires  que  contentieuses  ;  de 
a  distrait  des  anciennes  juridictions  divers  triliunaux,  à  qui  jj*- 
des  matières  qui  poui  i  aient  avoir  été  de  ces  pretmers  juges  qu*  *'^**eifr*' 
salent  naturellement  de  toutes  matièies.  Ou  ne  doit  pas  explîq*’^f  ,  jtri 
gine  de  ces  anciens  juges  j  ce  sei'ait  passer  les  but  nés  de  ce  des^**^***’ 
a  cm  qu  il  suffisait  de  faire  ici  ces  rem  a  reines. 

i  dfi‘^ 


[  ï. 

c  U  t  ion 


pour  les  urimiiJullcs  ,  et  cette  juridiction  se  renconti't^  \  j^j 
.seulement  dan.s  tontes  le, s  justices  ordinaires  ,  mais  aussi  j,* 
autres;  car,  jiar  exemple,  les  cours  des  aides,  !a  cour  des 
naies  et  d  autres  tribunattx  ont  la  connaissance  de  certain^ 
de  leur  compétence,  et  les  chainbre.s  des  cojuptes  ont 
juridiction  pour  des  crimes  qui  doivent  s’y  juger,  ainsi  ff^*  * 

réglé  par  les  ordonnances  (i). 

Des  altributtotis  de  la  cour  des  comptes. 

lous  les  offices  de  jiidicattire,  miinîcipaliiés ,  évalués  jjji). 
de  ledit  de  1771,  seront  liquidés  sur  le  prix  de  l’évalu^.yi- 
“  2.  Les  offices  soumis  a  I évaluation  et  non  évalués,  scroul  , 
dés,  autant  qu’il  se  pourra,  sur  le  pied  de  leur  finance 
supplément;  et  à  défaut  de  fimance  coruinune,  sur  le  pied  de*  ® 
de  Ja  même  nature  et  de  la  même  compagnie  ,  dont  la  finance  ju 
ta I ne.  (  Décret ,  7-13  sept.  17^0.) — 13.  Au  moyeu  de  l’aboli^J*^  jis- 
régime  féodal ,  les  chambres  des  comptes  deuieiireront 
sitôt  qu  il  aura  été  pourvu  au  nouveau  régime  de  comptabilité.  C  Ja 

^'*?„*^R**  —  I.  A  compter  du  jour  de  la  publication  -,e, 

notification  du  présent  décret  aux  chambre.s  des  comptes  dn  jie^ 
supprimées  par  le  décret  des  6  et  7  septembre  1790,  elles  cesseront 
fonctions.  (Décret,  4  juillet  1791.)  _  1,..  Après  l’orgaiiisation  .  .  de 
reau  de  comptabilité,  tous  individus  ou  compagnies  qui  couip^*’*^' i)ie> 


la  recette  ou  dépense  de  deniers  publics ,  soit  pardevaut  les 
ries  comptes,  soit  pardevanl  le  conseil  du  roî  ;  tous  liérîtitri 

(i)  ^  >  les  01  cl.  de  fév.  iSfib,  art.  4  el  5,  ef  de  mai  1567. 


et 


ai)S' 


I 


(‘;i 
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ï  iitHsi  Il*s  receveurs ,  écojuKiies  ^ 

^ I  ’  ou  ndaiiursirateurs  Tenus  Je  rendre  co‘Uj>te  par- 

D  ^^'^ipîahir  '  tenues  des  decrers,  adresseront  au  bureau 

*  date  fj  '  siluatioa  de  leur  eoinpiahiiité  ,  coîileuaiil  , 

^^fïCnt  cl(j  dertiîer  compie,  jugé  ,  ajiiné  et  euiTigé,  avec  le  cri- 

liQij  décliarge  à  l'iipiuii;  lu  date  de  leurs  comptes  jiigeSs 

Coni>3(  ^pttrés  ni  corrigés,  avec  copie  des  juge  meus  ;  3*  la  daie 

des  y  ^  présentés ,  et  qui  u’oiil  pas  enct»re  été  jugés;  /|^  la 

exercice,  août  iU  ii'oiU  pas  encore  uréseiité  le 

I.  tii.  *.}, 

eltç_j  ^lationaie  législative  verra  ci  apurera  déûaitîvement 

comptes  de  la  iiatioïi*  ~  II  sera  établi  un  bureau 
fin.  Q  composé  de  quinze  personnes  qui  seront  nommées  pav 

(J,»  Coîiirnissaires  seront  divisés  eu  cinq  sections,  corn- 

an*  nieuïbres  chacune,  lesquels  alierncront  tous  les  ans* 

lîoirihre,  sî  l’accélérai  ion  de»  travaux  et  l’utilité 
r.  j,®*'gear  (  Décret  ^  57  sept*  1791»  tit*  ?.,) 

de  !a  coiuntabiiité  nai tonale  seront  exercées  par  une 

s....,. 


—  f,a  cour  des  couiptes  seia  composée  d’un  premier 
1  '*ciis  jîïésidens,  dix-linil  maîlre»  des  coinjites;  de  référeii- 

^  qui  sera  dclei miné  par  le ijoin eriieinent  (80  rétéren- 


dîi||, 

greffier  en  chef. 


d 


L 


pies  :  le 


3.  Il  sera  formé 

f  cb^icune  coni()osée  d’iin  président,  six  inaîcres  des 


<?s 


e  Vt 


’éf"  P'  [^résident  peut  présider  chacune  des  chambres,  • 

es  sont  chargés  de  faire  les  rapports;  ils  n^mt  poi 


>  l.r,«lihéra,l 


arges  cie  raire  jes  rappoi 

,  ve.  Les  décisions  seront  prises  ,  dans  chaque  chambre, 

et ,  en  c/is  de  partage ,  la  vois  du  presideni  est 

,^s  ai)  - cbanibre  ne  fjûui  ia  juge*’  <]»*;«  eiiiq  mcni- 

par  P  —  1'*“*  membres  de  ia  cour  des  comptes  sont  nommés  à 

présidens  pourront  être  cbangés  ebaepte  année. 


^  tK  *  '  -  x,jtra  1 J  I  crjutJ  c  IJ  7r 

i  j  J  ^‘^l’tembre  1 807.) 

-sor  J  sera  cbarcée  du  iti 


'''éso,.  J  sera  ebargée  du  jugement  des  comptes,  des  recettes  du 
**'**^aiîo ^^ceveurs  généraux  de  déjtariemeiit,  et  des  régies  et  adini- 
I^ayeurs  ,  ®  contrlhu  lions  indirectes;  des  dépenses  du  trésor,  des 
^  î  des  payeurs  ^d’armées  ,  des  divisions  mîtiîaires,  des 

^onds  *ïiariuines  et  des  départeniens  ;  des  recettes  et  dépenses 
et  spécialeinent  affectés  aux  dépenses  des  déparie* 

lü,  L  ,  doiii  les  budgets  sont  arrêtés  par  renipereur. 

des  deniers  publics  en  recel  les  et  dépenses  seront 
Pfésc  déposer  leurs  comptes  an  greffe  de  la  cour,  dans  les  dé- 

règleinejis,  et,  en  cas  dedéfatil  ou  de  retard  des 
^'^^céeg  ^  cour  pourra  les  condamner  aux  a  nie  u  des  et  aux  peines  pro- 

règle  mens. —  ï3.  La  .cour  réglera  et  a  purera  les 
sont  présentés;  elle  établira  [lar  ses  arrêts  définitifs,  5Î 
î^iers  ^  ^^^^*itquittes,  ou  en  avance,  ou  en  débet*  Dans  les  deux  pre-. 

prononcera  leur  décharge  défiiiîtive,  et  ordonnera  main 
oppositions  et  iiiscrîpliuns  Iiypothécaîres  ,  mises 
raison  de  la  gesliou  dont  le  compte  est  jugé*  Dans  le 
^*^'Uî  pj.  ^lleles  condamnera  à  solder  leur  débet  au  trésor  dans  le 

Dans  tous  les  cas,  une  expédition  de  ses  ar- 
Dar  1,  ministre  du  trésor,  pour  en  faire  suivre  lexéen- 

^ë^ni  établi  près  de  lui* 


U 

'  ►  I 


'  t 

•  :i 

j 


LE  r>uüiT  i*uiii,(c,  J, IV,  ir. 


«fl 


l/l.  La  cour,  nutiübstaiit  Tarrét  qui  aurait  jugé  «cmi." — 
compte,  pourra  procéder  à  sa  révision,  soit  sur  la  demande 
tabJe  ,  appuyée  de  pièces  Justidcatives  recouvrées  depuis  ^ 
d  office ,  soit  à  la  réquisition  do  procureur  général,  pour  erre m  » 
sion  ,  faux  ou  double  emploi,  reconnus  par  la  vérifîcatiou 
comptes. —  1 5.  La  cour  proiioucera  sur  les  demandes  en  ^  ^[1 

en  translation  d’bypolhèqoes ,  formées  par  des  comptables  eocor 
exercice,  ou  par  ceqx  hors  d’exercice,  dont  les  comptes  ne 
déSnitivement  apurés,  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour 
servaiioa  des  droits  du  trésor.  Agi 

i6.  Si ,  dans  l’examen  des  comptes,  la  cour  trouve  des  fanï 
concussTcnis,  il  en  sera  reiulu  compte  au  ministre  des  finances,  *^.giir9 
au  grand  juge  ministre  de  la  justice,  qui  fera  poursuivre 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  17.  Les  arrêts  de  la  cour 
comptables  sont  exécutoires  ;  et  dans  le  cas  où  un  coniptam®_ 
fondé  à  attaquer  un  arrêt  pour  violation  des  formes  ou  de  Ja 
pourvoira  ,  dans  les  trois  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  l*"»  jj 
cation  de  1  arrêt ,  au  conseil  d’état,  conformément  au  régleui®*^^  ** 
contentieux.  Le  ministre  des  finances  ,  et  tout  autre  ministre, 
qui  concerne  son  département ,  pourront  faire,  dans  le  niém® 
leur  rapport  à  l’empereur,  et  lui  projioser  le  renvoi  au  conseil  , 
de  leurs  demandes  en  cassation  des  ariéts  au’ils  croirai®^^ 


qu 

être  casses  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 


de 


|î 


[i.  Dans  le  cas  de  pourvoi  au  conseil  d’état  contre  un 
cour  des  comptes,  conformément  à  l’art.  17  de  la  loi  d’orga^’^^^ra 
du  16  septembre  1807,  lorsque  la  commission  du  conteutienï 
qu’il  est  nécessaire  pour  l’instruction,  de  se  faire  représenter  1®® 
justificatives,  le  grand  juge  en  fera  la  demande  au  procureur'g^,|’^j^jj 
imperia!  près  la  cour  des  comptes.  —  a.  Le  secrétaire  de  la 
du  contentieux  se  transportera  au  greffe  de  la  cour  des  compi®^*  ^  ju' 
recevoir  les  pièces  demandées,  dont  il  sera  fait  par  le  greffi®'^  Tr®?'' 
veiitaire  double  :  Tun  sera  laissé  au  greffier  pour  sa  décharge,  av®® 
du  secrétaire  de  la  commission  ,  et  l’autre  sera  joint  aux  piéc®* 
muniquées.  (Décret,  27  mai  1809.  )}  ,  go 


18.  La  cour  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s’attribuer  de 
sur  les  ordonnateurs ,  ni  refuser  aux  payeur.^  l’allocation  des 


îeiti®'’* 


par  eux  faits,  sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités 
et  accompagnées  des  acquits  des  parties  prenantes  et  des  piè®®*  ^ 
l’ordonnateur  aura  prescrit  d’y  joindre. 

19.  Les  référendaires  seront  tenus  de  vérifier,  par  eux-m^'”^®,’  ç,ae 
les  comptes  qui  leur  seront  distribués,  —  ao.  Us  formeront  sur 
compte  deux  cahiers  d’observations  1  les  premières  ,  relatives  à  1^  /jjj 
de  compte  seulement,  c’est  à-dire,  aux  charges  et  souffran®f®  "  nt 
chaque  article  du  compte  leur  aura  paru  susceptible, 
au  comptable  qui  le  présente.  Les  deuxièmes ,  celles  qt^*  jgs 
résulter  de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois,  et  de  la  -f 


dépenses  avec  les  crédits.  —  ar.  La  minute  des  arrêts  est  rédig®^ 
le  référendaire  rapporteur,  et  signée  de  lui  et  du  président  j  , 
chambre;  elle  est  remise  avec  les  pièces  au  greffier  en  ehef; 
la  présente  à  la  signature  du  premier  président,  et  ensuit®  «« 


signât 

signe  les  expéditions. 


Au 
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^*^^p08er  ***?*®,  année,  le  prince  archi-trésorier 

^  ^*6iiipereur  le  choix  de  quaire  commissaires,  qui  for- 
*iiiiiçp  1’  premier  président ,  un  comité  particulier  chargé  d’exa- 

les  faites  pendant  le  courant  de  l’année  précédente, 

ue  •  Ce  comité  discute  ces  observations,  écarte  celles 

Sui  fondées,  en  forme  des  autres  l’objet  d’un  rapport, 

leijuç^  J  *'*'”***  par  le  premier  président  au  prince^  archi-trésorîer , 
’’  ^^CCllT^  ^  l^i  connaissance  de  l’empereur.  (Loi,  ifi  sept.  1807.) 
'  Vrie,.  isfV'^”*  relâche,  porte  le  préambule  de  rordomiance  du  27  fé- 
'  périt n  1.  ’  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  et  à  la  pros- 

*  i’orrl»,  ?  tiotre  rovaume  ,  nous  avons  reconnu  que  le  maîntieu  de 
dans  la  ‘  .  . 


""fticacpsH’ao  '■  “j 

‘ <1. 


*  coniptâküité  des  fîiiaiïces  était  un  des  moyens  tes  plus 
indre  ce  but  important,  comme  une  des  plus  sures  ptï- 
*  ^  ^^npîoî  des  revenus  publics, —  Nous  nous  sommes  fait 

'tabîi[^^  des  travaux  des  magistrats  chargés  de  jnger  la  comp- 

'dçs  ^  Receveurs  ,  paveurs  et  de  tous  autres  ayant  le  maniement 


Pétat  :  nous  avons  reconnu  avec  satisfaction  que  no- 
les  ^t^ïiriptes,  avant  maintenant  seule  et  pour  tout  le  royaume 

de  ces ‘sortes  d’affaires,  elles  étaient  expédiées  avec 
"(jui  [,  uniformité;  que  le  zèle  et  la  diligence  des  magistrats 

lotis  ?'^^****^*^  étaient  parvenus  à  mettre  au  courant  Je  jugement 
'tl’heyf  comptes,  et  que  cette  buahle  exactitude  avait  produit 
*^ot****  ®^fcts ,  qu’il  importe  de  maintenir  et  de  conserver, 

*'*.®ljlutioij  royale  devant  affermir  l’empire  des  bonnes  règles, 
”  toj,5  _  à  1  autorité  des  jugemens  rendus  en  notre  nom  ,  nous  n  a- 
” (1^*  *^'fférer  plus  long-temps  de  la  donner  à  la  seconde 

"par  no^  /ovaume,  et  de  conférer  aux  membres  ainsi  nommés 

>rrévocabi!ité  dont  nous  sommes  d’autant  pins  disposé 
* avantages,  quelle  est  conforme  à  la  Charte  consti- 

*  nous  avons  donnée  à  nos  peuples, —  A  ces  causes ,  etc. 

‘ïetngj,  ■  cour  des  comptes  reste  composée  des  membres  actnel- 

•  ^'‘>rdon  . ■■ 

3o  septembre  i8i5  supprima  le  bureau  de  l'arriéré 
comptes. 

cour  des  comptes  prendra  vacance  en  la  présente 
^  septembre  jusqu’au  novembre  suivant.  — *  a,  lE 

tpiups  une  chambre  des  vacations,  composée  d’itn 
conseillers  référendaires,  qui  tiendra  ses  séances 
les  f*- chaque  semaine.  Le  premier  président  présida 
^  d  le  jugera  couveuable.  Notre  procureur  général  re 

cette  fois/  ses  fonctions  ordinaires  près  la  chambre  des  va- 
^^^*ibüées  ^^baiiibre  des  vacations  connaîtra  de  toules  les  affaires 


afi 
dera 
rem- 


■xr  un 


cürn^^  chambres  ,  sauf  celles  qui  seront  exceptées  p' 

du  premier  président,  des  trois  présidens  et  de  noire 
^  la  ^  desquelles  le  jugement  demeurera  suspendu  jus- 

^^t^i'isons  le  premier  président  h  donner  au.x  conseillers  ré- 

du  temps  où  la  chambre  des  vacations  sera 
congés  dont  ils  auront  besoin  ,  sans  qu'il  puisse  uéan- 
Q  ^J'^ces  cotigcs^à  plus  de  moitié  des  référendaires  de  chaque 
^  absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  ([ui  pré- 
Comptée  comme  leîiips  d'activité  pour  les  magistrats  de 
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tous  les  ordres  de  notre  Cour  des  comptes.  (Ord. ,  3  juillet 
<jue  année,  une  ord.  dctorniïtie  lV’po(|ue  et  la  durée  des  -viicatini'^*/ 
17.  n  faut  encore  distinguer  les  fondions  de  jnsticc,  J’, 
juridictions  d’une  attire  manière  généride  en  deux  esj>è<^^'®‘  V/'\ 
des  juridictions  dont  il  y  u  apjx'l ,  et  l’autre  de  celles  dont 
a  point  d  appel;  ainsi,  pour  les  matières  civiles,  on 
tontes  les  sentences  des  baîllifs ,  des  sénécliaux,  et  de  tons 
juges  royaux,  et  on  n’appelle  point  des  présidiaux,  w*,! 

coiidaniuatioiis  sont  dans  les  cas  dont  les  ordonnances  Idn  ^ 
nent  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort.  Ainsi,  pom' 
minel,  les  baillifs,  tes  sénéchaux  et  les  i}résidiaux  jnjîot't 
appel  en  certain  nombre  d’officiers  poitr  de  certains  cnid’®»  ^  , 
à  cause  de  la  conséquence  d’une  prompte  punition,  coin  nie  n”' 
sédition,  ou  à  cause  de  la  tpialité  des  accusés,  comme  si 
des  vagabonds,  ou  gens  sans  aveu,  ou  par  d’autres 
tiüiis  de  la  qualité  des  crimes;  ainsi  qu’il  est  l'églé  parles*^ 
dontiances. 

^  18.  On  peut  remarquer  sur  les  juridictions  dont  il  n'v  p 
d’appel,  qu’outre  celle  des  juges  ordinaires  dont  (Ui  yietd  . 
parler  dans  1  article  pi  écédent,  il  y  a  d’autres  officiers  fj*’* 
sans  apjicl,  comme  les  officiers  de  guerre,  pour  ce  qn'  ■ 
fait  de  la  guerre;  et  les  |>t'évüts  des  maréchaux,  q>d 
naturels  des  crimes  des  geus  de  guerre,  onl  aussi  la  coiniai!»^^*^^. 
qui  leur  est  attribuée  de  divers  crimes  commis  par  d’aiifi’‘’i!| 

)iai'  des  gens  de  guerre,  et  qu’ils  jugent  sans  aj>pel ,  ainsi 
réglé  par  les  ordonnances.  (  Charte,  33.)  ,  . 

19.  Les  juridictions  dont  il  y  a  appel  font  une  autre  '-^1'^' jn 
tien  de  celles  qui  sont  inférieures,  et  dont  on  appel  h- ,•■**’*  „i 
civil  ou  an  criminel,  et  de  celles  qui  sont  su  péri  eu  res» ‘’fj., 
connaissent  des  appellations;  ce  qui  va  queh|uefois  P‘*’' 
tiégrés  d’a))pe!lations  à  plnsieiirs  trilumaux  supérieurs 
des  autres;  mais  les  derniers  juges  sont  les  parlcmens  et  1^^^ 
cours  supérieures,  dont  il  n’y  a  pins  d’appel. 

Des  {lUnlmiio/is  de  la  cour  de  cassation.  1  visl''* 

[  r.  H  y  aura  un  tribunal  de  cassation  établi  auprès  du  corps 
df*  —  2.  IjCS  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront  de  ,j  f'* 
sur  toutes  les  demandes  en  cassation  contre  le.s  jngemens  i*®',’' * 
dernier  ressort,  de  jnger  les  demandes  de  renvoi  d’un  tribuoj''  'y  y, ri' 
tre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  (I.  54^  ,  543),  les  conflits  i,|j 
diction  et  les  réglemetis  déjugés,  le?  demandes  à  partie  frf' 

bu  liai  entier. — 3,  Il  nnnullera  toutes  procédures  dans  lesquelle* 
mes  auront  été  violées,  et  tout  jugement  qui  contiendra 
vention  expresse  au  texte  de  la  loi;  et  fnsfiuà  la  formation  d’'''' 
/oijcmYej  (notre  code  civil  actuel),  I.a  violation  des  formes  de 
prescrites  sous  peine  de  nullité,  et  la  contravention  aux  1”“' f 
)îère.s  aux  différentes  parties  de  l’empire,  donneront  oiiverturf^ 
don. -- Sous  auciiii  prétexte  et  en  aucun  cas,  le  tribunal  ‘^h 
connaître  du  fond  des  affaires  :  après  avt»îr  cassé  les  procédtff^®^yj,t 
jugemens  ,  il  renverra  le  fond  des  arfaires  aux  tribunaux  qui  deV 
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sera  fixé  ci'ii|irès. 


SECT.  IK  SgS 

On  ne  pourra  pas  tonner 


par  Iq^  j  ^  ^  <^^issaiion  contre  les  jugeinens  rendus  en  dernier  ressort 
dç  paix  ;  il  est  interdit  au  iribunal  de  oassation  d’admet- 

<^lemandes.  (Décret  j  27  nov,  1790,) 

deux  cassations  j  le  ja^ement  du  troisième  tribu- 
lie  mêmes  moyens  que  les  deux  premiers,  îa  ques- 

plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation,  sans  avoir  été 


législatif,  qui  jiortera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi, 
de  cassation  sera  tenu  de  se  conformer,  (Const. ,  3 
dii  ^  ci-dessus,  p.  37,  la  loi  sur  Ilnierpréîalîon  des 

'-e  Iribü'  1  P*^*^*"  toute  U  république,  un  tribunal  de  cassation.  “  9g, 

Connaît  point  du  fond  des  affaires.  —  H  prononce  sur  la 
^^*tueQ  1  et  sur  les  contrfi('e«n'o«î  ex[iresses  à  la  loi.  —  100. 

tribunal  sont  nommés,  tons  les  ans,  par  les  assem- 
555^  ^''^^‘1*®®- (Const.,  24  juin  1793.) 

^'V^*^”***  de  cassation  ne  peut  jamais  connaître  du  fond  des 
H*ie||çj  J  d  casse  les  jugeineiis  rendus  sur  les  procédures  dans  les- 
r  été  vi  oIccA,  OU  qui  contîemient  quelque  conlra- 

^loit  ^  lui,  et  îl  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal 

c  ^  —  a  56.  Lorsqu’à  près  une  cassation  ,  le  second  ju- 


^^estj  fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  prenner* 


Pï*ut  plus  être  agîlée  au  tribunal  de  cassation,  sans  avoir 
Corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à  laquelle  le  tribiinal 
t,  I  eq  conformer.  (CoiisL,  5  fructidor  nu  3.) 

ÎHhu;;-^/^^''quante  juges  cornposant  le  tribunid  de  cassation  seront  dis- 
^'’S'îs  (|g  *’  ’*'‘us  -seclions,  —  2.  Ton.s  les  si\  mois,  et  à  tour  de  rôle,  cinq 
f°'it  section  en  sortiront  pour  passer  dans  une  antre.  Pour- 

'  *  les  juges  sortant  d'une  section  Y  faire  les  rapports  dont 

J,  üvant  leur  sortie,  —  3.  La  première  section,  com^. 

,  statuera  sur  radtnission  ou  le  rejet  des  requêtes 
en  prise  à  partie,  et  définitivcîtient  sur  les  demandes  , 
de  juges ,  soit  de  renvoi  d’un  tribmial  à  un  autre,  * — 
sections,  compe^ées  cliacune  de  dîx-sept  juges,  pro- 
sur  les  itemandes  en  cassation  ou  en  prise  à 
proii  requêtes  auront  été  admises.  —  La  troisième  sec* 

veulent  sur  les  demandes  en  cassation  en  ma- 

police,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
Préalable  d’adniissîou.  —  5»  Cfiüique  section  nommera  un  pré- 
président,  qui  resteront  en  foiiciion  jusqu’au  renoD* 
(jïA  ^  section.  Les  sections  assemblées  seront  présidées  par  le 
présidons,  —  6.  Il  v  aura  près  du  tribunal  de  cassa- 
du  commissaire  du  directoire  exécutif ,  trot^f  sub- 


révocables  par  le  directoire  exécutif,  —  y*  Le  tribunal 

^  ^ura  un  greffier  en  chef,  qu’il  nommera  et  pourra  révo- 

]■  V^e  pe*^^^’  ^  brumaire  a»  4-) 

contre  les  jugemens  des  commissions  ml- 
®8.  Lg  .  pour  cause  d’iiicompélence.  (Loi,  21  fruct,an40 

I  rjQ  *’^^"nal  tlç  cassation  siégera  à  Paris ,  dans  le  local  déterminé 

il  sera  composé  de  quarante-huit  juges.  —  Sq. 
place  ;iu  tribunal  ile  cassation,  le  o<miïnissaÎj'e 
en  instruira  les  consuls  ^  qui  en  doiiueroiit  cou  nais- 


t 
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sance  au  sénat  conservateur.  —  fio.  Ce  (ribuiia!  se  divisera  tni  < 
tioiis,  chacune  de  seize  juges. — La  prejnière  statuera  sur  ,,[ 

Je  re)el  des  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie ,  et  délin'»/®' “pi- 
sur  tes  deinancies,  soit  en  léglement  déjugés,  se>it  en  renvoi  d 
bunal  à  un  autre.  La  seconde  prononcera  défînitivetnent  j.g|i< 

mandes  en  cassation  ou  en  prise  A  partie,  lorsque  les  requête* 
ete  admises.  —  La^  «roisième  prononcera  sur  les  demandes  cti 
Uon  en  matière  crîmiiielle,  correctionnelle  et  de  police,  sans*!'** 

besoin  de  jugement  préalable  d’admission,  .  J^e 

61.  Les  sections  se  foi  nieront  d^abord  par  la  voie  du  sort- 
ti ibunal entier  nommera  un  president,  dont  les  fonctions,  cu  ccd® 
lité,  dureront  trois  années,  li  peut  être  réélu  à  la  présideiic^' 
Chaque  section  ne  pourra  juger  qu’au  nombre  de  onze  ^  ^ j,ii' 
moins;  et  tous  les  jugemens  seront  rendus  à  la  majorité  ab.sc>ln® 
forages.  64.  En  cas  de  partage  d’avis,  on  appellera  cinq  'qtji 
le  vider  :  les  cinq  juges  seront  pris  d’abord  parmi  ceus  de  la 
11  auraient  pas  assisté  à  la  discussion  de  l’affaire  sur  laquelle  d  ? 
partage,  et  subsidiairement  tirés  au  sort  parmi  les  membres  pt 
1res  sections.  65,  Chaque  section  élira  au  scrutin  son  J# 

trois  années.  Il  pourra  être  réélu.  Le  président  du  tribunal  le 
plein  droit  de  sa  section.  t^- 


66.  Chaque  année,  il  sortira  de  chaque  section  quatre  membi'f^'^j.j 
quels  seront  également  répartis  dans  les  deu*  autres.  —  Le  soj"' 
gciera  pour  les  trois  premières  années ,  les  quatre  membres  qui  ^ 
.sortir  de  chaque  section  ;  quant  à  len.-  distribution  dans  les  ‘l®“*  Ji» 
sections,  elle  sera  toujours  réglée  par  le  sort,  —  67.  Il  y  aura 
tribunal  de  cassation,  un  commissaire,  six  substituts  et  ni* 
en  ehe^  nommés  par  le  premier  consul ,  et  pris  dans  la  liste 

ktf 


I-  ^  ...  ^  wv— W’  m  ^  VB  %Æ  ^  m  m-  -  - 

76.  Outre  les  fonctions  données  au  tribunal  de  cassation  ,,eiis 


de  la  constitution  (22  frimaire  an  8,),  il  prononcera  sur  les  j^^l 
déjugés,  quand  le  conflit  s’élèvera  entre  plusieurs  tribiinaus  'I  ,11 
ou  entre  plusieurs  tribunaux  de  première  instance  non  ressoiliss*’ 

77.  11  n’y  a  ouverture  à  ca».satiüi),'’‘ 


même  tribunal  d'appel.  , - -  „  _ _ 

les  jugemens  en  dernier  re.ssort  des  jnge-s  de  paix  ,  si  ce  u’est  (ji- 

<rincompétence  ou  d’excès  de  pouvoir,  ni  contre  le.s  jugement  ' 
bunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce  n’est  pareillem^'^l  ^ 

isoo 


cause  d’incompétence  ou  d’excès  de  pouvoir,  proposée  par 
non  militaire,  ni  assimilé  anx  militaires  par  les  lois,  à  rai 
fonctions.  —  yS.  Lorsqu’après  une  cassation ,  le  second 
le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  1* 
sera  portée  devant  toutes  les  sections  réunies  du  tribunal  de  -n'il 


^  _  iç  rf  J  ! 

(V.  ci-dessus  la  loi  sur  l’interprétai  ion  des  lois,  p.  27.)  —  79'  j,v 
y  aura  lieu  au  renvoi  d’un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  fü' 

publique,  (V.  C.  d’Inst.' 5a5,  s,  542,  s.),  ce  renvoi  ne  pourra 
noncé  que  sur  la  réquisition  expresse  du  commissaire  du  gouven*^^  J- 
^  '  80,  Le  gouventemenl ,  par  la  voie  de  sou  commissaire,  efl'' 

judice  du  droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  au  tribuf'^* 
sation  ,  section  des  requêtes  ,  les  actes  par  lesquels  les  jog^® 
cédé  leur  pouvoi/,  ou  les  délits  par  eux  commis  relativement  c! 
fonctions.  La  section  des  requête.s  annullera  ces  actes,  s’il  V  'V* 
dénoncera  les  juges  à  la  section  civile  ,  pour  faire  à  leur  égard  le- 


pff 


f 
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t<jnioias,  les  interrogat<iirfS ,  et  autres  actes 


Üt»  ®*?tilemenî. 

cassation  du  5  fév.  ï8i4  porte;  «  l’article  44*  d»  code 
Ce  sg  criminelle  a  inodiiîé  l’art.  8ü  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8, 

,  ug'**  le  pouvoir  du  gouvernetneiit ,  d’après  la  loi  du  27  ven- 

avoir  lieu  que  dans  l’intérét  de  la  toi  ,  et  sans  porter 
tJcuîts  des  parties,  o’est-à-dire  au  bénéfice  qui  résultait  eu 
'^firniogii'*  dénoncé;  pendant  <|ue,  sous  le  code  d’instruction 

pourvoi  du  gouverueinent  parte  aueinte  tiu  bénéfice  ré$ut- 
®Oiisisf  ’  Paciies  du  jugement  dénoncé,  du  moins  quand  ce  bénéfice 
^11  Ce  •''bsülutiou  ou  acquittement  au  fond  ,  mais  seulement 

fai,  ;  tribunal  niilttaire  s’est  déclaré  incompétent  pour  connaître 

„i|  civile  déclare  qu"il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les 

I  J'en  verra  pour  éUe  jugés  sur  la  déclaration  d’un  jury  de 
^  tribunaux  criminels  les  pins  voisins  de  celui 

.  <^5cercaiejit  leurs  foncuoiis*  Ces  tribunaux  seront  noininés 

prononce  qu'il  v  a  lieu  à  accusation ,  et  te  clioîx  eu  sera 
.  H  (  V.  C.  d'ijisr,  483  .  sO 

^  dans  IVxamen  d'ude  demande  en  cassation,  soit  la  sec- 
î?'''‘*itur«^’  soit  la  section  criminelle,  trouveront  des  actes  emportant 
**”"’*!  e!h*  délits  commis  par  des  juges,  relatifs  à  leurs  foiic- 

les  juges  à  la  section  des  requêtes,  laqnelle 
^  égard  les  fonctions  de  jury  d’accusation  ,  et  son  prési- 
d’officier  de  police  judiciaire  et  de  directeur  du  jury, 
'*ss;nL  ‘  j'ige  renvoyé  devant  un  iribunal  criminel  se  pourvoit  en 
*'^tîl  |njj,  le  jugement  définitif  qui  interviendra  ,  la  demande  en 

^  sections  qui  n’atira  (la  S  cüunu  de  Paffaîrei  pour 

j^géG  selon  les  formes  iisilées  à  la  section  criminelle. 
^  ^t'Oüve,  dans  la  section  chargée  de  prononcer  sur  le  re- 
aient  connu  de  Taffaire  dans  Tune  des  deux  autres 
^  ^  ^Ijî^detidruiiï  sur  la  d enta n de  eu  cassation*  —  85-  Les  ju- 
*  les  *  seront  iranscrits  sur  les  regish  es  des  tribunaux 

auront  été  cassés;  et  la  notice  ,  ainsi  que  le  dispo- 
rrU'^^^  insérés  *  cbacjue  mois  ,  'dans  iiij  bulletin-  —  Celle 


nn- 


rapporteur,  dans  la  quinzaine  du  jugement,  et  visée 
de  section  ,  sera  par  lui  remise  au  commissaire  du  gou- 

I  L  '  ^7  veniose  au  8.) 

■  Prés!^^  cours  de  justice  sont  intiliilés  —  t35. 

cour  de  cassation,  des  cours  d'appel  et  de  jnslice 
à  vie  jiar  Fempereur  (V.  Chai  te  .58*),  et  peu- 
^'JUal  fl  ^huîsis  hors  les  cours  qu'ils  doivent  présider.  ■ — ^  i3fi*  Le  tri- 


au  prend  la  dénominatiim  de  cour  de  cassauon^  Les 

rd  ^  celle  de  cour  d^appeL  Les  tribunaux  criminels,  celle 


H 


U  U 
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lont  pi  t^s  |.j  P,,,, P  cas.saûun  ,  des  Cfiui  s  d’appel  et  des  cours 
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(Sénnuis-cons.  orgftt], ,  28  fioréal  nii  ra.) 
T/ordotinance  <lu  i5  février  iSiS  fait  Té 


éloge  de  la  justicoj  î 


LE  DROIT  PUBLIC,  LIV.  II. 

de  justice  Cfimiiielle,  prennent  le  titre  de  procureurs  gé/iéranj: 

Les  conimissaîies  du  gouverneinejit  auprès  des  autres 

ncut  le  titre  de /?roc«re«rj  impériaux  (atijourd'litii  procureurs 

siaif: 

^  ’iî 

«lies états  ne  fleurissent  que  par  la  justice:  elle  fait  au-dehors  la  8  ^**^,^11 
la  force  des  empires;  c’est  elle  qui  ,  au-dedaiis,  est  la  plus  st'ire  S“ 
tîe  de  l’iionnetir  et  delà  fortune  des  citoyens,  et  le  lieu  coiut»^'® 
familles,  —  Le  droit  et  les  devoirs  de  la  royauté  nous 
remettre  à  des  tribunaux  radministration  de  la  justice,  qu®  r  jd^' 
de  nos  prédécesseurs  rendirent  autrefois  eux- mêmes  à  f 

Toute  justice  émane  du  joî  (V.  Charte,  57);  mais  nous  en 
l’exercice  à  des  juges  dont  la  nomination  nous  est  exclusive»*^’*  ji^ü 
servée,  et  auxquels  fit  révocabilité  que  Jjotre  institution  leur  pi 
(V.  Charte,  58.),  leur  assure  cette  indépendance  d’opinio<L 
élève  au-dessus  de  toutes  les  craintes  comme  de  toutes  les  ft 

et  leur  permet  de  n’écouter  jamais  d’autre  voix  que  celle  du  ji^ir 
de  la  conscience. — l.a  plupart  des  magistrats  de  notre  royaot'™® 
dent  avec  Impatience  t’institutlon  royale  qui  va  consacrer  le  (,ii 
leur  existence  aux  fonctions  dans  lesquelles  nous  les  aurons 
maintenus:  mais  nous  devions ,  avant  tout,  chercher  et  reciieijl^’'  jjs 
les  reiiseigiiemens  qui  pouvaient  éclairer  ou  diriger  nos  choi^ji 
voulions  encore  pré]>arer  ù  l’avance  des  fonds  de  letraite  pour 
gistrats  qne  l’âge  ou  les  infirmités  mettaient  hors  d’état  de  jri' 
leurs  utiles  services,  désirant  que  tous  ceux  qui  laissent  dans 
bunaux  d’honorables  souvenîi’s  emportent  avec  eux  des  récoiiip*;^,fi 
niéritées  de  leurs  longs  services  ,  et  que  ces  récompenses 
deviennent  autant  d’eiicouragemens  pour  ceux  qui  les  reînpJa<î^*^^'.  |,^Ia 
commençons  rinstitution  générale  des  juges  parla  cour  de 
première  de  nos  cours  daEis  l’ordre  hiérarchique  des  tributiau?^t‘’.  ft 
est  spécuilement  chargée  de  maintenir  robserpation  ri^ourense  dei  ^  jj(,s 
des  formes  tutélaires  de  ta  vie ,  de  l’honneur  et  des  propriétés  de 
sujets.  Cette  coar,  qui  a  déjà  rendu  de  al  grands  serviees ,  les 


avec  un  uouveau  zèle,  quand  nous  aurons  définitivement  régl*^ 
position  ,  quand  chacun  de  ses  membres  tiendra  de  nous  des  ^  of 
dont  notre  iustiiutioii  aura  assuré  firrétrocahililé,  et  qu’aucun  « , 
sera  plus  di  si  rail  de  stis  iinpartaus  travaux  par  des 
avenir.  La  même  sécurité  passera  de  la  cour  de  cassation  ï 


passe] 

cours  et  tribunaux  de  notre  rnyaunie. 


-  ^0^ 

dess*'^;.j5 

ans 


A  ces  causes,  etc. 


Art.  La  cour  de  cassation  restera  telle  qu’elle  est  rédui 

—  . . . .  ,  .  .  .  '-'//en; jf 


nombre  de  quarante  neuf  membres ,  y  compris  un  premier  présif 
présidens.  —  Le  parquet  restera  comuosé  d'«H  procureur  gépèf ^ 


SIX  avocats  generaux.  LUe  continuera  d’avoir  un  grefCer  en  -  ^|,ei 
par  nous,  et  quatre  commis  grefflers  nommés  par  le  j 

—  2.  Nous  avons  nommé  et  nommons,  , . ,  Suivent  lc,s  noms  des 
bres  qui  formatent  alors  la  cour.  —  7,  Sont  maintenus  tous  aié' 
mens  relatifs  à  la  cour  de  cassation,  qui  ne  sont  pas  contra ire.s  ® 
sente.  »  (Or d.  i5  fév.  l8i5.)  ,(,p£’ 

1.  Les  deu.x  sections  civiles  de  notre  cour  de  cassation 
comme  les  autres  tribunaux  civils,  depuis  le  septembre 
1®*'  novembre.  —  a.  f,a  section  criminelle  ooiitinuera  sou 
daul  ledit  temps  pour  l’expédition  de  toutes  les  affaires  dont  la 


Mlle,;  I 
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—  3*  I/O  lüéme  section  fera  de  plus  les  fonctions 
fî’ifïiière  civile  j  en  coiiséquetice^  elle  connaîtra  pendant 
I*»  des  demandes  en  légleinent  de  juges  ,  eu  renvoi  d’un  ïri- 


i\ 


dif»  '  '*^dre  en  ïnaüère  civile,  Jorsqiril  y  aura  urgence  :  dans  ce 
«ttK  préalahlenient  sur  l’nrgence. —  4-  l'-ii  que, 

ïniriej]^  *  ^^alatlie  oii  empêchcuient  de  ses  mendnes,la  section  cri- 
dlç  *i'<nivàt  pas  composée  d'un  noiniire  déjugés  siifCsanf^ 

^'rt  ^  pour  se  compléter,  des 


juges  de  sections  civiles. 


Sf* 


hi*..  .  ‘ï  «^nacune  des  dciiv  sections  civiles  désignera  ,  avant  le  f‘‘' 


'liitis  la «eux  Ho  ses  membres  pour  servir  au  besoin  de  supplèans 
^®**os  criminelle.  —  5.  Peiulaiit  le  temps  Hes  vaiatious  ,  Heux 

seront  spécinlemeul  Jittacliés  ;n>  .service  de  la 
. . '"elle.  (OitL,  24  aiiût  I8î5,  V.  le  régiemeiit  Hu  i5  jaii- 


'er 
ï<) 


Cl'liii 


.êO,  I  1  ‘  * 

iiTi-'ifjj  <‘"icit*t*s  rjiii  connaissent  îles  appellations,  ont  deux 
|te!|;j|.’^^®  n^i’oii  peut  encore  distinguer,  celle  de  juger  les  ap- 
J  ’  <‘t  celle  de  contiaître  les  premiers  des  niatièi’es  qui 
^Itie  |.^  P ‘■^‘''  connaissance;  car  il  n’y  a  point  de  juges  qui  n’aient 

unique  de  comiaîiro  des  appellations.  Ainsi,  les 
juridiction  pour  des  causes  dont  ils  con- 
SfiiiiH.  P'’ciuièrc  instance,  soit  à  cause  île  la  qualité  des  per- 
lUiv  1*  cause  de  la  nature  des  matières,  telles  que  sont, 

les  causes  des  iiairs  et  de  la  ré^ïale,  dont  le  parle- 
^‘‘''ï'is  a  seul 


connaissance.  (  Cliarte,  3^.  ) 


1 


Des  accnbfittofi^  du  corne  il  d*é(ai. 


'  I.H 


f  ■  d’état  développe  le  sens  des  Iûjs  ,  sur  le  renvoi  qiiî 

f>«ncr  Ç’’  des  questions  qui  leur  ont  été  j)résefitées*  Il 

^près  un  semldalile  reiivoî  ,  i^sur  les  conflits  qui  peuvent 


_  .  _ - _ ,  I  ^ 

tî  IbiHiaux  ;  sur  les  affaires  cun- 
p^‘  ^  ^  décision  éiaît  précédemment  remise  aux  ministres, — 

d’état,  chargés  de  la  directif>!i  de  quelque  partie  de 
^  publique,  iront  point  de  voîx  délibérative  au  conseil 

prononce  sur  te  cniitentieux  de  cette  partie.  —  t3.  Le 
^  secrétaire  général  ;  ses  foïiclious  sont,  ï®  de  faire  le 

assefY  J  entre  les  différentes  sections;  de  tenir  la  plume 

d’état,  ei  aux  assemblées  partîcu- 
des  sections  lieiidront  chaque  décade  (tous  les 
f^^lilécî  -  '  Jirésenter  aux  consuls  le  résultat  du  iravail  de  Tas- 

J  4**  de  çontre-sîgner  les  avis  motiiiés  du  conseil,  et 
des  bu  reaux  ;  5^  de  gar^ler  les  minutes  des  actes  de  Tas- 
fies  if  conseil  d’état,  des  sections  et  des  conseilleig  char- 

d’administration;  dVn  délivrer  ou  signer  les  expéditions 

relatifs  Inorganisation  du  conseil  d’état ,  5 

I  ■  I  jjg  J 

apports  sur  U  inî$e  en  jugement  des  fonctionnaires  publics 
C(ij^  du  coïitemieusc  qui,  sous  notre  approbaïloîi,  statuera 

orH  qtPil  appartieudia ,  et  dans  les  formes  voulues  par 

I  ^  du  23  août  dernier,  (  Ord.,  i  sept.  t8i5,) 

du  contentieux  connaîtra  de  tout  le  contentieux  de  Tatî- 
des  divers  département  ministériels,  d’après  les  aîtribu- 


m, 


% 


iülK 


DROIT  PUBLIC,  LIV,  11. 

(ions  assignées  à  ]a  commission  du  conientieux  par  les  décrets  du 
e(  2  2  juillet  1 806.,^ Le  décret  du  ri  juin  j8o(>  porte,  art.  -j 

que  nous  aurons  jugé  convenable  de  faire  examiner  par  notre 
d  état  la  conduite  de  quelque  fonctionnaire  inculpé,  il  sera 
la  manière  suivante. —  16.  l.e  rapport  ou  les  dénonciations# 
pièces  contenant  les  faits  qui  donneront  lieu  à  l’examen ,  sero‘>t 
yoj  es  ,  par  I  intermediaire  de  notre  grand-juge  ministre  de 
à  une  commission  comt.'osée  du  président  de  Tune  des  sections  du  . 

deux  conseillers  d’état. —  17.  Si  la  commission 
tiiculpation  n  est  point  fondée,  elle  chargera  son  jirésident  d’cW 
mer  le  grand-juge  ministre  de  ta  justice,  qui  nous  en  rendra 
Si  elle  estime  que  celui  dont  elle  a  reçu  ordre  d’examiner 
doit  être  préalablement  entendu,  elle  en  informera  notre  g[' 
lequel  mandera  le  fonctionnaire  inculpé,  et  riiitcrrogera  eu  Jf 
de  la  commission.  Il  sera  loisible  aux  membres  de  Iii  coin  mis® 
faire  des  questions. —  18.  Un  auditeur  tiendra  jirocès-verbal  d®  *  rfi?' 
logatolre  et  des  réponses.  —  i g.  Si  la  couinii.<<$ion  juge,  avant  1  |''*^fjitï 
gatoire,  sur  le  vu  des  pièces,  ou  après  riiitenogatofre,  q’i®  ,  ,Diii 
dont  il  s  agît  doivent  donner  lien  a  des  poursuites  juridiques , 
eu  rendra  compte  par  écrit,  aitu  que  nous  donnions  au  grand-j*^^  [j 
nistre  fie  la  justice  l  ordre  de  fittre  exéctaer  les  lais  de  féiaf-' — jjiiS 
commission  est  d  avis  que  les  lautes  imputées  ne  peuvent 
la  destitution,  on  de.s  peines  de  discipline  et  de  correction, 
dra  nos  ordres  pour  faire  son  rapport  au  conseil  d’état,  —  pde, 

cours  de  l’instruction  ,  l’inculpé  pourra  être  entendu,  sur  sa 
ou  par  délibération  du  conseil  d’état.  U  aura  aussi  la  faculté  «e 
duiresa  défense  par  écrit.  Les  mémoires  qui  la  contiendront 
gués  p.ir  lui  ou  par  un  avocat  au  conseil,  et  ne  seront  point 
—  22.  Le  conseil  d’état  pourra  prononcer  qu’il  y  a  lien  à  y 

ccfistirer ,  st/sjje/idre  oii  même  destituer  le  fonctionnaire  inculpé-  b 

décision  du  conseil  d’état  sera  soumise  à  notre  approbation, 
forme  ordinaire  «[  V.  ci-dessiis  Tord,  du  10  janvier  1824, 

§  2.  Quant  au  décret  du  22  juillet  iSoti ,  il  ne  contient  qu’un  j-si' 
sur  le.s  affaire.^  contentieuses  portées  au  conseil  d’état ,  et,  p^r 
son,  il  11  entre  point  dans  le  plan  de  mon  travail.]  —  Le 
conientienx  exercera  en  outre  les  attributions  pi  écédem  ment 
au  conseil  des  prises.  (Ord.  23  août  iSi5.) —  i.  Les  archives  p»  ^^\ 
seil  des  jirises  seront  remises  au  .secrétaire  de  notre  conseil 
deli>rei'aâ  qui  de  droit  expédition  des  anciens  jugeniens  ^ 
pièces  faisant  partie  des  archives.  (  Ord.,  5  sept.  i8i5.) 

7,î.  Les  ageiis  ilu  gouverneineiit  autres  que  les  fniiiistres  ne 
être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  q“ 
d  une^  décision  du  conseil  d  état  ;  en  ce  cas,  la  poursuite  B 
les  tribunaux  ordiuaires.  (Const.  22  frimaire  an  8.)^ — 
pages  53, 54,  le."!  réglés  et  ta  doctrine  fiu  président  Heiirîoiit^® 
concernant  le  conseil  d’état.  V.  aussi  pages  5o,  59.]  jjis 

ai.  On  peut  encore  distinguer  les  juridictions  d’oflici^f^  ^ 
pour  les  CiUises  des  personnes  privélégiées,  ce  ipii  distitib*]^  [fS 
juridictions  de  toutes  les  autres;  ainsi ,  les  requêtes  du  P*"^*!*' Jid''’ 
requêtes  de  l'hètel,  et  les  autres  tribitnanx  dont  il 
dans  les  articles  ifîet  17  de  la  section  preitiière,  ont  leiU  J** 


I<? 
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pour  •estrcinte  aux  bornes  réglées  par  les  ordonnances 

Pfnif  j  des  personnes  qui  ont  le  privilège  de  les  avoir 

différer •ïiais  il  faut  remarquer  sur  ces  juridictions,  cette 

celle  des  requêtes  de  l’iiêtel,  et  toutes  les  autres, 
Oei’i  J  ’^canscs  des  personnes  qui  ont  le  (irivilége  aux  l'cquêtcs 
d  >  ^  iHbunal  connaît  de  quelques  matières  indépcMidam- 
par-cx.^  pcivilége  des  parties  qui  plaident ,  telles  que  sont. 
Ile  causes  où  il  s’agit  du  titiHî  d'offices  royaux,  qui 

•lunces'^lî*’  ailleurs,  ainsi  (pi’il  est  réglé  par  les  ordon- 

aii  .V  ^i'dessus  les  notes  relatives  à  la  cour  de  cassation  et 

<rc-,a,.) 

rel^.g  P  distinguer  entre  toutes  les  antres  juridictions, 

quo  'Piclquos  tribunaux  uniques  jiour  tout  le  royaume,  tels 
*iaîii.n conseil  pour  toutes  les  matières  dont  il  peut  con- 
car  i[  comprend  toutes  sortes  de  matières  indistinclenientî 

iiiîsÿjj  aucune  qui  ne  puisse  y  être  portée,  et  dont  il  ne 

Os  <|uel([i.]e  connaissance,  soit  jiour  les  y  retenir  ou 

Oc  ç  "yer  a  d’autres  juges ,  ou  pour  juger  les  causes  où  il  s'agit 
On  d’arrêts  des  parlemens  et  autres  cours  supérieures 

ot  ntiiv  ;  le  grand  conseil  a  aussi  sa  juridiction  unique 

^Csa  dans  tout  le  royaume  pour  les  matières/pii  sont 

lUctj*,  '^^''•^‘dssaiice.  La  cour  des  monnaies  a  aussi  la  sienne  de 
Ooiit  i’  *1  y  a  encore  quelques  autres  juridictions  d’oriiciers 
des  jjjJjV^^ictîons  s’e.\crceiit  par  tout  le  royaume,  comme  celle 
^3  guerre,  et  celle  des  mines  et  autres.  (V.  pag,  399.J 

il  ces  distinctions  des  différentes  fonctions  d’officiers, 

les  cui  celles  des  avocats  et  procureurs  généraux  dajis 

los  b-qj-®  ®“périeures,  et  des  avocats  et  procureurs  du  roi  dans 
Oc  ‘^Scs,  sénéchaussées ,  présidiaux  et  autres  juridictions; 

s  ^  pfliciers  qu’on  appelle  gens  du  roi  dans  les  compa* 
fonctiojj  dans  tous  les  sièges  royaux,  parce  que  leurs 

'le  ^  ?cuit  de  veiller  à  l’intérêt  pulilic,  qui  est  celui  du  roi, 
part' ^  punition  des  crimes,  lors  même  qu’il  n’y  a  point 
Piiblip  lorsqu’il  v  en  a,  de  requérir  ce  qui  est  de  l’intêrêt 

^Ux  up^*^**^  pour  riustruction  ou  pour  le  jugement,  etdcconclure 

'^[ne  les  crimes  peuvent  mériter;  car  les  paities  ne 
tioti  b  qiie  les  désintéressemeus  qui  leur  sont  dûs, 

’le  Y'^’Ogeance  des  crimes,  c’est  la  fonction  de  ces  ofliciers 

^^*^lfaira  parties  pour  rinterêt  public,  et  dans  ces  sortes 

ootiimp^^  autres  où  le  roi  et  le  public  sont  intéressés, 

les  les  causes  qui  regardent  i’intérét  de  l’église,  et  dans 

ï^otip  r  .olont  il  n’est  pas  nécessaire  de  parler  ici;  et  comme 

^1*^’  gens  du  roi  est  nécessaire  aussi  dans  lesjuridic- 
<*t  dans  les  justices  dt^s  seigneurs,  clic  est. 
^^*^'aux  folles-ci  par  des  officiers  qu’on  appelle  prociireiirs 
’  ^0  quelques  lieux  procureurs  d’office,  et  dans  les  ofll- 

Mî. 
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^  |cs 

ciîilitts  par  les  promoteurs.  On  peut  aussi  clistinj,'uer 
fonctions  des  gens  tih  roi,  celles  des  avocats  généraux,  «c 
<les  procureurs  généraux,  comme  celles  des  avocats  du 
celles  des  procureurs  du  roi,  et  cette  distinction  est  assez  cOJU 

]^es  attributions  du  ministère  public, 

[  i'*  Les  officiers  chargés  du  ministère  public  seront  nomniés 

roi,  2°  Ils  seront  institués  à  vie,  et  ne  pourront  être  destitués 

i'orfaiture.  (Décret,  S  mai  ijyo.)  Aujourd’hui,  ils  sont  1^5^ 

la  clause  tant  qu’il  nous  plaira  ,  c’est-à*dire  uu’ils  sont  révoca 

volonté.  jj- 

Tii.  8,  art,  Les  officiers  du  îniuis:*ère  public  sout  ‘  .  f^ire 

voir  exécutif  auprès  des  tribunaux.  Leurs  fonctions  consistent^ 

observer,  dans  lesjugeinens  à  rendre,  les  lois  qui  intéressent  1’®''.  "je 

lierai  ,  et  à  faire  exécuter  les  juge  mens  rendus,  Ils  porteront  le  ^,1 

commisstiires  dtt  loi  (aujourd’hui  ils  portent  Celui  de  /■>rocnre'''‘'*')T^  jijC' 

civil,  les  commissaires  du  roi  exerceront  leur  ministère  pa**  ,  |eî 

lion  ,  mais  seulement  par  celle  de  réquisition,  dans  les  procès 

inistère  public  n’a  aue  la  voie  de  j( 

■lire®® 


juges  auront  été  saisis. — «Le  ministère  pubJjcn’a  que  la  voie  ‘  '  *g,ji 
sition  ,  que  U  matière  touche  à  l’ordre  public,  ou  qu’elle  soit  pi»*'®'”  ij 
(le  droit  piivé;  il  n’a  la  voie  d’actjon  que  dans  les  cas  spécifiés 
loi  (().  —  Le  ministèie  public  n’a  pas  qualité  pour  se  pourvoir 
temeiit  eu  cassation  contre  le  jugemeut  qui  décharge  de  Panie^^ 
i5o  fr,  rindividu  qui  dénie  sa  signature  (a).  —  De  même,  il  r  ^,0' 
qualité  pour  poursuivre  et  provoquer  d’office  la  délibération  d 
seil  de  famille,  concerna  ut  la  tutelle  d’un  mineur  (3).  — ■  De  Je 

l’effet  de  donner  son  avis  sur  les  b,aux  des  biens  d’un  înterdiD® 
délibérer  ,  s’il  y  a  lisu,  à  remplacer  un  tuteur  pour  en 
nouveau  (4).  —  Il  n’a  pas  non  plus  la  voie  d’action  pour  detnaiid^® 
ntdlation  d'un  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité  d'un  maria^® 

M  üis  le  fiihiiistère  public  a  qualilé  pour  agir  par  voie  d’acfioi^ 
à  la  police  des  audiences  (fi).  —  Il  a  également  la  voie  d  1(7). 

faire  nommer  un  notaire  chargé  de  représenter  les  présumés  lo 

—  L’acquiescement  que  la  partie  publlcjuc  donne  à  un  jngetn^*’^ 
rend  pas  non  recevable  dans  son  appel  (8).  » 

3.- Ils  seront  entendus  dans  toutes  les  causes  des 
neur.s,  des  interdits,  des  femmes  mariées,  et  dans  celles  où  les 
tés  et  te.s  droits,  soit  de  la  nation,  soit  d’une  commune,  s®*"®,” S  feB' 
ressés.  Ifs  .seront  chargés,  en  outre,  de  veiller  pour  tes  absens  i*’, 
dus.  —  «  L’audition  (îu  ministère  public  dans  les  causes  des 
doit  être  constatée  et  attestée  par  le  jugemeut  même  (9).  —  La 
que  le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions  nar  éc/f£  ne  ot 


pu  pi 


iiles , 


des 


m»' 

fié* 


lire  ÿ  il  faut  de  pfus  cjü*î1  soit  coiifitaté  qiril  a  été  enfendti  vefb^ 
ù  l’audience,  même  dans  les  causes  qui  cancefnent  radniinîsîr^^^'^ 
domaines  (id),  »» 

4-  commissaires  du  roi  ne  seront  point  accusateurs 
ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations  intentées  et 

(i)  Cass,  to  août  iSao.  (^a)  Cass,  g  déc.  iSrg,  (3)  Cass, 

(4)  Cass,  rt  août  îSiS.  (5)  Cass.  3  mars  187.1,  (6)  Cass,  3  nov. 

J.5  janvior  1S9.3,  (S)  Cass,  ifî  juin  rSoq.  fa)  Cass,  liq  frimaire  an  i3*(^  ^ 


r4  mars  iS?,f 
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*ier.  _  "iode  que  l’assemblée  nationale  se  réserve  de  déterra i- 

*^^*ifari{é  V  *^^51**^*'™'**^  J  pendant  le  cours  de  l’instmction  ,  pour  la 
.  ■'-5  T  formes,  ei  avant  le  jLigement,  pour  rappücation  de  la 
des  *  ^^*ï^*îûssaires  du  roi ,  chargés  de  tenir  ia  main  à  Texécu- 

’  poursuivront  d’office  cette  exécution  dans  toutes  les 
les  li*léresseront  l’ordre  public;  et  en  ce  qui  concernera 

*oît  etii  pourront,  sur  la  deniaiide  cjui  leur  en  sera  faite, 

huissiers  de  prêter  leur  ininisrcre^  soit  ordonner 
de  porte  ,  soit  requérir  main  forte  lorsqu’elle  sera  jjéces- 
l  commissaire  du  roi,  en  chaque  tribunal,  veillera  au 
y,  ^  ®  •'*  discipline  et  à  la  régularité  du  service  dans  le  tribunal. 

des  cotumissaires  du  roi  ne  pourra  être  membre  des  corps 
^üûi  directoires, ni  des  corps  municipaux. (Décret,  i6- 

15. 

f^*^ïîCtions  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  se- 
f^irç  ^  robservation  des  lois  dans  les  jugeniens  à  rendre,  et  de 

If^s  jugemens  rendus.  Ils  ne  seront  point  accusateurs  pu- 
seront  entendus  sur  toutes  les  accusations  ,  et  requer- 
^  ^  l^iiistructîoii  pour  la  régularité  des  formes,  et  avant  le 
icaiion  de  la  loi.  —  nü.  Les  coniraissaires  du  roi 
V*  dénonceront  au  directeur  du  jury ,  suit  d’uffice, 

j  i*  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  roi ,  les  atteiiiats 
'*  “  individuelle  des  citoyens,  contre  la  circulation  des 

ib*.  autres  objets  de  commerce,  et  contre  la  per('e|>tion  des 

(j, délits  par  lesquels  l’exécution  ries  ordres  donnés  par 
l^ée^y  rext;r{;j(,g  fonctions  qui  leur  sont  déléguées,  serait  trou- 
’?1»à  les  attentats  contre  le  droit  des  gens;  et  les  rebel- 

*'és(jç^  des  jngeinens  et  de  tous  les  actes  exécutoires  ,  éma- 


îi{(i  constitués.  (  Coiist. ,  3  setit.  npi»  chap.  5.) 


J  ^î^lec  du  pouvoir  exécutif  est  chargé  :  i“ 

J  de  Tinsti  action  J  pour  la  régularité  des  foin 


pour 


de  requérir, 
mes  -  et  avant 


Papplicntion  de  là  loi  ;  de  poursuivre  rexéculîoii 
tendus  nar  le  tribunal  ci  îmi 


de 


d 


mineL  —  a6i.  Il  y  a  près  du 
cassation  un  couimUsaire  et  des  substituts,  nommés  et 
^•toriçft  directoire  e,xéculif,  —  ah  a-  Le  directoire  exécutif 


r'^'=abi 


**'ihunal  de  cassation  ,  par  la  voie  de  son  commissaire ,  et 


’*ans 

I  ^  J^t^éî  rj 

ji^ges  du  droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels 

p'f^îet  leurs  pnuvoîis.  —  ^63.  Le  iribunal  annulle  ces 

®  ds  donnent  heu  à  la  forfaiture,  le  fait  est  dénuncé  au  corps 

Içg  *  rend  décret  d^accusation  ,  après  avoir  entendu  ou  ap- 

du  —  ^64. 'Le  corps  législatif  ne  peut  annuler  les  jtige- 

de  cassation,  sauf  à  poursuivre  personnellement  les 
'  ■  . . 

Nr  C  ^ 


^'^«raient  encouru  la  forfaiture.  (Const.,  5  fructidor  an  3*)^ 

^  d  empêchement  des  commissaires  du  directoire  exécutif 
U  ,  iis  seront  suppléés  par  Fun  des  juges  nommés 

If  ^^dent  de  la  section  oii  le  commîssaix'e  devait  taire  le  service* 

4.) 

du  pouvoir  exécutif  près  les  futinicifialités  et  les 
'^^^doiiiieis,  tèront  exactement  parvenir,  les  premiers  ,  aux 
*^^du  pouvoir  exécutifprès  les  administrations  centrales  de 
l^s  seconds,  aux  commissaires  fie  ce  [jouvoîi  executil 

unaux  civils  et  criminels,  tout  ce  qu'ils  recueilleront  de  re- 


2  fi . 


<'|04 
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tOD* 


lillif'à  l'exécution  tics  lois  ,  à  !»  sûreté  piiltlique  et  particulière, 
les  troubles,  à  tous  les  désortlies  qui  peuvent  exister,  ou  ^  niH' 
raient  survenir  dans  leurs  arroiiclissennens  respectils.  — 
maiKlaiis  amovibles  des  places,  et  ceux  de  gendarmerie,  ^oir 

chaque  jour,  à  une  heure  réglée,  chez  les  commissaires  du  jyils 
exécutif  près  les  atlrnîiiistralious  de  déparlenient  et  les  tribunsuX  j 
et  criinluels,  tant  ])our  recevoir  d’eux  les  retjiiisitions  et  iiist'’*^  ^ 
relatives  à  l’exéciitiozi  des  an  ôtés  des  adtniiiisiralions , 
orfl res  supérieurs ,  que  pour  leur  communiquer  les  reose'r,”^''^  j 


qu’ils  pourront  avoir  sur  tout  ce  qui  int 
Les  coinmïssaires  du  pouvoir  exécutif  prt 


téresse  l’ordre  po 


blic. 


près  les  administrations 

de 


tle' 


paj  tement  et  les  iribumiux  ctvîls  et  criminels,  sont  cliargés  «i® j^j 

iiixqiiels  ils  sont  iintiiédiatement 
rraient  éprouver  les  dispositions  du  présent 


cer  aux  inimsire,s  a 
in  fractions  que  poin 

(Arrête,  so  pluviôse  an  4-)  aé 

1.  Aussitôt  que  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  , 

ministratîon  départementale  est  infoiTué,  soit  officiellement  t 
la  rumeur  publique,  soit  par  des  rappoi-ts  ou  avertisscmeii-'i  ^ii 
liers  ,  qu’un  délit  quelconque  a  été  commis  dans  le  départeiiJ^'’'pP, 
que  les  auteurs  d’un  délit  comuSis  ailleurs  y  sont  retirés,  il 
sous  sa  responsabilité  [)ersoniielle,  de  faire  parvenir  aux 
dti  directoij  e  exécutif  près  le  liibuiial  criminel  du  départemen*  ^  LflS 
le  tribunal  correctionnel  de  l’arroudisseiitent,  tous  les  rcriseig"*j^^jjj)l 
qn’ij  a  reçus  ou  recueillis  à  cet  égard.  —  a.  Réciproquement, 
tfuo  te  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  chaque  tribumiJ  en 
ou  correctionnel  est  informé,  soit  ofnciKliemeut ,  soit  par  riiinen^  l 
que,  soit  par  des  rapports  ou  avertissemens  particuliers , 
commis  ou  qu’il  se  trame,  dans  le  ressort  de  ce  tributjal,  m* 
nature  à  troubler  la  tratiquillité  publique,  il  est  tenu,  sous 
sabillté  personnelle,  d’en  donner  avis  au  cuuiuiissaire  du 
exécutif  près  l’administration  départeinentalc  ,  et  de  loi  Lj# 
tous  ies  renseignemens  qui  peuvent  mettre  cette  administration  ^  fjiri’' 
de  prendre  les  mesures  de  police  administrative  nécessaires  éî' 

ter  ou  prévenir  toute  espèce  de  trouble. —  3.  Les  commissai*'f* 
rectûîre  exécutif  près  les  administrations  municipales  établit*  ..jit 
chaque  arrondisaement  de  tribunal  correctionnel,  de[nandeJO*.j.(;i.v 
commissaire  du  directoire  exécutif  [irès  ce  tribunal,  tous  les 
.sein en. s  dont  ils  auront  besoin  pour  se  diriger  dans  la  poursuite 
lits  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  pol  ice.  —  he  y  (1^ 
saire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  coirecliounel  sera 


leur  répondre  dans  le, s  trois  jours.  (Arreté  ,  4  frimaire  an  5.) 

i3.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribiitial  de  première  instance  ‘’îîyf 
mtssaire  du  gouvernement  et  un  greffier,  U  y  aura  un 
comniis.saire  dans  les  villes  mentionnées  dans  l’ai  t,  lo,  et 
tuts  danscelles  mentionnées  en  Part,  n,  (Loi,  ay  ventôse  au  j|(.e< 
I,  Les  fonctions  du  ministère  public  [irès  les  tribunaux  de  P -j  fji 

.  .  .  Qil 


instance  de  la  Seine,  ü  y  aura  un  premier  sub.stitut ,  spécial®'”^’’j,t  tji**' 
gé  de  la  police  correcnonnelle,  lequel  am  a  le  luérae  trail^J'*'’  , 


Je  commissaire.  (Loi,  ay  ventôse  au  8.  V.  ci-après,  page 


406,  S 


Pi 


ÎJKS  UiV^:Us»*iS  SUtlTKS,  TiT.  1,  SEi'.T.  IF,  '  jOJ 

■  Le^i  i  n 

]  d^appeloiU  droiî  de  sui  veillance  stir  les  trlljünnux 

*'^ssürF,  et  tes  iribimatix  civils  sur  les  juges  de  paîx  de  Seur 
—  «  Un  arrêt  de  cassation  du  priiîrial  an  Tl  établit 
droit  de  surveilkujce j  attribué  par  cet  ariiclc  aux 
les  jtio.  ®ppel  sur  les  trilinuaux  civib  ^  et  aux  tribunaux  civils  sur 
P  ,  P^>ix  ,  ne  s’étend  pas  jusfju’à  autoriser  les  iribimaux  supé- 

et  des  injonctions  pour  l^avenlr ,  et  à  reprendre  les 
le  tribi  B  —  Sij.  Le  connnissaire  du  goiivernenicnt  près 

^'^PPeî^^  T  ^  cassation  surveille  les  commissaires  près  les  tribunaux 

tribunaux  criminels-  * —  ï-es  commissaires  près  les  tribu- 

cominîssaires  piès  les  tribunaux  civils. 
**tonsülte  orgaii.,  ifi  tliertnîdor  an  lo,)] 

fotipl'j  louies  ces  différcnlcs  juridlclioiis,  il  y  a  «l'aulres 

tlont  de  toutes  celles  qii’ou  vient  trexpliiiiier,  et 

»iirfj'.j.  y  est  néGcssairc;  et  ces  fonctions  ,  qni  sont  ponr  de 

ürd,.^  sont  attssi  exercées  par  des  officiers  de  différens 

Sei'gçj^  ’  les  greffiers  J  les  prociirenrs,  les  huissiers  et  les 

w»*  ’  a  distingués  .scion  la  nature  de  leurs  charges  dans 

"‘^rP^'^^cédente 


lie  touc  1*^"^  c^nfin  distingue*!’  la  juridietioij  singnlièrc  du  premier 
jiistiçg  *^^é*^^^istrats,  (|in  est  le  chancetiei*  de  France ,  chef  de  lu 
sijp,5|  •  ’  ^l’^ï  pW’side  au  conseil  du  roi,  et  à  tontes  les  coin|)agnies 

qui  donne  la  forme  et  le  sceau  aux  édits,  aux  décia- 
ciers  *  ordonnances,  qui  donne  les  [U'ovisioiis  à  tous  offi- 
Pren^^v  toutes  les  autres  fonctions  assez  connues  de  cette 


^lere 


ssâtitiu  ^ 
des  par- 


fa»  ”  P'*^*®  itnportante  de  toutes  les  charges. 

1^^*“  la  y  •  ministre  de  la  justice  dénonceca  au  tribtiiial  de  ca 
i!^®  âité?'^  '  ’^iiniraissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du  droit  c 

les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  les 
(Const,,  3  sept-  1791:  ,  chap,  5.)  —  7S*  Il  y  a 
luiidstre  de  la  îaslice.  —  7g.  Il  a  ime  place  dîstîuguét^ 
conseil  d'état.  — ■  Il  préside  le  tribunal  de  cussatioa  et  les 
Il  a  *  ^  dappii]  ^  qiiând  !e  goineruemeiil  le  juge  convenable.  —  Ht* 


**  Sür  I0  1  5*  q*f-îiuu  le  guiï V er  jjeuieiii  le  juge  t-oiivUiUii u 

les  justices  de  paix  et  les  membres  qui 

«e»_  ’ ‘®  droit  ft..  1  CX-Ü  à5  É  1  VV  K  I  1  Vh  A  'i^  t  1^  WM  jnt  IF  J~k  ■kV  #Ï  A.  _  .  C  k  IT  fl 


les  coin* 


<^roit  de  les  surveiller  et  de  les  reprendre.  —  8:a*  Le  tribunal 

IrS  Vl  IV  I 


^^ssatiû 

P*"*,'''»  par  lui,  â  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les 
^^Use  et  les  tribunaux  correctionnels  :  ü  peut^pour  une 

les  juges  de  leurs  fonctions,  les  mauder  près  du 
y  rendre  compte  de  leur  conduite,  (Sénat  11  s-consiiUe 
*^oiistîtiition,  16  thermidor  an  ïO,tiug0— Si*  h^ojjtcc 
P  ^'‘  Ordo  ^f^rtee  est  sfippritné,  (Décret^  :ky  nov, —  déc-  ^79^0 

du  afi  juillet  1S14  disjjose;  .art,  «  Le  chancelier  de 
F'elativeinent  à  la  cour  des  eumptes,  toutes  iesalui- 
été  données  par  les  lois  précédentes  à  l'aicbi-tré- 
chambi  'e  des  pairs  est  pre*  id  ée  par  le  cliancelier  de 
'î’®nibrès^f  absmice ,  par  un  pair  nommé  par  le  roi.  —  3ü.  Les 

®''t>it  la  famill  e  ro\ale  et  les  princes  du  sang  sont  pairs  par  le 

'**^1$  jj^  **î^issauce.  /h  iminédiatinueut  après  le  président* 

voix  délibérative  qu’à  vingt-cinq  ans  (Charte  constilu  - 


f 


i 
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îionnelle  Jti  4  juîii  1814.)- —  Cet  iii  ticle  de  la  charte  ne  dîl  ‘ 
Age  les  princes  du  sang  seront  admis  à  siégera  la  cliainbre  des  P 
avant  d’avoir  voix  délibérative  r  c’est  uue  omission  grave 
fondamentale  J 

•  ^  iJ  ÎH* 

Loi  sur  rorganisation  de  Tordre  judi<  iaire  eï  Tadminîstration  ® 

justice^  dn  ao  avril  ifiîo. 

[Ijgs  cours  d^a|>pel  prendront  le  titre  de  cours  impériales;  les 

et  autres  membres  deces  cours  prendront  le  titre  de 

jes£e  dans  lesdîtes  cours,  —  12*  [^es  cours  impériales  coniïabfO'^^ 

matières  civiles  et  des  matières  criminelles^  conformément  auï 

et  aux  lois  de  Tempire.  —  3.  Les  cours  impériales  siégeront 

mômes  villes  oii  les  cours  cTapi^el  ont  été  établies;  elles  cort>[)rein 
'  •  -  - 


dans  leur  ressort  les  mêmes  déparfemens.  —  4>  nombre 
tles  cours  impériales  ne  pourra  excéder,  a  Paris,  soixante, 
autres  cours  quarante  :  il  ne  pourra  être,  à  Paris,  au-dessous  d<^  1,^^^^ 
rante,  et  dans  les  atilres  cours  de  vingt.  —  5.  La  division  des  entu 
pénales  en  cliambres  ou  sections,  et  Tordie  du  service,  serou^ 
par  de^  réglemens  d^adininlstration  publique*  Si  Tetnpereur  j 
nable  de  créer  des  sections  nouvelles,  ou  d"en  supprimer 


_  P  U  DUC  seroni-  -  - 

à  la  cour  Hiipénale,  par  un  procureur  général  impériol*  II  }' 
substituts  pour  le  service  des  audiences  à  la  cour  imperia  le,  ([t 

parquet,  pour  ie  service  des  cours  d’assises  et  pour  les  fr*^^***f** 
première  instance.  Les  substituts  créés  pour  le  service  des 
des  cours  impériales  portent  le  titre  f]\u>ûca£s  génératix.  Ceux 
le  service  aux  cours  d’assises  portent  le  titre  de  proenrenrs 
criminels.  Ceux  établis  près  des  tribunaux  de  première  instance 
Je  titre  de  proenreurs  impériaux.  Les  substituts  créés  pour  le 
parquet,  ou  pour  résider  auprès  des  cours  d’assises,  sont  rép*^*’^*®  ^ 
procureur  général,  etc,  . 

[  %.  Les  fonctions  du  ministère  public  qui  étaient  aflrlbi*^^^  ttil>’^' 
procureurs  au  criinînei  seront  exercées  par  nos  proenrenrs  prè^^ 
naux  de  première  instance  des  arrondissemens  dans  iesqn^I® 
les  cours  ctassises  ^  ou  par  leurs  substituts*  —  3.  Les  fonctions  d*^' 
lance  qui  étaient  attribuées  à  nos  procureurs  au  criminel 
d  instruction  criminelle  et  les  réglemens  postérieurs  seront 
nos  procureurs  généraux,  (Loi,  ^5  déc*  r8 1 5,  )  —  37*  Les 
correctionnels  connaîtront  des  faits  de  contrebande  dont  la 

attn^uée  aux  cours  prévôtales  (qui  avaient  été  subsîitnées  ^ 
spéciales,  V.  loi,  3o  déc,  r8i5,  )  par  Tart.  4®  du  titre  5j 
douanes^  de  la  loi  du  318  avril  i8ï6  ,  et  appliqueront  les  peint^*^’ |ef 
cées  par  Tari,  5i,  soit  que  In  contrebande  ait  été  faîte  ou  tentée 
frontières  de  terre  ou  sur  les  côtes  maritimes. —  L'article  5i 
fait  mention  cî-dessus,  porte  :  «Tout  fait  de  contrebande  de 
prévôtale  entraînera  ,  ta  confiscation  des  marchandises  et  des  k 
<le  transport;  a®  une  amende  solidaire  de  iniîle  francs,  si  I  obj«f  ^  fie* 
confiscation  n’excède  pas  cette  somme,  ou  du  double  de  )<• 
objets  confisqués,  si  cette  valeur  excède  mille  francs;  3**  un  ” 

uement  qui  ne  pourrii  être  moindre  de  six  mois,  ni  excéder  troi® 


% 
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lesdîls  tiibujiaux  correctioiiuels  sont  sitbs~ 
,  ç.  pour  exercer  d’office  les  poursuites  prescrites  par  l’arl. 

ig  s’il  y  a  lieu,  l’application  de  l’art.  53.  (  Loi,  21  avril 

tenu  du  a8  avril  jttjfi  est  ainsi  conçu  :  ■  Le  prévôt 

vrîr  faire  d’office  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  décou- 

^  ^^^^^preneurs  j  assureurs,  et  généralement  tous  les  intéressés 

;  et  l’art.  53  de  la  même  loi ,  dispo.se  :  «  Ceux  qui , 
poursuites,  seraient  jugés  coupables  tl’as'oir  parlictpc, 
*^'^ne  m^**^**^**'*^®’  ayant  fait  assurer,  ou  comme  iutére.‘isés 

ilairçj  jj  ijuclconque  à  un  fait  de  contrebande,  deviendront  soll- 

®  ^  amende,  et  passibles  de  remprisomiement  prononcé,  —  Ils 
‘*'**fe,  déclarés  incapables  de  se  présenter  à  la  bourse, 
*^sasse/ilf'  ^“"ctions  d’agent  de  change  ou  de  courtier,  de  voter  dans 
<it  d’À,  tenue.s  «our  l’élection  de  comnierçans  ou  prud’bommes, 

'lu’iJs  ,  pour  aucune  de  ces  fonctions,  tant  et  aussi  long  temps 

®^’''‘^nt  pas  été  relevés  de  cette  incapacité  par  lettres  de  Sa 
t^rèa  [a  ’  ~~  ^  effet,  le  [>rocareur  du  roi,  chargé  du  luinistère  public 

ta-  vQ  if  f  «.1 


cours 


»  enverra  aux  procureurs  généraux  ]jrès  les 

qu'à  tous  les  ciirecteius  des  douanes,  des  extraits  des 

J  ^  ’'^btîfs  à  ces  individus,  pour  être  af/lcliés  et  rendus 
4^.  '.^^dans  1  .  1^.  -  1  .1  1  ...  _,.*... 


l’e  ^o\is  les  auditoires  ,  bourses  et  places  de  cor 

dans  les  journaux,  conformément  à  J  art, 
(J.,  i  _  .î_.  _ _ 

c 
f; 


commerce,  et  pouj’ 

journaux,  contormement  a  lart,  4^7  du  code  de 

**  Pï'és  ^  dispositions  fies  deuxième  et  troisième  paragraphes 

aiîplicables  à  tous  individus  qui  Auraient  été  déclarés 
-  t  K  't  . 


ûvüir  participé,  soit  comme  assureurs,  soir  comme  ayuiu 


comme  intéressés  d'une  manière  quelconque  à  des 


Polieç' dont  la  connaissance  est  attribttée  aux  tribunaux  de 
'r:iiu^^®^*'»-ectîonnelle;  à  l’effet  de  quoi  les  procureurs  du  roi  près  iesuits 

tenus  de  diri  ger  les  mômes  recherches  el  poursuiles  près- 

Cm’  p.rl-arl.  5,.  1 

Absence  ou  empêchement  des  avocats  généraux  ,  les  sub- 

t^ou|i parquet  pourront  porter  la  parole  aux  audiences  de 

—  7*  jtisticfe  est  rendue  souverauiernent  par  les  cours 
Waç  burs  arrêts,  quand  îls  sont  revêtus  des  formes  prescrites  à' 

,  ne  feulent  être  cassés  que  pour  une  contravention 
p(,  ^  "■  Les  arrêïs  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de 

^ ^^ütea  1  rendus  par  des  juges  qui  n’ont  pas  assisté 

^JJdîences  de  ta  cause,  ou  qui  n’ont  pas  été  rendus  publique- 
^^^'^aissa  contiennent  pas  les  motifs,  sont  déclarés  nuis.  —  La 

fond  est  toujours  renvoyée  à  une  autre  cour  im- 

8. 

chambres  de  la  cour  impériale  se  réuniront  en  ta 
^ e  conseil,  le  premier  mercredi  d’après  la  renrrée;  le  pro- 

*^ière  txn  avocat  général,  f/rononecra  un  disc(^urs  sur  la  ma* 

aura  été  rendue  clans  l’étendue  du  ressort  pendant  la 
remarquera  les  abus  qui  auraient  pu  se  glisser  dans 


J  “ables  celte  partie;  il  fera  les  réquisitions  qu  il  jugera  con- 

’  ^‘^P>'ê.s  les  dîspo.sitions  des  lois;  la  cour  sera  tenue  de  déli- 
de  .  '^^'luisiUons  ;  et  le  procureur  general  enverra  an  graud  juge 
a.  13  discours  et  des  arrêts  qui  seront  intervenus. 

®  **  même  séance,  ou  dans  nue  autre  indiquée  à  cet  effet  dans 


le  droit  public,  l]V.  ir. 

la  même  semaine  ,  la  cayr  arrêtera ,  pour  être  adressée  au  gra«u 
une  liste  des  juges  de  son  ressort  qui  se  seront  distingués  par 
titude  et  par  une  pratique  constante  de  tous  les  devoirs  de  1®*^*  ^ 
elle  fera  aussi  connaître  ceux  des  avocats  généraux  qui  se 
marquer  par  leurs  lumières,  lents  taleus,  et  surtout  par  la 
et  le  désintéressement  qui  doivent  caractériser  cette  profession* 

10.  Lorsque  de  grands  ofliclers  de  U  légion*d’hooneui't 
neraux  commandant  une  division  ou  un  département,  des  ]s 
ques  ,  des  évêques  ,  des  présideiis  de  consistoire  ,  des  iiiembrL'S 
cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes  et  des  cours 
et  des  préfets,  seront  prévenus  de  délies  de  police  ctuTectioca®  ^4y9 
cours  impériales  en  connaîtront  de  la  manière  prescrite  par 
du  rode  d’instruction  criminelle.  »  —  Un  arrêt  de  cassation  ^ 


i8i4  établit  que:  «  Cet  art,  déroge  aux  art.  481  et  48a  du 


structiou  cnin,  ,  eu  ce  qu’il  veut  que  les  membres 
prévenus  de  délits  correctionnels,  soient  jugés  par  les  cours 
directement  et  sans  appel,  en  la  forme  de  l’art.  479;  cependa»^ 
déroge  point  dans  la  disposition  qui  veut  que  tout  membre  de 


(de 

t!es  cours 


les 


lU 
eii 


(lie'*'' 


royale  soit  jugé  hors  du  ressort  de  la  cour  dont  il  fait  partie  ;  di\ 
cette  dernière  disposition  de  l’art.  483,  c.  d’inst.  crim.,  resterait 
geur ,  dans  le  cas  où  le  magistrat  inculpé  serait  accusé  d'nn  crun^}  ,tft 
il  faudrait  toujours  r^ue  la  cour  de  cassaston  e^amimlt  si  les 
sont,  par  leur  nature  ,  constitutifs  d’un  crime,  pour  ordonner ,  "  g 
cas,  les  poursuites.  »  Uti  autre  arréi  de  cassation  du  2  mai  qiJ* 
montre  que  eei  art  10  «  ne  déroge  aux  art.  481  et  48a  qu'et’  ^ 
la  cour  de  cassation  ne  doit  plus  renvoyer  devant  un  trîbuiJ8[ 
tionnel ,  mais  qu’elle  est  toujours  chargée  d’ordonnei’  le  renvoi  d*-^ 
une  cour  royale  qui,  sur  ce  renvoi,  statue  sans  appel  en  la 
l'art.  479  •  cour  de  cassation  ne  saurait  statuer  sur  ce  ren'^®’ 
près  et  sur^  le  vu  de  la  plainte  et  des  pièces  de  l’instruction 
par  le  ministre  de  la  justice.  » 

II.  La  cour  impériale  pourra,  toutes  les  chambres  assert» 
entendre  les  dénonciations  qui  lui  seraient  faites  par  un  de  so*  ge* 
bres ,  de  crirnes  et  de  délits  :  elle  pourra  mander  le  procor^»* 
néral  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre  à  rai.son  de  ces  faits,  oi'  I  .,(■ 
entendre  le  compte  que  le  procureur  général  luî  rendra  de*  ”^3» 

suites  t|ui  seraient  commencées _ _  Le  droit  que  donne  1’®''’,' 

du  c.  d  inst.  crim.,  aux  cours  royales  en  général ,  n’est  pas 
par  cet  art  it;  de  sorte  qu’un  pj’ocureur  général  qui  a  conna'®*  <  jp 
d  un  crime  qui  n’a  pas  été  poursuivi  par  lesagens  de  la  vindicte 
que,  peut  le  dénoncer  directement  à  la  cour  royale;  le  droit  de 
en  action  la  cour  royale  appartient  au  procureur  général ,  cOiiH»' 
conseillers  et  président  de  la  cour.  »  (Cass.  9  jaiiv.  1812.)  j^cj^ 

la.  Les  juges  auditeurs  près  les  cours  impériales ,  îuslilués  p*” 
du  16  mars  1808,  prendront  le  titre  de  conseillers-auditciu'^  1'^ 
cours  impériales;  ils  conserveront  les  attributions  et  droits 
sont  acquis.  Lorsqu’ils  auront  atteint  l’âge  de  vingt^sept  ans,  d*  ^ 
voix  délibérative  dans  toutes  les  affaires.  —  i3.  II  sera,  en 
bli  des  juges  auditeurs  qui  seront  à  la  disposition  du  .plif 

ministre  de  la  Justice,  à  l’effet  d'être  envoyés  par  lui 
lorsqu  iis  auront  l’àge  requis  pour  avoir  voix  délibérative,  Itî* 


% 


'«  '■■ib 


UKS  lliVKllSli’S  SORTES^  TJT.  1,  SECT.  U. 


1  09 

'  '^*^nnaux  composés  de  trois  juges  seulemenl;  ils  ne 
^*^''oyés  les  trihujiaux  composés  iViin  plus  grand 

~Ceux  de  ces  audîtem  s  qui,  n^aj-ant  pas  l'âge  requis, 
^ot)i  dans  les  tribunaux  auront  voix  consuUati%^e.  Ils  pour- 

fl  nommés  rapporteurs  des  délUïérésj  lorsqu'ils  auront  as* 

'es  audiences  de  la  cause:  ils  auront,  dans  c 


ce  cas,  VOIX 


rvicç  J  *  ^^oseillers-auditcurs  et  des  juges-auditeurs,  celui  de  leur 
**'l*  tribunaux,  celui  de  leur  avancement,  leur 

audiences  et  cérémonies  publiques,  leur 
^  ^pï>qne  où  ils  en  jouiront,  et  généralement  tout  ce  qui, 
l’institution,  n’aurait  nas  été  réglé  pa*”  l‘T  présente  loi,  le 


”3 lice  du  îÿ  novembre  1823  dispose:  «Considérant  que 
ert,v.  ®  connaître  la  nécessité  de  perfectionner  l’însiimtîon 


■ —  '4.  Nul  ne  sera  nomuié  aux  louctlons  de  conseiller- 
cour  iiVipériale,  s’il  n’a  exercé  pendant  deux  ans 
nation  rf  '•‘^S^'^uditeur  dans  un  trihunal* — ^  i5.  Le  mode  de  démnni- 
serv' 
ç;o 
tr 

^  {  ^ik^titinioup  n’aurait  p^is  été  réglé  par 
.  ^^'"glejnens  d’adininistralton  publique. 

_ -û^-3 

ïr  ""  connaître  ka  nêce.ssite  ne  per 
^^dniit  ^^’'®'^nditeurs ,  et  de  régler  leur  service  dans  nos  cours  3  ovales 

C  *  **-îi  {inc  -f-  ’  I  ^  ^  * 

Util^  k  première  ÎIIS  tance  d’utie  manière  qui  soit  *à  la 

^  ®^**iinisîratinii  de  la  justice  et  à  l’avancement  de  ces  ma- 
^ft.  jor’  ’^'^lre  conseil  d’état  entendu,  nous  avons  ordonné,  etc. 

erin  A  s*^ront  chargés,  en  matière  civile, 

'>*iastf,,  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  et  des  autres  actes 

qui  dépendent  du  iinuistère  des  juges.  Cette  disposition 
**^iit  point  que,  dans  lésons  graves,  les  actes  dont  il  s’agît  ne  puis- 

’■  La  ®‘*ufiés  aux  présideus  et  conseillers  de  nos  cours  royales.  — 
[ç  *^***^*ttîon  des  dépens  sera  faite  par  les  conseillers-auditeurs. 
N^Ur  ,"jy  conseiller-auditeur  n’aurait  pas  aiteint  râge  nécessaire 

Hu’apf ^  ’'[oix  déllbér.ilive,  ta  taxe  ne  pourra  être  rendue  exécutoire 

lui  arrêtée  et  approuvée  par  le  président  ou  le  conseiller 

^gué*  — 3^  Un  tiers  au  moins  et  moitié  au  plus  des  conseilîers- 
^^ercice  sera  attaché  au  service  du  parquet-  Les  conseillers- 
à  faire  le  service  du  parquet  seront  désignés  par  notre 
Les  S^'^éraL  seront  renouvelés  par  nuntié  tous  les  ans*  — 
les  "^l^^^^'^uxUtPurs  attachés  au  parquet  feront,  concuri^emment 

de  notre  procureur  général  ,  le  service  de  la  chambre 
affaires  dont  il  auront  fait  le  rapport.  Ils  rempli- 
]  ministère  piihtrc  près  la  cour  d’a^isises  et  la  chambre 

police  correctionnelle,  lorsque  notre  procureur  général 
^^n^enable.  Ils  pourront  aussi  être  chargés  du  travail  inté- 
g' porteront  la  parole,  conciirremmetit  avec  les 
r substituts  de  notre  procureur  général ,  dans  les 
^  blés  de  communication  ministère  public. 

^  suppléer,  dans  les  affaires  ordinaires  suj 


jettes  à  com 


avocaïs  généraux  absens  ou  empêchés,  lorsque  notre 
n’aura  pas  délégué,  pour  faire  ce  service,  un  de  ses 
assisteront,  avec  voix  délibérative,  aux  assemblées 
prési  1  chaque  année  judiciaire,  le  pre- 

procureur  général,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ^ 
notre  garde  des  sceaux  du  travail  et  de  la  conduite 
^t"s-audi leurs  pendant  le  cours  i 


de  Fannée*  —  fi.  Les  conseil- 


mi 
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lers -auditeurs  ne  pourront  6tre  nouitïtés  conseillers  avant  siît 
service,  —  ils  ne  pourront  âtre  noiiiiiiés  substituts  des  [ïrocure^^^ 
rauxj  pri^sidens  des  tribunaux  de  pronière  instance  ^  oit  nos  K* 
reurs  près  tes  tribunaux  de  première  instarïce  ,  avant  quatre  ^ 
vïce,^  Seront  compris  dans  le  service  des  conseillers-Audit*^^f^^’  jii^' 
qn  ils  auront  rendus  comme  membres  des  tribunaux  de 
tance,  avant  leur  noinînation  dal^s  nos  cours,  —  H.  Conforuicfî*^*^  _^|jt 
art*  3  et  5  du  decret  du  i6  mars  r8o8  ,  les  conseillers-auditeurs 
être  envoyés  dans  les  cours  crassises  et  dans  les  U  îbunaux  de 
instance  dit  ressort ,  pour  y  faire  le  service.  —  Faute  par  ^ 

lorsqu  elles  leur  auront  été  déléguées,  ils  seront  * 


jtï 


démissionnaires  et  pourront  être  remplacés,  ainsi  qu'il  e^t 
I  art.  2  de  rarrêtedu  iq  vendémiaire  an  g,  et  par  l’art.  48  de  1^* 
avril  1810*  ,  .(C 

L’art.  3  dn  décret  dui(î  mars  c8oB,  dont  iS  est  fait  meiilîtm  c^'* 
est  ainsi  conçu  :»  La  nominal  ion  des  juges-auditeurs  sera  faite  p**’  j  |,i)3 


première  instance,  les  juges-auditeurs  pourront  être  envoyés  P  |.i 
faire  le  service,  d’ajirès  nos  ordres,  par  notre  grand  juge  luîui^^’^f  |^^r 
justice;  alors,  ils  preudroiit  séance  avec  les  juges,  dans  l’ordi*® 
réception  à  la  cour  d’appel ,  et  ils  porteront  le  même  co-'^turt’®  ^ 
autres  juges,  .soit  de  la  justice  criminelle,  soit  du  tribunal  de 
instance.»  —  Quant  à  t’arrêté  du  19  vendémiaire  an  g,  Ü  y  ***'(.<  ^*' 
«  I.  Il  sera  pourvu  au  remplacement  des  juges  et  suppléaiis 

inênî  i 

ri 

1  .  ^  .  *  -  *  _  I  Ati  r  ^ 

compter  du  1 


exécution  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8,.,. —  2.  Il  en  sera  de 
juge.s  et  siippiéans  qui  seront  nommés  à  l’avenir,  et  qui  ne  se 
recevoir  dans  te  mois  ,  à  compter  du  jour  où.  leur  nomination  le*' 
été  notifiée.  » 

^  ‘fl*  ^  J 

Vient  eiiGii  l'ordonnance  du  ï  ï  février  i8a4»  qui  abrog®/ ^te 

^  i8a3;  voici  tes  termes;  «  Coii.sidéraut  ou’il  ,, 


rt*  ^ 


l'ordi  du  ig  iiov< 
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limiter  le  nombre  de  juges-auditeurs  qui  pourront  être  eovoV®* 
re.ssort  de  chaque  cour  royale;  qu’il  est  convenable  de 
ce  nombre  à  celui  de.s  tribimaux  de  première  instance  auprès 
ils  pourront  être  placés;  que  ta  fixation  faite  par  les  réglemens  «**  j,j,rï 
avait  été  établie  sur  cette  ba.se.  Sur  le  rapport,  etc.  Art. 
des  jnges-aaditeoi'S  ne  pourra,  dans  ie  ressort  de  chaque  co“V  if 
excéder  le  double  du  nombre  des  tribunaux  de  première 
resiDrl,  »- — Comme  le  décret  da  mars  ï8i3  est  redevenu  effp' 

importe  de  le  rapporter  ici,  il  porte;  «art,  i**".  Le  iioinbr® 
seillers-aaditenrs  près  de  chaque  conr  impériale  pourra,  s«Io>i 

té  jusqu'au  quart  du  nombre  des  nrésideus  et  v» 

composant  la  conr. 

s  re 

re  * 


U 


Comme  le  décret  da  23  mars  ï8i3  est  redevenu  ^ 

du  service,  être  porté  jusqu’au  quart  du  nombre  des  présideus  et  j|S» 
composant  la  conr.  —  2.  Le  nombre  des  juges-auditeurs  ne 
le  ressort  de  chaque  cour  impériale,  excéder  le  double  des  irîb*^** 

intance  de  ce  ressort ,  couiposés  de  trois  juges  seulement-  »<  ]  ^ba'l®'! 

r6.  Le  premier  président  de  la  coti-r  impériale  nommera,  j^i^r. 
tenue  de  chnrs  d’assises,  nu  membre  de  ladite  cour  pouf  1®^  P*"^ 


pou 
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P^esicîe^il  Uii-niéme  qaaud  il  le  jugera  canrenable.  Le  praïuîer 

]ç  cour  nommera  aa$bi  les  qiialte  cpnseillers  qui  devront 

assises,  dans  les  lieux  où  siège  la  cour  impériale, 
^  P^^^îllement  les  conseillers  de  la  cour  qui  devront  ,  avec  le 
assises  dans  les  déparlemens^  lorsque  la  coor  jugera 
noiïj  ^  ^  ^ï^voyer*  Le  grand  jage  pourra  néamnoîtia ,  dans  tous  les 

Rfésideijs  et  les  conseillers  de  la  cour  qui  devrout  (euir 
de  ces  nominations  sera  déterminée  par  des  réglemens 
publique. 

P^rle  d^^ssisea  connaîtront  des  affaires  qui  leur  sont  attri 

Ce  1  *^^^tructioii  criminelle;  elles  se  conformeront  aux  dispos 

f.^  >0110  «I  '  .  „  ,  _  .  :  _  .  .  ^. 


d*office  commis  par  les  iiiîiïîstres  elles  conseillers 
,  des  spécialement  d*une  parlie  de  l’adminisiraiiou  publique; 


attribuées 
^osiliûns 

^  «-'elles  du  code  pénal.  Leurs  arrêts  ne  peuvent  être  auuuliés 
*>^0  üu  prévus  par  Fart.  7*  Elles  tiendrout  habituelleinent  dans  le 

^sits  ^Cltiellemen t  les  cours  cvîmînclles,  ~  i8*  La  conuaîssunce 

infamante,  dont  seront  accusées  les 
^ est -aussi  attribuée  k  la  cour  d'assises 
ctll(,  cour  impériale.  —  La  dispositioD  du  présent  article, 

Coii  ^**^*^'  sont  pas  applicables  aux  criiiies  ou  délits  Cpii  sei aient 

de  la  liaute-cour,  d'après  les  dispositions  du  sénatus- 

bennes  de  ce  sénatiis-cousnUe ,  qui  dispose  ;  art,  u>ï*  «  Une 
i  ^^^M^érkle  connaît,  i”  des  délits  persooueb  commis  par  des 
^  te  impériale ,  par  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 

des  ministres  et  par  le  secrétaire  d'état,  par  de  grands  offî- 
fiénareurs ,  par  des  conseillers  d’état;  a°  des  crimes,  at- 
contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'état,  la 
^^iits  fjp  ^  ^  ^'«=*«îpereur  et  celle  de  rfiérlüer  présomptif  de  l’empire  ;  3*  des 

d’ç' 

\  ^ea  Dr'  ‘  ^P^^cialemen t  d'une  parlie 

abus  de  pouvoir,  commis  ,  soit  par  des  capitaines 
préfets  coloniaux  et  des  commanda  us  des 
hors  du  contiuent,  soit  par  des  administrateurs 
extraordinairement,  soit  par  des  généraux  de  terre  ou 
P^’^judice,  à  l’égaril  de  ceux-ci,  des  poursuites  de  la  jaridîç- 
«ï'is  déterminés  par  les  lois;  5'^  du  fait  de  désobéis- 
de  terre  ou  de  nier,  qui  contreviennent  a  leurs 
®  concussions  et  dilapidations  dont  les  prérets  de 

^^udeat  con[)abIes  dans  Fexcrcïce  de  leurs  fonctions;  7“  des 
\  ou^  pi'be  à  partie  qui  peu  veut  être  encouru  es  par  une  cour 

^  une  cour  de  justice  criminelle,  ou  par  des  membres  de 

j^^^satioo;  iiJes  déuûuciations  pour  cause  de  détention  nrbî- 

4e  bi  liberté  de  la  presse.  —  Î02.  Le  siège  de  la 
^'ÎÎP^^'ale  est  daus  le  sénat*  —  ïo3,  elle  est  présidée  par 
-.  4,  de  l'empire.  . 

J>SSiis  étaient  déléguée»  :ia  sénat,  comme  il  est  spécifié 

j'‘'ien(  aujourd’liuî  déléguée»  à  la  chambi'e  des  pairs ,  confor- 

r**  P^ifa  c  la  Charte constîtattonaelle,  qnî  porte  :  «La  chambre 

***tl,  |><  des  crimes  de  haute-trabîsoti  et  des  attentats  à  la  sîi* 

jj,  ^9-  *unt  définis  [lar  la  loi.»] 

s«  fieudront  dans  chaque  dé|)ai’teinent,  de  manière  à 
•an»  le  ressort  de  la  même  cour  impériale  que  les  nues  après 
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rl(' 


ilc  Ji-r 


ÏGs  ûiîtr^^Sj  c36  ïi^oîs  Cil  ibols^  ii  inoîtis  rjn’il  n’y  «>[(  pliï*^  lie 
iiiCTis  flans  lê  rcîSsorf ,  ou  tjiic  le  l>esojii  dn  set  vicc^  nVxigc 
teun  j>l us  souv'Gnf ,  Le  fiiême  inejijhrn  pourra  être  tîélt^giK*  P'"'’''  O- 
successivement,  SJ  fatre  se  peut,  piasieiirs  cours  fl’assises*  ■ — 
mter  préskleut  rie  la  cour  iiiipériale  désignera  le  jour  où  devra  ^ 
séance  de  la  conr  d assises,  quand  elle  tiendra  dans  le  lien  o*’  ® 
habitaellement.  - — ai.  Lorsque  la  cour  d’assises  devra  fV  ne  >■ 

dans  tin  lien  autre  qae  celui  ou  elle  siège  habîmellemeiit  ^  ^  1^* 

1  ouverture  et  le  lieu  serout  détcnniiiés  par  un  arrêt  reiidü. 
chambres  assemblées,  et  le  procureur  général  entendu.  — ■  j 

nance  portant  fixation  du  jour  de  l’ouverture  de  In  séance  de  ^ 
d’assises,  ou  l’arrêt  qui  indiquera  le  lieu  eî  le  jour  de  cette 
sera  publié  et  a/ïiché,  et  par  la  lecture  qui  en  .ser.a  faîte  dans  tü»®  ^Vl’®''' 
natix  de  première  instance  du  ressort,  boit  jours  an  moins  3^®*^ 
ver tore  (i). 


cO' 


tlB" 


|H‘ 


[1er 


jïft 


[  Le  décret  du  5,7  février  1811  dispose;  art,  i*’’  «Dans  toute 
Ou  se  tiendroni  les  assises,  le  magistrat  qui  viendra  les 
loge,  soit  à  l’Hêtel-de-V ille,  soit  au  palais  de  justice,  s’il  s’v  iff^ 
apparteinens  commodes  et  meublés;  dans  le  cas  contraire, 


maison  particulière  et  meublée,  qui  aura  été  d’avance  dédgû^’^ 
maire,  2.  Pour  éviter  toute  charge  qui  retomberait  souvent 
individu,  le  maire  sera  tenu  de  désigner  soccessivemeot  les 
maisons  de  la  commune  qui  offrent  la  possibilité  de  disposer  d’”**  1 
lement  decent  et  commode,  sans  que  le  propriétaire  ou  pri^^’P* 
taire  de  ladite  maison  soit  obligé  de  rabandonnei 


.là 

3.  Une  brigade  de  gendarmerie  se  portera  à  cent  pas 
portes  de  la  ville,  au  devant  du  président  de  la  cour  d’assise® ’ 
portera  jusqu’à  son  domicile:  une  brigade  de  gendarmerie 
de  même  à  son  départ,  —  4.  Le  maire  et  ses  adjoints  le 
haut  de  l’escalier  de  la  maison  qui  lui  est  destinée,  et  l’v 
il  sera  reçu,  dans  l’intérieur  de  son  appartement,  par 
corps.  —  5.  Il  aura,  pendant  tout  le  tentps  de  sa  résidence,  à  s»  1  ^  |9 
une  seuiînelle  fournie  soit  par  la  compagnie  de  réserve,  so* 
garde  nationale.  '>  jji  vî' 

_  fi.  Les  corps  militaires  qui  se  trouveront  dans  la  ville  eovcrro^^.j^r 
siter,  en  leur  nom,  le  président  de  la  cour  d’assises,  p»*' ”'V 
supérieur  et  un  officier  de  chaque  grade:  tous  les  officiers  s"  jg  1? 
et  autres  de  gendarmerie  lui  rendront  visite.  —  7.  l.e  présid®’’ 
cour  d’assises  fera  visite  au  préfet,  qui  la  lui  rendra  da»®  ^ 
quatre  heures.  » 

Un  avis  du  conseil  d’état,  du  ï3  octobre  1812,  portant  ^ 
trois  questions  suivantes,  est  ainsi  conçu  :  «  1°  Si  un 
cour  impériale,  désigné  pour  présider  une  cour ^  ; 

prérogatives  de  président  de  ladite  cour  d'assises  ,  avant 
son  entrée  eu  foncfîon  et  de  rinstallatioii  de  Ja  cour  qi!*îl 
le  president  d^me  cenr  d’assîses  a  droit  aux  honneurs 
cordé.s  par  ledécrel  du  vty  février  ï8cr,  hors  de  la  ville  oit  iiii 

les  assises;  3“  si  les  honneurs  accordés  au  magistrat  qtd 

(i)-Les  disposïtiiHis  de  Tait.  ?t3  et  les  snivans  jusque  et  y 
sont  abrogées  par  des  lois  postérieures. 


% 


* 
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'l’avis  g  clans  la  ville  ot'i  siège  la  cour  imptiriale,  est 

question,  que  le  in ornent  de  l’installation  du 
In  vil]ç  i^i»  ^  coni'  tVassises  est  celui  oii  le  président  est  arrivé  dans 
^''"ées  les  assises,  et  a  été  reçu  d’après  les  formes  déter- 

décrets,  et  nolaniment  par  celui  du  37  février 


le  (J  I'"*  comniunê  où  se  tiennent  les  assises  j  sur  la  troi- 

*iège  qi,e^  lorsque  les  assises  se  tiennent  dans  la  ville  où 

fanfjg  '°‘’''.>'tipériale,  lés  membres  des  cours  d’assises  n’oii  t  d’autre 
J  '  qu’ils  occupent  dans  la  cour  impériale  même.  »] 

•>'^lj«uaax  de  première  instance  continueront  de  connaître 
•te  civiles  et  de  police,  conformément  aux  codes  et  aux  lois 

35-  Le  trihunal  de  première  instance  de  Paris  sera  com* 
I''‘*cés  j'’gcs  et  de  douze  suppléans,  —  36.  Les  tribunaux 

^'illes  moins  populeuses  et  où  il  y  a  le  moins  d’aflàires , 

dont  deox,  autres  qne  le  président, 
,i’’Rcs-aitditeiirs,  et  de  trois  suppléans.  —  37.  Le  nombre 
38  élre  augmenté  dat»s  d’autres  villes,  suivant  les  localités. 

I  fir{)|,ç  ,  ®  classement  des  tribunaux,  leur  division  en  sections  et 
^  service  seront  fixés  par  des  réglemens  d'administratioD 
"  ;^î>- les  circonstances  soit  formé  des  sec- 

^ernnt  l^''''^ùes  dans  un  tribunal  de  première  iii-stance,  ces  sections  le 
’J*‘  réglement  d’administration  pnblt(]iie.  Elles  pourront  être 
ï'^ges  ®  .  de  juges-andi leurs  et  de  juges  suppléaus.  —  4o.  Les 

®  Pourront  rendre  aucun  jugement,  s’ils  ne  sont  au  nombre  de 
"’*^<ys  :  sur  l’appel  en  matière  correctionnelle ,  ils  seront  au 
“elle  ^  bes  appels  des  jugemens  rendos  en  police  correctlon- 

portés  au  tribunal  du  lieu  où  siègent  habituellement  les 
--  4t.  Lrs  suppféans  pourront  assister  à  toutes  les  au- 
^“ciet, ’^  ***  voix  consultative;  et,  en  cas  de  partage,  le  plus 

-  4î.  Ee  d'  réception  ,  aura  voix  délibérative. 

jury  et  les  magistrats  de  sûreté  sont  supprimés  : 
^^'»'ine[i  ®Cfoot  remplies ,  conformément  au  code  d’instruction 

soti  jogcs  d’inslrnctîon  ,  et  par  le  procureur  impérial 

*  stittjt.  — Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées, 

J *^^*1  r  rt •^fibuna!  de  première  instance,  par  un  substitut  du  pro- 
Ptüc  ®  litre  de  procnrettr  impérial ^  et  par  des  substituts 

oq 'ctipérial  dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire  d’en  établir, 
S  le  nombre  puisse  s’élever  au-dessus  de  cinq,  excepté  à  Paris, 
*“^mé  impérial  aura  douze  substituts.  { Ce  nombre  a  été  aug- 

?‘i'Veï)’|  .  le  prescrit  le  décret  du  îp  avril  iSrt,  dont  les  termes 

«  Le  nombre  des  officiers  du  parquet  près  notre  cour 
et  ,  ®  ,  Sera  augmenté  de  trois  substituts , —  î.  Les  fonctions, 


à  on  veaux  officiers  seront  réglés  conformé- 

6  juillet  1810  et  3o  janvier  1811.  —  3.  Notre 
général  se  conformera  aux  dispositions  de  la  loi  et  de  nos 
seilj’jf**  “P Pelant  les  a  vocar.s  généraux  ,  les  substituts ,  et  même  les 

t<  utes  les  fois  que  l’expcdittoti  de.>  affaires  l’exi- 


'■oj. 
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i 


/i  1 4 


LK  UBOIT  PUBLIC^  LIV.  11 


d 


géra,  à  reinijlir  les  fonctions  t!u  inîmstère  public, 
alternativement  y  près  les  chambres  civiles,  les  chambres  ^ 

la  cour  d*assises  du  chef-lieu.  »  I 

4^*.  J^es  juges  de  paix  conunticroin  de  rendre  la  justice  dans 
îîères  dont  la  coiiiiatssance  leur  est  attribuée  ^  el  dans  st 

irrites  par  les  codes  et  les  lois  de  tEmpire,  Les  juges  de  police 
con  formeront  aux  dispoifitions  du  code  il  ^instruction  criniiue 
leur  compétence  et  sur  l’instruction  des  affaires  qui  leur  sont  attn 
—  Il  n’est  rien  itinové  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de 

45,  l.es  procureurs  généraux  exerceront  ractioii  de  la  ju^tic*^  5^^  Jf 
nelle  dans  l’étendue  de  leur  ressort:  ils  veilleront  au  inaitdi^ 
Tordre  dans  fous  les  tribunaux;  ils  auront  la  surveillance  d^ 
officiers  de  police  judiciaire  et  officiers  ministériels  du  ressort* 

Lu  niatiiVe  civile,  îe  ministère  public  agit  d’office  dans  les  cas 
par  la  loi,  11  surveille  Texécutîon  des  lois*  des  arrêts  et  des 
il  poursuit  d’office  cette  exécultou  dans  les  dispositions  qui  \t 

1  ordre  public. —  liy^  Les  substituts  du  procureur  général 
meme  action  dans  les  memes  cîis,  d’après  les  mêntcs  règles»  pu 
surveillance  et  la  direction  du  procureur  généra L  En  cas 
empêchement  du  procureur  général,  il  est  remplacé  p^r  lo 
avocat  général, 

48*  Les  juges  et  les  ojficiers  du  mînisthre  public  qui  s  ethsenteriU^^^^ 
un  congé  délivré  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  ou  les 
seront  privés  de  leur  Iraitement  pendant  le  temps  de  leur 
si  leur  absence  dure  plus  de  ntois^  ils  pourront  être  coustdf^^^  ^  ||^r 
deruissionnaires  ^  et  rerup/acés.  Néanmoins,  les  juges  et  officier^ 
iiistète  piibbc  pourront  j  aprè**  un  mois  d’absence  ,  éire  pt^^  f 
citrenr  général  de  se  rendre  à  leur  poste;  et  faute  par  eux  dy  h 

lemois^  il  en  sera  iaîi  un  rapportai!  grand  juge,  qui  pourra 
femperetir  de  les  remplacer  comme  démissionnaires, 

49,  Les  présidens  des  cours  impériales  et  des  tribunaux  de 
instance  avertiront  d  office ,  im  sur  la  réquisition  du 
tout  j'ng^e  qui  compromettra  la  dignité  de  son  caractère^ — 'rijifl*'' 
tissenient  reste  sans  effet,  le  jnge  sera  soumis,  par  forme  de 
à  i  line  des  peines  suivantes  ,  savoir:  la  censure  simple  j  la  flpe^' 

réprimandé^  la  saspenston  provisoire,  La  censure  avec  rcpritu^*’^^ 
tent,  de  droit ,  privation  de  fra/ff/fie/if  pendant  un  mois;  la  stisp 


il^ 


e\ 


provisoire  emponera  privation  pendant  sa  durée.  —  L’application  ”  j^,is 

U  I-.*  février iS*  ’  ,,af 


article  se  trouve  développée  dans  un  arrêt  de  cass.  du  I-.*  --  pi 

lequel  il  est  dit  «  I.es  arrêts  des  cours  impériales  qui  séviss**”  V 
furtne  tie  pure  discipline,  contre  des  juges  de  première  fi* 

contre  des  membres  des  cours  elles-tnèmes,  ne  sont  joU^ 

recours  en  cassation  :  de  telles  décisions  sont  plus  adiiiiaistri'O'^ 
judiciaires.  »  ,,)[ 

5(.  Ces  décisions  prises  par  les  tribunaux  de  première  inslftiC^ 
transmises,  avant  de  recevoir  leur  exécution ,  aux  procureur» 
par  les  prorureurs-impériaux ,  et  soumises  aux  coitrs 
Les  applications  des  peines  déterminées  par  Tart.  5o  t'i'dcs»^^  s'^ 
faite.»  en  chambre  du  conseil  par  les  trihimaiix  de  première  ai, v. 

s’agît  d’un  juge  de  ces  tribunaux,  ou  d’un  membre  de  justice  ^^'iin 
ou  d’un  juge  de  jioiîce  de  leur  arrondi,ssemeîit.  Lor.stiu’il 
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«iOHr  ■  ^^ifs  impériales  ou  d’assises,  rapplicatioii  sera  faite  par 

en  la  cEiambre  du  conseil. 

"'spositioii  de  l’article  précédent 
|’a,.|  eours  d’assises  tjui  auront  encouru  Tune  des  peines  portées 

à  ceux  qui,  n’ajant  exercé  qu’en  qualité  de  suppléaiis, 
ieur  M,»  ^'^’^crcice  de  cette  discipline ,  manqué  aux  devoîr.s  de 


est  applicable  à  fous  les 


®’bil)ni  "  cours  impériales  exerceront  les  droits  de  discipline 

tribunaux  de  première  instance,  lorsqi 

^  de  lf.6  _  T  _  : _ 

'’OftUer  à 


Les 

—  T  K  «  ■  P  •«  ■  ■  ■“  ■-■  ■»-  -n —  —  —  — 

maux  de  première  instance,  lorsque  ceux-ci  auront 
^es  exercer.  Les  cours  impériales  pourront ,  dans  ce  cas, 
.Î37V  tribunaux  un  avertissement  d’être  plus  exacts  à  l’avenir, 
'téç*  ^tie  décision  ne  pourra  être  prise,  que  le  juge  inculpé  n’ait 
Ptocnr  dûment  appelé,  et  que  le  procureur  impérial  ou  le 

'<ius  il  ’’  g^^éral  n’ait  donné  ses  conclusions  par  écrit.  —  56.  Dans 


^^<tde  ■  -  r  '  «urom  pt -  . 

btnioyi’  “'t  ta  suspension  provisoire,  la  décision  ne  sera  mise  à  exécu- 

^tispg  ïvoii’  été  approuvée  par  le  grand  jugfi-  Néanmoins,  en  cas 
,  provisoire-  îimi»  tenu  de  s’abstenir  de  ses 


ii<»ijs  •  '  ,  le  juge  sera  tenu  de  s’abstenir 

^’JasquaVe  que  le  grand  juge  ait  prononcé;  sans  préjudice 

'.'*"aea  du  sénalus-consulte  du  i6  tberinidor  an  lo; 

*i  U  S'  and  iniTB  ytrt  je  juge  inculpé  à  la  cour  de  cassation, 


_  cour  de  cassation ,  dans  son  arrêt  du 
iidpç*'  ’^î3,  a  prescrit  «  qu’eii  matière  de  décisions  de  discipline 
ssiKt..  *"^**"*  *^  tïïaeistrats  nar  les  cours  royales,  il  n’y  a  de  recours 


la  ir,,..  juge,  de  déférer 

l’exige.  La 

l^'^^^ihle  magistrats  par 

Huvajj,  devant  le  ministre  de  la  justice,'  la  cour  de  cassation  ne 

connaître,  ni  sur  un  pourvoi  en  ca.ssation,  ni  sur  une 
iloif  renvoi  pour  cause  de  suspension  légitime;  elle  ne  peut 
J'^gcr^  ç  évoquer  Taffaire^sur  hi  tlemande  de  l'inculpe  ^  pour 

*^^piior  pouvoir  censorial  ;  elle  ne  doit  être  saisie,  sous 

^7'  l/  ’  ministre  rie  la  justice,  » 

i^ge  ministre  de  la  jushce  pourra  ,  quand  il  le  jugera 
■  auprès  de  sa  personne  les  membres  des  cours  et 

’  r  *  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  pourraîenl  leur  être 
I  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d’un  mandat 

d’une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d’une 
‘^'^rrectionnelle,  même  pendant  l’appel,  sera  suspendu 
?9'  fonctions. 

P‘‘[ie  uj^  ‘  iygemenl  de  condamnation  rendu  confi  e  nn  juge  ,  à  une 
^  i'^stice"^  simple  police  ,  sera  transmis  au  grand  juge  ministre  de 

après  en  avoir  fait  l’exainen  ,  dénoncera  à  la  cour  de 
y  a  Heu,  le  magistrat  condamné;  et,  sous  la  présidence 
I®  fnaglslrat  pourra  êlrr^  déchu  on  suspendu  de  ses  foiic* 


'lu  ru--'  ’ 

litre 

J./*'».  Les'^r*  fit'^vité  des  faits. 

;i  du  minisière  public,  dont  la  conduite  est  repréhen 

lift,.  ^1  ^  ,  1  *  1  _ _ 1  A..  _ 


^'.^n  ^  ^'^ppelcs  à  leur  devoir  par  le  procureur  général  du  réassort  ; 

au  grand  juge  j  qui,  suivant  la  gravité  des 
fera  faire  parle  procureur  général  îes  iujoiicrioiis 
ou  les  mandera  près  de  lin.— «Mais  il  y  a 
dit  de  cassation  du  7  ï^oût  1 818,  de  la  part 

quï  adresfie  au  ministère  [îiildic^  poHont  la  parole  ,  un 
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avertissement  tendant  à  ce  qu’il  respecte  ta  cliose  jugée,  et  ne  cckh  ^ 
pas  une  dissertation  commencée;  c’est  au  procureur  général  1 
appartient  de  rappeler  à  leur  devoir  les  officiers  du  ministère 
qui  s’en  écartent.  »  j 

6i.  Les  cours  impériales  ou  d’assises  sont  tenues  d’instruire  le 
juge  ministre  de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les  officiers  du 
public,  exerçant  leurs  fonctions  près  de  ces  cours,  s’écartent  du  ^  ^ 
de  leurétiitj  et  qu’ils  en  comproïneltent  l’honneiir,  ht  délité'* ^ 
diguïté.  Les  tribu naus  de  prenuère  instance  instruiront  de 
premier  président  et  le  procureur-général  de  la  cour  inîpêriûlc»  ^ 
reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire  aux  officiers  du 
public ,  exerçant  dans  Véteudue  de  l'arrondissenrient ,  soit  aup^'*'^ 
ces  tribunaux^  soit  auprès  des  tribunaux  de  police,  «  Les  offi^^^^^^  .  ^ 
ministère  |mblïC,  porte  un  arrêt  de  cassation  du  ‘i4  septembre  ï 
ne  sont  pas  soumis  a  la  censure  dés  tribunaux,  en  ce  sens,  ^ViAnje 
peut  être  pris,  et  surfout  publié  contre  eux,  aucune  déiibératîoUi  ^ 
ou  iiiiprobatiou,  » — 6a*  Les  greflîers  seront  avertis  ou  réptuîi*' 
par  les  présideiîs  de  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs;  et  ils 
dénoncés,  s’il  y  a  lieu,  au  graïul  juge  (nînistre  de  la  justice- 
63.  Les  parens  ou  alliés,  jusqu’au  degré  d'oncle  et  neveu 
ment ,  ne  pourront  être  simultanément  membres  d'uu  même  trd>i* 
ou  cruiie  niéine  cour,  soit  comme  juges,  soit  coin Uie  officiers  du 
tèré  public,  ou  même  comme  greflier,  sans  une  dispense  fie  l’emper 
Il  ne  sera  accurclé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux 
moins  de  huit  juges.  En  cas  d’alliance  survenue  depuis  la  ^ 

celui  qui  Ta  contractée  ne  pourra  contîiiuer  ses  fonctions  sans 


pourra 


l€ 


une  dispense  de  sa  majesté.  —  nomiiiatioTi  d’un  magistrat  i 
roi,  le  serment  prêté,  l’arrêt  de  sa  réception  et  son  servic<î  p^^ 
impriment  a  çe  magistrat  uu  caractère  légal,  qui  suppose 
magistrat  a  obtenu  les  dispenses  nécessaires ,  à  raison  de  sa  j  j 
avec  un  autre  magistrat  eu  degré  prohibé  par  la  loi,  (Cass.  4  déc-i^ 

64-  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d’un  tribunal  de 
instance,  ou  procureur  'impérial,  s’il  n’est  âgé  de  vingt-cio^  ' 
accomplis,  s'il  n’est  licencié  en  droit,  et  s’il  n'a  suivi  le  barrcati  ] 


l 


daut  deux  ans,  après  avoir  prêté  sernienl  à  la  cour  impériale, 
ne  se  trouve  dans  un  cas  d'exception  prévu  par  la  loi.  Nul  ne 
être  président,  s’il  n’a  vîngt-sepf  ans  accomplis.  Les  substî^d^ 
procureurs  impériaux  pourront  être  nommés  lorsqu’ils  auront 
leur  vingt-deuxième  année,  et  s’ils  réunissent  les  autres  coiicld^^ 
requises-  ^tjl 

65.  Nul  tic  pourra  êîre  juge  ou  greffier  dans  une  cour  împérbd^* 
ii’a  vingt-sept  ans  accomplis  ;  et  s’il  ne  réunit  les  coiiditions 
l^art*  [irécédent.  —  Nul  ne  pourra  être  président  ou  jirocnrenr 
s'il  n’a  trente  ans  accomplis-  Les  substituts  du  [irociircur  général 
rouf  être  nommés  lorsqu’ils  auront  atteint  leur  vîngt-cinqtnèine 
—66.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 

A  la  sniie  de  cette  loi  l'ondamcntale  ,  l'éloge  de  la  ^  q j5  * 

trouve  dans  le  préambule  de  rordonnance  du  18  septembre 
forme  le  complément  tle  Porganisaï Ion  actueUe  de  l’ordre 
Ce  préambule  est  ainsi  conçu  :  «  La  justice  fonde  ki  séciiriié  des 
et  îa  véritable  gloire  des  rois;  la  rendre  à  nos  sujets  est  le  premî<"t"  d* 
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Qui  ^  ^  heaii  privilège  de  notre  puisîtance,  CVst  aux  magistrats  à 
^^îmeltrons  ce  soin ,  qu^il  appartient  surtout  de  faire  cliénr  et 
I  pÇ'cter  notre  auturité  :  appelés  à  protéger  la  iranquîlltté  de  Tétât  et 

es,  leur  fîtîélité  est  un  des  plus  siirs  appuis  de  notre 
doit  également  s’honorer  de  leurs  vertus;  leur  fermeté 
l,j.  prompt  rétablissement  de  la  paix  publique;  leurs  Exemples 

*^ett  retour  des  bonnes  mœurs,  et  leur  inflexible  équité  ramènera 

®  (confiance  parfaite  que  le  maintien  des  lois  inspire  à  tous  les 
Dans  les  temps  difficiles  où  il  a  plu  à  hi  providence  de  placer 
''î®  et  notre  règne,  nous  avons  senti  que,  pour  atteindre  à  ce 
tiésirable,  il  était  nécessaire  de  donner  sans  retard  à  la  niagistra- 
Cette  stabil  lié  que  lui  assure  notre  înstitulîon  rovale,  et  qui  fait 
Cç  son  éclat  :  notre  intention  esl  donc  d’étendr  e  successivement 

■K  à  tous  les  trilumanx  de  notre  royaume;  rn  instituant  d*a- 

L  ^  ûfjtre  cour  royale  de  Paris  ,  nous  nous  plaisons  à  rappeler  aux 
qui  doivent  siéger  dans  son  sein,  les  devoirs  sacrés  que  leur 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ;  notre  désir  est  que  cette 
Cil  '"^i  modèle  à  toutes  les  autres  cours  de  noire  royaume  ^  et 

®ue  leur  donne  Texeinple  de  la  fidélité,  de  la  sagesse  et  du  courage 
^^nnnandcnl  ces  augustes  fonctions.  » 
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r autorité^  dignité  ^  drfdts  ^  et  privilèges  des  of^ciers, 

J  Comme  c’est  piîncipalemctit  par  les  fonctions  des  charges  que 
f>fllciers  sont-  distingués  des  autres  persi'nnes ,  ils  sont  distin- 
Wes  (.ntre  eux  par  les  différences  de  leurs  fonctions;  et  selon 
CCS  fonctions  ont  plus  ou  moins  de  conséquence,  tic  dignité  et. 
^  Autorité,  les  cliargcs  sont  ù  proportion  plus  ou  moins  impor- 
*'"tes  (>|  considérables. 

.  ^elon  ee  pi  incipe,  les  charges  <le  la  couronne  ayant  des  fonc- 
/*^^<|ui  regardent  directcrntuit  le  bien  général  de  letat,  elles 
[(..s  premières,  les  plus  considérables ,  les  plus  imporlantes , 
I'.  *tiutes  les  antres  ont  leur  rang  ensuite,  proportionné  à  l’ordrt' 
*-*  leurs  fonctions,  mais  tie  telle  sorte,  ((u’encore  qu’il  soit  vrai 
’*  dy  ait  lies  espèces  de  fonctions,  tpii,  tic  leur  nature,  ont  plus 
‘■dignité  riite  n’en  ont  t|ueltjue.s  antres,  il  ne  s’tmsiiit  pas  que  les* 
•j'f'iiitiies  tie  l’espèce  (pii  a  plus  de  dignité  aient  leur  rang  an- 
^^siis  de  foutes  celles  d’une  espèce  tjui  en  ait  moins,  et  tpie, 
Jî''*' exemple,  tous  officiers  tle  justice  aient  leur  rang  au-dessus 
‘f  i^ous  officiers  de  linances;  car  alors  qu’on  descend  des  premiers 
”11  ordre,  à  ceux  qui  en  occupent  les  jilaces  moyennes,  et  [es 
^.”**'es  moindres,  la  conséquence,  rétemlue  et  la  dignité  des  fune- 
^”*”s  diminuent  à  pi'oportion  et  dt*  telle  sorte ,  tjue,  compai'ant 
qui  exercent  les  fouetrons  tnoyennes  ou  les  iiioindi'es  dans 
*”io|.flre  à  ceux  qui ,  dans  lui  autre  moîutlte  ordre,  exercent  des 
^”f*iiiières,  il  se  forme  des  combinaisons  de  dilféreiiccs  de  dûînité 
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entre  ofiicicrs  de  divers  ordres,  qui  ont  fait  que  leurs  rangs 
été  réglés  par  d’autres  vues  que  celles  de  la  dignité  que 
chaque  ordre  eu  générai  la  nature  de  ses  fonctions 
celles  qui  sont  d’autres  moindres  ordres,  et  c’est  ce  «-ji 

différences  de  préséance  entre  officiers  de  tous  ordres,  et 
en  voit  en  chacun  ejui  ont  leur  rang  au-dessus  de  plusieurs  ‘ 
autres;  ainsi,  les  premiers  officiers  des  finances  ont  leur 
au-dessus  d’une  infinité  d’ofiieiers  de  justice;  et  il  eu  est  de 
en  général  de  toutes  les  sortes  d’officiers,  non-seiileincnt 
justice,  police  et  l'manceir,  mais  de  ceux  de  la  maison  du 
ceux  de  guerre,  et  de  tous  auti  es  indistincirmeiit. 

Outre  les  contestations  qui  peuvent  arriver  pour  des  P 
séances  entre  officiers  de  divers  ordres,  il  en  arrive  aussi 
.  officiers  de  même  ordre,  soit  de  justice,  tle  finances, 
autres;  et  ces  jïréséanccs  se  jugent  aussi  par  les  différences  dç  ^ 
conséquence  et  de  l’étendue  <lcs  fonctions,,  et  par  les  autres 
tinctions  qui  peuvent  donner  quelque  avantage  à  un  officier  îi*' 
dessus  d’un  antre,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  3- 

On  ne  doit  pas  s’arrêter  ici  à  expliquer  l’ortlre  de  ccs 
séances  entre  officiers,  et  c’est  assez,  de  marquer  ces  prin^Pj^ 
généraux  d’où  clics  dépendent,  et  d’y  ajouter  qtie,  comme  erst  , 
prince  qui  crée  les  charges  et  eu  distingue  les  fonctions, 
les  remplit  de  personnes  qu’il  eu  pourvoit,  c’est  aussi  lui  qn‘ 
ces  préséances  entre  les  offiriers  qui  n’ont  pas  d’autres 
périeurs  cointnuns,  qui  en  puissent  connaître.  Ainsi,  les  P^^ 
séances  entre  officiers  de  justice  et  <le  finances  se  jugent  au  cU»' 
seil  du  roi,  et  celles  d’officiers  d’un  même  ordre,  qui  ont 
supérieurs  communs,  comme  les  parlemeiis  et  les  cours  des  aiu*^^ 
se  jugent  dans  ces  compagnies. 

Personne  n’ignore  la  nuiltitiule  infinie  de  différends  qu’o» 
vus  de  cette  nature,  et  les  l'égleineiis  qui  ont  fixé  les  rangs 
riers;  tle  sorte  cpi’il  seinhle  qu’il  y  reste  peu  de  questions  ip'* 
■soient  réglées;  mais  il  on  survient  pourtant  toujours  de  notivel|*^’^ 
dans  les  cas  ou  I  t>n  peut  se  distinguer  de  ceux  tjui  ont  été  régl^'^’ 
et  il  U  est  pas  étrange  que  la  tliversité  et  le  grand  nomhi'f/ij;^ 
officiers  aient  fait  naître  cette  multitude  do  différends  par  le.stliu*^ 
rentes  combinaisons  des  compai’aisoiis  d’une  charge  à  l’atiir^^»  ^ 
par  l’estime  que  font  les  hommes  ilu  rang  d’honneur,  qui  iiH’t 
uns  au-dessus  des  autres;  sur  (juoi  il  faut  reconnaître,  quViK'O''® 
que  l’ambition  et  la  vanité  puissent  avoir  et  aient  souvent  Ifl  1”^* 
gramle  part  à  ces  différends;  il  peut  en  arriver  à  des 
(jui  n’aient  pas  d’autres  motifs  {juc  le  bien  de  l’ordre  et  <le5  coo-'’'' 
dérations  solides,  qui  regardent  l’utilité  de  conserver  à 
charges  leur  aeitorité,  pour  en  faire  nu  meilleur  usage. 

On  voit  par  ces  remaixjues  sur  h‘S  fonctions  des  officiers, 
c'est  de  ces  fonctions  que  dé|)endenl  la  dignité,  l’aiitorîté  et 
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cil'-  *'*' ''‘itères  qui  font  les  dilférens  droits  et  avantages  atta- 
aux  charges,  et  qui  sont  la  matière  do  ce  titrt;. 
yjv,' ‘*'doiité  des  charges  n’est  autre  clioso  que  le  di'oit  qu’ont  les 
i»i«'  tl’exercer  les  fonctions  de  leur  ministère  îndépcndani- 
la  volonté  de  ceux  qn’elles  regardent,  et  de  forcer  à  l’o- 
*®sance  ceux  qui  ne  s’y  soinnctteut  point, 

«a  dignité  des  charges  ii’est  autre  chose  que  le  rang  d’honneur 
'  "es  donnent,  et  cet  honneur  consiste  au  respect  et  a  robéis- 
'  tille  attx  officiers  selon  la  qualité  de  leur  ministère;  car, 
L  ils  sont  établis  pour  exercer  des  fonctions  qu’aucun 

;,y  Il  aurait  droit  (l’excrccr  au-dessus  d’un  autre,  s’il  n’en 
(‘l  ]  pouvoii’  renfermé  dans  celui  qm;  Dieu  donne  au  j^rincc, 
J  r^iif  le  lirince  fait  nart  à  scs  ofiieiers ,  c’est  ce  pouvoir  qu’on 
.  vei-er  entre  les  mains  de.s  officiers  par  un  respect  sincere 
^ordres  de  Dieu,  et  c’est  à  ces  onlres  qu’on  doit  l’obéissance 
"Il  est  oliligé  de  rendre  ceux  ipii  les  exercent  (i). 

I  -einine  la  dignité  et  l’autorité  des  charges  sont  des  suites  de 
fonctions,  cliacime  a' sa  dignité,  son  honneur  et  son  rang, 
lu  qualité  de  ses  fonctions,  et  les  proportions  qu'fui  doit 
lifi  des  unes  aux  autres,  soit  dans  le  même  ordre  de  fonc- 

Ou  de  celles  d’un  ordre  à  celles  d’un  autre,  comme  il  a  été 
.  ^  i'euiar((ué  :  ce  ([iii  fait  les  différens  degrés  de  dignité  et  <)’au- 
.'‘de  (les  diverses  charges  qui  ont  l’une  (‘t  l’autre  ;  car  il  y  a  des 
‘'‘'’lîes  dont  les  fonctions  sont  sans  dignité,  quoiqu’il  n’y  en  ait 
^’Uic  dont  les  fonctions  ne  renferment  l’usage  de  l’autorité  né- 
■‘‘^aire  en  tontes  jxuir  rexiîciition.  Ainsi,  les  derniers  des  mi- 
de  la  justice,  de  la  police,  des  finances,  et  des  autres 
j|  *  'i-’s  de  ebarges,  peuvent  n’avoir  aucun  degré  de  dignité,  mais 
Ont  tons  cet  usage  de  l’autorité,  qu’encore  qu’ils  ne  puissent 
«h  *l*  'd'donnei',  ils  ont  le  pouvoir  d’exécuter  les  ordres  qui  sont 
leurs  mains,  soit  de  la  pai-t  du  prince  et  des  ofiieiers,  et  ce 
,  ot  ces  ordres  qui  font  que  l’on  doit  considérer  dans  les  moin- 
Oiinistères  des  officiers  la  dignité  et  l’antorité  de  la  justice 
f  0  !(;(;  itruip  (jp  5(.5  forces,  et  l’ordre  divin  qui  a  établi  cette  au- 
i  ce  qui  attire  à  ces  officiers  la  considération  que  méritent; 
j  'i"!»  fonctions,  qui,  d’clles-nièmes  et  par  leur  natiii'c,  imposent 
fespect  et  l’obéissance  à  ceux  sur  (pii  elles  sont  exerci'cs  ;  ce 
est  si  vrai,  que  celle  de  toutes  ces  fonctions  qui  n’attire  que 
"  iiiépi'i^  (>1;  Je  riiorrcur  contre  ceux  qui  l’exercent,  et  qu’on 
exécuteurs  de  la  haute  justice,  est  néanmoins  en  effet 
•,5'  *^'i  elle-mèmc  et  par  sa  nature,  que  delà  manière  dont  elle 
*iit  exercée  dans  les  [iremiers  temps,  loin  d’avoir  lîen  d’odieux 
_  ^I<î  iiKqinsable,  elle  avait  nue  espèce  d’honneur  et  de  dignité; 
On  c’ {'étaient  ceux  mi^iues  qui  avaient  droit  de  laire mourir,  qui 

ORoin.ii.  I .  San.  ti-  4  •  I*  Prlr.  1.  i3.i4.  Kom.  t  î.  v.  2,  3  rt  4. 
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Ataîcnt  hi  vie  aux  coupables  «jui  pouvaient  mériter  une  telle 
nitioti,  ou  c’étaient  tes  officiers  qui  approchaient  la  personne 
princes,  ou  tout  le  peuple  s’armait  de  zèle  pour  faire  à  ^ 
l’exécution.  Ainsi,  Moïse,  animé  de  l’esprit  de  Dieu,  tua 
tien  (i);  ainsi,  Phinées  fut  le  venj^eur  du  crime  de  l’Israélite^^''  _ 
la  Madianite  (2);  ainsi,  à  son  exemple,  le  peuple  comina*'*'*^ j 
Moïse  fit  périr  vin^t-quatre  mille  de  leurs  frères  adora teiir^^ 
Peeîphcj^or  (1^);  ainsi,  David  fit  immoler  à  ses  pieds  celui  1'’* 
vantait  d’avoir  tué  Saiil  (4);  ainsi,  tout  le  peuple  était  l’trxeeutr 
des  condamuations  de  mort  ordonnées  par  la  loi  divine? 
chacun  sîarmait  du  zèle  de  la  justice  jïonr  lapider  ceux  à  ‘î!- .Jj 
loi  imposait  ce  sup]>licc  [5);  de  sorte  que  toutes  ces  inani*'’’  ^ 
d’executions  des  condamnations  à  mort  n’avaient  rien  d’ou'*^'. 
ni  de  méprisable,  et  avaient  au  contraire  la  j^loîre  du  zvde 
Dieu  et  de  la  justice,  et  le  caractère  d’œuvres  de  la  re!ifc;i<^‘’’ 
il  y  a  eu  même  des  polices  où  la  véritable  relii'iou  étant  incoun'  ♦ 
la  seule  vue  de  l’autorité  de  la  justice  donriak  un  rang  d’honin^' 
à  ceux  qui  exerçaient  cette  fonction  (G);  mais  lorsque  ceux  <1*  , 
l’exercent  n’ont  pas  d’autre  vue,  en  mettant  les  mains  sur  ‘ 
personnes  des  crinunols  pour  leur  faire  souffrir  les  snppj  ^ 
auxquels  iis  sont  condamnés,  que  le  profit  qui  leur  eu  revi^'*  ^ 
ces  exécutions  n’oiil  en  leurs  mains  ni  la  gloire  du  zèle  de  h* 
tice,  ni  riionneur  de  l’autorité;  ce  qui  ne  doit  pas  empe^^*’., 
qu'en  exerçant  cette  fonction  ,  ils  ne  puissent  avoir  d’autres 
leurs  motifs  que  celui  du  profit  qui  leur  en  revient. 

C’est  en  ces  deux  premiers  caractères  de  la  dignité  et  de 
torité  des  charges  ,  que  consiste  priuci|)alemeut  la  distinction  0  ^ 
officiers  et  des  simples  particuliers;  car,  c’est  par  rautorîlè  et  P*’ 
la  tlignité  ou  l’honneur  attaché  aux  charges,  qu’ils  ont  nn  , 
ingué  chacun  dans  son  ordre  de  la  manière  qu’on  a  reinartl^'^’ 


ranf; 


et  qui  leur  donne  une  considération  proportionnée  à 
à  ta  qualité  de  leurs  Fonctions,  afin  qu’ils  puissent  les 
avec  le  pouvoir  et  la  liberté  c  ne  demande  l’ordi  e  publie  0^'* 
ne  subsiste  que  par  rcxercice  libre  et  le  bon  usage  de  toutes  1*^ 
charges, 

Outre  CCS  deux  premiers  caractères  de  la  dignité  et  de  l’*'*'**^^ 
rite  que  les  fonctions  des  officiers  donnent  à  leurs  charges, 
leur  donueiit  aussi  des  droits  qui  en  sont  les  suites,  et  qu’on  P^‘‘. 
réduire  à  deux  espèces,  Tuiie  des  récompenses  ou  profita 


■es 


à  ces  fonetions,  et  l’autre  de  quelques  privilèges  ou 
avantages. 

Les  récompenses  ou  [irofits  sont  de  deux  sortes,  les 
les  émolumens.  Ou  appelle  ainsi  ce  que  les  officiers  penvf*' 


et 
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‘Je  leurs  roiictloiis;  mais  ees  proüLs,  ecs  privilèges,  et 
"''^^'•■’iges  ne  sont,  pas  indistincteÉiient  ct)nnmins  à  tons  offi- 
il  faut  en  faire  de  différentes  distinctions  selon  qu’ils 
différons  droits;  car  qticlqnes-iins  ont  tout  ensemble  des 
‘Ses ,  des  éinolumens ,  des  privilèges;  «pieltpics  autres  ii’ont  ni 
t^s,  ni  émolumens,  ni  privilèges;  d’autres  ont  ties  privilèges 
“s  gages,  ni  autres  profits,  il  y  en  a  qui  ont  des  ètnoliunens 
et  sans  privilèges  ;  et  il  y  en  a  <jiii  ont  des  gages  et  des 
J  ''doges  sans  èmoliimens.  On  verra  ces  différentes  combinaisons 
section  seconde  (le  ce  titre-,  qui  sera  des  droits  et  des  prî- 
d(‘s  oniciers  et  de  leur  rang;  et  on  expliquera  aiqjaravant 
première  ce  qui  regarde  les  differentes  sortes  de  dignité 
y  autorité  des  diverses  charges. 

SECTION  PREMIÈRE. 
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différentes  sortes  de  dignité  et  d*(iiitorité  des  charges. 

'■  On  appelle  en  général  dignité  des  charges  riionncur  tpèat- 


tînt  leur.s  fonctions,  et  cette  dignité  peut  èti’e  considérée,  ou 
j  '  les  personnes  des  officiers  qui  exercent  les  charges,  ou  dans 
.  charges  mèmès,  qu’on  appelle  quelquefois  simplement  du  nom 

®  dignités. 

,  On  appelle  autorité  des  charges  le  pouvoir  qu’ont  les  olïi- 
ci’en  exercer  les  fonctions,  et  d’y  soumettre  ceux  qii’elle 
^l^îtrde,  indépendamment  de  leur  volonté. 

•  I*;  Comme  l’autorité  et  la  dignité  sont  attachées  aux  charges 
,  ^tîpendammcnt  des  qualités  personnelles  des  officiers,  et  qu’on 
à  leurs  fonctions  te  respect  cl  l’obéissance  qu’on  doit  aux 
’^J'dres  de  Dieu  qu’ils  exercent,  ce  devoir  oblige  env’Crs  les  olli- 
même  (pii  n’ont  jias  le  mérite  dont  ils  devraient  aceoin- 
I  '*gner  l’exei'cicc  de  leurs  fonctions. 

1^1.  La  souveraineté  étant  une,  indivisible,  et  appartenant  à  la 
noii,  aucune  administration  de  département  ou  de  district ,  aucune 
**nîcîpalité,  aucun  tribunal,  aucune  commune  ou  section  de  com- 
^ue,  aucune  assemblée  primaire  ou  électorale,  non  plus  qu’aucune 
®ption  du  peuple  ou  de  l’empire,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
*^'*1  n’a  le  droit  et  ne  peut  exercer  aucun  acte  de  la  souveraineté; 

chaque  citoyen  a  le  droit  de  pétition,  dont  il  pourra  faire  usage 
****^3iit  les  fornies  qui  sont  ou  (jui  seront  décrétées. 

[  8.  I,es  Fraimais  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
'Piniotis  en  se  conformant  aux  fois  qui  doivent  réprimer  les  abus  da 
*^*^*^6  liberté.  —  S”!.  Toute  pétition  à  l’une  ou  à  l’antre  des  chambres 
peut  être  faîte  et  présentée  que  par  écrit.  La  toi  interdit  d’en  appcirter 
*'*  personne  et  à  la  barre.  (Charte  constiiutioiiiielle.  )  J 

Les  citovens  qui  assisteront  aux  audiences  des  juges  de  paix ,  et 
®lles  des  tribunaux  de  district,  des  tribunaux  criminels,  de  ceux  de 
i*^hce  et  de  commerce,  se  tiendront  découverts,  dans  le  respect  et  le 
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silence.  Tout  ce  que  les  juges  orclanneroiit  pour  le  tnaiuHen  de  *  ,j 
sera  exécuté  ponctuelleiiient.  (  V.  C.  de  pr.  ir,  ta,  85,  s- 
ou  plusieurs  des  assistans  iiiterronipent  le  silence,  donnent  des 
[oublies  d’approbation  ou  de  désapprobation,  soit  à  la  défense  des 
ties,  soit  au  jugement ,  causent  ou  excitent  du  tuinulte  fie 
luailière  que  ce  soit,  et  si,  aprt^s  Vavertissenient  des  Iiuisfiiers?  * 
rentrent  pas  dans  Tordre  sur  le  champ  ^  il  leur  sera  etïjoint  de  se 
et  dans  le  cas  où  quelqu\in  opposerait  à  cette  injonction  la 
résistance,  les  réfractaires  seront  saisis  aussitôt  et  déposés 
inaïson  d’arrêt  où  ils  demeureront  vîngt-cfuaire  heures,  —  4*  r 

ques  mauvais  citoyens  osaient  outrager  ou  menacer  les  (V.  p^’  3 

p.  233,  3  23.  )  ou  les  officiers  de  justice  d<3ns  Texercicc  de  leui’^ 
lions,  les  juges  feront  saisir  à  Tiiistaut  les  coupables  ,  qui  de  sui^^ 
déposes  dans  la  tuaison  d’arrêt.  Les  juges  ies  iutcrrogei  ont  pubhq^^^f^^ 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  pourront  les  condamner,  par 
police  correctioiineUe,  jusqu’à  huit  jours  de  détention,  selon  la  iiat 

lt\^ 


circonstances. 


5,  Si  les  outrages  étaient  d’une  telle  gravité  qu’ils  méritassent  p^^ 
afflictive  (  V.  pr.  93,  )  ou  infamante,  les  coupables  saisis  et  inte»rf>g,^‘ 
dans  les  vingt-quatre  heures,  seront  renvoyés  dans  la  maison 

pour  subir  les  épreuves  de  Tinstructiou  criminelle  (  V,  C,  d'iust- 
5o5,  s,);  et  s’ils  sont  convaincus,  ils  seront  punis  selon  la  riguei*^ 
lois. 

6.  Les  assemblées  délibérantes  des  municipalités  et  des  adniini'^^^^^ 
fions,  s^il  s’y  trouve  quelques  assistans  étraugers,  exerceront  dan^ 
lieu  de  leurs  séances  les  mêmes  fonctions  de  police  qui  viennent  d  ^ 
attribuées  aux  juges.  Après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs, 
termes  tIes  art,  3  et  4  ei^-dessus^  les  membres  de  ces  assemblées 

roni  procès-verbal  du  délit,  et  le  feront  parvenir  au  tribunal, 
suivra,  pour  Tinterrogatoire  et  le  Jugement ,  ce  qui  est  prescrit  dan^ 
art,  4  5.  (  Décret,  28  lév,  —  17  avril  1791-  ) 


4.  La  dignité  rt  l’an toritu  étant  attachées  aux.  fonctions 
charges,  on  doit  distinj^iicr  non-sculcment  de  différens  degi’C^ 
dignité  et  d’autorité  selon  les  difféi'ences  de  ces  fonctions  j  ina'*’ 
parce  qu’en  quelques-unes  U  ne  paraît  ni  dignité  ni  autorité’,  ' 
faut  y  distinguer  la  manière  dont  l’une  et  l’autre  y  ont  1^’**’ 
usage;  on  verra  ces  deux  sortes  de  distinctions  par  les 

qui  suivent. 

5,  Pour  la  distinction  de  la  dignité  et  de  raiitorité  des  cliai't?*'* 
par  les  différences  de  leurs  fonctions,  on  peut  réduire  à 
vues  générales  toutes  les  manières  de  faire  cette  distinction» 
première,  en  considérant  les  divei'ses  espèces  de  charges  et 
divers  ordres,  et  comparant  celles  de  l’un  à  celles  de  l’autre, 
seconde,  en  comparant  en  chaque  ordre  les  supérieurs  aux 
rieurs;  ainsi,  par  la  |>i'Cmière  de  ces  vues,  la  dignité  et  rautoi'i^*' 
des  premiers  magistrats  de  justice  est  au-dessus  de  celles 
preuners  magistrats  des  iimances,  parce  que  les  fonctious  de  .1'**" 
tice  ont,  par  leur  nature,  plus  de  dignité  et  plus  d’autorité  <f*'C 
n’en  doivent  avoir  celles  des  linaiices;  et  par  la  seconde,  les od‘' 
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l'ijt  pi*<'lt?iiiens  ont  plus  de  dij'nité  et  d’autorité  tpie  les  otti- 
•  s  des  baillîaj^es  et  sénéchaussées ,  et  c’est  par  ces  <lcux  vues 
0,. i’  ^®*Tiparant  chaque  charge  à  toutes  les  autres,  soit  de  son 
oti  de  tout  ordre,  on  doit  distingu(;i’  leur  dignité  et  leur 
I  ^ntè  par  la  coiisétiuence  de  leurs  fonctions,  non-seulement 

"aïK  In  *  .•  1  ,  1*  l  IC  •  .  I 

la  .  Jtistice,  dans  la  police,  dans  les  hnances,  mais  aussi  dans 

ie  tin  roi,  dans  la  guerre,  et  en  toutes  autres,  observant 

^  *  Proportions  et  d’un  ordre  à  l’autre  et  de  ceux  d’un  inéine 
entre  eux,  et  des  différens  degrés  d’un  ordre  romparés 
sip  degrés  des  autres;  car  toutes  ces  proportions  diver- 

la  dignité  et  l’autorité  et  le  rang  des  charges  et  des 


P 

I  Pour  distinguer  les  manières  <lüut  la  dignité  et  l’aiUorité  ont 
usages  dans  les  charges  mêmes,  et  dans  les  fonctions  qui 

.^*■^158601  n’en  point  avoir,  il  faut  lemarquer  que  toutes  les 

II  *'ctioiis  de  tonies  les  charges  ayant  leur  rapport  à  l’ordre  public, 

I  en  a  aucune  dont  le  ministère  ne  fasse  partie  de  l’adrninis- 

non  générale  de  la  justice  et  de  la  police,  qui  règle  tout  ce  qui 
'''pose  l’ordre  de  l’état;  ainsi,  les  moindres  tic  ces  fonctions 
î*^<^qui  leur  convient  des  caractères  de  dignité  et  d’autorité 
1 ’’ s’étendent  à  tout  ce  que  demande  cette  adminislration ,  pour 
P  itoposer  le  respect  et  l’obéissance  à  tous  ceux  que  toutes  ces 
^‘•ctioiis  peuvent  regarder,  et  qui,  de  leur  part,  doivent  lespecter 
toutes  l’ordre  divin  qui  les  y  soumet, 

J  7-  Connue  l’usage  de  la  dignité  et  de  l’autorité  des  charges  est 
j?  contenir  par  le  respect  et  jiar  l’oliéissanee  tous  ceux  que  les 
*''erses  fonctions  des  charges  peuvent  regariler,  afin  que  pei  - 
^Otie  ne  blesse  en  rien  l’orilre  qtirdoil  faire  le  lejios  ]>ubîic, 
^Ptte  obéissance  et  ce  re5|>ect  sont  des  devoirs  indépeiidans  de  la 
^^jonté  de  ceux  qu’ils  obligent  ;  ainsi ,  la  dignité  et  l’autorité, 
>l^t)  sur  les  bons,  ont  par  elles- uièiues  tout  leur  effet,  seraient 
J,  *itiles  à  l’égard  des  autres,  si  la  force  n’était  jointe  à  l’une  et  à 
^*itre,  pour  leur  donner  leurs  usages  contre  les  rebelles,  et 
'tque  charge  doit  avoir  l’usage  de  la  force  nécessaire  pour 
exercice  de  ses  fonctions,  et  celui  même  des  armes  si  la  résis- 
^•ice  h  l'ordre  est  telle  qu’il  faille  y  venir.  Ainsi,  les  ordres  de 
_  justice  aussi  bien  que  ceux  de  la  guerre  s’exercent  à  maiii 
^fmée  par  des  ministres,  ipii  exercent  cette  fouclion  contre  ceux 
par  leur  désobéissance,  s’attirent  cette  voie;  et  c’est  aussi 
'isajre  naturel  des  armes  et  de  toute  force  sur  les  hommes  de  les 
Assujettir  à  r<»béissaiice  eu  ce  qui  regarde  l’ordre  extéiâeur,  et 
I  ^  réprimer  tout  ce  qui  le  blesse,  car  les  guerres  même  contre 
ennemis,  ne  doivent  être  ejue  la  justice  armée  pour  se  les 
'^^'luiettre  (i). 

V.  Ja  sect-  1  tlii  lit.  '3  du  iîv.  j. 
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y.  Toute  rebelUoii  de  citoyens  ,  uvec  ou  sans  armes,  contre  1 
tion  des  niaiidemens  de  justice,  saisies,  exécutions,  ordonnanc^?^ 
|>rîses  de  corps,  contrainres  par  corps  autorisées  par  la  \oi  { V. 

20y  et  s.)  et  ordonnées  par  jugernexit  ou  mandement  de  justice; 
violence  exercée  et  tout  mouvement  populaire  excité  contre  les 
municipaux,  administrateurs,  jeiges,  officiers  ministériels,  dépostt^^^^^ 
de  la  force  publique  en  foEictions,  seront  poursuivis  contre  les 
par  la  voie  criminelle  et  punis  selon  toute  ta  rigueur  des  lois»  ^ 

8.  Les  ofticiers  ministériels  chargés  de  rexécution  des  jugciti^ 
mandemens,  saisies,  ordonnances  et  contraintes  par  corps 
citoyen,  lui  présenteroni  une  baguette  blanche ,  et  le  sommeront; 
béir*  Aussitôt  après  Tapparltion  de  ce  signe  de  sa  puissance  publiai 
toute  J'ésistauce  sera  réputée  rébellion.  . 

g.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  officiers  ministériels  d’exécii  i  ^ 
sont  insultés,  menacés  ou  attaqués  dans  Texercice  de  leurs 
ils  prononceront  à  haute  voix  i  force  à  )a  lot.  A  Finstant  où  ceci 
entendu,  les  dépositaires  de  la  force  publique  ,  et  tnènie  tous  les  ,, 

sont  obligés,  par  la  constitution,  de  prêter  main,  forte  à 
des  jugemens  et  contraîntes  (  V*  L  lO,  s.  Gi'j  ,  yg,  io8,  g  ;  p,aî4)» 
régler  leur  action  sur  Tordre  de  fhomme  public  ,  qui  seul 
responsable,  —  lo.  Si  mi  fonctionnaire  public,  administrateur  ^ 
officier  ministériel  d’exécu»ion,  exerçait,  sans  titre  légal, 
contrainte  contre  un  citoyen  (p.  184  à  igr),  ou  sî ,  même  •'^vec 
titre  légal ,  il  employait  ou  faisait  employer  des  violences  inutil^^^^^ 
sera  responsable  de  sa  conduite  à  la  loi ,  et  puni  sur  la  plainte  de  I 
primé,  portée  et  poursuivie  selon  les  formes  prescrites*  ,  . 

Il*  Le  présent  décret  sera  lu  et  publié  an  prône  de  toutes  les  égb-^ 
paroissiales  et  succursales,  pendant  trois  dimanches  consécutifs  ? 
les  curés,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques.  Il  sera  solennellement 
clamé  et  affiché  aux  portes  des  églises,  à  Tentrée  des  maisons  coinniu\^^^' 
dans  tes  rues ,  carrefours  et  places  publiques  ,  par  ordre  des 
municipaux.  Il  sera  et  demeurera  aflîclié  dans  tes  auditoires  de 
de  police  et  de  commerce,  dans  les  maisons  des  juges  de  paix ,  et  da  ^ 
les  lieux  d ^assemblée  des  municipalités,  conseils  généraux  des 
inunes,  administratioas  et  directoirés  de  département  et  de  dlstrifît^  ^ 
sera  lu  de  nouveau  ,  chaque  année,  au  prône  des  pnroîsses  ,  publié 
afûché.  (Décret,  iS  fév.  —  17  avril  1791.  V,  les  1®^'*,  articles  de 
décret,  appliqués  sousTart.  3  de  cette  sect.) 

SECTION  JL 

■% 

Des  droiis  et  des  prii^Héges  ^les  officiers, 

■2,  On  peut  considérer  comme  le  premier  des  droits  des  om' 
eicrs  ce! ni  (ju’ils  ont  tons  d’exercer  les  fonctions  de  leurs  cli»'’" 
jjes,  c’est  pour  cela  qu’ils  sont  établis;  ainsi  ce  di'oit  est  joint 
eux  à  la  nécessité  de  rexercer,  et  leur  fait  un  devoir  dont  il 
parlé  dans  le  litre  suivant  (i), 

(«)  L.  2,  ff.  (le  jitriil,  L,  iilt.  ff.  Je  uff.  ejiLs  cuMtiauJ,  r5»t  juridic. 
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Le  droit  et  le  devoir  des  oHiciers  d’exercer  leurs  chtir^es 

écomjieiise 
et  cest  le 


y  le  bien  {lublic  renferme  le  droit  d’en  tirer  ta  réc 
Services  qu’ils  rendent  peuvent  mériter  (i),  e 
du  prince  de  mettre  les  oiriciers  en  état  d’exercer  leurs 
f  sans  qu’elles  soient  à  charge  à  eux-mêmes  et  à  leurs 

J  ’njes,  et  c’est  ce  qui  fait  les  diverses  récompenses  que  donne 
^  Pnnee  aux  différentes  sortes  d’ofliciers,  soit  par  des  pensions, 

*  ë^ges,  des  appointemens,  et  par  dVuitres  bienfaits  ou 
i^’eiuis  fixes,  ou  différemment  réglés  dans  les  occasions  selon 

*  Services;  mais  cette  règle  a  ses  exceptions,  qui  seront  e.xpli- 

par  jgÿ  articles  qui  suivent. 

L  Comme  les  fonctions  des  charges  des  villes  qu’on  appelle 
*^*'hcipales  regardent  le  bien  commun  des  hahitaus,  et  qu’üs 
^  î'Pfjelés  à  les  exercer,  comme  leurs  affaires  propres,  chacun 
Pp  ”  ^oiir  et  pour  peu  de  temps,  ce  service  est  du  par  le  simple 
du  devoir  récipro'^uc  entre  habitans,  de  porter  ces  charges 
J.. leur  bien  commun,  selon  qu’ils  peuvent  en  être  capables- 
<1  1*’  ces  fonctions  s’exercent  sans  gages,  soit  qu’elles  aient 
* 'clqm-  dignité;  quelque  autorité;,  comme  celles  des  échevins , 
Usuls  et  autres ,  ou  qu’elles  ne  coiisistont  qu’à  la  levée  des 
publics  ou  autres  semblables;  maïs  pour  la  levée  des 
J^^Uers  publics,  on  donne  au  lieu  de  gages  ce  qui  est  réglé  pour 
'''•’c  des  sommes  imposées,  dont  il  faut  faire  le  recouvrement. 

Les  fonctions  des  juges  des  marchands  sont  aussi  sans 
ç  8çs,  par  la  même  raison  que  celles  des  charges  municipales;  car 
Juges  sont  choisis  du  corps  des  marchands  pour  exercer  cette 
..Action  tour-à-tour,  selon  qu’ils  en  sont  capables,  et  pour 
exercer  pendant  peu  de  temps. 

Les  fonctions  des  officiaux  s’exercent  sans  gages;  car,  pour 
^^lui  regarde  la  juridiction  spirituelle,  l’église  n’a  point  de  lise 
l'^Wrieur  en  donner,  et  les  fonctions  spirituelles  ne  sc  commet- 
point  à  gages;  et  pour  la  juridiction  temporelle  que  les  rois 
'  accordée  à  l’église  sur  les  ecclésiastiques  (Charte,  62),  c’est 
**  privilège  qui  ne  s’étend  |>as  à  prendre  sur  le  fisc  un  fonds 
les  gages  des  officiaux,  mais  pour  les  autres  officiers  ecclé- 
l'^^tiqocs  qui  sont  les  conseillers-clercs  dans  les  compagnies  de 
dont  on  a  parlfc  dans  le  titré  précédent;  comme  ils  sopt 
Ihciers  du  roi  et  juges  entre  laïcs  et  des  affaires  temporelles, 
®  utit  leurs  gages  de  même  que  les  autres  officiers  de  ces 
*^^*î’pagnies. 

•  Ou  peut  encore  remarquer  comme  une  espèce  d’excû|)tiou 
la  règle  expliquée  dans  l’art.  2,  que  plusieurs  officiers,  siir- 
ceux  de  justice,  ii’onl  pas  de  gages  proportionnés  à  leurs 
^V'etions,  et  que  la  plupart  les  ont  si  modiques,  (jii’ils  pourraient 
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être  justenieut  gtignês  pai'  une  petite  partie  tle  leurs 

n  JC  causes  qui  font  cette  exception  j  rime,  q>’‘'‘ 
charjiies  ont  leurs  gages  réglés  stir  le  pied  de  la  iinaiiee  , 

tirée  le  roi,  et  non  sur  k*  pied  dit  prix  que  leur  donne  li»  jj. 
lité;car  ce  prix  augmente  par  les  considérations  “île  l’ho»'^*^  * 
et  des  autres  avantages  que  regardent  dans  les  charges  ceu>‘ 
les  achètent;  et  l’autre,  que  la  permission  de  prendre  p*^'*.*'  \ 
fonctions  de  ces  charges,  ces  émolnmens  qu’on  ajtpelle 
leur  tient  lieu  de  gages. 

Il  serait  de  l’ordre  naturel  que  les  officiers  de  justice  la 
gratuitement  J  et  que  p.ir  coiiitcqueut  Ils  eussent  des  gages  du  .  . 
qu’ils  servent;  m^is  tii  multitude  iu/iuîe  de  procès,  et  i’élr^ingf 
plicîté  de  procédures  en  chacun  ayant  miil(i[dié  les  officiers , 
tîtude  des  ofiiciers  ayant  nintiiplié  les  procès  et  procédures,  râr  ^ 
cune  de  ces  multiplicités  est  naturelleiiient  et  ta  cause  et 
Tautre,  il  est  arrivé,  par  cet  état  où  sont  les  choses,  que  le  publie 
trop  chargé  de  donner  à  tous  les  officiers  de  justice  d’assez  horiî^ 
pour  les  ohirger  à  la  i endre  gratuitenieut  eu  leur  relrauchant  ces 
lumens;  de  sorte  qu’il  semble  du  bien  de  l'état  d*en  laisser 
mais  sous  trois  conditions  inviolables,  à  tous  ofiiciers,  La  premièr^t 
ne  pas  compter  que  ces  émolumens  doivent  être  tels,  qu’ils  remphss^^^ 
ce  qui  peut  manquer  aux  g3lg^&^î  qui  parüîiraîput  demander  les  charp,| 
sur  le  pied  du  prix  de  leurs  ventes,  mais  seulement  tels  que  le 
peut  les  mériter  rGÎsoauâbleinent ,  et  â  proporiion  de  la  qualité 
faires  et  de  celles  des  parties  et  de  leurs  biens*  La  secoiiae,  de  P'* 
omettre  les  fonclions  qui  sont  du  devoir  des  officiers  de  justice  j  ^ 
qu’il  n’en  revienne  aucun  profit ,  comme  sont ,  par  exempte,  celle* 
procureurs  du  roi  dans  les  cas  où  te  public  est  intéressé,  et  où 
trouvent  être  seuls  parties,  et  où  les  juges  de  leur  part  ouï  aussi 
voir  de  leurs  fonctions*  Et  la  tr<ilsième,  qu’à  Tégard  des  affairi^* 
a  des 'parties  intéressées,  et  dont  les  officiers  pourraient 
prendre  des  émolumens,  ils  ne  laissent  [>as  de  reurlre  justice  P‘ 


ties  qui  n’ojit  pas  le  moyen  de  se  la  faire  rendre  à  ce  prix;  car  ^ 


Ik 

leur  est  due  autant  ou  plus  qu’aux  autres,  el  ils  ne  peuvent  ratten^î^^ 
que  de  ceux  qui  eu  ont  radinïnistraïion. 

C’est  sous  ces  trois  conditions  que  Tusage  des  épices  se  trouve 
inîs,  et  le  public  peut  y  trouver  son  compte  peut-être  mieux  potif 
certains  juges  que  s’ils  avarenf  seulement  des  gages  quoique  suffisan^î  ^ 
il  s^en  trouve  que  la  facilité  de  porter  des  charges  ,  etd'eii  tirer 
tages  qui  peuvent  venir  sans  s’appliquer  beaucoup  à  les  exercer  y 
terait  au  travail  de  voir  les  procès,  et  d’y  a^^si&ter  ,  et  en  qui  Pattrai^ 
gain  tient  lieu  du  zèle  de  rendre  justice, 

Ou  peut  ajouter  ici  sur  le  sujet  de  Tusage  des  épices  pour  les 
meus  des  procès,  que  Justinien  les  avait  permises  à  deux  sortes  de 
à  ceux  qu’on  appelait  défenseurs  des  villes,  et  à  ceux  qu’on 
juges  pedanées,  qui  j>ouvaierit  prendre  jusqii*à  une  certaine 
ainsi  qu’ilPavah  réglé  pour  les  défenseurs,  (V,  Noveh  i5,  c,  6*  ' 

S 2,  C*  ^ 

7*  Ces  droits  tics  charges  d’eii  tirer  des  gages,  des  pensioi'- 
des  émolumens ,  ou  d’autres  profits,  car  rpielques-iiiies  en 


t 
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,’*'iires  sortes  et  de  iégiuiiies,  qui  sont  certains  menus  droits 
^  "Ht  il  inutile  de  parler  ici,  font  la  première  espèce  de 

_  onipense  du  service  des  oflicicrs,  elles  privilèges  en  font  la 
Onde;  et  on  ne  et nnp te  pas  ici  pour  une  troisième  riionncur 
attire  aux  officiers  l’exercice  de  leurs  fonctions  ;  car  si  on 
. par  cet  honneur  la  dignité  et  l’autorité,  cc  n’est  pas  une 
‘Compense  des  services  des  officiers,  mais  c’est  au  contraire  un 
'liagcniç,,!  oblige;  et  si  on  entend  par  fhonuenr  l’es- 

jj!"®  et  la  considération  que  s’attirent  les  officiers  qui  remplissent 
ijoemeni  leurs  charges,  cet  honneur  n’est  pas  tant  une  récom- 
|<^nsc  de  leurs  servures  qu’un  fruit  naturel  du  mérite  de  ceux 
se  distinguent  par  la  capacité,  la  probité,  et  les  autres 
l^ûlii(5s  qui  font  ce  mérite. 

Les  privilèges  des  officiers  sont  de  plusieurs  sortes,  scion 
les  rois  les  ont  accordés  différemment  aux  diverses  natures 
®  charges;  ainsi  quelques-unes  ont  le  privilège  d’anoblir  ceux 
a  **  possèdent  s’ils  les  gardent  jusqu’à  leur  mort;  d’autres 
h  ?,  »  mais  non  le  premier  possesseur,  et  n’acqiiièrcnt  la 

l'blesse  qu'à  celui  de  qui  le  père  et  faïeul  sont  morts  dans  la 
ou  y  ont  vécu  pendant  le  temps  qui  donne  la  qualité  de 
‘^*èran,  dont  il  sera  parlé  dans  l’article  qui  suit,  et  il  y  a  meme 
'J'ielqupji  villes  où  les  charges  d’èchevins  acquièrent  la  noblesse. 

,  9-  On  appelle  vétérans  les  officiers  qui  ont  servi  vingt  ans 
**•*5  leurs  charges,  et  cette  qualité  fait,  qn’a])rès  ce  service, 
I  qui  se  défont  de  leurs  charges  en  conservent  la  qualité  et 
*‘^uie  les  droits,  les  rangs,  et  les  privilèges  qui  leur  sont  con- 
I  par  des  lettres  du  roi  ;  mais  ils  n  ont  m  gages ,  ni  eino^ 
'•nieiis.  Ainsi,  les  officiers  qui  sont  vétérans  ont,  par  cette  qualité, 
‘Espèce  de  iirivilégc,  (|tii  a  cet  effet  pour  les  oMçiers  do  justice, 
9^' ils  pt;i)veiit  assister  jmxjugcinens  des  procès,  et  y  ont  leurs 
connne  ils  les  avaient  eues  étant  officiers;  mais  il  ne  peuvent 
t^ider  en  cette  meme  qualité,  quoiqu’ils  conservent  les  antres 
*1  ydéges  des  charges,  selon  que  l'usage  et  les  lettres  qu’on 
^beni  ün  roi  peuvent  les  régler  fi). 

to.  C’est  encore  un  privilège  de  plusieurs  charges  de  tlonner 
uffieiers  ce  droit,  qu’on  appelle  de  commilti/fius ,  dont  on  a 
dans  l’art.  i6  de  la  section  i  du  titre  précédent. 

'  Les  autres  privilèges  des  officiers  consistent  principalement 


l^elques-uncs  exemptent  des  charges  de  ville  et  des  tutelles; 


^  '•litres  affranchissent  du  han,  du  guet,  et  autres  services  :  quel 

ilomient  rexciiiptioii  des  droits  des  greffes  dans  les 


^  - 

^0  L.  un*  C.  de  prtife^s,  qui  in  iirb.  cuu&i .  L*  i  *  t%  quih,  muurr,  ewm 
'  post  iiûpL  mil.  V*T,  C*  de  Voîcrauist 
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justices  royales,  et  plusieurs  ojit  ainsi  de  diverses  exeiup^i^’*  ’ 
mais  différemment;  car  il  y  en  a  qui  ont  tontes  ces  sortes  d’eNei»r 
(ions,  et  les  autres  u’en  ont  que  quelques  parties  plus  ou  nioio*’ 
selon  les  concessions  qui  en  ont  été  faites,  „ 

12.  C'est  encore  un  droit  des  cliarges,  que  la  qualité)  1^^ 

et  les  privilèges  des  officiers  passent  à  leurs  fcninies  et 
demeurent  quand  elles  sont  veuves;  car  l’homme  et  la  fein»**^^  ^ 
font  qu'un  seul  tout  de  deux,  en  une  chair:  ainsi  la  fenim^*  ^‘5  _ 
du  mari  tout  ce  qui  peut  passer  à  son  sexe;  mais  la  veuve 
remarie  suit  la  condition  du  second  mari.  (C.  civ,  12,  19,  j 

13. De  tous  les  droits  et  privilèges  des  officiers,  aucun  ue  p**®  _ 
à  leurs  enfans  que  la  noblesse  ,  que  les  charges  peuvent  don^^-’Y 
car  la  noblesse  est  principalement  accordée  pour  les  descciid^J^  ’ 
et  les  enfans  même  qui  étaient  nés  avant  que  la  noblesse  J\ 
acquise,  ou  même  avant  la  réception  à  la  charge,  sont 
comme  ceux  qui  naissent  après;  mais  les  enfans  des  autres  t*’ 
ciers  peuvent  avoir  la  considération  que  peut  leur  donnci'  le 

de  leurs  pères  (2). 

i4’bics  droits  et  les  privilèges  qu’on  vient  d’e.xpliqucr  son*- 
différemment  partagés  aux  officiers,  et  de  telle  sorte  que  . 

ques-uns  ont  tout  ensemble  des  gages,  des  émohuneus  . 

privilèges,  comme  les  officiers  des  pnriemens ,  des  chambres 
comptes,  des  cours  des  aides,  et  d’autres  compagnies,  c’t  p^' 
sieurs  antres  officiers  de  justice  et  <le  finances,  les  secrétaire®  ^  , 
roi  et  autres;  et  il  y  en  a  quelques-uns  qui  n’oiit  ni  gag^’®f 
émoliimens,  ni  privilèges,  comme  les  officiers  municipaux,  ‘ 
réserve  de  quelques  villes  où  les  charges  d’échevins  acijuièi'cnt 
noblesse;  et  ceux-là  ont  un  privilège  sans  avoir  de  gag*^®’ *** 


d’émohimeus;  et  d’autres  ont  seulement  des  émolumens  sausg‘4:’ 


et  sans  privilèges,  comme  les  procureurs,  les  gi'cffiers, 
notaires;  et  il  y  en  a  qui  ont  des  gages  ou  des  pensions  et 
privilèges  sans  émolumens ,  comme  les  officiers  de  la  courono*^’ 
et  quelques-uns  des  premiers  officiers  de  justice. 

SECTION  III. 

Du  rang  des  officiers, 

I.  On  appelle  rang  des  officiers,  leur  situation  dans 
des  places  que  donne  à  chacun  sa  charge  au-dessus  ou  au-dessoi'-^ 
des  autres;  car  il  ne  peut  y  en  avoir  deux  dans  la  même 
non  plus  que  deux  corps  dans  un  même  lieu;  mais  chaijue 
cier,  comparé  à  tout  autre,  u  de  nécessité  son  rang  devant 
après  l’autre,  autrement  la  place  serait  contestée  entre 
{ V.  le  til.  9,  liv.  1 . } 

(i)  V,  l'art.  2  du  cliap.  .H  du  traite  des  luis.  L.  1,  ff.  de  Sénat.  L* 

L,  t3.  c.  de  diguit.  L.  iilt,  C,  eoJ*  (s)  L-  5,  iu  f.  ff*  de  Scuat, 
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.  tics  officiers  s’;i|>pelle  aussi  du  nom  dé  séance;  sur- 

t  outre  officiers  qui  ont  leurs  sièges  dans  une  meme  compa- 
^  (JÎYçrses  compagnies  qui  se  rencontrent  dans  des 

comblées  ou  cérémonies,  et  on  ap]iclle  préséance  le  droit 
oiit  les  uns  de  précéder  les  autres. 

■  I.>o  rantr  ou  les  séances  et  pi’éséances  entre  offi<;iers  se  rèijlcnt 

Il  T I*  1  '  ^  ^ 

'  uiverses  vues,  selon  les  différentes  manières  de  les  <]istiu- 
comme  on  le  verra  par  les  articles  qui  suivent. 

.  Entre  officiei'S  d’une  même  compagnie,  ceux  qui  en  sont  les 
I  Ou  qui  sont  distingués  par  des  tih’es  de  dignité,  précèdent 
Entres.  Ainsi,  dans  tes  parleniens  et  dans  les  antres  compa- 
présidons  précèdent  les  conseillers;  ainsi,  dans 
‘^'mages  et  sénéchaussées,  les  lieutenans  généraux  et  lîoutem 
'''Is  sfjiji;  jjig  premiers;  les  lieuteniTus  criminels,  les  lieutenans 
l'^^’hculiprs  et  les  assesseurs  viennent  ensuite  et  précèdent  les 
'^ousoîilers  (i). 

J.  Entre  officiers  d’une  nièjue  compagnie,  qui  ne  sont  pas 
®“>igués  par  des  dignités,  et  qui  n’ont  qu’un  meme  titre, 
consclll  ers  des  paricmens  et  de  toutes  autres  compa- 
leurs  séances  se  règlent  par  l’ortlre  tle  leur  réception,  et 
premiers  reçus  et  installés,  cVst-à-tiirc ,  mis  en  possession, 
j '‘•'cèdent  les  antres;  car  il  ne  serait  pas  juste  que  les  nouyeau- 
®'Uis  fissent  reculer  les  autres,  et  il  y  aurait  d’ailleurs  trop'  d’in- 
®cnvéuicns  à  les  distinguer  d’une  autic  manière  (a). 

-  17.  U  cour  des  comptes  prend  r^ng  inimédîiiteinenl  après  la  cour  de 
J  ^'ïation,  ei  jouir  des  mêmes  prérogatives.  —  8.  Le  premier  président, 
P^ésidens  et  procureur  général,  prêtent  scrtueiit  entre  tes  mains  de 
^[*^pereur  (  aujotird^liui  du  roi). —  g*  Le  prince  archichancelier  re- 
le  serment  des  autres  membres.  —  ïo.  Le  premier  président  a  la 
P’^hee  et  la  surveillance  générale*  (  Loi ,  16  septembre  1807,) 

^6.  Indépendamment  de  la  liste  de  service  ,  dont  la  iorniation  et  le 
ïiouvelleraent  annuel  sont  oï^lonnés  par  Part.  7  de  notre  décret  du  3o 
J  1808,  il  sera  tenu  ,daiis  la  cour  impériale,  conformément  à  Tari*  8 
^  méfiiç  décret,  une  liste  de  rangy  sur  laquelle  tous  les  membres  de  la 
du  parquet  et  dn  greffe,  seront  inscHis  dans  Tordre  qui  suit  ; 
^  le  premier  président  ;  2.°  les  autres  présiflens  de  la  cour,  dans  Tordre 
^  leur  ancîenir&té  comme  présldens  ;  3"^  tous  les  conseillers,  sans  ex- 
d  ans  Tordre  de  leur  ancienneté  comme  conseillers;  4”  les  cou- 
^djers-auditeiirs,  dans  Tordre  de  leur  réception. 

.  *  Le  procureur  général;  2°  les  avocats  généraux,  par  ordre  d'an- 
^^^nueté  de  leur  réception;  3^*^  les  substituts  de  service  nu  parquet, 
le  même  ordre.-—  Le  greffier;  les  commis  assermentés.  (  Décret, 
]^*^dlet  fSïo.) 

7‘  n  sera,  en  conséquence,  dressé  deux  lîstesdes  juges  ;  Tune  de 
^tiure  de  seivîoe.  I^a  première,  formée  suivant  Tordre  des  nomina* 
établira  le  rang  dans  les  cérémonies  publiques,  dans  les  assem- 

Cod.  Ttiend.  ut  dîgti*  oriL  serv.^a)  L.  i.c,  de  Coni^-  et  non.  Il  suffit  «Tiiidi- 
It*  décret  du  messidor  au  1  relatif  aux  cérémouics  piihiîqiics,préséae- 
\  rîvils  et  ujilifaires,  afin  qiron  puisse  y  recourir  on  cas  de  difficullc. 
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bléesde  !a  cour,  et  même  entre  les  juges  se  trouvant  ensemble 
même  chambre,  La  seconde  liste  sera  dressée  pour  régler 
service,  elle  sera  renouvelée,  chaque  année,  dans  la  huîiaînc  qtii 
dera  les  vacances- 

8.  Cliaque  jtige  sera,  lors  de  sa  nomination,  placé  le  dernier 
liste  de  rang;  il  remplacera,  sur  la  liste  de  service,  le  jtig^  ^ 
déniTssion  ou  le  décès  a  donné  lieu  à  sa  nomination.  (Décret,  3o 

28.  Indépendamment  de  la  lisie  de  service  ordonnée  par  notre  tiec 
du  3o  mars  1808,  it  sera  tenu  une  liste  de  rang  sur  laquelle 
bres  de  nos  tritiunanx  de  [vremière  instance  seront  inscrits  dans  ^ 
qui  suit  ;  le  président,  Ses  vice-prcs^îdens ,  dans  l'ordre  de  leur 
neté  comme  vice-président;  les  juges  ,  dans  Fordre  des  réceptîonsî 
suppléans,  dans  le  même  ordre.  Dans  tes  trihunaLiat  composés  de 
juges,  et  près  desquels  notre  grand  juge  aura  envoyé  des  audîteufS  t 
seront,  dans  l’ordre  de  leurs  réce[>tiüns  ,  Inscrits  immédiatement 
les  juges.  —  Le  procureur  impérial  ;  les  substituts  du  procnreiK  ^ 
rial*  dans  Tordre  des  récepiions.  ^ — -Les  greffiers;  les  commis 
mentes.  (Décret,  18  août  ifiio,)] 

G.  Entr<,'  oflîciers  de  diverses  compagnies,  dont  les  unes 

supérieures  aux  autres,  les  derniers  des  supérieui'es  précédé'' 
les  premiers  des  inférieures;  ainsi  les  derniers  officiers  des  p**'^ 
lemens  précèdent  les  premiers  des  j)résidiaux,  et  les  derniers 
cours  des  aides  précèdent  les  premiers  des  é!ecti()ns  (t). 

7.  Entre  officiers  de  diverses  emnpagnies  f|tii  ne  sont  jias  sup* 
rieiircs  ou  inférieures  les  tmes  des  autres,  les  premiers  des  con^ 
pagnies  supérieures  dont  les  fonctions  ont  plus  de  tügnité,  p'‘* 
cèdent  les  pi'eiiiters  (les  compagnies  supérieures  dont  les 
tions  ont  moins  de  dignité;  ainsi  les  premiers  des  eompagn^'^ 
supérieures  tic  la  justice  ordinaire,  qui  sont  les  parleinens,  prect'' 
dent  les  premiers  des  chambres  des  comptes  et  des  coins 
aides. 

8.  Entre  tous  officiers  de  justice,  police,  finances,  et  do  toin‘ 
aulre  nature  de  qui  le  rang  n’est  pas  fixé  par  les  règles 
vient  d’expliquer,  il  se  règle  par  les  différens  égards  tju’on  do't 
avoir  aux  diverses  causes  qui  donnent  le  rang;  et  connue 
causes  sont  la  dignité,  l’autorité,  les  fonctions,  les  droits  et  1^^ 
privilèges  des  charges,  et  se  rencontrent  différemment  et 
divers  degrés  dans  les  différentes  espèces  de  charges,  ce  tf"' 
fait  une  infinité  de  combinaisons  ,  c’est  par  les  vues  de  ces  difb’' 
rentes  combinaisons  que  se  règlent  les  préséances;  aîn.si,  P^* 
exemple,  encore  que  la  justice  ordinaire  ait  de  sa  nature  p”’^ 
de  dignité  que  n’en  ont  les  antres  Jtiridictions ,  les  oniciers 
cours  dt;s  aides  précèdent  les  officiers  des  présidiaux,  à  cau^^ 
que  dans  leur  ordre  ils  ont  plus  d’antoi-ité  qiit;  n’en  ont  dans  h’ 
leur  les  présidiatix ,  et  qu’ils  ont  aus.si  plus  de  privilèges,  et  c’es^ 

(i)L.  5-  C.  flo  Reoif>r.  Pniv. 
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labiés  vues  et  par  do  pareilles  proportions  que  se 
P  les  rangs  <lo  toutes  les  charges, 
fio'^  rang  dhine  charge  est  réglé  par  la  volonté  du  roi,  l’of- 
aura  le  rang  que  lui  donne  ce  titre. 

TITRE  III. 

devoirs  en  général  de  ceux  qui  exercent  des  c/mrge.w 

1  1’'  dignité,  l’autorité,  les  droits  et  les  privilèges  des  officiers 
leur  sont  donnés  qu’à  cause  du  service  qu’ils  doivent  au  pu- 
J  ainsi  le  devoir  général  de  tous  oflîciers  est  de  l  endre  oc 
en  s’acquittant  bien  de  leurs  fonctions, 
be  devoir  général  et  comnuiM  à  tons  officiers  les  oblige  à  se 
^nsidérer  dans  leurs  charges,  comme  y  étant  placés  de  la  main 
^lîcii.  pour  y  remplir  les  tlcvoirs  partieidiers  de  leurs  fonctions 
Vers  lu  public  et  envers  les  personnes  que  ces  devoirs  peuvent 
I  IJardei.^  ^|p  sorte  nii’il  comprennent  fine  leurs  charges 


I  U  J  et  ue  leue  sorie  qii  il  comprennent  fine 
.  ohliguiit  à  ces  fonctions  ,  et  ipi’ils  sont  destinés  par  leur  iiiî- 
c’n  .  ^  ^  les  remplir  toutes;  d’otiîl  s’ensuit  liien  évidemment  que 


Une  erreur  grossière  et  très  capitale  de  s’imaginer,  comme 
plusieurs  ofliciers,  qu’ils  ii’ont  ce  rang  que  pour  ea.\-mémes, 
^  rapporter  leurs  fonctions  h  leur  |)ropre  usage  :  de  sorte 
P*  ils  ne  s’en  acquittent  que  selon  (pi’ils  jiouvent  y  trouver  leur 
J  P^ipte  et  leur  avantage,  et  qu’ils  les  ahandonnent  ou  s’en  acqni 
'Uoins  fidèlement,  s’ils  n’y  sentent  que  riiitérèt  public  ou 
*  iii  des  autres. 

^  oireur  ou  cet  abus  est  plus  ou  moins  fréquent,  et  plus 

'  ’iuiius  important  eu  <pielques  charges  qu’en  quelques  autres; 
1|  faut  distinguer  deu.v  sortes  tie  charges,  celles  dont  les 
/^^t^tions  sont  telles  que  la  fortune  de  l’officier  dépend  de  son 
pCpucation  à  les  e.xercer,  et  celles  que  l’officier  peut  négliger  en 
son  compte.  Ainsi,  le.s  officiers  de  la  maison  du  roi,  les 
iciet's  de  guerre  tlans  le  temps  du  service,  les  receveurs,  les 
I  ocuronrs,  les  notaires,  et  [dusieurs  autres  sortes  d’officiers 
|.  peuvent,  sans  nuire  à  leur  fortune,  abaudotmer  ou  négliger 
I '^ercice  de  leurs  fonctions;  ainsi,  au  contraire,  les  officiers  de 
'^hcu  (j„i  n’ont  pas  l’instruction  des  procès,  ont  des  fonctions 
1*1  ils  peuvent  négliger  sans  que  leurs  affaîros  en  aillent  plus 
et,  selon  cette  différence  de  ces  deux  espèces  déchargés,  il 
11?*  •' lire  que  les  officiers  de  la  première  de  ecs  tieux  sortes,  dont 
‘Intérêt  demande  l’e.xercice  de  leurs  fonctions,  manquent  de  s’y 
TPliqiicr,  et  ils  ont  seulement  a  craindre  d’y  prévarlquer  ou 
.‘■*  ***-'  pas  s’en  acipiitter  fidèlement;  mais  eeu.x  <le  la  seconde, 
j  ii  coii traire,  n’avant  pas  toujours  dans  leurs  fonctions  l’attrait  de 
1.*^*'''*  intérêts,  il  est  plus  facile  ipi’ils  les  abaiidonuent  et  qu’ils 
*'  iieglignnt. 
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/|32  le  droit  public,  LIV.  Il, 

Ce  premier  devoir  général  des  officiers  (pii  les  oblige  à 
cice  de  leurs  fonctions,  en  renferme  trots:  la  capacité,  la  V-, 
l)i té  et  l’application  ;  car,  pour  bien  exercer  cjuclquc 
faut  CH  entendre  les  fonctions ,  avoir  mie  intention  sincèJ'<î 
s’en  acquitter  fidèlement  et  de  se  rendre  assidu  aux  occasions 
les  exercer.  Sans  la  capacité,  on  tombe  dans  des  fautes 
criminelles ,  et  cpii  font  tort  à  eetix  que  les  fonctions  peij''^  , 
regarder;  sans  la  probité,  on  préva riqiie  et  on  commet  pln^i^-*'^'' 
injustices;  et  sans  rapplicatioii  on  s’expose  à  manquer  a 
devoir,  et  à  faire  souffrir  les  mauvaises  suites  de  cette  ucg 

Ces  trois  devoirs  des  officiers,  de  la  capacité,  de  la  probiu 
de  l’application,  feront  la  matière  des  trois  sections  de  ce  tdi  ' 


«rll' 


et  on  y  comprendra  ce  qui  reste  à  expliquer  de  ces  devoirs, 
réserve  <lc  ceux  des  officiers  de  Justice,  qui  feront  la  matière 
titre  suivant;  car,  |)our  les  devoirs  île  tontes  les  autres 
d’officiers,  les-  règles  s’en  trouveront  on  dans  ce  titre  ou  en 
très  précédens.  Ainsi,  les  devoirs  des  officiers  de  guerre  ou^  \ 
expliqués  dans  In  section  deuxième  du  titre  troisionie  du  prein*'’'^ 
livre;  ainsi,  ceux  des  officiers  municipaux  ont  été  expliqués 
la  sert.  2  du  lit.  p  de  ce  meme  liv.,  et  jilusieurs  règles  du  tievoir  u  _ 
officiers  de  finances  et  de  tous  autres,  ont  été  expliquées  en  di'’^^ 
titres  <le  ce  [iremicr  livre,  selon  que  les  matières  y  avaient  rapf  ‘^' 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  Iti  capacité  des  officiers. 

1.  On  appelle  capacité  d’un  officier  les  qualités  proportioiuu 
à  ses  fonctions,  ainsi  la  capacité  des  officiers  est  différente 
leurs  différentes  fonctions. 

2.  La  capacité  d’un  officier  de  justice  consiste  au  bon  , 
éclairé  de  la  science  des  lois  (i)  et  des  ordonnances  et  desaut*. 
règles  selon  la  qualité  de  ses  fonctions;  ainsi,  les  greffiers,  g''*’ 

■  que  officiers  de  justice,  ne  sont  pas  obligés  île  savoir  les 
parmi  les  juges,  les  petits  officiers  des  seigneurs  en  sont  aussi 
pensés,  car  il  leur  est  permis  et  meme  orilonné  de  prendre 
seil  pour  juger  les  procès  dont  les  dinicuUés  peuvent  deiiiaud^ 
l’usage  des  lois. 

3.  La  capacité  des  officiers  de  police  qui  ne  sont  pas 

de  justice,  consiste  au  bon  sens  instruit  tles  réglemens  dout 
doivent  maintenir  rexécutiou, 

t\.  T«i  capacité  des  officier.s  de  finances  est  différente  sclou 
différences' de  leurs  fonctions;  ainsi,  ceux  qui  ont  la  dîi'^c' 
des  finances  doivent  avoir  la  connaissance  des  ordonnance^’ 
réglemens  de  cette  matière,  et  ceux  qui  ont  quelque  maniuu)^’* 

(i)  L.  2,  §  ff.  Je  orig.  jiir. 
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tle  recette  doivent  avoir  la  connaissance  des  réglemens 

Pou'^T'*  J  !>olvabiUté  fait  partie  de  leur  capacité 

fiff  ^  sûreté  des  deniers  du  roi ,  qui  oblis^e  <fuelques-uns  de  ces 
■''■s  a  donner  caution  pour  etre  reçus  a  leur  exercice  (ij. 
j>  ■  capacité  des  ofiicicrs  de  {'uerre  consiste  au  courage  et  à 
'•'pérlence  du  fait  de  la  guerre. 

.  La  capacité  de  toute  autre  sorte  d’officiers  consiste  en  cé- 
«iu\  connaissances  necessaires  pour  leurs  fonctions,  et  aux 
*  bittes  propres  pour  les  exercer. 

SECTION  IL 

Ue  la  probité  des  o(ficievs^ 

* 

d  *'  appelle  probité  d’un  ofiicier,  la  dis|ïOsition  d’esprit  et 

et  s’accpiittcr  dignement  de  ses  fonctions^ 

.  ^  fermeté  à  mettre  cette  disposition  en  usage  dans  les  occa¬ 
sions,  *  ' 

.  _  •  Comme  l’usage  de  la  probité  a  plus  ou  moins  d’étendue  et 
^^dsé(| nonce,  scion  les  différence.s  des  fonctions  des  diverses 
P^'ces  de  charges,  chaque  charge  demande  un  degré  de  probité 
|.'''Jporiioimé  à  ses  fonctions,  selon  l’ordre  qui  sera  exjitiqué 
les  articles  qui  suivent. 

La  conséquence  et  l’importance  des  fonctions  de  justice 
r^î!^  ^Iti’olles  demandent  une  probité  d’nnc  caractère  distingué  de 
^  (]ui  peut  suffire  pour  les  fonctions  des  autres  espèces  de 
’*‘^'*ges,  et  cVst  pour  marquer  cette  distinction  qu’on  donne  les 


^ais  de  force  et  d’intégriJté  à  la  probité  néressaire  aux  officiers 
J^istlce.  On  verra  dans  le  titre  suivant  en  quoi  cette  force  et 
^^ttf  intégrité  doivent  consister. 

4.  La  probité  des  officiers  de  police  consiste  dans  la  fermeté 
I  Our  fairt.  observer  exactement  et  sans  acception  île  personnes  les 
‘Idenicns  dont  ils  sont  les  exécuteurs. 

La  ju'obité  des  officiers  de  finances,  qui  ont  une  direction 
maniement,  consiste  en  im  esprit  d’équité  pour  consei'ver  et 
jtaiiitenir^  d'une  part,  l’intérêt  du  prince’ et  pour  proportionner, 
-  l’antre,  les  charges  aux  biens  des  provinces,  des  villes  et  de.s 
^®>'tlculiers,  dans  les  départemens  et  dans  les  assiettes,  et  faciliter 
ts  fecodvremens,  par  les  réglemcns  des  voies  pour  les  cou- 
*  ointes,  et  par  les  autres  tenqiérauiens  qui  peuvent  se  mettre 
los  nécessités  <le  l’état  et  les  intérêts  des  particirîiers. 

Pour  les  officiers  de  finances  jireposes  aux  recettes  et  re- 
j^Oiivreinent  des  deniers  publics,  tailles,  aides,  et  tons  autres, 
pi’ohité  consiste  à  joindre  toute  l’humanité  possible  aux 
^>ies  des  contraintes  nécessaires  pour  leurs  fonctions,  le^s  exer- 

tO  t-.  12.  C.  de  jur-  et  tact.  igu.  V.  et-clessiis,  |iag.  388  et  .îtjÎT. 
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cniit  dans  les  temps  propres  ]K)ur  faeilitei;^  d’uiic  part? 
vrement,  et  pour  soulager,  de  l’aLitrc,  les  redevables;  à 
que  ce  qui  est  dû;  à  ne  faire  de  frais  que  ceux  qui  sont  ne 
saires,  et  à  ne  prendre  sur  chacun  que  la  paît  qidil  , 

])orter,  et  en  frénéral  à  s’abstenir  de  toute  concussion  (P* 


ftil' 


s.  ),  de  toute  violence,  et  de  tonte  antre  mauvaise  voie. 

7.  La  probité  des  ofliciers  de  guerre  consiste  îi  n’user  *1*' ' 
gcmeiit  et  modérénieiU  de  la  force  qu’ils  ont  en  main, 

que  le  deiuande  le  service  du  prince  dans  leurs  fonetions;  Lj 
renferme  le  devoir  de  ne  point  commettre  de  concussion) 
dans  les  passages  et  les  logcmeiis,  soit  dans  les  {Î‘''ï’nis£>n5  _ 

ailleurs,  et  celui  d’iiiie  exacte  fidélité  à  l’obéissance  ati’t  ni 
du  prinee,  et  de  ceux  qui  ont  au-dessous  <Ie  lui  le  coniin' 
demout,  et  en  général  l’observation  régulière  de  tous 
devoirs.  ,  ^  \ 

8.  J>a  probité  de  toutes  les  autres  sortes  d'officiers  ^ 

s’ac<juitter  de  leui’s  fonctions  cbacune  en  son  temps  et  selon 
l’èglcs,  de  sorte  qu’ils  rendent  les  services  tels  que  les  dcmaiioi- 
leurs  engagemens  et  sans  faire  tort  à  <pti  que  ce  soit. 

SECTION  ni. 


De  /’applicntio/i  des  officiers  h  leurs  fondions 


|fi 


t.  L’application  aux  fonctions  des  charges,  consiste  *f 

disposition  à  l’exercice  actuel  dans  le  lieu  et  au  temps  où  0 
le  faire. 

a.  Le  devoir  de  l’application  des  officiers  à  leurs  fonctin^'^|^| 
est  différent  selon  deux  différentes  espèces  de  charges  qu’il 
distinguer  :  l’nnc  de  celles  dont  les  fonctions  doivent  être  exiî’ 
cécs  par  rofficier  même,  et  l’autre  de  celles  dont  les  foncti^’ ; 
peuvent  être  commises  par  les  officiers  à  d’autres  personnes  ‘1 
les  exerci'iit  pour  eux.  Ainsi,  les  officiers  de  justice  doi''*’* . 
exercer  eux-mèrnes  les  fonctions  de  leni's  chari’cs;  ainsi) 
receveurs  jionveut  commettre  d’autres  personnes  à  leurs 
fions. 

3.  léapidicalion  des  officiers  (tui  ijcuvont  commettre  à  ‘ 

,  I  '  .  •  I.  b  ’  1  ■  *  c  e>* 

charges,  consisie  au  soin  dy  proposer  tles  personnes  qui  * 

acquittent  ainsi  qu’ils  seraiètit  obligés  de  s’en  acquitter 

mêmes  s’ils  les  exerçaient,  et  ils  doivent  répondre  et  tle  lîi  *) 

gîigence  et  des  autres  fautes  de  leurs  commis  comme  de  leut' 

...  .  .  M 

/(.  IjCs  officiers  qui  ne  peuvent  commettre  les  fonctions  ^ 

leurs  charges,  doivent  s’appliquer  i\  les  exercer  eiix-inémcs; 

(  ni  demande  leur  présence  et  l’exercico  actuel  de  leurs 

dans  U*s  temps  et  dans  les  lieux  on  elles  sont  tiues. 
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f,  ' ,  (le  ce  devoir  de  l'apidicatioti  des  officiers  à  leurs 

’iuiioiis,  que  ceux  qui  doivent  les  exercer  eux-mèmes  eu  per- 
.  obligés  à  la  résilience  dans  les  lieux  et  pciulaiit  le 

l’ps  que  leur  ministère  peut  le  demander. 

*•  Comme  il  n’est  pas  possible  que  la  résidence  soit  si  conti- 
^ne  et  si  assidue  qu’aiicuti  officier  n’y  manque  jamais,  et  que 
J,  soient  toujours  prêts  à  s’acquitter  en  temps  et  lieu  de  leurs 
J^iictious,  puisque  plusieurs  justes  causes  peuvent  interrompre 
‘■‘'’^pêclier  quelquefois,  non-seulemont  rapplicatîoii  à  quelques 
"Ctious  particulières,  mais  la  résidence;  ce  devoir  se  liorne  à 
fissiduité  raisonnable,  et  dont  l’officier  ne  se  dispense  que 
1  Ur  <le  justes  causes,  dont  cbaeun  doit  être  iui’même  le  juge, 
l’’Pnant  pour  principe  la  prudence  qui  doit  juger  des  égards 
d  faut  avoir  à  la  conséquence  des  affaires  (jui  demandent  son 
''nistére,  et  il  celle  des  causes  qui  peuvent  demander  sa  pré- 
'■oce  aill  eurs,  et  conservant  toujours  l’inclination  à  rexactitiide 
<  ce  devoir  autant  qu’il  se  peut,  et  roppositioii  à  s’en  tlé- 

't>tirner. 


TITRE  lY. 

Des  devoirs  des  officiers  de  Justice. . 

a  exnliuué  dans  le  titre  précédent  les  devoirs  des  officiers 
'  général,  et  en  d’autres  lieux  les  devoirs  |)roj)res  de  quelques 
'[ciers  eu  particulier,  ainsi  fjti’il  a  été  remarqué  à  la  fin  du 
'‘•‘^f'mbule  de  ce  même  titre ,  et  on*  distingue  eu  celui-ci  les 
evoirs  des  officiers  de  justice  à  cause  de  la  tiiversité  et  de  la 
^''séquence  de  leurs  fonctions,  car  le  devoir  de  tout  officier 
Consiste  à  se  bien  acquitter  de  scs  fonctions. 

Coiiune  les  devoirs  des  officiers  en  général  se  réduisent  à  la 
Jl^Pacité ,  à  la  probité  et  à  rapjïlication  à  leurs  fonctions,  les 
^^‘voirs  des  officiers  de  justice  se  divisent  de  même;  ainsi,  ces 
sortes  de  devoirs  feront  la  matière  de  trois  sections. 

.  faut  entendre  tout  ce  qui  sera  dit  dans  ce  titre  sur  les  ilcvoirs 
.  officiers  de  justice,  de  toutes  sortes  d’officiers  <| ut  rendent  la 
Justice^  soit  dans  les  juridictions  ordinaiies,  ou  dans  les  finauées, 
*'*  ^Uiis  la  juridiction  ecclésiastique. 

.SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  capacité  des  officiers  de  justice. 

■  *•  La  capacité  des  officiers  de  justice  consiste  an  bon  sons 
^struit  des  règles  de  leurs  fonctions;  et  coiiiiiie  elles  sont  diffé- 
''‘^ntes  selon  les  charges,  la  capacité  doit  être  différente  aussi 
Connue  il  sera  expliqué  par  les  articles  qui  suivent  (i), 

tO  V.  l’Hrt.  t.  de  la  ^ect.  i  «Vti  lil.  tirércdftU. 

ÿ.  H, 


I  . 


c 

♦  Tl 


l\ 


V, 


i.T  (mon  prnï.io ,  i.iv.  n. 


■>.  r.cs  oHiciers  (le  jtistice  lie  qui  les  (onctions  ont  V'5 
lenilue,  doivent  avoir  à  proportion  plus  de  capacité;  aies*’ 
ofiieiers  des  hailliagps  et  sénéclianssées  doivent  avoir  pl*'**  ‘  ^ 
capacité  que  les  petits  ofüciers  des  moindres  justices,  qi’*  / 
même  dispensés  de  savoir  les  lois,  comme  il  a  été  dija  rcniartl*. 


et 


dans  rarticle  7,  de  la  section  première  du  titre  précédent.  ^ 
les  officiaux  doivent  .“woir  la  science  des  matières  spiritncl 
temporelles  qui  sont  de  leur  coimaissaiice ,  et  il  en  est  de  nici 
des  autres  différentes  charges  à  proportion  (i). 

3.  T.a  capacité  des  officiers  de  justice  obligés  de  savoir  les 
consiste  au  l(On  sens  avec"  un  degré  (rintelligenco  et  drou*  ^ 
d’esprit  capable  de  cette  science,  qui  consiste  en  une  coiinaissa** 
claire,  solide  et  en  ordre,  des  définitions  des  principes,  " 

règles  des  diverses  matières  du  ili  oit,  afin  de  posséder  la  j 

des  règles  à  leurs  principes,  et  d’en  savoir  faire 
aux  questions  qui  sont  à  juger  j  et  ils  doivent  avoir  aiiss 
connaissance  des  ordonnances  qui  regardent  leurs  foMCtinnî» 
celle  des  routiunes  des  lieux  où  leur  ministère  se  doit  exo'*-’^’^ 
car  sans  le  bon  sens  et  riiitcliigence  et  droiture  d'esprit,  on  tic 
lait  avoir  cette  vraie  science;  et  ce  qu'on  pnnrrait  avoir/ ^ 
connaissance,  ne  serait  que  confusion  souvent  pire  que  le 
de  science;  mais  sans  cette  science  le  meilleur  sens  ne  , 


la 

t’t 


suffire  pour  entendro  et  juger  les  difficultés,  ni  pour  suppl*^’^| 
la  connaissance  de  plusieurs  règles,  qui,  étant  simplement 
traircs,  doivent  être  connues  et  suivies  bien  précisément,  sans 
le  bons  sens  ]>uisse  faire  savoir  ce  qni  est  réglé  M. 

Ou  peut  reinarquer  ici  que  ce  qui  se  trouve  établi  par  une  ancien*'^ 
coutume,  et  obserié  par  une  longue  suite  d’années  ,  est  conune  . 
convention  tacite  du  peuple,  et  doit  être  maintenu  aul.int  qu'iu*® 
écrite;  et  c’csi  même  une  autorité  considérable  de  la  coutume, 
qu'elle  a  été  telleineiil  approuvée,  qu’il  n’a  pas  été  nécessaire  n 
faire  nne  loi  écrite.  (V.  1.  35,  ff,  de  leg.  sénat.  L.  36.  Ibid.)  .  p 

Que,  s’il  arrive  quelque  diffîcnUé  sur  riiUei|)rétation  d’une  loi' 
doit  principaletuenl  cousifléier  ce  qui  a  été  réglé  par  le  passé  eu 
pareils  cas  ,  et  quel  a  été  l’usage  du  lieu  ;  car  c’est  la  coutume  q'“ 
le  meilleur  interprète  de  l’esprit  des  lois,  et  l’etiiperenr  Sévère  a  ^ 
ilatis  on  rescrlt ,  que  dans  tes  tloutes  quî  naissent  des  lois,  la  coutu 
et  l’autoriié  des  jiigemen.s  qui  ont  toujours  été  confoi  ines  doit  scr'''^ 

loi.  (V.  I.  37 , 38.)  ,  rt- 

I.orsqu^il  s’agit  rte  savoir  si  une  coutume  d*une  ville  ou  <i 
vince,  que  t’un  allègue  et  Fantre  conteste  ,  est  en  usage  ou  non, 
jirîncipalenient  consirlérer  sll  y  a  eu  quelques  jugemeiis 
foires  qui  confirment  cette  coulunie  ,  en  faisant  connaître  ce  * 

observé.  (  V.  1* 

On  peut  enfin  retnarquer  que,  dans  les  matières  où  U  ii^y  a 
lots  écrites,  il  faut  observer  ce  que  la  couiiime  et  Pnsage  y  ont  * 

(i)  3.  Ttog.  3.  q.  (^)  t'Â.  C.  (ïe  jur.  ri  îgii .  L,  ff.  de 


n  Vil 
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point  quelques  c^ï^^  où  ia  cou  mine  et  ras;ige  qu’au  a  ue  s’culeude 


Ml 


se  régler  par  les  cou^équeucea  qu’on  peut  en  tirer  natu- 
^*dté  même  ne  donne  aucun  jour  pour  régler  la  diffi- 

4s  /  ^  recourir  à  ce  qui  s’ob^icrve  daris  la  ville  qui*  entre  loutci^ 

'Autres,  tient  le  piefnier  jang,  (V,  L  Iliîd*) 

Ooîv'  ^  par  l’usage  tlu  l»oii  sens  et  fie  la  scitnice  que  les  juges 
t'Ul  discerner  dans  les  questions,  ce  qui  fait  naître  la  dil'll- 
I  et  pénétrer  les  cair<.es  des  doutes;  car  coniine  cliuciin  des 
Partis  a  son  fondeiuenl  (jtii  fornie  le  doute,  et  fjne  c^^ 
,  lie  jH-ui  venir  d’une  égalité  de  justice  et  de  vérité  qui  soit 

«ails  l«c  1  -J-.  •  I  •  •  1 

fieux  ,  puisqu  il  ne  peut  y  avoir  ui  tieitx  justices,  ni  deux 
lies  qui  soient  fipposées ,  et  que  rien  ne  met  eu  balance  les 
J  Impartis,  (|ue  le  défaut  de  vue  du  juste  point  de  la  justice  et 
I  ‘  * '-‘Milité,  qui  ne  peut-être  que  dans  ruii  des  deux,  c’est  par 
lii  point  fpi’oii  cesse  de  douter  et  de  balancer,  et  pour 

I  ,  ^*,*^ii'er  il  faut  avoir  et  le  bon  sens  et  la  science,  et  observer 
"  ^Ic  qui  suit* 

f.  ^'^itniie  les  diflicultés  en  toute  sorte  de  qucslions  viennent 
.'U'  l  opposition  apparente  d’une  règle  à  une  autre,  d'un  priu- 
ri T  ‘‘Milité  à  la  disposition  littérale  d’une  loi  écrite,  d’une 
,  b  leur  étroite  du  droit  à  un  teiupéraïueut  que  l’équité  semble 
^'iiander,  «l’une  maxime  générale  à  une  autre,  ipii  peut  en  faire 
^.^'-’xeeiitiou,  ou  de  ra[>j>licalioii  d’iim*  règle  propre  à  une 
,  'luere  dans  une  autre  qui  a  d’autres  règles  toutes  diilérentes,  ou 
vjii  laveur  tpie  rbaque  parti  petit  tirer  des  considérations  d’é- 
M'ii  SC  rencoiitreiit  de  part  et  d’autie,  soit  par  la  qualité 
**  !>ariies ,  comme  outre  un  iloiiatcur  et  un  donataire,  un  père 
;  ‘111  liis ,  ou  |>ar  la  nature  des  prétentions  opposées,  s’agissant 
'•‘l'exemple  d’une  part  de  ijuclque  ptu'te  considérable,  et  senle- 
^‘Ht  d’un  profit  de  l’autre,  et  t 'autres  semblables  combinaisons 
1,1  ‘^l'itifs  opposés  ipii  forment  des  doutes  et  des  difficultés  de 
1  "Sieurs  natures,  on  ne  peut  s’y  déterminer  que  par  les  diffé- 
ites  vues  de  diverses  sortes  de  règles  pour  distinguer  quelles 
Il  Celles  fjiii  couvieuneut  à  toutes  matières,  et  quelles  sont  celles 
ji,*out  leurs  Ijornes  à  fpielques-iines,  ((uellcs  sont  les  règles  de 
7i‘'i*c  naturelle,  et  celles  qu’on  appelle  aibitraires;  f|uelles  sont 
1?  qui  sont  générales,  et  si  elles  souffrent  des  exceptions  ou 
*111  souffrent  point,  et  quelles  sont  les  exceptions  de  celles  (|ui 
ijoulfrent,  quels  sont  les  cas  où  il  faut  suivre  la  rigueur  du 
'?ù,  et  tpiaud  on  peut  la  modérer  par  des  tetnpérameiis  d’é- 
^lyté,  quel  est  l’effet  des  lois  nouvelles  à  l’égard  du  passé  (C.  civ.  a. 

^/"Ile  puissance  liumaine  ni  surhumaine  ne  peut  justifier  l’effet 
J^*’'^iictif  d’aucune  lois,  Mimhûau-»)\  et  quels  sont  les  cas  où 
_  les  règlent  également  et  le  jrassé  et  l’aveMir,  et  ceux  où  elles 
leur  effet  que  pour  l’a  venir,  quelles  sont  les  règles  et  les 
‘‘''•rentes  manières  d’interpréter  les  fibseurités  et  les  autres  dlffi- 
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cultes  dans  les  conventions,  dans  les  dis|>ositiotis  à  cause 
mort,  dans  les  bienfaits  des  princes,  et  poni-  inetti  c  en  iisatîe 
connaissances  tontes  nécessaires,  il  faut  un  sens  (|in  ait 
lî»  Inmlere  et  la  justesse,  pour  juger  par  tontes  ces  vues 
divers  égards  qu’il  faut  avoîi'  à  cliacun,  et  savoir  choisit’  l** 
<Iecision  par  les  principes  et  les  règles  qui  ont  le  plus  juste  ra)’ 
poil  aux  faits  et  aux  circonstances. 

SECTIOIN  II. 

De  la  probité  ou  intégrité  r/ei'  officiers  tic  Justice. 

Ce  ti’est  pas  sans  raison  qu’on  a  distingué  la  pi'olj*^*^ 
des  officiers  de  justice,  de  celle  des  autres  sortes  d'of fic*J''"’ 
par  le  nom  ]ïropre  d’intégrité ,  jniisqu’en  effet  ils  ont  besoin  ‘1 
caractère  de  probité  si  pure,  si  délicate  et  si  entière, 

<loit  être  de  beaucoup  au-dessus  du  caractère  de  proliîté 
toutes  les  autres  sortes  de  cliarges  peuvent  demander  ;  car 
Heu  que,  pour  toutes  les  autres  charges,  soit  de  guerre  ou 
fiunnces,  il  suffit  que  l’oflfieier  soit  homme  de  bien,  c’est-à'*^*'^ 
<le  bonnes  mœurs  par  rapport  à  ses  fonctions,  et  qu’il  1^^ 
exerce  (idèlemeut  sans  faire  tort  è  personne  :  de  sorte  que, 
excni|)!e,  il  suffit  pour  la  probitéd’im  receveur,  eu  ce  qui  ne  regat’U^ 
que  les  fonctions  de  sa  charge,  qu’il  ne  fasse  point  de  coRCi‘^' 
sions  (p.  174},  et  qu’il  l’exerce  avec  la  modération  que  jU-’i't  . 
«lemaiidcr  l’humanité,  et  qu’il  suffit  pour  les  officiers  de 
pour  ce  qui  regarde  la  probité,  fpt’ils  ne  commettent  |>oint 
violences  et  tl’in justices,  et  qu’ils  se  contentent  de  ce  qu’ilî’  oU 
de  la  part  du  roi  (i)  :  il  n’eii  est  ]>as  de  même  des  officiers  de 
tice;  car  ils  sont  non-seulement  obligés  à  ne  point  faire  *  ^ 
concu.ssiou  (p.  170,  177,  s. J,  ni  de  violences  (p.  lÜS,  s.), 
contenter  de  leurs  gages  et  des  émoluniens  {|ui  peuvent  leur 
accordés;  mais  ils  doivent  de  )>lus  avoir  an  moins  les  quaHt*’^ 
que  devaient  avoir  ceux  que  3lo*ise  choisit  pour  juger  les  mointi**^’^ 
difierends  du  peuple,  c’est-à-<Iire,  (ju’ils  doivent  avoir  la  fp**'*' 
et  le  courage  nécessaires  pour  leurs  fonctions,  la  crainte  delh^^"' 
la  connaissance  et  l’amour  de  la  vérité,  et  im  éloignement 
l’avarice  qui  aille  jusqu’à  la  haïr  (a),  et  ou  peut  dire  qne 
quai  itüs  cDm|>ren tient  tout  ce  ijni  peut  être  nécessaire  j>our  f'**^*^ 
un  bon  juge ,  et  qu'on  ne  saurait  l’être  si  l’on  manque 
«jnelqu’une. 

()u  peut  remarquer  sur  ces  qualités,  qu’elles  consistent  pru*' 
cipalement  dans  les  <lisposi(ions  du  cœur,  et  (itie  l’esprit  y 
la  moin<li-e  part ,  et  quoiqu’elles  comprennent  également  ce  fp’ 


(i)  Liio-  3,  I/, ,  (a)  iR.  21,  1,  (î.  de  ofltr.  [ii'fef.  praec 
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capiicité  lies  jiij'us,  «t  ce  t(ni  rcî^arde  leur  intégrité, 
<li '^  ••***■  1*^  plus  essentiel  tic  leurs  devoirs  dans  les 

.  y^^^^tiuns  du  cœur  qui  font  l’intégrité,  et  réduisent  ce  qui 
,i)*ti'de  la  cai>acité  à  posséder  la  vérité,  in  quibus  sit  veriuis . 

''  est— 'i  #lr  *  ♦'!  *  1. 

J,  “'litre  en  avoir  une  plénitude  ipi  ils  puissent iiiettro  en  usage; 
^Utoi  il  fjint  remarquer  ipie  lorsque  Moïse  choisit  des  juges 
*'t‘  le  soulager  dans  son  ministère  de  juge  du  peuple,  il  nV 
“'!•  pas  encore  d'antres  lois  <iiic  celles  de  la  natiirc,  ni  tic  diffé- 
*ils  qtii  dcinandasseiit  d’autres  règles  pour  les  décider,  et 
’iitisi  la  capacité  de  ces  iiiyes  devait  consister  à  connaître  cette 
j'.  dont  la  connaissance  et  l  amour  fait  ce  devoir  qui  se 
“î*  t-'ntendre  par  celui  de  posséiler  la  vérité;  mais  comme 
j^Jnurd’Imi  la  multiplication  des  lois  oblige  les  juges  uon-senle- 
d’avoir  un  esprit  de  vérité  que  devaient  avoir  ces  juges 
J  par  Moïse,  mais  de  pins  encore  la  connaissance  du  détail 
lois  et  lies  règles  dont  nous  avons  aujourd’hui  rusagc,deur 
|,^P^eilé  doit  avoir  Itieu  plus  d’étendue;  et,  [lonr  ce  qui  est  de 


^ï 


,  ^'‘lîrité,elle  doit  être  au  moins  la  même  aujourd'hui  qu’au  temp 

et  peut-etro  la  faudrait-il  encore  plus  grande  :  ptus- 

I  *■*  les  obstacles  au  devoir  de  l’intégrité,  sont  anjoiirtl’lnd  bien 

J.  grands  qu’ils  n’étaient  alors;  c.ii*  ces  juges  n’avaient  ni 

^'bnie  ménager,  ni  d’égard  aux  personnes  dont  ils  eussent 

r^'lque  chose  à  craindre,  ayant  de  leur  part  eu  main  l’autorité 

^*V)ne  qj,j  vendait  visible  dans  le  ministère  du  gouvernement 

,  l’administration  de  la  iustlce,  dont  Moïse  leur  faisait 
Part. 

J  V est  donc  au  moins  à  ces  qualités  nocessaires  aux  juges  des 
■  î’'»dres  affaiics  que  doit  se  réduire  l’intégrité  dont  ou  parle 
et  U  est  facile  d’eu  voir  les  raisons,  et  quelles  sont  les 
'‘•ses  qui  demandent  cos  dispositions  dans  lecteur  d’iiu  juge; 
r' *1  ait  de  la  force  et  thi  courage,  qu’il  craigne  Dieu,  qu’il  aime 
^  et  qu’il  ait  tle  l’horreur  pour  l’avai  ice. 

La  preinièi  e  de  ces  qualités  est  sans  doute  la  crainte  de  Dieu  , 
||_'^****qu’elle  est  le  fondement  des  autres  et  les  comprend  toutes; 
t***  si  la  crainte  de  Dieu  est  un  devoir  commun  à  toutes  personnes 
fautes  sortes  de  conditions,  personne  n’y  est  plus  étroitement 
I* .  *{î*-  que  ceux  qui,  tenant  sa  place  au-dessus  des  autres,  ont  à 
I***  ï'eiidre  compte  de  l’usage  ipi’ils  auront  fait  du  pouvoir  qu  il 
a  confié,  et  c’est  à  ce  rang  de  dignité,  d’autorité,  que  doi- 

les 
ttc 

é,  et  de  mettre  en  usage  cette  autorité. 

^  Coiim^e  les  juges  tiennent  la  place  de  Dieu,  c’est  par  cette 
qu’il  les  appidle  liii-mèiiie  des  Dieux  (i)  :  car  eomme  la 

(O  t‘s.  Si.  V.  I.  V.  6.  JoiMi.  !<►.  ’t  et  35.  Ksoi! .  7.  i. 


^  ïU  proportionnas  les  devoirs  de  ceux  qui  eu  sont 

jî  ^  et  de  qui  les  fonctî^)Us  sont  de  ifitiiiitenii"  ce 

et  lin  mi'ttri*  l'u  usa™  cette  nulorile. 
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fonction  t!e  juger  les  hommes,  que  fa  nature  rend  tous 
(Ciiarte,  i,  s. }  ,  n’est  naturelle  à  aucun  d’eux,  et  que  t®, 
autoritc?  d’un  homme  au-dessus  d’un  autre,  est  une  partieip^^^  ^ 
lie  celle  do  Dieu,  la  fonction  de  juger  est  une  fonction  qu’on 
en  ce  sens  appeler  divine,  puisqu’on  y  exerce  un  pouyoi*' H’ 
ii’esE  naturel  qu’à  Dieu ,  et  que  nous  apprenons  dans 
qnc  ce  n’est  pas  nn  jimemcnt  des  hommes  que  les  iu^cs  do>'^,  _ 


di> 


s.!' 
et 

c\'^ 


rentirc,  mais  celui  de  Dieu  même  (i);  et  si  les  fonctiouâ 
sacerdoce  ont  une  dignité  qui,  par  (l’antres  raisons,  est  hc'iucu  r 
an-dessu-s  de  celle  des  juges,  celle-ci  a  cet  avantage,  qu’au 
que  la  fonction  d’intcrcéiler  pour  le  peuple,  essentielle  au 
ceriloce,  renferme  rassujetlissemcnt  et  la  dépendance, 
peut  se  trouver  que  dans  une  nature  inférieure  à  celle 
qui  le  prêtre  ou  le  pontife  est  l’intercesseur  (a),  celle  «h’ ji’c  . 
renferme  la  supériorité  et  le  caractère  de  l’autorité  divine  ,  0 
senioa  par  eile-ménie  le  droit  déjuger. 

Puisque  c’est  donc  une  fonction  divine  qu’exercent  lesj*'r^  ’ 
et  que  ce  sont  les  jugemens  même  de  Dieu  qu’ils  doivent  reutu 
ce  leur  est  un  premier  devoir  <le  craindre  qu’il  ne  iuant|nv 
leurs  jugemens  quelqu’un  des  caractères  essentiels  qui  jp 

fes  rendre  dignes  de  ce  nom  ;  et  c’est  le  premiei’ sentiment  f] 
iloit  leur  inspirer  cette  crainte  de  Di<?u,  et  qui  doit  leur 
dans  le  cœur  l’attenle  du  poids  île  ce  jugement  ifii’Ü  \ 
des  leurs,  et  des  chàtimens  qu’il  prépare  à  ceux  <jtii  ,j, 

jtas  fait  delà  puissaiire  qu’il  leur  avait  confiée  l’usage  qu  n 

ordonnait  (3).  ^  .  -t  la 

La  seconde  de  ces  qualités  que  les  juges  doivent  avoir, 
force  et  le  courage,  qui  suivent  natureilemenl  de  cette 
qui  est  la  crainte  de  Dieu;  car  le  fruit  naturel  de  cette  cran’ 
est  la  fermeté  et  l’intrépidité  à  l’égard  de  tout  ce  qui  ]>eut  '5'^  . 
de  la  part  des  hommes  (4),  et  l’usage  de  cette  force  est  de  resisf^^ 
à  toutes  sollicitations,  lecom mandations,  et  aux  autres 
sions  de  la  part  des  personnes  puissantes,  ou  qui  pourra’^’,, 
nuire ,  et  de  soutenir  et  protéger  la  justice  et  la  vérité  au  P* 
de  tout(&),  et  surtout  dans  les  occasions  où  il  fam  la  rend»'*^^^ 
ceux  qui  n’ont  pour  toute  recommandation  que  leur  faiblesse 
leur  pauvreté(6);  c’est  à  cause  de  la  nécessité  de  ccite  force  , 
ce  courage  pour  exercer  les  fonctions  déjugé,  que  Dieu 
à  ceux  qui  en  manquent  de  s’engager  dans  ce  ministère,  ‘ 
crainte  que  la  considération  de  quelque  personne  puissaiù*’ 
les  porte  à  quelque  injustice  (7}. 

La  troisième  qualité  dont  Dieu  commande  l’usage  au^ 

(i)  2.  Paralîp.  ig.  6.  {2)  Hcb.  5,  v,  r  .  (3)  L,  14,  iu  fine,  c.  îe  jiid.  a. 
ig.  fi.  Sap.  6.2.  (4)  Prow.  ït^,  afi.  Eccli.  34-  Prov.  2g.  2.5.  (.5) 

.33.  (fil  Tsai.  lo.  i.  a.  Ps  81,  2.  Eccli.  4.  t.  8,  g  et  iri.  pVot.  22.  v- 
IbkK  Trov.  ag.  7.  (7)  7.  6* 
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I'  ^voir  en  eiix-iiièmcs  là  vérité,  c*est -à-dire,  de  l’àvolr  dans 


U;|nc  I  .  ““  - - '  -  — . . . '  — ;  ^  ’ — 

Sat»  ^e»mïaissance  et  dans  [’amoiir  do  ta  vérité  que  consiste  la 


^^Pnt  et  dans  le  cœur,  de  la  connaître  et  de  l’aimer  ,  car  c’est 


principale  science  d’un  juge,  et  c’est  la  crainte  de 
*  fpù  donne  cette  science  et  cette  saeesse  fil  C’est  nar  la  lu 

ïj  Ig  t'o  5  *  1*  I  *  ] 

Cst  Vente  qii  un  juge  discerne  en  chaque  occasion  quel 

fi  et  c’est  par  ramonr  de  la  vérité  qu’il  s’y  porte  et 

*  ^  brasse  de  toutes  scs  forces  (2);  car  personne  n’ignore 

I  ®  >  amour  est  le  principe  niiiqne  de  nos  monvemens,  de  nos 

*ons  et  de  notre  conduite,  et  comme  nous  ne  sauvions  agir  que 

1  quelque  fin  qui  nous  attire,  c’est  à  cet  attrait  où  tendent 

'tes  ii„g  démarches  comme  un  poids  au  centre,  et  c’est  la 

poids  qu’on  appelle  amour;  de  sorte  que  si  le  juge 

^  Sent  un  attrait  dans  la  vérité  et  dans  la  justice,  et  si  son  poids 

’  .petite  vers  quelque  autre  objet,  il  se  portera  par  d’autres 

à  des  injustices,  et  sera  sans  mouvement  pour  rendre  jus- 

1,^^' “ans  les  occasions  où  elle  ne  sera  accompagnée  de  rien  qui 
•attire. 

1  fiuatrième  qualité  nécessaire  aux  juges,  est  l’éloignement 
l  avarice,  et  cette  qualité,  comme  les  autres,  suit  la  crainte  de 
.  qui  juge  que  rien  n’est  plus  méchant  qu’un  avare  (3), et  que 
lit*  lui  est  par  conséquent  plus  opposé;  car  l’avare  plonge  son 
^oeur  dans  un  amour  capîtaleinent  opjiosé  à  celui  qui  est  com- 
**^andé  par  les  deux  premières  lois,  et  qui  mine  ces  deux  fonde- 
a^vnsde  toute  justice,  puisqu’il  engage  l’avare  dans  une  idolâtrie, 
T’h  est  la  source  de  tous  les  maux  (4I* 

C*  lï  ^ 

7^  *  ïïvarice  dans  Tusage  des  biens  temporels  est  un  si  grand  crime, 
ell(ï  line  idoIAtrie  et  même  la  source  de  tons  les  maux  , 

^Jjç]  pouj'raîl-on  donner  à  Ta  varice  des  juges  dans  le  ministère  di- 
de  la  dispensation  de  la  justice,  puisque  ce  crime  à  leur  egard  n^est 
P  ^  tJn  simple  vîolemeiit  des  devoirs  cotiimuns  et  uiutuels  des  hommes 
»  re  eux,  maïs  encore  une  prévarication  contre  t^ordre  universel,  et 
*Ure  le  devoir  de  ce  service  et  de  ce  in.nistère  public,  auquel  les  ju- 
o  ^  singulièrement  destinés  par  lenrs  fonctions,  et  cetre  prévarîca- 
de  Tavarice  des  juges  est  dNintaiit  [jltis  crimiiielif-  queTavarice  des 
P^niculiers,  en  ce  que  les  partlcoliefs  n*exercent  leur  avarice  que  par 
tfs  voles  qui  porreiit  les  apparences  et  le  caractère  de  riniqnité,  et  qui 
Peuvent  être  réprimées  par  l'autorité  des  juges,  au  lieu  que  ravnrice  des 
s’exerce  parla  voie  meme  de  l’autorité,  qui  établit  t'înjustice  par 


^^iiïistère  de  ta  justice, 

J-  peut  remarquer  ici  deux  effets  de  ravarlce,  qui  sont  les  plus  or* 
'î^aires  dans  le  ministère  de  la  Uistice  et  qui  paraissent  les  moins  cri- 

Le  premier  est  de  prendre  |>lus  d^émolnmens  qu  on  ne  doit  en  pren^ 
*'®ji  Oü  d*en  prendre  dans  des  occasions  où  l’on  ne  doit  pas  en  prendre. 

î  (^)  Rcg.  .1.  9  L.  14.  c.  de 

Eeelî ,  10.  g.  (4)  Coloss.  3,5.  Fpbes.  5.5»  t  Timotli  5.  9  et  ro. 

■  ^<>1*  3,  5. 
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Oi»  se  tint  te  aisénient  dans  cette  injustice,  et  plusieurs  circuiistan*-'^^  . 
contribuent;  la  inoHicité  de  chnq^ue  prévancntiou ,  et  riisagt;  les  J'*^|**^^*^*' 
i nseuisililes ,  et  le  profit  reel  se  rencositrant  avec  Fini[HnntCf  ^ 

porte  sans  bornes  a  tfius  les  profits  illicites  et  cHininels- 

Le  second  de  ces  detix  effets  de  ï’a varice  dans  ta  personne  des 
c^est  de  cesser  crexerrer  les  fonctions  de  la  justice  lorsqu’il  n'a  ]ias  d 
tre  partie  que  le  public  *  et  dans  les  affaires  des  pauvres,  qui  deniiin*^^  *'^ 
la  justice,  et  qui  sont  dans  Pimpuîs^iance,  par  leur  pauvretc^^  de 
penser  le  travail  des  juges,  Oti  doit  mettre  dans  le  même  rang  1  J 
public  sans  partie,  et  celui  des  pauvres,  parce  que  Tmi  et  Tautrc 
egalement  irnportans,  et  également  abandonnés.  (  «  a,.*  l.es 
dront  gratuitement  la  justice  et  seront  salariés  par  Tétât*  Loi,  a 4 
1790,-  ) 

Ainsi,  un  juge  avnreeteliil  dans  s<»ii  cœur  t’amour  de  l;i 
et  de  la  jiisticc,  et  se  porte  ou  à  raljandonnci',  ou  à  la  uéglili^* 
son  interet  ne  s’y  trouve  joint,  ou  à  j)révarîi|uer  même  si 
avarice  va  jus<|u’à  cet  excès  tle  vendre  riiijiistice  jioiir  de  1*"^ 
gent;  mais  ce  n’est  pas  assez  rju’nn  juge  ii’aît  pas  une  |H’rd‘- ‘‘ 
l’avarice  f[ui  le  |>orlc  pi-évai  iipier,  il  doit  tie  plus  haïr  tonte  di-'*' 
position  a  ce  vice,  jnsffii’à  faire  céder  tonjoiii’s  ses  intérêts 
devoirs  (|ui  peuvent  tleinander  cette  préférence,  et  l’nu 
usages  de  cette  haine  est  celui  de  ne  recevoir  jamais  des  prései'> 
d’aucune  nature  (P.  177.  );  car  cette  bassesse  ne  peut  être  ([U*'*' 
mouvement  de  l’avarice,  et  renfeniie  deux  injustices capitalcin*^’”* 
ojïposées  à  l'intégrité  (lui  doit  régner  dans  le  cœur  d’un 
I  une,  rprelle  engage  011  met  en  péril  les  pins  sages  de  favori-'’*;' 
celui  dequi  ils  reçoivent  le  présent,  et  par  conséquent  de  prévaii' 
fjner,  se  laissant  aller  un  autre  penchant  ([u’à  eelni  de  l’anum'' 
de  la  vérité  et  de  la  justice,  tpii  doit  être  leur  principe  unique; 
l’antre,  fpi’ils  ne  peuvent  recevoir  un  présent  sans  apjjrouver  !■' 
conduite  de  celui  tjui  l’offre,  ni  par  conséquent  sans  lui  faire 
qu'approuvant  sa  vue  de  les  fléchir  par  le  présent,  ils  y  corrr;*' 
pondent  et  entrent  en  part  flans  les  intentions  et  dans  le  coni' 
mcrce  qti’il  prétend  faire  d’avoir  pour  la  récompense  <lc  sou  p'*^'' 
sent  la  faveur  du  juge  (i). 

Comme  ce  n’est  donc  que  par  ce  courage  et  cette  force,  P'*' 
cette  connaissance  et  cet  amour  de  la  vérité  et  <le  la  justice, 
par  cet  éloignement  de  l’avarice,  qu’on  peut  être  im  bon  juge,  i'’*' 
que  ces  qualités  ne  se  trouvent  an  point  qu’il  faut  (|u’avec  la 
de  Dieu  que  donne  la  crainte  de  manquer  à  ce  qu’on  lui  dodî 
c’est  cette  crainte  qui  est  le  fondement  de  l’intégrité  des  juges  » 
ceux  qui  en  manquent  ne  sauraient  que  tomber  dans  des  injn**' 
lices,  et  c’est  par  Cfîtte .raison  qu’on  voit  dans  l’Évangile,  j*'* 
caractère  d’un  mauvais  juge  est  de  n’avoir  pas  la  crainte 
Dieu  (a). 

(i)  Exud.  2,t.  8.  Peuter.  it3,  ig.  Ereli.  ao.  3i.  Deiiter.  ro.  v.  17.  18.  Pio’f • ' 
9.  Ibiil.  17,  ïsni.  5.  a3.  (a)  Lur.  j8.  a.  1.  4. 


|,îuel<]u’un  pourra  penser  (ju’oii  a  vu  ties  juges  parmi  les 
‘‘it’fis,  sans  la  crainte  tle  üieii  ont  reiitln  justice,  et  qu’au- 
‘  plusieurs  tU:  ceux  cpii  coiiriaissciit  Dieu,  sans  avoir  sa 
’  *ie  laissent  pas  <le  passer  pour  tle  Ivons  juges ,  et  t|u’il  y 
(Il  ”  qu’il  vaiidi'ait  mieux  avoir  potir  juges  avec  ce  défaut, 

.  'Autres  qui  ])araîs-sent  avoir  cette  crainte  ;  cette  olijcctioii 
'lie  sans  doute  qu’on  v  satisfiisse,  car  encore  true  ce  fût  assez, 

noiir  ^  *  ■*  ^  *  "  T  ’  1  *  - 

‘1  «neantir,  tiy  repondre  qu  il  ne  peut  y  avoir  de  raison  qui 
isse  balancer  l’autorité  de  la  ])arole  tüvine,  lors  même  que  les 
^^Ons  n’en  paraissent  point,  et  que  par  conséquent  les  vérités 
On  vient  d’expliquer,  étant  si  expresses  dans  l’écriture,  on  doit 
.  convaincu,  il  n’est  pas  difficile  de  faire  sentir  qu’elles  sont 
**ires,  que  rien  n’est  plus  indubitable. 

convient  (jii’ll  y  ou  des  juges  et  des  officiers  (i)  dans  le 
'  lïîOiisinc  ijui  ont  mieux  valu  que  quelques-uns  de  ceux  d’au- 

lïcl'  1  passés;  mais  rien  n’oblige  à  convenir  que, 

flu’on  a  été  dans  l’ignorance  de  la  véritable  religion  ,  il  y 
oes  juges  qui,  sans  les  lumières  du  christianisme,  aient  en 
Si  |>arfaite  intégrité,  qu’ils  aient  rendu  la  justice  de  la  ma- 
î'i  r  Dieu  veut  qu’elle  soit  rendue,  et  avec  la  roctiiudc  et 

j|  ^'délité  qu’il  demande;  car,  pour  la  rendre  de  cette  manière 

iusti 
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Il  avoir  un  amour  ardent  et  généreux  de  la  vérité  et  de  la 
''*='nce,  une  délicatesse  de  discernement  pour  la  reconnaître,  une 
imposition  à  toute  iiijiistiee,  à  toute  mauvaise  voie,  à  toute  mau- 
foi,  une  force  et  une  fermeté  à  soutenir  et  protéger  unifoi- 
les"’^?"^  en  toute  sorte  d’occasions  la  justice  cl  la  véi  ité  contre 
^'^*'lacles  de  toute  nature;  un  désintéressement  qui  mette 
.  ^'Ic  considération  au-dessous  de  celle  du  devoir  de  rendre 
,  ''OC  application  exacte  et  fidèle  à  n'en  pas  différer  l’ad- 

"iisti'atioii ;  et  toutes  ces  qualités  supposent  renqiire  de  la 
,son  sur  les  intéi'éts,  sur  les  passions,  sur  la  froideur,  sur  la 
'-‘gbgencc,  et  sur  tous  les  autres  défauts  qui  peuvent  [lorter  ou  à 
1  eicjne  injustice,  ou  à  manquer  à  quelque  devoir  tpie  Dieu  dc- 
^Uic  de  ceux  qui  rendent  la  justice;  et  il  n’est  pas  possible 
"<>11  ne  manque  de  quelqtt’tine  de  ces  dispositions,  si  on  n’a  pas 
If!  cœur,  pour  le  principe  de  sa  conduite  dans  scsdevoii's,  un 
^jiour  et  un  zèle  de  la  vérité  et  de  la  justice,  dont  la  crainte  de 
’p"  soit  le  foiuleiTicnt  ;  car,  sans  la  stabilité  inébranlable  de  ce 
"iiicipe,  runiformité  dans  tons  les  devoirs  ne  peut  subsister,  et 
V  (pii  en  manque,  tomber.s  ,  ou  dans  des  négligences,  ou 

des  faiblesses,  ou  en  d’autrés  plus  grandes  fautes  contre  ses 
^'^oirs,  selon  que  ses  intérêts,  ses  passions  et  ses  diverses  vues 
'Ourront  i’en  distraire  et  l'en  égarer;  et  comme  on  sait  que  dans 
ténèbres  du  paganisme,  rhouime  n’agît  tjue  par  les  inoiive- 

,  v)  L-  I  et  t,  ff.  (!<'  off.  jir.’iîf,  jiivcl.  V,  tôt.  Ihhht  ht.  pt  seri.  df  offu*.  ])r»f, 
til,  Cod.  de  iiffir.  jïr.înlnr.  iIp  i>ri]r*  pr.T[*f.  urh,,  etc. 
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mens  de  ses  passions,  et  que  les  plus  {ii  andes  vertus  des  RüH»*'*’** 
même  n’étaient  que  Tambition  et  la  vanité,  dont  ravarice  es^‘*” 
instrument;  ces  vires  étaient  si  commnns  à  Rome,  et  l’avati^-'*^ 
même  aux  officiers  de  justice,  qu’un  des  premiers  pères  de 
glisc  a  remarqué  pour  une  |)rcuve  certaine  de  celte  avar*^'*' 
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présidons  qui  en  étaient  les  gouverneurs,  et  qui  avaient  U 
tion  de  juges  des  affaires  particulières,  Il  leur  avait  été 


Dieu,  n’avait  pas  aussi  pourvu  à  ce  désordre  d’une  manière 

de  la  vraie  justice,  >iiisqu’elie  n’avait  défendu  aux  magistrats 

la  ville  de  recevoir  dos  présens,  qu’au  delà  de  cent  jnèces 

qu’elle  leur  permettait  de  prendie  peiidiuit  une  auiicc  (‘i}î 

qu’il  était  assez  difficile  de  contnMer,  et  n’empécbait  pas  fj'*® 

l’officier  <fui  aurait  voulu  se  tenir  dans  ces  bornes,  mais 

perdre  l’avantage  d’un  présent  bien  ménagé  [jour  ses  intérêts» 

ne  prît  en  un  coup  les  cent  pièces  d’or  pour  une  injustice  qui 

les  valoir;  et  |>our  les  inai^istrats  t!es  proviiici’S,  pi-oconstib 
. .  •  .  ,  -  . 

pernd’’ 

par  d’autres  lois  de  prendre  des  présens  tle  choses  qu’on 
vait  manger  ou  boire,  pourvu  qu’il  ii’v  en  eut  que  pour  pend*’ 
jours  (3)/ 

Il  faut  d  îstirtgiier  les  jugfis  et  les  officiers  dans  le  droit  romain!  J®’ 
O  fficiers  ou  magistrats  étaient  ceux  tpif  avaient  l'autorité  et  la  itii'id'*'' 
tion,  et  on  ne  leur  donnait  pas  le  simple  nom  de  juges,  quoiLprils 
sent  le  droit  de  juger,  iniiis  ils  avaient  le  pouvoii-  de  commettre 
juridiction  et  de  uummer  des  juges  qui  jugeaient  les  différends  des 
ticulier»  :  ainsi,  le  préteur,  le  préfet  du  jirétoire,  les  proconsuls  et 
présidons  qui  étaient  les  gouverneurs  des  provinces,  et  d’antres  niug’’* 
trais,  avaient  leurs  juridictions  et  ils  pouvaient  juger;  mais  ils  avait''' 
aussi  le  pouvoir  de  donner  des  juges  aux  [lartics. 

C’est  de  cette  loi  q'ne  saint  Jérôme  a  dit,  dans  le  chapitre 
Isaïe,  qu’elle  était  une  preuve  très-certaine  de  l’avaiîce  des  Bornait'*’ 
et  il  est  remarquable  sur  ce  sujet  que  ce  même  père  a  dit  au  coruint't'' 
cernent  de  ses  commentaires  sur  la  Genèse,  que  Cicéron  avait  été  ace"** 
par  les  Grecs  de  concussion  ,  lui  qu’on  sait  avoir  dit  de  Ini-méme  <|"  ' 
était  si  régulier  sur  les  jrrésens,  qn’îl  ne  prenait  pas  niénie  ceux  q*'® 
lois  permettaient  de  prendre.  V.  Citer.  5,  ad  action,  ao. 

On  voit  parées  lois  que,  iion-senlement  les  juge.s ,  mais 
législateurs  même  des  Romains  étaient  bien  éloignés  de  ht 
naissance  rpte  nous  donne  la  religion,  de  l’inîqiiité  des  jugt'S 
recevaient  les  moindres  présens,  parce  qu’ils  n’avaient  pas 
pénétré  la  flexibilité  de  l’esprit  au  cœur,  et  celle  du  cœiO’ , 
présens,  et  qu’ils  n’avaient  pas  même  sentîtes  effets  natin'^’** 

(r)  L.  i,ff.  ad  teg.  jnl.  repet.  L.  6  et  i,  ff.  eod.  V.  linnc  titul,  et  tif* 
tege  jiil.  repcl.  (alL.  fi,  in  f.  ff.  ad  Icg.  jtii,  ropet.  (  î)  L.  tS,  ff.  de  off.  pne-dé'’’' 

f>J\.  Q.  î , 
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S(.'  l't'Hiarqucs  que  fout  les  préscns,  ou  que  s’ils  ravalent 

tel  *’  étaient  bien  injustes  de  souffrir  cette  licence  |)ar  de 
lois. 

t'ef  •  faire  tl’aiities  réflexions,  et  sur  les  principes  de  la 

^  >1011,  et  sur  d’antres  lois  injustes  du  droit  romain,  pour  l'aire 
que,  sans  la  connaissaucc  de  la  véritable  religion,  il  n’v  a 
’iitde  justice  parfaite,  et  ce  n’a  été  aussi  que  par  les  lumières  de 

tl;  1  •*  tll’l'*' 

j  ^  ol.  par  la  coii naissance  de  la  loi  divine^  (jiic  tout  usage 

.  fl^’ésens  aux  juges  a  été  aboli  par  une  loi  de  l’empereur  Coiis- 
'  qui  défendit  aux  offleiersméme  à  qui  ces  lois  pcnnettaieiit 
P*^tit5  préscus,  qn’on  appelait  Xenia,  d’en  recevoir,  à  peine 
f^)  (P*  ^77»  ^7^0’  nos  rois  ont  fait  tes  memes  dé^ 
il  tous  juges  de  recevoii-  des  présens ,  non  pas  même  des 
1  ^^tîs  qui  se  consomment  à  manger  ou  à  boire ,  et  ont  ordonne 
.  ,l?'’osses  peines  contre  tout  usage  des  jirésens  si  petits  qu’ils 
•^‘^>tut,  (P.  s.j 

II 

^0(1  réinarcjnalile  que  Tri  boni  en  n’a  pas  recueilli  cette  loi  clans  le 
^  ®  tle  Jusïitiien  ;  ce  qui  peut  ootifirmer  ce  qn’on  dit  de  lut ,  qu'il  re- 
j'P'îïU  d 

es  présens  J  et  coniiiiettrilt  de  plus  grandes  concussions,  coniiiie 

1  ^  retnarqué  en  un  antre  lien-  En  quoi  il  prévarîqnnît ,  non-seul*?- 

®[d  contre  la  loi  divine,  contre  le  droit  naturel  ei  ci>ntre  cette  loi, 

^  uus^i  contre  une  antre  de  Justinien,  quî  est  la  Novclle  17,  adressée 

puisque  par  oetle  loi  il  lui  était  ordonné  dVxercer  sa  charge 

J  iij^ç  iniégrité  qui  surpassent  celle  de  tou.'î  les  nfiîcjers,  et  d’avoir 

mains  SI  pures  envers  Dieu  ,  envers  retnpereur  et  envers  la  loî ,  qu’il 

^  ^ï'onvàt  auctiji  pro(ir,  aucun  gain, ni  grand,  ni  jîeiit, antre  que  ce  qu’il 

^^^vait  dü  prince  des  deniers  publics,  et  qu’il  ne  commît  dans  sa  charge 

niatversation.  Si  cette  loi  était  de  Tiibonien  métne,  coinine  Î1  y 

apparence,  il  est  difficile  de  croîie  que  s’il  était  tel  qu’on  fe  dit,  ces 

*iîéres  expressions  fussent  sérieuses.  V.  Navel,  17,  C,  1  ;  Nov.  8,  in, 
l>rîefat,  * 

.  ï-  Comme  les  juges  tiennent  leur  |)ouvo!r  de  Dieu  par  les  mains 
.  *’  prince  ipii  le  leur  confie  (9.)  (Charte,  57,  s.),  et  que  c’est  le 
J']K*-nient  de  Dieu  même  qu’ils  doivent  reudie  (Ü),  la  première 
*'tîn’  de  leur  intégrité ,  est  qu’elle  soit  proportionnée  à  la  fonc- 
*^ri  divine  de  itigcr  (/i),  et  qu’ils  joignent  aux  lumières  de  la  ca  - 
dont  on  a  parié  dans  [a  section  jirécédcntc,  les  autres 
qualités  qu’on  explitjuera  dans  les  articles  qui  suivent,  aliii  que 
*'^*i'Seii!ement  ils  ne  commettent  aucune  sorte  «le  malversation, 
I  qu’ils  rendent  la  justice  «l’une  inauièrtî  digue  «Pune  foiiclion 
’  ^  Ce  car  actère. 

La  prpmH''re  des  qualités  qui  «loivent  faire  l’intégrité  d’un 

j,(0  Tliead.  ne  dam,  proviüc»  itiflîg,  V-  l’ortï,  du  ^.8  oct.  !44fiî  ^rf*  6;  d’avril 
t  î8.  1 19.  ïîo;  de  juillet  ï6  et  snW.;  de  i535,  di,  i,  art*  53  ; 

art*  43*  etc.;  de  Blois*  art.  1 14-  (’i)  Sap,  fi.  4,  Rom,  1  J.  t.  <2^  Qj  gt, 
****Ii[>.  19^  Digiir  Deo*  Culos.s*  i*  10* 
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juge,  est  la  fulétité  à  cotiservcr  tlîms  tontes  ses  l’ouctioiis  iii  . 
ce  que  demande  de  lui  un  ministère  où  il  tient  la  place  tleü*^*^j 
et  où  chaque  démarche  lui  fait  un  devoir  dont  il  lui  ‘'cndia  ^ 
compte  sévère;  ce  qui  Toblige  à  prendre  pour  la  première  rçü^ 
de  tous  ses  devoirs,  celui  de  la  crainte  de  n’ètrc  pas  asse^ 
à  ses  volontés  fi). 

La  craînte  que  doivent  avoir  les  juges  consiste  â  se  considérer  com 
dé[ïositaires  de  ce  pouvoir  qui  leur  est  donné  ,  et  à  ne  pas  croire 
leur  soit  propre,  afin  qu*ils  en  usent  coin  nie  devant  en  rendi'C  un 
sévère.  Les  juges  qui  inanquenl  de  cette  crainte  se  rendent  ^i^ii 
usurpateurs  de  ^autorité  dont  ils  ne  sont  que  dépositaires;  et 
de  matntenir  parnn  les  hommes  injustes  l’întérét  de  ta  justice,  q"*  . 
celui  de  Dieu  nit^me  qui  leur  eu  commet  la  dispensation,  ils  ne 
tenl  en  usage  leur  autorité  dans  la  justice,  que  pour  la  faire  sei'V 
leurs  intérêts  et  à  leurs  passions  ,  jusqu'à  l’einplover  contre  la  ^ 

Que  si  l'injustice  et  !a  violence  des  ]i:,riicüliers  est  un  objet  de  .  13 
d’indignation  ,que  doit-on  dire  de  cet  horrible  renversement,  de  voir 
violence  dans  l’autorité  et  la  justice  contre  elle-même. 

3.  La  seconde  tpialité  d’un  jtige  est  la  force  et  la'  fermeté  p^’** 
soutenir  et  pour  protéger  dim s  toutes  les  occasions  la 
la  vérité  (a),  et  surtout  tlatis  colles  où  la  veuve  et  l’oi’pheli*^» 
pauvre  et  les  personne.s  faibles  gémissent  sous  i’opprcssi<'>^ 
sorte  que,  s’il  dépend  du  juge  de  faire  cesser  l’iujitstice , 
impose  le  jotig  tle  l’autorité  sans  auctine  acception  de  |>e 
lies  (3j,  et  que  si  son  ministère  u’a  pas  assez  d’étendue  pot”'  , 
jirimer  cette  injustice,  qu’il  ne  prenne  aucune  part  à  la  viol^*'*'* 
qu’il  ne  pourrait  vaincre,  et  tpi’iJ  fasse  connaître  par  sa  condi'^‘^ 
qu’il  ne  plie  à  aucune  considération  contre  son  devoir,  et  q^' 
cime  puissance  opposée  n’est  capable  de  l’en  détourner. 

La  fermeté  et  la  force  sont  nécessaires  aux  juges  ,  pour  poiivun'^^'^. 
monter  toutes  les  flîtlicultés  qui  peuvent  s’opposer  i\  justice;  et 
|>our  mépriser  tous  les  maux  qui  peuvent  leur  arriver  apiès  l’avoti' 
rltie;  c^r  ,  sans  ce  courage  et  celle  fermeté,  il  est  visible  qu’ils 
rôtit  à  ces  difficulléset  qii^Üs  abaudoutieront  la  justice  pour  les 
Cette  fermeté  d<nt  être  accoïn(jagnée  d'uii  zèle  divin  ,  exempt 
ble  et  de  passion  ,  toujouis  égal  et  incajiable  de  se  ralentir.  Ce  cour^ê^ 
et  cette  fermeté  pour  les  intérêts  de  la  justice  suffisent  auxjugc5,p°  ^ 
résister  à  tous  les  efforts  qiPon  pourrait  faire  pour  les  corrompre , 
qu’ils  aient  besoin  des  forces  extérieures  pour  se  soutenir  ;  ei  lors 
qu’il  faut  agir  et  entre[)reudre  ,  tis  ne  laisseront  pas  de  remplir  réteii*^, 
de  leurs  devoirs  par  îes  preuves  qu’ils  pourront  donner  de  leur 
tance  et  de  leurs  efforts  contre  l’injuslice;  et  conservant  par 
duite  le  respect  et  la  dignité  de  leur  ministère ,  ils  préviendroo^  1^^ 
cette  voie  j^lusieuis  injustices.  Mais  ceux  qui  inanqueut  de  cette 
quelque  dignité  et  quelques  forces  exlérienrcs  qu’ils  [ïuîssent  avoir  d 
leurs,  au  lieu  qu’ils  devraient  être  une  image  vivante  de  la 


^ik 

I  lui 
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(i)  Paralîp.  19.  fi.  Sap,  C\  4,  Y.  P.s*  1 18.  r.  tM.  L.  r,  g  5.  C.  de  offir* 
prrrt*  Afrîr,  (î*)  Ecelî.  7.  fî*  Ereli.  4-  3^^*  (3)  Ps.  Si,  3,  Deiifcr.  1.  ï6.  Job.  2g*  ** 
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dans  leurs  fonctions,  ils  ne  seront,  selon  l’expres- 

'îjer  1  '*'*  P^°pl‘ète ,  qu'une  statue  .sans  bras  et  sans  yeux  ;  et  loin  d’at- 

Q  ®  respect,  ils  n’altireront  que  le  mépris.  V,  Zach.  ïi,  17. 

Ijç  .  >16  doit  pas  rapporter  ici  toutes  les  occasions  ou  les  juges  ont 

beu*!'^  *  ^  force  et  de  courage  pour  snrmouler  toutes  les  difficultés  qui 

q  naître  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  suffit  de  remarquer 

jjjy  les  juges  doivent  s’anîmer  de  cette  vertu  dans  toutes  les  occa- 

lia  *  justice  se  trouve  opprimée,  quand  les  riches  oppriment  les 

Y  **1*'®®!  quand  les  vîolens  accablent  les  faibles,  quand  les  .seigneurs 

J  eut  abuser  de  rautorilé  de  la  justice  contre  leurs  justiciables ,  et 

J  *uute  sorte  de  rencontres  ,  où  les  inégalités  et  les  disproportions 

J  .Particuliers  opposés  entre  eux  mettent  l’injustice  en  balance  contre 

justice.  I.  I.es  justices  seigneuriales  sont  supprimées.»  (Decret, ’4  août 
*789.} 

ç.  u'est  que  pour  ces  sortes  d'occasion.s  que  les  juges  sont  établis, 

tJieu  ne  leur  donne  sa  niace,  nour  les  élever  au-dessus  des  autres 


par  le 


^  i^araclérect  l’autorité  qu’il  leur  coin  inunique,  qu’afin  qu’ils  élé- 
aussi  la  justice,  par  leur  force  et  par  leur  courage,  au-dessus  de 
^'^tes  les  forces  de  rinjustice. 

Cçj  peut-être  penser  que  cette  force  est  une  vertu  peu  né- 

^  --aire  aux  juges  dans  tes  iiioYenues  justices j  mais  on  peut  dire  tout 
*^otitraire ,  qu’elle  leur  est  encore  plus  nécessaire  qu’aux  autres  ju- 
cîl  Sont  élevés,  parce  qu’il  leur  arrive  souvent  des  occasions  dif/i- 
et  qii’ét.'oit  dépouillés  de  l'éclat  et  de  la  (.lignite  qui  euvironne  et 
^  'tient  les  autres  juges  supérieurs,  ils  ne  [leuveni  soutenir  par  leur 
,  ^tu  le  caractère  de  la  dignité,  que  leur  donne  Je  titre  de  juges  ,  et  iis 
J  ''eiu  laïie  eclaïer  du  uvoms  ItMir  ct^urage  s  ils  ue  peuT^eiil  taire  seiUir 
.  ^5  et  il  du  devoir  de  ceciît  qui  en  sont  revêtus  de  les 

^  ?*^ïteuir  contre  l'oppression  et  contre  les  violences  de  ceux  <jiij  pour* 
les  Irouhler  dans  Texercice  de  leurs  foiictifviis,  aün  qu'ils  puissent, 
f«?rineté  et  par  leur  courage,  soufenus  de  la  protection  des  juges 
J  perieursj  avoir  la  force  et  toute  l'auloiité  nécessaire  poiuvradnunis- 
^don  de  la  justice. 

.  ,  peut  encore  leiiiarquer  sur  ce  qu!  reeaide  la  fnree  et  la  fermeté 

aux  juges, que  par  le  droit  romain  on  ne  pouvait  exercer  les 
de  justice  dans  b  province  on  fon  était  nés  non  j)as  même 
^'ïiciion  d’assesseur,  qui  était  tfassister  et  donner  conseil  aux  niagîs- 
dans  les  jugeinens,  de  crainte  que  les  cojisîdéralions  des  païens 
I  des  amis  uViigageassent  à  quelques  injustices*  (V*  1,  3,  If.  de  off. 
1,  tdt.  f];  de  crim*  sacr* 


pair  eæcî£er  tes  ^  ce  aevoir  qi 

ont  défindti  avoir  égard  aux  lettres  clauses  on  de  cachet  du  loî  ^ 
burs  fonctions;  ce  qui  leur  îip[>reud  qii’Hucnue  considération  ne 
jj^^^^i*!aiicer  celle  de  la  justice  qu’ils  sc»nt  obligés  de  rendre.  V*  Fart. 
^  ^  de  l'ordonnance  de  iMoidîiis,  qui  fad  b®  niênies  délenses  ,  réser- 
/•tït  iVxécutlon  des  ordres  du  prince,  qui  ne  lilesseratt  les  droits  tîe 


Sniiin.  ^  ou  les  grâces  pour  les  crimes* 
ç’  peut  rewiarquer  sur  ce  tuénie  sujet  que,  c’était  autrefois  une  dis- 
*Pbue  du  [>arle!neut ,  pour  conserver  la  fermeté  cl^'inlégrilé,  que  les  of- 
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liciers  (le  ce  corps  ne  fréquentaient  pas  les  maisons  des  princes  t  et 
pas  même  au  Louvre  s’ils  n’étaient  mandés  par  le  roi. 

ft.  Comme  la  fermeté  dii  iime  iic  doit  être  nue  pour  1^* 
lice  et  sans  acception  de  personnes,  il  ne  doit  consiclerei ,  «“  ^ 
les  pauvres  et  dans  les  faibles,  que  Toppressioii  tju'ils 
soidfrir  par  (pielque  injustice,  pour  y  opposer  son  autorité;  ^ 
si  la  cause  du  pauvre,  de  la  veuve  et  de  rorphelin  ii’est 
paj^néc  de  la  justice,  il  ne  doit  pas  se  laisser  fléchir  aux  luotifs 
compassion,  mais  il  doit  la  justice  sans  acception  de  ces  persou 
nos,  non  plus  que  des  antres  (i). 

5.  La  troisième  qiialité'  d’nn  jnj^e,  est  l’honneur  et  le  , 
la  vérité  et  de  la  justice  (a);  car  le  cœur  u’est  flexihle 
qu’il  aime,  et  celui  d’un  jn<;e  ne  saurait  être  docile  à  ses  devoi'^ 
s’il  n’y  est  porté  |iar  le  poids  et  le  penchant  de  rainour  de  h>  J.  ^ 
tice;  et  souvent  meme  le  défaut  de  cet  amour  fait  perdre 
jfes  le  discerncmcnl  de  ce  qui  est  juste  ou  injuste,  et  ooru  ' 
des  injustices  qu’ils  éviteraient  s’ils  avaient  la  lumière ^ 
de  cet  amour  devrait  leur  donner  ('0, 

cl  ^ 

Tous  les  devoirs  des  juges  dépendent  lellement  de  cet  amour  ct_ 
ce  zèle  pour  la  justice  et  pour  la  vérité,  cpie  Salomon  demandant  à  D“’. 
les  ([ualités  nécessaires  pour  juger  son  ])euple,  ne  lut  demanda  g 
bonne  disjiosiiion  du  cœur,  parce  qu’il  savait  qu’il  ne  pouvait  rc*’®  ^ 
la  justice  s’il  ne  l’aimait,  et  s’il  ii’avalt  un  cœur  flexible  à  tous  Icf 
vemeiis  de  l’ainnur  de  (a  justice,  et  que  cet  aniaiir  était  un 
universe!,  cpii  le  conriuirait  dans  lotil  le  détail  de  tous  ses  devoj'  j 
L’amour  de  la  justice  est  le  principe  de  la  conduite  des  juges,  ft 
par  conséquent  une  vérité  divine  aussi,  que  les  juges  les  f>lus  écla'^^f 
les  plus  habiles  sont  indignes  dece  rang,  et  que  tonte  leur  science 
qu’une  lumière  languissante  et  inutile  si  elle  n' 


les  po 


que 


'est  animée  d’un  atti® 


üf 
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îictir,  cjni  les  nppIl<jLie  à  tous  leurs  devoirs.  Il  ii\’  a.  donc  rien 

Il*  4l.  ^  m  -l-lf 


important  que  de  bien  connaître  et  bien  observer  cette  loi  si  essen^|^ 
aux  de\oirs  des  juges-  et  pour  comprendre  cette  loi  de  l’amour  de 
justice  dans  toute  sa  force  et  dans  toute  son  étendue,  il  faut  la  co'i^' 
dérer  sur  ses  foudeinens,  qui  sont  tes  mêmes  que  ceux  de  la  bd 
rate,  qui  commande  aux  bumines  de  s’aimer  réciproquementj  et 
aussi  le  même  esprit  qui  fait  la  force  et  la  justice  de  l’une  et  de  ’ 
(  V.  te  cbap,  a  du  traité  des  lois.) 

C’est  par  cet  amour  de  la  justice,  que  les  juges  s’appliquent  à 
les  fonctions  de  leur  ministère;  c’est  cet  amour  qui  les  porte  à  1»  '  ^ 
cherche  et  à  la  punition  des  criines  et  des  entreprises  qui  trooblf'* 
l’ordre  de  la  société  des  litunmes  ;  c’est  par  cet  amour  pour  la  j'*®’***'  é 
qu’ils  préfèrent  la  justice  à  toute  autre  vue,  et  que  les  intérêts  de 
amis  et  de  leurs  proches,  et  les  leurs  même,  ne  les  touchent 
ils  sont  contraires  à  leurs  devoirs;  c'est  par  cet  amour  pour  la 
qii  iJs  méprisent  les  prescris,  les  promesses,  les  ineiiace.s  ,  et  toute  f"’ 
d’événenieos,  et  que  rien  ne  saurait  les  empêcher  de  rendre  la  ’ 

(j)  £x(i<j.  23.  3.  Douter,  i.  i^.  Prov.  24.  a3.  Ibid.  28.  21.  Ibid,  ip-  ^ 
7t.  r.  (2)  Sap.  I.  1.  (3)  3.  Reg.  3.  9.  Sap.  6-  a'i.  Sap,  6.  i3. 
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sfaT  ^îiioiir  qii^îls  la  rentîent  également  en  toute  sorte  d^occa- 

fo  de  personne ^  et  avec  uu  zèle  [iroportioniié  à  leurs 

f  selon  que  l’état  des  choses  peut  le  demander  ;  et  c’est 
cet  amour  que  les  juges  s*attacliejit  fidèlement  <i  J^'étnde  né- 
*ure  pour  s’acquitter  dignement  de  leur  iniiiTstère,  et  qu’ils  t^’apidi- 
1  exactement  à  la  discussion  de  tous  les  faîîs  et  de  toutes  les  cîr- 
(tes  .Ttïaires  duiit  îIa  doivent  cire  juges, 
j  c’est  en  général  raiiiour  de  la  dn  qii’on  se  propose,  qui  est 

1,  P' ••*ci[)e  de  tontes  Icsactioits  et  de  tous  les  devoirs  des  hoin mes,  c’est 
.  «'OUI' (J g  y^j-ilé  et  de  la  justice  qui  est  le  prîncifte  du  devoir  des 
Qun  ’  amour  doit  aller  au  zélé;  car  les  fouetions  de  la  justice 

in  '  dans  le  corps  de  la  société ,  se  rapportant  à  réprimer  les 

justices,  les  violences,  les  oppressions,  à  l’aire  régner  la  jusîlce,  à 
crimes,et  au*  antres  devoirs,  qui  demandent  l’tisage  de  l’auto- 
,1,  la  force  et  de  la  fermeté,  ils  ne  sauraient  s’eu  acquitter  s’ils  n’ont 
'‘1*9  le  cœur  i’aniour  et  le  zèle  de  lu  vérité  et  de  la  justice,  qui  est  te 
'^’cioe  de  celte  fermeté  cl  de  cette  force  nécessaires  surtout  aux  oflî- 
®  dont  il  .sera  parlé  dans  l’article  qui  suit. 

Ce  zèle  de  la  iiislice  nécossaîro  à  tou.s  l<?s  tiitïes  itidistlnck*- 

niotit  ■  —  -  *  ‘  I 


f*OJi 


r  est  siiigulièreiitcnE  nécrs-saii'e  aux  ofliciers  de  qui  les  fone- 


iis  lie  consistent  jias  seiileincnt  à  rendre  la  justice  aux  parties 
v'*  nt  leur  demandent ,  mais  tjni  la  doivent  de  plus  tians  les  occa- 
^Piis  «,'(  jy  pjdjii^.  i,  intérêt  qu’on  rende  justice,  et  où  per.sonne 
,  l'araît  pour  la  denianilet\  Ainsi,  les  ol'Iieiers  qui  otU  la  direc- 
tie  la  police,  et  la  punit  ion  des  crimes,  doivent,  ces  fonctions 
"  |>nl>l  ic,  quoiqu’il  tiV  ait  aucune  partie  f[ui  demande  jtislîre, 
*l't’i!.s  ne  puissent  en  aüendre  d’éniolumcns  ;  de  sorte  cju’il  n’v 
j  ^ne  l’annnir  <.‘l  le  z.èlc  de  la  ju.stice  qui  puissent  leur  faire  cni- 
I  ^sser  totijoiir.s  totiles  les  occasions  <le  cette  nature,  et  agir  en 
J.  *‘y‘'nie  avec  toute  la  thlîgctice,  toute  l’application ,  et  toute  la 
délité  que  Dieu  leur  coin  mande. 

l'ai  jiigc.s  étant  principalement  établis  pour  les  faibles  et  pour  les 
J  .d''*"es ,  qui  sont  plus  exposés  aux  vîolence.s  et  aux  irijiislrces,  il  s’en- 
d  que  les  juges  doivent,  innj-senfeineut  la  justice  aux  pu  livres,  ninis 
qu’ils  doivent  la  leur  rendre  gr-ituitemeni ,  iuitrernenf  on  poirrrait 
que  la  jusiîee  nVsl  pas  due  aux  pauvres^  puisqu’on  doit 
'  q^ioser  €Ju’  étant  nanvres  ilsn^inl  pas  le  inoyeji  de  la  tlemander  s!  IVut 

Hf*  I-  1  ^  1  fl  V  -  -17  “  *  ^  * 

teiir  rend,  U  ii  y  a  pniut  aussi  n  exciise  pour  coitvi  tr  ime  injnsttce 
capitaîc*  qu’est  celle  de  refuser  la  justice  aux  pauvres, 

7»  Comme  radminîsiritioii  <!o  la  justice  dans  la  |)nlîee,  et  la 
Id'iiition  des  crimes  ilemandcnt  deux  sortes  de  fonctions;  l’imt?  de 
doivent  juger,  et  l’autn*  tle  ceux  qui  doivent  tenii’  lien 
|>itrtics  pour  faire  observer  les  réglemens  de  la  police,  et  la 
Pdtiitioii  des  crimes ,  et  que  les  juges  ne  peuvent  exercer  ces  deux 
jdf'tes  <lo  fonctions,  relie  de  veiller  à  rrdxservation  dos  réglemeii.s 
police,  et  à  la  jumilion  des  ci  lnies,  fait  le  devoir  tles  oflictei’s 
l 'On  appelle  gens  du  roi,  ilont  il  a  été  parlé  en  son  lieu,  et  ce 
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rievoir  It^s  (iblige  sîiigulièrtijiieiit  à  iiii  zèlo  dtj  la  justice  q»»  . 
anime  contre  rinjiiHtice,  et  qui  les  excite  à  une  vigilance 
nuelle  à  leurs  fonctions  pour  n’en  négliger  aucune,  et  poui 

exerCCI"  toutes  avec  un  iinr«  fiifin/ifé  fllilUC^  * 


exercer  toutes  avec  lui  tlésîntéressement  et  une  fermeté  dignes 
ce  ministère. 


Justinien  a  lait  plusieurs  lois  ,  pour  recommander  aux  juges  de 
pliqucr  avec  beaucoup  de  vigilance  à  punir  tous  les  crimes  qui  vou*  ®  ^ 
tel  excès  5  que  de  troubler  l^ordre  piibltc  et  rintèrét  des 
(  V,  nov,  29,  c»  5;  3u,  c*  1 1,  ) 

b.  La  (|Uciti'iénie  des  qualités  dont  Dieu  commande  Tusagc 
juges,  est  le  désintéressement  et  la  haine  de  l’avarice;  car  cft  ^ 
passioti  éloigne  tellement  (ie  Dieu,  qu’au  lieu  de  sa  crainte,  f  . 
.substitue  ridoiàtric(i),  et  qu’elle  est  la  racine  de  tous  les 
c't  lorsqu’elle  règne  dans  le  cœur  d'uti  juge,  elle  y  est  ui)  P*'**'- 
ti|)e  <le  mille  iujustiees,  comme  ou  le  verra  par  les  articles  H' 
suivent, 

9.  Les  juges  de  qui  les  fonctions  sont  de  régler  ce  (jui  reg^n’^*^ 

l’instruction  des  procès  ne  doivent  )as  y  avoir  d’autres  vues  tp, 
celle  de  donner  lieu  par  les  procét  ures  à  mettre  au  jour  la 
riié,  et  à  faire  connaître  les  droits  ries  ])arties  ;  ce  qui  leur  ^ 

un  devoir  (le  borner  ces  procédures  à  ce  qu’il  y  a  de  iiéccssan*' 
})our  cet  usage  selon  qu’il  est  réglé  par  les  ordonnances,  on 
réqiiité  ]>eut  le  demaiider  dans  les  circonstances;  mais  cointH*?^^ 
<lépend  d’eux  d’abréger  les  procédures  ou  de  les  alongor» 
(ju’il  letir  revient  des  émolumeiis  de  la  p]tq)art  des  ordonnaU^^^^ 
qu’ils  rendent,  ceux  qui  n’ont  dans  le  cœur  qu’un  csju'it  d’a^a' 
rice,  commettent  dans  ces  occasions  deux  sortes  d’injnsti^^^J' 
Pune  de  multiplier  les  jn’océdures  sans  nécessité,  et  l’aiitr^?/.^ 
taxer  leurs  droits  an -delà  de  ce  qu’ils  peuvent  en  prendi'c  b-r*’ 
memeiit,  tU  par  ces  deux  injusliees  ils  sont  coupables  de  deux  ^ 
dissions;  l’iiiie  en  ce  (jn’iis  prennent  au-delà  de  ce  (pii  est  ji*®^*' 
pour  les  procedures  qui  se  doivent  faire,  et  l’autre  de  l’éinob*' 
mont  de  celles  qu’ils  ordonnent  sans  nécessité,  et  ils  se  rciid<^*’ 
de  plus  responsables  devant  Dieu  des  (amséqiienccs  du  rctai'*’^'' 
meut  de  la  justice  (jui  c.st  due  aux  parties.  (  «  Les  juges  rendr'^*’ 
gratuitement  la  justice.  Loi,  4  noiit  1790.  ») 

10,  Les  ofliciers  (pii  par  leur  charge  sont  obligés  aux  (V)ncti*^*|^ 
de  la  Justice  due  an  public  dans  les  cas  où  il  n’v  a  aucune  p**'*^.'*  ' 
soit  ]>onr  rexécution  des  ordres  de  la  police  ou  pour  la  punil'^’J 
des  crimes,  n’avaut  dans  ces  cas  aucun  émolument  nom’  b'H’^ 

i'  ■  I  *  ^  1  *  *  * 

loncüons,  doivent  les  exercer  par  la  son  le  vue  de  leur  devoir, 
j>ai’  l’intérêt  de  rendre  la  justice;  mais  s’il.s  sont  avares ,  le  den'' 
d’attrait  d'im  émolument  les  engourdira,  et  ils  abandoniu’'^*' 
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devoir  à  proportion  du  degré  de  leur  avarice, 
cpi  ypy  poiiri'a  balancer  a  honte  et  les  autres  suites  <ju’ils  au- 
«H’nt  à  craindre  de  maïuiuer  î»  des  (onctions  d«  cette  nature  ;  on 
•j^'it  Voir  sur  cet  article  ce  qu’on  vient  de  dire  dans  le  sixième 
^®<‘ette  section. 

11.  Les  juges  de  qui  les  fonctions  sont  restreintes  aux  juge- 
des  procès,  soit  qu'ils  les  rapportent  ou  que  seulement  ils 
'"^sistent  pour  y  opiner,  et  qui  du  ra|)portoii  de  leur  présence 
les  rétributions  qui  leur  sont  permises,  sont  obligés  à  ces 
^notions  ^  et  à  régler  modérément  leurs  èmoUimcns,  é|>ices,  ou 
que  les  rapporteurs  ]>euvent  avoir  de  l’instruction;  mais 
sont  avares  ils  ne  manqueront  pas  de  taxer  excessivement 
épices  et  ces  autres  droits. 

C’est  encore  une  autre  injustice  des  juges  avares  qu’ils 
latidonnent  ou  négligent  les  fonctions  dont  il  ne  leur  revient 
ptiint  d 'émolument  ;  et  ipiolqu’ils  doivent  à  leurs  charges  l’appli- 
•^uoti  dont  il  sera  parlé  dans  la  section  suivante,  cependant  l’a- 
les  éloigne  des  fonctions  qui  sont  sans  profit;  ainsi,  les 
J’Jges  avares  se  dispensant  de  rendre  la  justice  aux  pauvres,  né- 
^hgent  d’assister  aux  jugemens  des  procès,  dont  ils  n'attendent 
•'"cun  profit,  comme  aux  audiences  s'ils  n’y  sont  attirés  par  quel- 
îl'i antre  vue,  et  quelques-uns  même  sont  esclaves  de  l’avarice 
traverser  les  accommodemens  entre  les  parties. 

L’avarice  porte  les  juges  à  se  laisser  corrompre  par  des 
Pfesons,  et  cette  passion  est  si  forte  eu  quelques-uns,  (pi’elle  les 
aveugle  jiisf|ii*aii  |>oint  de  ne  pas  comprendre  j  que  toui  présent 
Cft  çfjfpj  i(.  cœur  d’un  juge  qu’il  y  éteint  ce  qu’i!  pour- 

jf't  avoir  de  zèle  ou  de  mouvement  contre  l’injustice ,  qu'il  eii- 
l’ame  de  celui  qui  le  reçoit,  qu’il  rengage  à  favoriser  celui 
"••lie  donne,  qu’il  le  trompe  s’il  fait  autrement,  et  tpie  quelque 
’*^age  qu’il  sache  en  faire,  il  pièvariquc  contre  les  lois  humaines, 
^*^<^uiniiiet  un  crime  capital  contre  les  défenses  de  la  loi  divine  (t). 

‘  "7  )  17H.) 

Ï  ^  ■  *  * 

^  avarice  dans  les  présens  n’a  rien  qui  paraisse  luhmii.-on  ,  elle  y 
J  °ave  son  objet ,  son  travail,  et  sans  violence  il  s’offVe  sol-itiéine  dans 
.  Secret  tout  plein  d’agiémens  et  d’une  manière  si  surprenante,  que 
''^^’iture  dit  que  les  sages  mêti»e  en  sont  aveuglês. 

^'i-La  plus  parfaite  intégrité  dos  juges  n’empèchc  pas  qu’on 
puisse  les  récuser,  et  qu’ils  ne  doivent  s’abstenir  eiix-mèmes 
Connaître  les  causes  où  ils  pon riaient  avoir  qrielque  intérêt, 
î^ussi  celles  où  il  y  aurait  quelque  juste  sujet  qui  pût  les  rendre 
^^spects,  et  ils  .sont  même  obligés  de  tiécïarer  les  causes  qu’on 
P’uirraii  avoir  de  les  récuser,  si  elles  étaient  inconnues  aux  par- 
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jii^c  puisse  être  au-dessus  de  la  l'ail)k'sse  <lc  se  laisser  corronip*  » 
cl  assez  ferme  pour  reiulre  la  justice  contre  ses  proches,  Sj!  !. 
les  autres  cas  où  Tou  peut  récuser  les  joges,  ils  doivent  se 
(reux-mcivies,  et  ue  pas  s’attirer  le  juste  reproche  d’uue  té  "“' 
(jui  serait  uru;  véritahle  malversation.  (I.  3'i2,  399.} 


SECTION  III 


'.V. 


J)e  Inapplication  <pie  leu  ofJic.ie.t's  de  justice  doh'cnt  h  leurs  cawit 

|)lt‘'* 


Il  ii’y  a  point  de  cotidilioii ,  sans  en  excepter  niéine 
élevées,  (pii  n’ait  pour  son  caractère  essentiel  et  pour  son  de 
ca]>ital  et  indispensable,  ra|)plication  aux  fonctions  pour 
fjuclies  elle  est  établie  :  et  ceux  (jiii  prétendraient  se  disjJCJisr!* 
cet  engagement  renverseraient  rordi’o,  et  violeraient  la  lot 
r(‘l!o  et  la  loi  divine;  car  il  (*sl  également  vrai  et  dans  rordi'*-’  t  - 
la  religion,  et.  dans  l’ordre  de  la  nature,  rpie  l’iiomine  est  '  , 
pour  le  travail,  et  que  c’est  pour  te  travail  (1)  que  cette  vie  lt  ^ 
est  donnée  :  puisqu’il  est  donc  vrai  que  l’application  A  quelilt'*^ 
fonction ,  est  le  devoir  essentiel  de  chaque  condition ,  iesji'r;’ 
(jui  sont  dans  un  emploi  d’une  conséquence  inlinie,  sont  entî''tr 
à  line  apjdication  telle  que  la  demande  une  profession  si 
tante;  et  pour  être  pleinement  convaincu  de  la  mk^essité  deov'i 
application,  il  faut  seulement  faire  1^*110x1011  sur  ce  que  ^ 

nous  apprend  de  la  grandeur  et  de  rimportaiicc  du  niini^*  . 
des  juges,  de  l’exactitude  et  de  la  diligence  avec  laquelle  iJ^ 
vent  s’en  acquitter,  et  du  compte  (|u’ils  doivent  rendre  de  to^***^* 
les  fautes  qu’ils  commettent  d.ans  l’exercice  de  leurs  fonctvot^*’ 
et  de  toutes  celles  même  où  ils  tondjcnt  pour  n’avoiv 
acquis  par  leur  aj>plieatioii  les  connaissances  nécessaii'es 
s’acquitter  dignement  de  leurs  cliargi's. 

Un  seul  passage  de  récriture  nous  instruit  de  toutes  ces  vériti^-'’’ 
qui  sont  rê[)andLies  dans  tous  les  autres  lieux  (pii  cnseîgi^v'i' 
iptels  sont  les  devoirs  des  juges;  c’est  une  instruction  qi**^’  ’ 
.Saint-Esprit  donne  par  la  bouche  d’un  saint  roi  à  tons  les  j 
du  royaume  de  Jiida  :  «  Prenez  garde  a  la  sainteté  et  à  la 
(leur  du  ministère  (pie  vous  exercez;  car  ce  ii’(?st  pas  leT^r 
i>  ment  des  hommes  tpie  vous  devez  rendre,  mais  c’est  , 

»  ment  dn  Seigneur  (2];  souvenez-vous  que  vous  réi)ondi’<‘* 

«  tout  ce  que  vous  aurez  jugé,  et  que  vos  fautes  retomberont  sii' 

»  vous,  pour  vous  faire  juger  vous -inêmes ;  formez  donc  ton’ 
>j  vos  jngemens  dans  la  vue  et  dans  la  ci'ainte  du  Seigneur 
«  (pii  vous  jugez,  et  qui  fugci'a  lui-mé'mc  tous  vos  pigeiuciis; 
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P^'*-'"Ciiîr  s;i  recherche  et  sa  scvtiritr,  travaille/.  (ortc‘nîi"nt. 

^  »  *  m 

avec  tant  d'exactitudtï,  i\v  dilîgeiiücî  et  fraj>f>licaHon  , 
^  M'k?  vos  jiigemcns  soiont  purs  de  tootc  iniijiiité;  |)iii’(*o  fiidtl 
**y  <'H  a  aocuiiü  eo  J)tou  dont  vons  ttMiex  la  place,  et  (jn’ils 
^  j’fueiit  remplis  des  lumières  de  l’équité  et  de  la  justice  comme 
^  Siens,  parce  (jue  ce  sont  ses  propres  juj^emens  que  vous 
rendre.  )>  Tout  le  monde  voit  fjiie  c’est  le  sens  véritahlc 
^ette  instruction  abrégée  selon  la  force  admirable  de  IVk)- 
Mtieuce  jlivine  et  inimitable  de  récriture,  qui ,  nous  apprenant 
le  peuple  doit  trouvei'  la  science  de  la  loi  divine  dans  la 
“*'ehe  du  prêtre  (i),  nous  apprend  aussi  (jiie  le  peuple  doit 
Ouvii].  lf>  jugniient  de  Dieu  dans  la  bonclie  du  jtJ^e  :  c’est  ce  que 
‘•ise  a  etisûijîné  lorsque  jitp;eaiiE  les  moindres  n  fia  ires ,  Ü  flUa/t 
fe  peuple  venait  il  lui  pour  lui  flcsnandee  lex  ju^einens  de 
(a)  ;  c’était  par  cette  raison  que  David  demandait  à  Dieu 
•  lui  et  pour  Salomon,  son  juj^ement  et  sa  justice  ponrjuj^er 
peuple,  et  Salomon  demandait  la  sagesse;  parce  qu’il  savait 
d  lie  pouvait  l'endre  te  jugement  de  Dieu  sans  cette  sagesse; 
c’est  elle  qui  est  le  principe  nnicjue  de  toute  justice  et  de 
nUeltijrpucp  ],jîc;  ,q  de  l’équité,’ comme  il  l’a  remarqué  au 
'**énie  endroit,  et  que  sans  elle,  les  plus  haliües  ne  peuvent  que 
iiilicr  dan.s  l’erreur  et  l’égarement;  et  comme  cette  sagesse  n’est 
donnée  à  toi  lis  avec  la  même  plénitude,  ruuique  voie  eom- 
et  nécessaire  à  tons  les  juges,  pour  acquérir  cette  sa- 
Kesse  Selon  leur  besoin  et  l’étendne  <lc  leurs  fbnefions,  i-st  de 
^.'’Ppbqiier  à  cette  reclierche  d’une  manière  qui  v  soit  protior- 

d  faut  doue,  que  les  juges  travaillent  et  qu’ils  {l'avalllent  beau- 
.^"P  )>our  bien  entcmlre  leur  profession  ;  eette  application  au 
_  ’^Vail  consiste  à  l’e.\ercice  actuel  de  toutes  les  fortclious  qui 
différentes  selon  les  charges  ;  les  uns  doivent  s’a|iplifpier  à 
^  ^’ccherche  <le  la  punition  des  crimes»  d’autres  à  instruire  les 
}.  ^  d'autres  à  les  juger,  (luolques-uns  à  plusieurs 


»»  .v-T  juger,  (pion  lies- uns  a  plusieurs  de  ces 
Ylpbons,  et  d’autres  à  toutes  ensem  de;  mais  tous  sont  égaleineiil 
^bgés  à  s’ap|)lic[uer  à  toutes  leurs  fonctions,  et  à  y  travaillei' 
ia  diligence  et  l’application  que  demande  ce  diviu  emploi  : 
fist  important  de  faire  voir  <|uel  est  le  motif  (jui  doit  jiorler 
.‘■‘^Jtigcs  ;i  celte  apjiiication  de  leurs  fonctions,  et  (juelles  sont 
‘  eanstis  qt^j  les  en  détournent. 

Pour  se  porter  au  travail,  il  l'aut  l’aiinei',  pai'ce  que  leeieur, 
‘I’*'  est  Je  priiicipi?  tie  toutes  nos  actions,  ne  peut  agir  <jue  pour  ce 
*1** ‘i  aime,  ainsi  qn’on  l’a  déjà  rmiiarqué  <lans  le  |)réambule  de  la 
^’*^‘tion  précédente;  et  |mur  aimer  le  (ravaii,  il  fani  (jiielque 
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altMit  f]ui  nous  y  porte  et  nous  v  eny;aîje;  et  parce  que  uous  t 
vons  être  toujours  tîisposéj  à  nous  appUquer  dans  chaque  occaSï^’î| 
au  travail  et  à  l'application  que  la  justice  dcujantie  de  nou'’»  ’ 
laut  que  cet  attrait  (jui  nous  y  porte  soit  un  attrait  per|)etuel  t|i} 
tlure  toujours,  et  qui  nous  attire  dans  tontes  les  occasions  j  et  > 
UC  peut  y  en  avoir  tl’autres  de  celte  nature  qu<f  In  jnsticC' ^  J  ^ 
f^st  perpétuelle  y  rotnme  dit  le  sage  y  et  c’est  elle  qui 
toujours  dans  toutes  les  occasions  du  devoir  desju*^cs,  et 
aussi  la  justice  qui  est  la  lin  unîcpie  et  naturelle  que  Dieu  a 
dite  au  travail  des  juges.  Ceux  qui  aiment  la  justice  et  qui  ^ 
proposent  que  cette  fin ,  sont  toujours  prêts  à  s’appliquei'  à  re'H  > 
justice,  parce  que  cet  attrait  ne  manque  jamais  de  les  attir*?’’? 
mais,  au  contraire,  ceux  qui  agissent  par  d’antres  fins  sont 
jours  dans  la  disposition  ou  dans  le  péril  de  se  détourner  de 
justice,  et  de  négliger  l’application  qu’ils  doivent  aux  Ibiictit*'’* 
de  leur  ministère. 

Jj’amour  du  repos,  qui  fait  la  paresse,  éloigne  quelques ^  ^ 
cette  application  ,  d’autres  la  négligent  par  l’attrait  du  plaisir  qj)! 
les  porte  ailleurs,  plusieurs  s’en  dégoûtent  par  le  défaut  du  P*’‘ j , 
qui  est  leur  principal  attrait,  et  quand  la  justice  se  trouve  so^  ‘ 
dans  ta  cause  de  la  veuve  et  de  l’orphelin  ,  ils  les  laissent  dît''* 
l'oppression.  La  plupart  s’a[)pliquent  aux  fonctions  de  lajust**^^' 
mais  par  d’autres  vues  que  pour  la  justice  :  il  v  en  a  plusic^’*', 
qui  s’appliquent  vigoureusement  à  la  punition  des  crimes,  qi>‘'**',* 
ils  y  trouvent  lieu  de  se  venger  ou  quelqii’autre  avantage  pai'^’ 
mlier;  mais  ils  se  reposent  quand  il  ne  s’agit  uniqucincrit  que 
la  justice  ;  quelqncs-uns' étalent  leur  autorité  pour  exercer  le*” 
ambition  >  et  ils  abandonnent  lâchement  les  devoirs  (es  plus  esse** 
liels  si  la  justice  est  opposée  à  leurs  propres  intérêts;  c’est 
ees  motifs  et  par  d’autres  semblables  que  plusieurs  juges  nég'*' 
geiit  l’assiduité  et  l’application  qu’ils  doivent  à  leurs  charges. 

ï.  La  capacité  et.  l’intégrité  des  oflicicrs  de  justice  serais** 
inutiles  s’ils  ne  s’appliquaient  :i  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 
si  ce  leur  est  un  devoir  indispensable  de  s’en  acquitter  selon 
règles  que  leur  prescrivent  les  lois  divines  et  humaines,  ce  lf'*l 
est  un  devoir  aussi,  et  le  premier  même,  de  les  exercer  :  ce  qV_ 
renferme  la  fidélité  à  s’appliquer  à  leurs  fmictions  et  à  les  reinp”' 
toutes. 

2,  La  première  règle  de  cette  application  que  les  officiers  d® 
justice  doivent  à  leurs  cliarges,  est  celle  qui  les  oblige  a 
l  esidence  dans  le  lien  où  leurs  fonctions  doivent  s’exercer  ;  ^ 
comme  il  y  a  des  compagnies  de  justice  qui  sont  semestres,  1^* 
i>fficiers  de  chaque  semestre  doivent  la  résidence  pendant.  1^”*^ 
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i‘ll  t  **  t>’‘sîdenco  coiisisic  en  tni  scjoiu*  continuel  ilaus  le  lien  on 
'  (lue  :  de  sorte  que  roflieier  y  soit  assiilu  et  ne  s'absentt! 
-  pour  (le  justes  causes,  don l  il  doit  se  reiidn’  hii  inème  son 
r  doit  peser  à  la  balance  du  coinplc  (|iie  Dieu  lui  en 

''endn;. 

j!*'  ^t-lte  résidence  est  |)i'incipalenient  le  devoir  de  ceux  t(ui 

'Vent  régler  l’instmetion  des  procès;  et  ce  devoir  leur  éiaiit 

•'ecoiîiinandc  par  leur  intérêt  de  ne  pas  perdre  les  éniolii- 

***- 

‘'î»  qni  peuvent  leur  reveinr  de  cette  instruction ,  ils  pecbent 
"•cnient  contre  ce  devoii';  mais  ceux  (pii  ne  doivent  leur  pré- 

jngeiueiil.  des  procès,  n’v  trouvant  pas  le  inèim;  attrait, 
.  souvent  pour  principe  de  leur  assiduité  que  rengagement 
*sprns;ible  <]ui  les  y  oblige,  encore  (pi’ils  n’y  trouvent  ni  [irolit 
^  antre  avantage;  ainsi  c’est  ]>ar  le  motif  de  s’acquitter  de  ce 
qu’ils  doivent  être  fidèles  îi  la  résidence, 
f^ommo  la  résidence  n’est  nécessaire  que  jiniir  faciliter  l’a.ssi  - 
,  be  au  détail  des  fonctions  où  l’officier  doit  éti’c  présent,  le 
^'^oir  de  l’apidicatioii  l’oblige  à  joindre  à  lu  résidence  l’exacti*' 
j  be  a  chacune  de  ses  fonctions,  et  (‘eux  meme  qui,  ne  devant  |>as 
“  tî^‘r  seuls ,  comme  les  conseillers  d’une  compagnie  de  jusiiee, 
barraient  croire  que  leur  absciiee  n’empécberait  pas  (pie  la 
b'^lice  ue  fîit  bien  rendue  jiar  les  autres  juges ,  ne  sont  pas  par- 
dispensés  d’être  préseiis  au  rappoi’t  et  an  jugement  des  procès; 
Ce  devoir  est  coininun  à  tous,  et  cbacun  doit  craindre  que 
absence  ne  nuise  à  la  bonne  cause  :  ainsi  chacun  doit  con- 
*'*biiei>  de 'ses  lumières  à  faire  rendre  la  justice,  cl.  ne  |>as  se 
‘-’poser  de  ce  devoir  sur  les  sentimen.s  des  autres,  dont  il  peul, 
ei]  tuai  juger,  craindre  que  la  justice  et  ia  vérité  ne  soient 
a.ssez  déhmdiies ,  pnisijuc  souvent  les  [iliis  habiles  et  les  plus 
J 'bi’-voyans  peuvent  se  tromper,  on  dans  les  fiiits  on  dans 
1  nùsons,  et  (pie  les  vues  des  antres,  (pioiipvc  moins 
les  font  revenir  à  des  sentimens  qn’aupai'avant  ils 
ouvaient  injustes;  ainsi  chaque  juge  doit  son  as-sidnité  à  sa 
b*ictîon,  dont  il  faut  siqïpüscr  (ju’il  ait  la  capacité  :  car  s’il  cm 
’^Oquait,  son  devoir  serait  Ji;  pnmdi'c  nti  aiitix^  parti  que  celui 
^  j^>ge. 

,  b,  Outi-c  la  résidence  et  l’assiduité  (pu;  les  juges  doivent  à 
î’b*‘s  fonction.s,  ils  doivent  en  chacune  une  exactitude  d’apiilica- 
et  de  vigilance  pour  s’en  acquitter  selon  (pie  leur  devoir 
les  y  obliger:  ce  qui  consiste  en  général  à  bien  entendre  Ic.s 
dont  il  doivent  juger,  peser  les  circonstances',  liajancer  hs 
'“sons  (le  part  et  d’aulre,  et  donner  à  ces  fonctions  l’atlention 
patience  que  demande  le  devoir  de  rendre  justice  ;  cette 


febance,  cette  attention  et  celte  patience  sont  nécessaires  sur 
Jb't  à  ceux  (pii  doivent  être  les  rapporteurs  :  car  ils  sont  obligér.s 
''  Voir  par  enx-mémes  et  les  pii-cos  et  les  écritures,  et  de  s’ius 
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truH-o  pîirfaitenieiit  ilfs  droits  dos  parties ,  ils  doivent  enH 

Il  -  .  _  !  .  I  .  î  .  ^  ^  .  ■  ..1JÎ/' 
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pourvu  par  les  lois  à  y  suppléer,  et  il  n’y  a  jioiut 
i|ui  un  autre  ne  puisse  exercer  les  fonetlotis  eu  sou 
selon  leur  ordre  et  les  régltuiien.s;  et  pour  ce  ipii  regiu’u^* 
causes  qui  peuvent  justeiueut  dispenser,  ou  de  la  résideiu'^ 
de  l'cxereice  de  quelques  fonctions,  il  faut  voir  la  règle 
tians  l’article  sixième  de  la  section  troisième  du  titre  précé^t^** 

TITRE  V. 

Des  Jonctions  et  des  devoirs  de  quelques  officiers  autres 
Juges ,  et  dont  le  ministère  fait  partie  de  L’administration 
Justice. 


L  administration  de  la  justice  rcufcruie  l’usage  de 
sortes  de  louctions  antres  <iuc  celles  des  juges;  car  ce  ‘1’**.^ 
ordonnent  serait  inutile  s’il  ii’y  avait  des  ministres  pour  uic^’ 
leurs  oi’dres  à  exécution  :  et  pour  les  y  mettre,  il  faut  qu’ils 
écrits,  et  que  le  dépôt  eu  soit  conservé  jiar  d’autres  que  P***, 
enx-mémes.  Ainsi,  pour  la  juridiction  volontaire,  tout  ce 
est  ordonné  pour  des  régleiiiens  de  justice,  de  police,  et  aut***-'’’ 
demande  Tusage  de  ces  deux  sortes  de  fonctions,  et  clics  sui’ 
aussi  necessaii  es  pour  ce  qui  regarde  la  juridiction  conteuti*^^'^  j 
et  les  arrêts  et  jugenietis  entre  les  parties.  C’est  pour  cette 
lion  d’écrire  et  conserver  le  dépôt  des  réglcniens,  des  arrêts  et 
jugemens,  et  autres  actes  qui  doivent  être  conservés ,  <|ii 
établi  des  grelücrs,  et  que,  pour  les  mettre  à  exécution,  ou  ‘"i 
besoin  d’iuiissicrs ,  et  de  sergens  :  et  comme  dans  l’une  et 
ranlre  juridiction  volontaire  et  contentieuse,  ou  a  eu  besoin 
prisons  publiques  pour  la  garde  des  jirisoiinicrs,  soit  pour  dett^ 
ou  poui'  crimes,  ou  délits,  il  a  été  nécessaire  aussi  qu’il  y  eut  _ 
personnes  chargées  de  celle  garde;  et  c’est  la  fonetion  tie 
officiers  q  ii’on  ap|>elle  concierges  ;  mais,  pour  la  juridiction 
tentieuse,  comme  ta  justice  ne  se  rend  qu’à  ceux  qui  la  demanil*'’’*  ’ 


qii  a  ceux  qui 

et  qu’il  est  de  sa  dignité  que  les  demandes,  les  défeiise.s,  et 

ciCll' 


piuceaures,  on  a  ecanu  aes  pr 
lies,  postulent  |)onr  idles,  font  des 
fonctions  qui  sont  de  leurs  charges. 

(i)  L.  ult.  tf.  si  cuulr.  jus 


qui  repr 
procédures 
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tic  ^*^*^**^  fonctions  m'cessau  es  clans  raiiministi’afion  tic  la  jus 
tni  tunte  sorte  traffaires  IinporLantcs  ou  légères  indisti 
...  t-'clles  où  le  droit,  des  parties  doit  éiro  cxnliuué*  et  ar 


dos 


jstincle- 

appuyé 


Ou  lois,  soit  dans  les  plaidoyers  de  vivo  voix 

Oc  écrit,  ont  detiiandé  le  ministère  de  persomies  capables  do 
céf  ^“^’tiens,  et  elles  sont  exercées  j>ar  des  avocats;  mais  i!  y  a 
J.  *^  dilférence  entre  ce  ministère  et  tous  les  autres  des  diverses 
^••étions  de  l’adniinistration  de  la  justice,  cju’au  lieu  tjue  poiir 
,  *  ttutres  on  a  établi  des  oflicicrs,  ou  a  laissé  libre  celui  des  avo- 
toutes  les  personnes  qui  ont  obtenu  les  degnis  de  bache- 
, et  licencié  dans  les  facultés  du  droit  canonique  et  du  droit 
•  /[î  et  f|iiî  ont  prêté  le  serment  d’avocats  dans  un  tribunal  de 
car  comme  il  sera  ex|)li<|ué  dans  le  litre  6  ,  les  ronetions 


avocats  sont  d’une  nature  qui  a  demandé  que  leur  ministère 
pas  érigé  eu  titre  d’office. 

^•■•st  par  la  considération  de  cette  différence  entre  la  fonction 


*•0  fût 
U 


J.  ^  '^yoeats,  qui  ne  demande  pas  qu’ils  soient  officiers  comme  il 
I  être  ]>our  toutes  les  autres  (|ui  sont  nécessaires  dans  l’adini- 
‘  ^’stion  de  la  justice,  qu’on  n’a  pas  coin|>rLs  dans  tes  titres  pré- 
ocn.s,  ot  (ui’ou  ne  comprendra  pas  non  plus  tians  celui-ci  ce 
qiii  regarde  le  ministère  et  les  fonctions  des  avtæats,  et  qu’on  en 
•au  titre  séparé,  (jui  est  le  titre  suivant, 

L  P^'tcc  ces  sortes  de  fonctions  des  grefliers ,  des  |>roeiii'enrs,  de, s 
u^'ssiers,  des  sergeus  et  des  concierges  cjui,  sont  nécessaires  dans 
'•mninistratiou  de  la  justice,  il  y  a  une  autre  sorte  de  fonctions 
‘Ijn  entrent  dans  l’oi  dre  de  cette  administration,  mais  d’une  ma- 
toute  différente,  qui  sont  celles  des  notaiies  établis  pour 
principaux  usages  qu’ont  les  actes  passés  devant  eux;  rmi 
y*c  lenj.  sert  de  preuve  de  la  vérité  des  actes  qu’ils  signent, 

l'y  autre  que  leur  présence  et  leur  signature  donnent  à  ceux  eii- 
jii,*'*'’  ^1“'  d’autres  s'obligent  [uir  les  actes  qu’ils  signent,  un  droit 
^  \''potlièquc,  que  ne  donnerait  ])as  iin  acte  sous  seing  privé;  ce 
bu  fait  une  fonction-  de  juridiction  volontaire  attribuée  à  leurs 
.‘'••’ges,  ainsi  qu’on  l’a  expljfjné  dans  l'article  23  de  la  section  i 
titre  I . 

^otntne  ces  fonctions  des  notaires  font  une  matière  de  trop 
d’étendue,  pour  eu  faire  un  litre;  cl  que,  comme  on  vient 
c  le  remarquer,  elles  font  partie  de  l’ordre  de  l’admiiiistration 
®  y  justice,  on  les  expliquera  dans  ce  litre  comme  celles  des 
P'-^’ers  et  autres ,  dont  le  ministère?  fait  partie  de  cette  adminis- 


••tion;  ainsi,  ce  titre  sera  divisé  en  cinq  sections  ;  la  première, 
greffiers;  la  seconde,  des  procureurs;  la  troisième,  des  liiiis- 
et  .sergeus  ;  la  quatrième ,  des  coucierges  ,  et  lu  cinquième, 
"'‘S  ïmtaires. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

% 

JJr.v  /o//ciw/is  et  devoirs  des  grejjlcrs. 

■ 

J)e  toutes  les  roiictloiis  qui  ciiteeiit  dans  l’ortlce  de 

I  t  ■  .  '  .  ...  r-oti 


tratiori  de  la  justice.  Il  ii’y  en  a  point  qui  aient  ant.int  de 


sister  et  en  faire  les  expéditions  aux  parties^  et  cest.  leur  seifr 
qui  fait  la  preuve  de  la  vérité  de  oc  qu*ils  .signent.  Ainsi i 
Ip  fonctiotLs  des  jng(',s  celles  des  grefliers  sont  les  premières  d^''^ 

l’ordre  de  l’administration  de  la  justice. 

On  ne  tléfinira  pas  ici  ce  que  c’est  que  la  charge  d’ini  grelf*^’*  ’ 

pour  ne  pas  répéter  ce  qui  a  été  dit  daii.s  l’article  i8  tie  la  sectif''^ 
’  *  [le 


ceu.x  des  pre.son  ta  fions,  des  distributions  des  procès,  du  dé[>'’^ 
des  minutes,  désarrois,  sentences  et  antre.s  actes,  des  iusin"^' 
lions  et  antres;  car  ce  détail  assez,  cotmu  et  réglé  par  les  ordo'i' 
nances  n’est  pas  du  dessein  de  ce  livre;  et  on  se  l'ostreindra 
cette  section  aux  règles  générales  de  ces  fonctions,  et  des  dcvc*’’^ 
qui  en  sont  les  suites. 

I.  Les  grc  fil  ers  sont  des  officiers  établis  pour  écrii'c  soiiJ* 
juges  les  arrêts,  les  sentences,  jiigcTnens,  et  les  autres  actes  <b'' 
se  font  en  justice  pour  demeurer  dépositaires  de  ce  qui  tloit  et'* 
conserve,  et  en  faire  des  expéditions  à  qui  il  ap|>arLicnr. 

Comme  la  principale  fonction  des  greflicrs  est  d’écrirC 
qui  est  prononcé  ou  dicté  par  les  juges,  leur  principal  devoi*'^.^ 
de  récrire  exactement  et  lidèlement  ;  car  encore  que  ce  q‘> ‘  ^ 
écrivent  doive  être  revu  par  les  juges,  qui  doivent  le  sign‘***»  * 
défaut  d’exactitude ,  et  à  plus  forte  raison  l’infidélité,  p<‘t''^^*' 
faire  glisser  des  lïiots,  ajouter,  ou  retranclier  des  expressi<"|'^* 
et  de  donner  lieu  par  de  semblables  erreurs  ou  surprises  a 
injustices  qui  pourraient  échapper  à  des  juges,  ou  peu  éclaif*’®' 
ou  peu  attentifs. 

Les  greffiers  ayant  souvent  connaissance  de  ce  qui  se 
dans  le  secret  des  chambres,  où  .se  rend  la  justice  avant  q”^ 
résolutions  aient  été  prises,  et  étant  les  dépositaires  de  ce  qn' 
ordonne,  et  qui  ne  doit  être  connu  des  parties  <pie  dans 
temps,  ils  sont  obligés  au  devoir  du  secret,  non-seulement  de<^* 
qui  s’est  passé  avant  le  jugement,  et  qui  mérite  cette  réscr''^* 
mais  aussi  de  ce  qui  est  ordonné  jusqu’au  temps  où  la  coniJ'*'*^ 
sauce  doit  en  être  ilonnêc  aux  parties. 


fe 


I>KS  FONCTIONS,  TIT 


V,  skc:T.  II. 

{'feOiers,  qui  les  rend  dépositaires  des  ar- 
J'^^gcinons  et  autres  actes,  et  des  rcj'istres  qui  doivent  de- 
‘^*1  jjreffe,  leur  fait  un  devoir  de  veiller  à  la  conservation 
^  Uepôt  pendant  qu’il  est  eu  leurs  mains,  et  jusiju’à  ce  qu’il 
ieur  charge  dans  le  public,  où  il  doit  être  gardé  pour 

r 

de  greffes  de  nos  cours  d^appels  et  ceux  de  nos  tri[>unaux 

ch  instance  seront  ouverts  tous  les  jours  ,  excepté  les  diman- 

ThiA  ,  aux  heures  réglées  par  la  cour  ou  par  le  rrihunal  de  pre- 

h^j  j  'tistarice,  de  manière  iieauinums  qu  ils  soient  ouverts  au  tiiojiis 
r^p  ,  par  jour*  —  gr.  Le  grefHer  ou  l^nn  de  ses  commis  asser- 

Ce  pfarm  aux  audiences,  ^lepuîs  leur  ouverture  jusqu’à 

soient  terminées*  —  Le  greffier  en  chef  assistera  aux  audi- 
q|^.  ®o[ennellFS  et  aux  assemblées  générales*  —  gi,  Le  greffier  est 
de  tenir  dans  le  meîlteur  ordre  les  rôles  et  les  différeus  registres 
ç  prescrits  |>ar  le  code  de  procédure  ^  et  celui  des  délibérations 
ou  du  tribimaL  —  g3.  Il  conservera  avec  soin  les  collections 
1er  •'^titres  ouvrages  à  l’usage  de  la  cour  ou  du  trlbiinaL  11  vell- 

Rrpff  ^  garde  des  pièces  qui  lui  sont  confiées  et  de  tous  les  papiers  du 
(Décret,  3o  mars  î8j>8,  lit.  4-) 

l^cs  greffiers  de  nos  tnhtniaux  de  première  instance  seront  tenus 
Pt'eseuter  au  tribunal,  et  de  faire  admettre  au  serment,  le  nombre 
greffieis  nécessaire  pour  le  service*  —  5 5*  IjC  greffier  pourra 
Ut  suppléer  auprès  des  juges  d'instruction,  ainsi  qu\iux  andiences 
Co  tribunal  de  première  instance  que  des  cours  d’assises  et  des 
spéciales  ,  [i.ir  ses  commis  greffiers  assermentés.  —  Il  se  confor- 
J  au  surplus,  aux  dispositions  du  fit*  4  de  notre  décret  du  3o 


3 


•'*  ï8o8 
>5. 1 


f  présÉilent  du  tribunal  et  le  procureur  impérial  (du  roi  )  pour- 

i  '*»  s’il  y  a  lieu,  avertir  ou  répriniauder  les  commis  assermentés, 
Hij  j**  seconde  réprimande ,  le  tribunal,  sur  la  réquisition  du  ini- 
lüf  1**^  public,  et  après  avoir  entendu  le  eommts  greffier  inculpé ,  ou 
l^btmeni  appelé,  ordonner  qifil  cessera  ses  fouefions  sni  le  champ; 

St'cffier  sera  tenu  de  le  faire  remplacer  dans  le  délai  fjifi  aura  été 
.Trw  tribiinal*^ — ai*  Le  greffier  est  solidairement  responsable  de? 


ha  ’  restitutions  ,  dépens  et  dommages  intérêts  résulta  ni  des  coii- 

^  délits  ou  crimes  dont  sc?4  comtnis  se  seraient  reinîus  coti- 
dans  Fexercice  de  leurs  fonctions;  sauf  son  recours  contre  eux  , 
que  de  droit,  (Décret,  iH  août  i8io,  sect.  5,)  ] 


1^  Jæs  a,af(;s  devoirs  des  grefliers  se  réduisent  eu  général  à 
j,,  ^«pacité  <lo  leurs  fonctions,  à  la  probité  pour  les  exercer  ave 
^niieur,  l’intégrité  et  la  fidélité  due  à  cliacune,  et  à  ne  fair 


ec 
e 


exaction  ,  et  se  contenter  des  droits  qui  iciir  sont  réglés 

SECTION  IL 

Des  fonctions  et  des  devoirs  des  proatreurs, 

«Il  appelle  du  nom  général  de  procnreiirs  ceux  qui  font  <jm'U 
Hffaires  pour  H’aiitres  ayaiil  chai  ge  d’eux,  et  les  ciigagomeits 
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l•lk•i|)l■ô^jlR^s  <lo  cos  [)f‘»)curciir.s  et  de  ceux  <jui  les 
cest-à-du-c  ([tji  les  iiummeut  et  leur  eoulient  leurs  .-ilTiu' rcs, 
été  ex|>lic|nc,s^flaiis  !e  titre  des  |)rocm’îitieus  dans  Itvs  lois  e’i''' 
(y.  t,  1 ,  p.  3:>3  et  suiv.);  ainsi  ce  n’est  pas  de  ces  procurein'i» 
geiiéraj  que  J  on  Iraih;  ici,  mais  tie  ceux  '[ui  ont  cette  quali*^' 
titie  dollice,  j>our  exercer  cette  fonction  clans  |<\s  pi’ocès  ly’*’’ 
[)/ii lies  (jiJt  lt*s  en  cür  c*t.'st  notre  nsagr 

fju  il  était  naturclleineitt  permis  aux  pirrties  d  expliquer  attx 
cuis  droits  et  leui's  pi’éten lions,  on  de  choisir  à  leur  déh'Ut^*'. 
yoenrenrs  qui  leur  rendissent  cet  oflice,  et  (|ue  c’était 
nsa^e  dans  le  droit  romain,  on  est  olilijjjé  en  l'ranco  d  avoti 
procureur  en  toute  sorte  de  causes,  et  ou  ne  peut  en  choisi''  ‘lyl 
du  nombre  de  ceux  <jui  ont  celte  qualité  en  titre  d’ofliee,  *‘1^’ 
usaec  cl  eu  sou  origine  de  deux  causes  (lui  l’ont  rendu  nécess**'*^’ 

. . .  *1  f  .  r  ,,  _  ,  iV.fOït 


justice,  et  en  troublaient  l’ordre.  Kt  de  l’aiitre,  les  procède  ly"!'' 
cessaires  pour  rinstruetion  des  procès  ont  rendu  tiécessai'y 
ministère  des  procureurs  qui  les  entendent,  et  qui  soient 
don  g.arder  l’ordre  que  la  plupart  des  parties  ignorent,  et 
]>eut  s’()bserver  que  ])ar  ce  ministère.  Ainsi  ,  par  (ixemple, 


nécessaire  jiour  instruire  un  procès,  que  coiui  qui  est  assir"*^ 
comparaisse  h  l’assignation,  et  que  lui  et  sa  partit?  [uiissen^ 
la  suite  signifier  run  à  rautre  leui's  demandes,  leurs  coiitestat'‘''’y 
le^urs  écritures  et  leurs  pièces;  ce  <ful  rend  néc<?ssaire  la  résid*’^’*y 
d  un  procureur  tlans  le  lieu  où  le  procès  se  doit  justritit**' i 
autrement  il  faudrait  que  pour  cbacjue  signification,  les 
qui  auraient  leurs  domiciles  en  d’antres  lieu.x,  se  lissent  les 
fications  a  grands  frais  et  avt.'c  de  grandes  longueurs;  et  d  y 


rait  aussi  plusieurs  antres  inconvéïiien.s,  dont  il  n’est  pas 
saii'C  de  parler  ici. 

On  j»eut  juger  par  cette  itlée  générale  tlu  ministère  des 
reurs  quelles  sont  leurs  fonctions,  et  en  même  temps  quels 
leurs  devoirs,  puisqu’ils  doivent  être  proporîioimês  à 
pour  lequel  ils  sont  établis,  comme  on  en  pourra  juger  ^ 
règles  qui  suivent- 

I-  I.es  procureurs  sont  des  officiers  établis  poiii-  repi'ést"V^’' 
justice  les  parties  de  qui  ils  ont  charge,  expliquer  leurs 
et  instruire  et  faire  juger  les  jirocès. 

1.  Comme  Tusage  des  procureurs  a  été  établi  pour  l'aîia’ 

.ser  dans  les  tribunaux  la  liberté  qu’avaient  les  parties  d’y  1;**’/ 
éclater  leurs  passions,  leurs  emportemens,  et  y  canseï- les  iiy'''’' 
renees  et  autres  abus,  fjul  sont  les  srutes  du  défaut,  de  mode»’'* 
tion  et  de  i‘('S|K'ct  tins  aux  juges,  la  première  fonction  th'!'  1*‘*' 


en 
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)>t'(;mier  de  leurs  devoirs,  est  de  se  considérer 
l‘  îiyaiit  épousé  les  iiircrèts  de  leurs  parties,  pour  les  dé- 
f'h*^  **'  que  la  justi<‘c  peiil  le  demander,  et  connue  s’ils 

^  '  ciu  oux-mèmes  les  parties,  mais  exempts  <lc  leurs  passions, 
'^•'ifialdes  di;  demander  la  justice  avec  la  modération  et  la  tié- 
*'ce  fjop  demande  son  triluinal,  (Pr.  85.) 

’  P  s'ensuit  de  ce  premier  devoir  des  procurenrs  que,  ne  de- 
il*  '’^  ^l^iondre  leurs  parties  <]ue  dans  la  justice  et  sat^s  pas.sion  , 
I  '  ‘‘t>ivent  s’abstenir  de  tontes  mauvaises  voies  dont  l’intérêt  do 

Iptllni’k  .4  _  --,1. 


P‘''>’ties  pourrait  demander  Tusa^e,  et  que  si  elles  voulaient 
I  '  la  qualité  de  leur  j)roourcur,  loin  de  les  obliger  à 


•'eiidre  de  tels  services,  les 


r  au  contraire  a  v  résister 


lll.V 

'  abandoniuu’  leur  défense,  et  à  rempèclicr  par  les  antres 

que  la  justice  et  la  jiriideiicc  pourraient  demander  (i). 

1  '*•  môme  devoir  des  [irociireurs  d’éponscr  les  intérêts  de 
1  P‘U-ties  sans  leurs  passions,  les  obligent  entre  eux  à  exercer 
*  *)iinistère  avec  la  modération,  la  douceur  et  riionnéteté  que 
J  ^  '**'^ent  réciproquement  des  pc-j'.son nos  dont  la  profession  est 
^  ^  |ic  demaiuler  que  la  justice  sans  intéi'ét  projire;  et  ce  devoir 
*ncriii(,  à  nltjs  forte  raison  celui  d’une  fidélité  parfaite  à  s’abs- 
U  ne  toute  surprise  (a), 

J,  8i  l('.s  procureurs  sont  obliges  de  s’abstenir  dans  leur  niinis- 
jl  ‘le  tonte  part  aux  liassions  et  aux  injustices  <le  leurs  [larties, 
l'^  ®‘>nt  à  bien  pins  forte  raison  oiiligés  de  ne  pas  substituer  les 
celles  des  antres,  et  corrompre  riutégrité  dii  leur  mînis- 
r  .  >  y  mêlant  les  vues  de  leur.s  intérêts  propres  <[n’il  leur  est 
"‘’do  (jp  favoriser  dans  leurs  fonctions,  soit  eu  faisant  ilurer  les 


|,,pcès  pour  profiter  d'une  imiltiplicité  inutile  de  jirocédures  et 
res ,  soit  en  usant  d’autres  plus  mauvaises  voies  (|ti’on  voit 
‘inelquos-uns  melteut  en  usage,  et  qui  ont  |>!ns  ou  moins 
j^p|i^f‘*due,  et  sont  pins  ou  moitis  criminelles  selon  la  qualité  des 
.  ‘‘ifes,  la  diversité  d’incidetis  qui  s’y  trouvent  joints,  et  les  occa- 
qu’en  donne  Sa  confusion  qui  suit  de  cett<‘  multiplicité  coin- 
f  r  ‘laiis  les  saisies,  déci'ets  et  ordres  de  biens,  et  en  d’antres  af- 
''‘ïs  st'inblables  ;  ou  souvent  les  injustices  de  la  multiplication 
^  procédures ,  de  leurs  longueurs,  et  les  autres  encore  pins 
^|“>'des  no  vont  juis  à  moins  qu'à  la  ruine  de  plusieurs  familles 
déliitetirs  et  des  créanciers  (3). 

s'  ■*  prévenir  la  multitude  des  procédures  qu’il  leur  est  expres- 

^'*>eiit  (Jéfeudii  défaire  de  nouvelles  écritures,  mi  d'augmenter  les 
npies  que  le  procès  est  termine, 

péfendons  aux  (irocurciirs  et  à  tous  autres  de  refaire  des  écritures, 
'  augmenter  le.s  rôles  après  le  [irocès  jugé,  à  peine  de  restitution 

1rs  or(ï.  lie  t'Iiarle.s  VU,  en  i4ntii  art.  .'Ï4-.  et  <lt'  François  I.  en  lîàiî, 

‘  '*>■  C'/'i  V.  l'nra.  <lc  Cliarles  Vil.  en  art.  iS.  ft)  L.  V.,  tî  4.  C.  de 
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ilu  quadruple  contre  les  coutrevenaiis,  qui  jie  pourra  être  lUodéK^t^ 
de  suspension  de  leurs  charges,  etc*»»(Ürd,  de  Louis  XIV,  en  ' 
art-  If,  des  dépens,) 


6.  Quoiqu’il  soit  du  devoir  tirs  procureurs  de  ne  pas  ^ 
les  injustices  de  leurs  parties,  et  qu’il  semble  par  cette 
qu’un  pi'ocurenr  ne  puisse  non  plus  tjn’un  avocat  se  cliaip'- 
d’une  cause  injuste,  cependant  leur  ministère  renfernic  des 
lions  t]ut  dans  l’ordre  de  radniinislration  tic  la  justice  se 

a  d’injustes  causes.  Ainsi,  par  exemple,  e’est  une  règle  de  ^ 
judiciaire  que  ceux  qui  sont  assignés  doivent  eoinparaîti't^;  ^ 
constituer  un  procureur  avec  qui  le  tlemaudeur  puisse 
triiire  sa  demande  et  la  faire  jiigei’;  et  si  celui  qui  est  assig*'*' \ 
manque,  on  juge  conti-e  lui  un  défaut,  dont  il  dtnt  les 
ce  <|ui  (iblige  le  procui'eur  chargé  [lar  un  défendeur  couti’** 
demande  iileine  de  Justice  à  se  ^iréseater,  c’est-à-dire,  à  coi"!’’^ 
raître  pour  sa  partie,  a  lin  tle  prévenir  ce  défaut;  et  qiiel<l‘| 
injuste  que  soit  la  cause  de  ce  défeiidt'ur,  le  prociirtnir  qi'* 
connaiti'ait  telle  ne  laisserait  pas  de  devoir  se  présenter  (0^^^,*. 
cette  tlémarclie  n’empèclie  pas  qnc  ce  défaut  ne  puisse 
tics  effets  raisonnables  tpii  fassent  cesser  le  procès. 

7.  Outre  les  foncliotis  de  la  natüi*e  de  celles  (jti’on  vi 
]>lîqiUT  dans  l’article  précédent,  les  procni'eurs  [jenvent 
occiq>er,  e’est- à-dire ,  exercer  les  fonctions  de  leur  iniub^*j*^^ 
pour  des  causes  injustes  en  un  autre  sens,  et  dans  le  caS'Ot'i 
avocats  ne  pourraient  pas  exeieer  les  leurs;  car,  au  lieu 
fonction  ile.s  avocats  étant  de  donner  conseil  aux  parties; 
oblige  à  discei’iier  les  prétentions  justes  de  celles  qui  ne  le 
point,  et  à  ne  point  se  charger  de  causes  injustes,  les  proeuf'*^’'’* . 
peuvent  igiiorei'  les  droits  des  parties,  et  ne  sont  pas 
d’examiner  les  ejuestions  de  droit.  Ainsi,  ils  ne  sont  teints 
s’abstenir  de  servir  les  parties,  que  dans  les  cas  d’injtistit^^ 
criantes,  on  qui  leur  soient  coimnes;  cai-  dans  ces  cas  iis  se  t'f''" 
draient  complieos  d’une  injustice,  demandant  ou  sollicitaiit  p‘^*‘ 
leurs  parties,  ce  qti’ils  croiraient  qu’elles  ne  pourraient  P*''* 
demander  <'lles-mènies ,  et  qu’il  serait  injuste  fie  leur  t*''' 
corder. 

8.  Comme  les  fonctions  des  procureurs  sont  liornèes  à  oc 
reganle  les  procédures  et  l’instruction,  et  fju’il  n’est  pas  d*^ 
minislère  d’écrire  ou  plaider  aux  audiences  |>our  leurs  partit’^' 
hors  ce  qui  regarderait  leurs  fonctions,  il  leur  est  défeudti  p-'' 
les  ordonnaiices  de  faire  les  écritures  qui  servent  à  établir  * 
foufler  les  droits  fie  leurs  parties,  et  ces  sortes  d’écritures  doive*’ 
être  faites  et  signées  par  des  avocats  (a). 

(1)  y.  Tord,  dp  iG(>7,  tit.  4.  des  préseutatioua.  fa)  V.  l’ord,  de  François  1* 

Il  février  ïi)'  QiJtHC|irîl  ue  inût  jins  üécefi&aire  i[iic  les 

aiirnt  3  i'sïpïii’îh'  [jour  «'tahlir  H  ftiiider  les  droits  de  leiir.s  jiartieSj  ils 
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I.njs  coDStitutîvés  concernant  les  charses  ^avoués. 


'éiiallté  et  Tliérédité  des  offices  iiïiiiislérîels  auprès  des  trt* 
I  l>our  le  coiileuîîcux ,  sont  supprimées,  —  3-  11  y  aura  auprès 
for  de  district  des  officiers  niiidstérîels  ou  a^^oirés^  dont  la 

ïon  sera  exctusivemeiit  de  représenter  les  parties,  d'étre  chargés 
^^P^ttsaLles  des  |)iècea  et  tities  des  parties,  de  faire  les  actes  de 
eij  ^nécessaires  pour  la  régulariié  de  la  procédure  et  Tuettre  Taffaire 
Ces  avoués  pourront  ménie  défetiure  tes  parties  ,  soit  verbale- 
J  ,1  suit  par  écrit,  pourvu  qu’ils  soient  expressément  autorisés  par  les 
lestjuelles  auront  toujours  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes 
JaleiïieiH  et  par  écrit,  un  d’employer  le  ministère  d’uii  défenseur 
**^*^ux.  pour  leur  défense. 

Mu  r  ^'*^^**  ceux  qui  sont  admis  à  s’inscrire  au  greffe  des  tribunaux,  en 
1  ^Uté  çVd^oués^  ne  pourront  eu  remplir  les  f’üTiCtlons  qu’après  avoir 
devant  [es  tribunaux,  le  serment  civique  et  celui  de  remplir  leurs 
jj  ^bous  avec  exactitude  et  fidélité*  —  y.  Les  avoués  seront  tenus  de 
fir  ff  domicile  dans  le  lieu  ou  sera  situé  le  tribunal  de  district,  au 
jip  f  *  duquel  ils  se  seront  fait  inscrire*  Aucun  avoué  ne  pourra  exercer 

en  même  tem[>s  dans  plusieurs  înbnnaux  tie  district,  à 
qu’ils  ne  soient  établis  dans  la  même  ville*—  lo.  L’assemblée  na- 
se  réserve  de  déterniiiier  les  règles  d'après  lesquelles  les  citoyens 
étic  par  la  suite  admis  aux  fonctiou'ï  d’avoués*  (Décret  , 

P  179-0,)  — mars  1791*)—  V,  Li  loi  citée 

^00  ,  sur  riiicomj>atibilité  des  fonctions  d'avoués  avec  d’autres  fonc- 

fil  ^’L  93,  Il  sera  établi  ])rès  le  tribunal  tle  cassation,  près  clia- 

1  ^  ït'ibimal  d’appel,  [nés  chaque  tribunal  criminel,  près  de  cliacun 
hîbmiïiux  de  première  iiisiaiice  ,  im  nombre  fixe  d’a voués  ,  qui  sera 
^  par  le  gouvernement,  sur  riivis  du  tribunal  auquel  !es  avoués  de- 
aiîacliés*  —  [  r*  «  Les  avoués  à  la  etmr  de  cassation  pjcudront 
fifre  d^ivocais.  Toutefois,  nous  n^eniendoiis  rien  innover  à  ce  qui  a 
lio  l^'^'^édeuiïTïeut  réglé  pour  leur  discipline  et  l’exercice  fie  leurs  tonc- 


4  (Décret,  îï5  juin  jSofi*)  ]  —  94*  Les  avoués  auront  exclus! ve- 
ledj'oit  de  [iosluler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le  tribunal 
üiç  ils  seront  établis  :  néainnoins  ,  les  parties  pourront  toujours 

[  ^fi^feu(lre  elles-mêmes  ,  verbuleTuent  et  par  écrit  ,  ou  faire^projïOser 
défense  par  qui  elles  jugeront  à  [îropos.  — -  g 5*  Les  avoués  senjut 
*>Jinés  par  le  premier  consul,  sur  la  (irésentation  du  tribunal  dans  le- 

*  ds  devront  exercer  leur  mijiîstère,  (Loi ,  ay  veutosc  an  8*) 

t,.jp  les  conimuues  où  sont  établis  un  tribunal  crîininel  et  des 

^  de  [)reuiière  instance  ou  d'appel,  les  avoués  iminatriculés  aux 

*”^nanx  d’appel  ou  de  promîèj'e  instance  pounoiU  concurrennueiil 

*  ^‘*cer  leur  Tuinistère  près  flu  tribunal  criminel  (aujourd’hui  cour  d’as- 

;  à  la  charge  ,  par  lesdils  avoués,  de  faire  inscrire  et  viser  au  greffe 
bibmi;,t  criminel,  rcacte  qui  justifie  leur  cjualité*  —  i*  Les  avoués 
près  les  triimnaux  criminels  pourrunl  réciproque  ment  oxer- 

capacité  puhliquemcat  reconnue.  «  Nul  ne  soit  reçu  eu  notre  cour 
ï't  procureur,  jir^rfit^i  ce  qn'il  ait  été  dûment  cxatniné  par  notre  dite  cour, 

U,  suffisant.  (tird*  de  Cliarlcs  VIL  eu  i44fi,  art,  47.  V*  ci-dessus,  u,  3  17, 

4  ^  ^ -  — 


901  concerne  là  càliaritc  rju  on  exige  pour  ctr<^  reçu  aviMié.) 


V 

ou 
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cer  leur  minislère  près  un  de.s  deux  tr:biui.iiix ,  soit  d’appel , 
première  instance,  siégeant  daius  la  même  commune,  en  fournissafl* 
eu*  ,  s’il  y  a  lieu  ,  le  surplus  du  cautionnement ,  et  en  faisant 
et  viser  au  greffe ,  l'acte  quî  justifie  leur  qualité.  —  3.  Ce  stippl«"’5'\ 
sera  payé  ,  aii  plus  tard  ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de 
scriptioii  faite  au  greffe.  (Loi ,  ay  jilnviose  an  y.J 

112.  Les  avoues  iminatriculcs  aux  cours  d’appels  exerceront  excj^'* 
einent  leur  ministère  près  les  cours  impcriales-  —  it3.  Dans  les 
ù  il  ny  a  point  de  cour  impériale,  les  avoués  immatriculés  an  * 
liai  de  première  instance  pourront  exercer  leur  ministère  ftrès 
d  assises  qui  tiendra  ses  séances  au  clief-Iîeudu  triljunal.  Les  avou^®,^  „ 
n  auront  etc  reçus  que  dans  une  cour  criminelle  pourront  exercer  iJ- 
ministère  près  la  cour  d  assises  ;  mais  ils  seront  tenus  de  se 
mati iculer  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu,  s’il  v  ^ 
na! ,  et  ils  pourront  postuler  et  faire  tous  actes  de  leur  ministère  , 
cnrreinmeiit  avec  les  avoués  de  ce  tribunal,  , 

114.  Notre  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  après  avoir  P'** 
fies  cours  îrri pérîiUes  ^  nous  proposera  uno  nouvelle  n^ntjoii 
d’avoués  nécessaire  pour  le  service  de  chaque  cour  impériale  et  de 
que  tribunal  de  première  instance.  —  tï5.  A  l’avenir  ,  nul  ne 
être  nommé  avoué  tués  la  cour  Impériale,  s’t/  n>st  âgé  de 
ftccoinfsiis ^  et  si,  indépentlammfiit  du  cours  d’étude  prescrit  par  1^^^  'j 
de  afï  de  la  loi  du  23  ventôse  an  1*2  ,  relative  aux  écoles  de  droîj’,. 
ne  justifie  de  cinq  aimées  de  cléricatiire  chez  un  avoué.  ('Décret,  J"’ 
let  1810.) 


[  L’art.  26  de  la  loi  <iu  22  ventôse  an  12  dispose 
après  le  i'”’  vendémiaire  an  17  ,  éire  rmr  nt>oné  nrès 


îi'a  suîvi  Ig  coms  de 


Nul  ne 

_  ès  les  trihiinau’'’  ^ 
l^islation  criminelle  et  de  procédure  civüc 


cice  ,  pourront  être  nomiTies  aux  fonctions  tic  juges,  commissaires 
gouvernement  ou  leurs  substituts.  «.  ] 

r.  Il  est  établi ,  auprès  du  tribunal  de  cassation  et  de  chaque  tril’" 
liai  d’appel  et  de  première  instance,  une  chamlire  des  avoués  ,  pf>r'‘' 
discipline  intérieure;  elle  est  composée  de  membres  pris  dans  lcur*‘^‘ 
et  iiominés  par  eux.  Cette  chambre  prononce  par  vole  de  dédsi'^'V 
lorsqu’il  s’agit  de  police  et  dîscipline  intérieure  ,  et  par  forme  de  si"’!’  . 
avis  dams  les  antres  cas.  —  3.  Les  attributions  de  ladite  chambre  serè'*’  * 
t”  maiiitenir  la  discipline  intérieure  entre  les  avoués  et  fie  prono"*^^’^ 
rapplication  des  censures  de  discipline  ci-après  établies  ;  2”  de  préve*>’_ 
ou  concilier  tous  différends  entre  avoués,  snrcles  comimmicatifUiS' 
111156$  OU  rottiiition  île  pièces,  sur  des  l'iucstîiïns  de  prélérence 
currence  dans  les  poursuites  on  dans  l’assistance  aux  levées  des 
et  inventaires,  et,  en  cas  de  non  conciliation  ,  émettre  sou  opinio"\l’,, 
forme  de  simple  avis,  sur  lesdltes  que.siions  ou  différends  ;  .1"  de 
nij  tmite  plainte  et  réclannitiou  <le  la  part  tie  tiei's  contre  les  avoués^  ^ 
raison  fie  leurs  fonctions;  concilier  celie.s  ipii  pourraient  avoir  *’^^V 
éniettre  son  opinion  ,  jiar  lorme  de  simple  avis,  sur  les  répnratif^]^''’ 
vîtes  qnj  [louri'aient  en  résiiltor,  et  réprimer,  par  voie  de  discipi***^ 


•S 


^^nsu 
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îafracîîons  qui  en  seraient  Tobjet;  sans  préjudice  de  l*actron 
devant  les  triljunanx,  y  a  lieu;  4^  de  cïoiiuer  son  avis, 
1  snr  les  difficultés  qui  peuvent  sVIever  lors  de  la  taxe  de 
dépens  ^  et  même  sur  tous  les  m  ticles  soumis  à  la  taxe^  lors 
^  poursuit  contre  partie,  ou  lorsque  Ta  voué  fait  défaut  :  ce 


eer  donné  par  un  des  membres  commis  par  ia  chambre  à 

r  ; 

r  î  '  *  * 

ii^}  ^"^P*nîon  que  donne  un  tiers  avoué  sur  une  taxe  de  frars^  nVst  et 
être  considérée  que  comme  un  avis  ;  ce  n’est  donc  ,  par  consé- 
^Xj  un  jugenietiT  ;  de  telle  sorte  que  les  parties  peuvent  toujours 

fi^*^la  taxe  par  le  juge*  (Cass.,  3H  vende,  au  l'-i-)] 


De  for  nier  dans  son  sein  un  bureau  de  consultailon  gratuite  pour 
Citoyens  indigens  ,  dont  ta  cliarnbre  distribue  les  affaires  aux  divers 


pour  les  suivre  quand  il  y  a  Ireu  ;  fi"  de  délivrer  s'il  y  a  lieu 
certificats  de  juoralité  et  de  ca(>acité  aux  cniicUîlats  ,4orsqu\'lle  en 
soit  par  le  tribunal,  soit  par  les  candidats  que  le  îriJmnal. 
[  H  !a  norniiiütion  du  nreniîer  consul  ,  eu  i emplacement  des 

^Vrin^  1^*  ,  *  * 

tiiorls  ou  démissionnaires  ; 

I  acquéreur  Jii  titre  et  de  la  clieiitellc  d’un  avone  ne  peut  exercer  , 
J  Sous  le  nom  de  son  vendeur  ,  tant  qu’il  u’a  point  reçu  sa  nomi- 
lon  rlfi  gouvernement  ;  et  si ,  n’érant  [)as  avoué,  il  en  a  usurpé  néan- 
|.  le  titre  et  les  fonctions  ,  les  avoués  attachés  à  la  cour  près  laquelle 
-  ®^erce  peuvent  te  dénoncer  à  cette  cour,  et  celle-ci  prendra  à  son 
prd  toutes  mesures  qui  sont  propres  à  arrêter  l’usurpation,  sans  qu'elle 
‘.“^’soin  de  renvoyer  au  tribunal  de  première  instance-  La  cmir  peut 
Qoijiier  la  restitution  des  dossiers  et  pajûers  de  l’étude  à  ravcnié  ven- 
sans  que  l’acquéreur  puisse  les  retenir  pour  sûreté  et  à  raison  de 
J®  'U‘i  Un  est  du.  Dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  (IVIetit, 
t8o8.  J  V.  loi  ,  aS  avril  i8ld  ,  citée  ci~dcssns  ,  p.  dy?..  ] 

^  Kfiün  ,  de  representer  tons  les  avoués  du  trihmial  collective 


veinent 


le  rapport  de  leurs  droits  et  îniérét.ç  communs.  —  T.  Tous  avis  de 
*  cliambre  seront  snje.fs  à  homologation  ,  à  l’esception  des  décisions 
les  ras  de  police  et  de  discipHne  intérieure ,  déterminés  en  l’art,  8. 
'  üvveiit  les  dispositions  réglementaires  relatives  à  l'organisation  de  la 
*“ail>re  des  avoués.)] 

9*  Los  autres  devoii'S  des  prociu’eiirs  sc  réduisent  à  bien 
<lt  t’t'gles  de  leur  jirofession,  à  s’appliquer  aux  affaires 

,  ils  sont  charges,  avec  une  telle  vigilance,  diligence  et  exac- 
.  'hde,  qu’il  h’y  ait  contre  leurs  parties  aucune  surprise,  et  que 
.y' f's  causes  soient  poursuivies  sans  retardcnicnt ,  et  qii’aussi 
I  t>art  ils  observent  à  l’égard  des  parties  atl verses  tout  ce  que 
*^'^ande  l’ordre  de  la  justice  et  la  bonne  foi.  On’îls  so  contentent 
tous  émohimens  tic  leurs  charges  <le  ceux  qui  leur  sont 
^kihués  par  les  rcgiemens  ;  qu’ils  servent  les  pauvres  gratuite- 
comme  il  leur  est  enjoint  par  les  ordonnances  :  qu’ils 
'i^*'veiit  de  leur  ministère  ceux  qui,  à  cause  fie  leur  pauvreté,  on 
’  U  crédit  de  leurs  parties,  se  tronveraieiit  obligés  de  lettr  faire 
['•ijoindrc  par  le  juge  d’occuper  pour  eux  :  qu’ils  s’abstiennent  de 
sorlc  de  concussion,  et  surtout  du  crime  de  composer  avec 
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leurs  parties  de  ce  qui  peut  revenir  des  causes  dont 
chargés,  ou  d’une  partie,  et  traiter  avec  elles  d’aucune 
nière,  qui  doive  directement  ou  indirectement  avoir  un  p*'*^*' 
effet  (i}.  (C.  eiv.  i5<)7.J 

.SECTION  III. 

Des  fonctions  et  des  devoirs  des  huissiers  et  des  sergens- 

Quoique  les  sergons  iraient  ]>as  les  memes  fonclious  ^ 
huissiers,  et  que,  jiar  exemiile,  les  significations  des  procédures  «■'“'J 
le  palais,  enti'e  procureurs,  se  fassent  par  les  huissiers,  tiou  1’''*^ 
des  sergeus,  et  que  les  huissiers  appellent  les  causes  auX 
diences  :  comme  ils  e.\erceijt  aussi  plusieurs  fonctions  des 
gens,  )»ar  exentpie,  les  exécutions,  les  ordres  de  j[(stice, 
saisies,  les  emprisonnemens,  et  autres,  on  a  du  comprendre 
une  même  section  les  règles  qui  sont  communes  à  ces  deux 
d  officiel  s  ,  pour  ne  pas  composer  deux  sections  de  règles  q*'*  '  . 
gisseut  ces  deux  fonctions.  Ce  qui  ne  fera  aucun  préjudice 
distinctions  que  font  entre  eiux  leur  nom  et  leur  rang,  et  qi'J'*' 


ou  dans  les  occasions  de  cérémonies,  ou  autrement. 

1.  I.es  huissiers  sont  des  officiers  établis  pour  exécuter  ^ 
ordres  de  la  justice  :  ce  qui  renferme  les  fonctions  de  faire  1^^ 
significations  nécessaires,  soit  pour  riustructiou  <les  procès» 
pour  parvenir  aux  j'ugemens  et  arrêts,  ou  pour  les  mettre  à  eX^' 
cutioii,  et  pour  contraindre  les  particuliers  par  les  voies  qui 

en  usage  à  tout  ce  (jue  l’ordre  de  l’atlministratiou  de  la 
peut  rendre  nécessaire,  et  les  sergens  sont  aussi  des  officiers  q‘’’’ 
sous  un  autre,  titre,  exercent  les  memes  fonctions  que  celles 
htiissici's. 

2.  Ces  foiiclions  tles  huissiers  et  des  sergens  pt^i vent  se  rédui'* 
Il  deux  principales,  l’une,  des  significations,  et  l’antre,  des 
tions  et  contraintes,  et  chacnne  de  ces  sortes  de  foiictioiis 
oblige  aux  devoirs  qui  y  sont  [iroportionnés,  et  qu’on  expliq^'^’*'^ 
dans  les  règles  qui  suivent. 

3.  Pour  les  significations,  le  devoir  de  cette  fonction 

à  donner  à  ceux  à  qui  les  significations  sont  faites,  les  copias  dç^ 
actes  qu’on  leur  signifie;  car  c’est  pour  leur  en  faire  connaît*’'^  ’ 
teneur  qu’il  faut  les  signifier,  et  à  donner  ces  copies,  on 
personnes,  ou,  en  leur  absence,  à  quelqu’un  de  leur  doiuicil*-’' 

(0  S  t'-  {tobUil.  V,  Tord,  de  Cliadcs  VU,  eu  1446,  nrt.  47  î  ips 
Lnizts  de  Lnxiis  Xtt,  eu  t5(>7,  art.  (  i8,  et  d’Henri  II,  en  iS5t,  art.  9; 

V,  en  1^64,  art,  7;  ord,  du  5fi  aniYt  ifrifi,  i,  arL 


É 


DES  FOîïCTIOXS,  TIT.  V,  SECT.  III. 


'^07 


tlater  leurs  significations  que  des  jours  où  elles  sont  faites, 

^  «4  ijkhKlL:  ^  ^  _  _  AHJH.  ■_ 


oh 


^J'^ntani  les  lieu  res  dans  les  cas  où  cette  formalité  doit  être 


*'Orvée.  f  C.  civ.  u  i ,  1690;  |>r.  16,  20 


E  T  ' 

*^oiit  1  de  sergens,  contenant  exécution,  ssi.sie,  ou  arrêt,  porte- 

çj  tes  jüür.s  et  !e  Temps ,  devant  ou  aj)rès  midi ,  qu’ils  auront  été  faits, 

lesdits  sergeiis,  au  bas  de  leurs  exploits  ce  qu’ils  auront 
I  H  fjotir  leurg  salaires  ,  ensemble  leur  nom  ,  etc.  (Etats  de  Blois  ,  art. 
V.  l’ortl.  de  François  F’’,  ai  t.  la.) 

9-  Pour  les  contraintes,  saisies,  exécutions,  emprisonneincns, 

^  îtutres  fonctions  semblables,  les  devoirs  consistent  à  les 

'  t^rcer  avec  la  force  necessaire,  mais  sans  violence,  et  avec  la 

^dei'atioi^  et  l’humanité  que  demande  !c  ministère  de  la  justice, 

t  saisir  que  les  meubles  qui  peuvent  y  cire  sujets  (  Pr,  5(^1, 

9j,  laissant  aux  débiteurs  ceux  que  les  ordonnances  ne 

'  biettcnt  pas  qu’on  prenne  par  exécution,  à  spécifier  bien  exac- 

j  dans  leurs  procès-verbaux  les  meubles  qu’ils  prennent,  et 

çp. charger  les  gardiens  et  les  dépositaires  que  de  ce  qui  est  en 

.  commis  à  leur  garde;  et  lorsqu’il  y  a  des  rebellions,  ou 

PUîlqjiQ  résistance  à  ieur  ministère,  soit  de  la  part  des  parties, 
^[1  ai  1  i  » 

^jout 


77  î 


81 ,  102 ,  s.) 


•Entres,  en  faire  mention  dans  leurs  pr  ocès  verbaux  sans 
à  la  vérité* 

I  Le  ministère  des  officiers  [lublîcs  sera  nécessaire  |)our  les  cita- 
siffnîfîcaliuns  er  exécutions.  —  1 1*  Les  huissiers-priseurs  de  Paris, 
].  huissiers  en  la  prévôté  derhôtel,  continueront  provisorremeiit 
fonctions  jusqnVi  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  statué  a  leur 
uéaninoins  les  huissiers-priseurs  ne  pourront  exercer  leurs  fonc- 
qQç  dans  rétendue  du  département  de  Paris,  tons  djoils  de  sniîe 
^^^^Urant  dès-à-présent  suppi imés.  —  Pourront  les  huissiers  qui 
_  attachés  aux  tribunaux  de  district  établis  dans  ta  ville  de  Paris  ^ 
^  *'cer  leurs  fonctions  dans  toute  Tétendiie  du  département  de  Paris. 

*^4>Tons  les  officiers  ministériels  supprimés  sont  autorisés  à  pour- 
J  «cnrs  recouvremens ,  en  quelque  iieu  que  les  parties  soient 
*  ^^*hées ,  pardevant  le  tribunal  du  district  dans  ie  ressort  duquel 
le  chefdieu  de  I^ancien  tribunal  on  ces  officiers  exerçaient 
^ïi  f^i^ctions, —  tS.  Les  Ilquidarîons  ,  ré^lemens  et  taxes  de  dépens, 
^xecQtîon  d’arrêts  et  de  jugeruens  ctéfinitïfs  rendus  par  les  ci-devant 
’-meni  et  aiilres  tribunaux  supprimés^  seront  faits  suivant  les  régie* 
J, ï  et  portés  devant  les  juges  de  district  établis  dans  tes  lieux  où 
Ridaient  les  anciens  tiibnnaiix  qui  ont  jugé  en  dernier  ressort* 
iq  janvier  (i5,  i6,  17,  18,  déc*  1800.— 10  mai  1751,} 
le  greffier  de  la  niiinicipahtc  de  campagne  refuse  de  signifier 
J  ^nations,  actes  et  jugemens  du  juge  de  paix,  i!  sera  destitué  de  sa 
q  l*kulssier  qui  te  remplacera  pour  les  significations ,  ne  recevra^ 

de  concussion,  que  les  droits  attribués  au  greffier,  si  la  siguî- 
est  faite  dans  la  luunicîpaliré  du  domicile  de  Tliuissier;  mais 
,  en  ohs  de  transport ,  iî  recevra  douze  sous  par  lieue,  sans  qu’it 
jamais  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée,  plus  que  les 
deux  lieues  de  transport,  le  retour  coin[n’is*  — i3.  I.es  huissiers 
Jngfïs  fie  paix  dans  îes  villes,  loisqu^ils  seront  en  fi>uctîons,  porte- 
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ront  à  leur  main  une  c,inne  btûiiche*  citotiuns  et  jugeuifT'* 
juges  fie  paix  seroni  signifiés  par  eux  ,  fl  non  par  autres 


neîiie  d’amende  de  six  livres,  qui  sera  nrononcée  par  le  juge  de  . 
dont  lïimtie  sera  applicable  a  son  liuissier,  1  autre  inoitic  sera 
dans  la  Cciisse  du  receveur  des  amendes  du  district. 


tb.  Aucuns  avoués^  greffiers,  huissiers  et  ci'devant  honuiies  de 
praciireurs,  ne  pourront  rejjrésenter  les  parties  au  bureau  dé  paiï^' 
autres  citoyens  ne  seront  admis  à  les  représenter,  que  |ürsf|n''ii'^ 
revêtus  de  pouvoirs  suffisans  pour  transiger,  ~  38.  Les 
gardes  du  cominerce  et  autres  exécuteurs  de  jngemens,  faisant  ^ 
exécution  quelcoiirpie  j  porteront  nue  canne  blauclie,  et  à  la 
inère  une  médaille  suspendue,.-,,,  et  portant  ces  mots  :  action 
—  TjCS  linîssJers  audirneiers  porteront  dans  le  même  cas  le 
réglé  par  lé  décret  du  a  septembre  1790,  Cenx*ci  feront 
significations  d\avoaés  à  avoués;  tous  autres  htiissiers  qui  feront 
significations  ,  seront  condamnés  pour  chacune  à  une  amende  de  dt^ 

livres,  dont  moitié  applicable  aux  huissiers  audienciers  du  trib^^^^' 

(Décret,  fy-^y  mars  lyyt,),  .  ; 

La  co/ji^enfwN  fmüona/c^  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
de  législation  ,  dccrète  que  /es  hntssicrs  i/es  jnges  de  paLv  des  villes 
sées  en  plusieurs  sections,  seront  Tenus  de  résider  dans  l'a r rond 
de  leur  section.  (Décret  ,  q  février  1793).  —  i.  Les  huissiers  sont 
de  faire  les  significations  de  tous  actes  et  jiigemens  relatifs  sins  d^, 
forestiers  ,  à  peine  de  deslitutiiUK  —  a.  En  cas  friiisnfïisance  de 
Ils  sont  aulfuisésa  se  jïourvoîr  en  indemnité  ,  couformémen t  à  ' 
de  la  loi  du  i5  août  179»,  relatif  aux  demandes  fie  ce  genre 
raient  à  former  les  agens  forestreis,  (Décret^  ay  fnretidor  an  3.)  | 

cr;.  Il  y  aura,  auprès  de  chaque  tribunal  non  divisé  en  section* 1 


de  chaque  seclion  du  tribunal,  deux  huissiers  nommés  et  révoc^u' 
par  le  trihnnal;  ils  feront  concurrcminejit  tous  exploits  de 
tout  le  département,  hormis  pour  les  justices  de  paix  et  bureau^' 
cuncîliatrnii  :  ceux  des  huissiers  des  tribunaux  actuels  qui  ne 
pe^s  du  nombre  des  précédens,  continueront  provisoirement 
uienter  en  concurrence  avec  eux  dans  les  déparlcinens ,  et  seront  ^ 
cailles  comme  eux*  Il  n’y  aura  qu'uii  seul  huissier  pour  ctiaque 
de  paix,  lequel  ne  pourra  insirnmeiiter  que  dans  le  ressort  de  sa 
(Décrel  ^  tt)  vendémiaire  nn  —  Un  arrêt  de  cassation,  dti  r5  *” 
tiiaire  an  i3,  déclare  «  qne  les  huissiers  des  juges  rie  paix  ,  qui 
pas  huissiers  ordinaires,  [leuvent,  malgré  cette  circonstance, 
assignation  dans  raiToiidisseinenr  de  ces  juges,  soit  devant  !es 
iianx  de  première  instance ,  soit  devant  I»  cour  d’appel.»  U'* 
arrêt  de  la  rnêtne  cour,  du  i-î  iiivuse  an  lo,  établit  «  qu’un  prél'ei,  ‘î’, 
que  agissant  au  nom  de  l’état,  ne  peut  autoriser  un  huissier  à  sîg”,  *  g. 
hors  du  ressort  dn  trihuiial  auquel  cct  huissier  est  attaché,  u'i  J*‘^ 
meut  d’admission  du  tribunal  de  cassaticm.»  : 

9.0*  Tout  huissîer  qui  refiiserî!  de  faire  le  service  iiitéiieur  dc^ 
hunaux,  et  d'instrumenter  dans  leü  procès  suivis  d’office  ou  à  h« 
dïi  ministère  public  »  sera  destitué  ou  interdît ,  conformément  aus 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts ,  s’il  y  échet,  et  des 
pcîues  qu’il  aura  enciinrues,  (Décret,  6  messidor  an  6.  )~9fi* 

■établi  près  fie  chaque  Iriliiinal  de  prernlèic  tnsiance,  [irès  de  cb^^l 


f 
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V,  SKcr.  uî 

J  prt»s  de  cliacjne  irilïuiial  crîiiiiiiel  ,  un  uoinhj  e  Jlxe 
[lit*  réglé  par  le  gouvernement  sur  I’a%'is  du  trîhuiiid 

^Ul  >^s  devront  servir  :  ils  seront  ncjminiés  par  le  |ireniîer  cou- 

*Uojs^^*^  présentation  de  ce  même  tiibunal,  —  97,  La  loi  du  7  de  ce 
^^^'cernant  les  cautumiieniens  ^  s'appliquera  à  tous  les  gref/iers  p 
î»u  liuîssiers  établis  en  vertu  de  la  présente  loi,  conlbrméincrJt 

27  ventôse  an  S,) 

plus  ^  paix  nommera  un  huissier  au  îDotns,  et  deux  au 

P^'tïniîère  nomination  pourra  [>orter  sur  cetrx  qui  ont  exercé 
actuellement  les  fonctions  simples  dMinissieis  près  des  jus- 
P'dxy  ou  sur  les  huissiers  déjà  reçus  par  les  ii  ibjirians  d’apprls, 
on  de  première  instance,  pourvu  qu4ls  résident  dans  le  res- 
de  la  justice  de  paix,  —  (L  A  Taveiiir^  les  juges  de  paix  ne  pourront 
^  *\dre  leurs  Imissieis  que  dans  cette  classe,  ^7-  Si  cej>ejidant  il  u*y 
P^iiit  d4)uisfiier  fie  cette  qitaüté  résidant  dans  le  canton,  le  juge  <Ie 
J  ?  Pourra  nointner  tous  antres  citoyens ,  lesquels  nVntreront  néan* 
exercice  qu’après  que  le  tribttnul  de  première  iustancep  s^élant 
coui|jte  de  letirs  mœttrs  et  de  leur  cajjacifé,  aura  conliniié 
^ïoinination,  (Loi,  28  floréal  an  10. —Les  huissiers  devront 
J  14nsid vabilité  <k'S  comptables.  V,  ta  loi  citée  cî-dessus  p,  389, 


1 


huissiers  ne  peuvent  signifier  onciiii  acte  qui  soit  contraiie  aux 


l'arrêté  du  ao  nivôse  an  ri.) 
n  avis  du  conseil  d'état,  du  3  ventôse  an  lî,  sur  la  question  de 
uir  (in  quel  cas  les  huissiers  sont  réputés  fuiietionnaires  publics,  porte: 
^que  rexercîce  des  fonctions  d'huissiers  ne  commence  qu'aux  domiciles 
particuliers  anxqucds  ils  ont  à  nolifîer  quelque  acte  fie  leur  ministère  , 
Uon  ^n  moment  où  ils  sortent  de  leurs  maisons  pour  s’v  rendre  on 
aller  vaquer  â  leurs  propres  affairrà.  Esi  dVivj  que  les  liuissîers 
/‘“'■efit,  ù  In  vérité,  être  regardés  comme  n>ncüoimajres  publics;  mais 
1  c  I  tfxercice  de  leurs  fonctions  n’étant  manifesté  que  lorsfju^ils  acconi- 
• ‘^giient  qutîlqne  pj évenu  ou  coudaniiié,  le  corps  entier,  on  quehjue 
^•*nl)re  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  marchant  pour  leur 
ils  thdvent,  dans  tout  autre  cas, être  assujettis,  eomuie  simples 
Par  ticuliers ,  au  di'üit  de  péage.  ^ 

ïï6.  Dans  les  lieux  oti  il  y  a  une  cour  d’appel  et  une  cour  de  justice 
Unitielle,  les  liuissiei's  immatriculés  dans  l’une  ou  dans  l’autre  de 
Cours,  seront  exclusivetnent  chargés,  ï".  du  service  persounei  près 
eour  impériale;  a°.  des  significations  d'avoués  à  avoués  ,  près  la 
,  cour;  3^*  des  exploits  en  matière  criminelle*  Us  pourront 

^  en  matière  civile,  concurremment  avec  les  huissiers  du 
première  instance,  et  dans  rétendue  du  ressort  de  ce  tri* 
'*ual.  Cependant ,  ceux  qui  seront  spéctalcïnent  chargés  du  service 
ne  pourrant  liistrumeiiter  hors  du  canton  de  leur  résidence, 
U  U  mandcirieiit  expiés  de  notre  procureur  général, 

^17*  Oans  les  lieux  oii  il  idy  a  point  de  cour  cLappei  ,  les  huissiers 
^ll^chés  aux  cours  de  iustîce  criminelle  seront  exclu  si  veinent  charH'és  dit 

Rf^ll  *"  h  ♦  1  ^ 

■*vice  personnel  près  lu  cour  d'assises,  ainsi  que  de  Ums  les  exploits 
matière  criminelle;  ils  seront  tenus  de  se  faire  immatriculer  nu 
î''l>ütial  de  première  instance;  et  ils  pourront  instrutnenter  ^  en  ina- 
civile ,  coiieurreinment  avec  les  huissiers  de  ce  tribunal,  mais 
«ns  l’étendue  seulement  du  canton  de  leur  résidence.  —  ii8.  Al’aveoir, 
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les  liuLssîers  tjiii  devronl  faire  le  service  près  les  cours  d’usiîses 

partemens  autres  que  celui  où  siège  ta  cour  impériale ,  de 

avec  le  président  ,  parmi  les  huissiers  flu  tri  bu  ii  al.  En  cas  de 

ment,  il  en  sera  référé  au  procureur  général  :  jusqu’à  ce 

statue,  les  huissiers  désignés  par  le  procureur  impérial  * 

seruat  tenus  de  faire  le  service  près  la  cour  d’assises ,  ainsi 

exploits  en  matière  crjtninelle,  —  iiy.  Seront,  au  surplus,  exccut*-  ^ 

les  dîsposîiLfïns  du  tit,  5  de  notre  decret  du  3o  inars  i8o8  ,  coïiceroa^” 

les  liiùssiers  audienciers  de  nos  cours. 

[  Ce  décret  du  io  mars  i8o8  |jorte  ;  art*  p4-  "Nos  liibunaux  de 

niière  instance  déîsigneroiiî  pour  le  service  intérieur  ceux  de  leurs 

qu^U  jugeront  les  plus  digues  de  leur  confiance.  —  pS.  Les  ^ 

audienciers  de  nos  cours  et  de  nos  tribunaux  de  première  iastat» 

feront  tour-à-tour  le  service  intérieur,  tant  aux  audiences  qa*aux 

hlées  générales  ou  particulières,  aux  enquêtes  et  autres  comïnîssî*^'^^' 

“ — gfi.  Les  huissiers  qui  seront  de  service  se  rendront  au  lieu  des  ^ 

une  heure  avant  i’^ouverture  de  l  aiidiencc  ;  ils  prendront  au  greffe  1 

trait  des  causes  qifils  doivent  appeler.  Ils  veilleront  h  ce  que  pers<^^^^ , 

ne  s’introduise  à  la  chambre  du  conseil  sans  s’étre  fait  annoncer  f 

rexcepîion  des  inenibres  de  h  cour  ou  du  frîbiina!.  Ils  inaînMendruijb 

sous  les  ordres  des  présidens,  la  poüce  des  aurlieiices*  —  97.  Les 

siers  amtienciers  auront,  près  la  cour  ou  ]e  tribunal,  une  chambre 

nu  banc  on  se  déposeront  les  actes  et  pièces  qui  se  notifieront 

à  avoué,  —  y8*  Les  émoluinens  des  appels  des  causes  et  signlliCiùi^^!^ 

d*avoué  à  avoué  se  partageront  entre  eux.  —  qg.  Les  huissiers  désig'^^^ 

par  le  premier  président  de  la  cour,  ou  par  le  tribunal  de 

instance,  assisteront  aux  cérémonies  publiques,  et  niarcheronl 

avant  des  membres  de  la  cour  ou  du  tribunabH  ] 

131.  A  Tavenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  huissier ,  s'il  n^est 

de  vingt  cinq  ans  accomplis. — 12  2.  Ne  pourront  également  être  nom 

huissiers,  ceux  qui  n’auroni  [ïas  travaillé  au  moins  pendant  une^nii^^ 

dans  l’éttnie  d'un  notaire  ou  d’un  avoué,  ou  pendant  deux  ans  chez 

huissier,  (Décret,  6  juillet  i8ro*) 

[Un  avis  du  couseit  d’état,  du  6  juillet  1810,  porte . «tendant  ^ 

examiner  si  les  dispositions  de  rart*  53  de  la  loi  du  2%  frimaire 
7,  qui  ordonne  €|ue  les  répertoires  seront  côtés  et  paraphés,  savoir» 
ceux  des  notaires;,  huissiers  et  greffiers  de  la  justice  de  paix,  |>ar 
juge  de  paix  de  leur  domicile  ^  ceux  des  greffiers  des  tribunaux  f 
le  président,  concernent  les  huissiers  élablis  près  les  tribunaux; 
sidérant  qu’encore  que  cet  re  intention  ne  soit  pas  textuellement  expri^'\^^ 
dans  la  loi,  elle  sort  évidemment  de  son  esprit;  que  si  cette  formaîd^ 
est  nécessaire  a  Tégard  des  huissiers  des  juges  de  paix  ,  elle  Test 
encore  à  l’égard  des  huissiers  établis  près  les  tribunaux,  dont  les 
comportent  des  objets  bien  plus  imporlaus  ,  est  (raidis  que  fart*  53 
la  loi  du  22  frimaire  au  7,  concerne  les  htassiers  près  ies  cours  et 

En  conséquence ,  que  les  répertoires  que  doivent,  aux  teruics 
lois  et  réglement,  et  sous  les  peines  y  portées,  tenir  les  uns  et  les 
^  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  les  président  des  cours  ou  tribunauSf 
ou  par  les  Juges  par  eux  commis.»] 

1*  Les  huissiers  institués  pour  le  service  de  nos  cours  îiupérîal^^’ 
et  nos  tribunaux,  seront  nommés  par  nous.  —  2*  Ils  auront 
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lï-j]  Caractère  y  et  le  dmii  dVxpleiter  chus  retendue  du  jesaoit  du 
civil  de  Tiirroiidliisemeiit  de  leur  résidence*  Néanfuoins ,  nos 
5  ch  ois  iront  parmi  les  huissiers,  conformément  au 

*^  *^*^**^  décret  du  3o  mars  iSoS  (appliqué  ci-dessns),  ceux 
|J*Scroiil  les  }jius  dignes  de  leur  coidîance,  pour  le  service  inté- 
leurs  audiences. ^ — 3,  Les  luiUsiers  ainsi  désignés  par  uns 
ciç  tï'îhunaux,  coutîiiueronl  de  porter  te  litre  d'huissiers  audieu^ 
régp’  auront,  pour  ce  service  particulier,  une  indemnité  qui  seia 
les  art.  qS,  94  f)5,  yfî  et  io3  ci^après. —  Ce  tableau  des  luiis- 
>  ®  '^^dienciers  sera  lenouvelé  au  mois  de  novembre  de  cliaque  année. 

ïttembres  en  exercice  seront  rééliglbles;  ceux  qui  n'auront 
Les  ï'eéliis  renireront  dans  la  classe  des  [inissters  or  (li  lia  ires.  —  .5. 

^^'^^*siers  qui  seront  en  activité  lors  de  la  publication  de  notre  jirr)- 
tïiîïj,  *  provisoirement  ^exercice  de  Icius  fonctions; 

ils  ne  seront  inaiutenns  qu’après  avoir  obtenu  de  nous  une  coni- 
Cüufïrniative.  A  cet  effet,  ils  remcttrouï ,  dans  les  trois  mois  de 
P'îldicaijon  ,  Ions  tes  titres  et  pièces  concernant  leurs  précédentes 
4^  J  et  léceplîons,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 

it)'  résidence.  Ils  \  joindront  leur  demande  en  commission  confir- 
le  greffier  leur  doiinera  récépissé  du  total.  Notre  procureur 
’a\^'  ^  lï'îhnnal  de  première  instance  enverra  cette  demande,  avec 
I*®  tribunal,  à  notre  proenrenr  général,  qui  prendra  lavis 
r  *1  cotir  impériale,  et  adressera  le  tout  â  notre  grand  juge  ministre 
Y*'*  justice. 

^  *  Lorsque  la  liste  des  huissiers  auxquels  nous  aurons  acc<irdc  b 

tiOT  confirmative  aura  été  renvoyée  par  notre  grand  juge  n 

général,  ceux  qui  ne  se  trouveront  point  sui‘  la  liste 
^  Ont  tenus  de  cesser  leurs  fonctions,  à  comjïter  du  jour  ou  la  notilî- 
leur  auia  été  faite  4  la  diligence  du  ndnisière  public,  Cefte 


Cai 

tïié 


^  liste  sera  de  plus  affichée  ,  dans  b  salle  dbudience,  et  au  greffe 
Cour  ou  du  tribunal.  — 7.  Chacua  des  huissiers  qui  auront  obtenu 
^^nimissiou  confirraativc  prêtera,  dans  les  deux  mois,  n  compter 
*  Jour  ou  la  liste  aura  été  affichée,  et  ce,  à  Tiuidience  de  ladite 
dudit  frilmnal ,  le  serment  de  fidélité  à  fem|>erem' (aujourd’hui 
^  d’obéissance  aux  constitutions  de  fem[>ire  (ainsi  que  celui 

^  se  conformer  aux  lois  et  régleineiis  concernant  son  ministère,  et 
jü  fonctions  avec  exactitude  et  probité)-  — 8.  Notre  grand 

de  b  justice,  ajnèa  avoir  pris  l’avis  de  nos  t'ours,  et  les 
J  de  nos  procureurs  généraux,  nous  [ïroposera  la  fixation 

^bïtîve  du  nombre  des  huisssiers  qu’il  doit  y  avoir  dans  li*  ressort  de 
tribunal  civil  dbirondissement. 

Si  le  nombre  des  huissiers  maintenus  d'après  fïni.  fi  excède  celui 
défiüiti veinent  fixé  par  nows  en  exécuriun  du  précérlent  article, 
,  *'^duction  à  ce  dernier  nombre  ne  s’opérera  que  par  mort,  démis- 
Ou  destitution. 

^  Jo.  A  fégard  de  ceux  qui  aspireront  à  Taveiiir  aux  pLices  d’huissiers 
^  ^maires,  les  conditions  requises  sei mit,  r'’.  d'élre  âgé  de  vingt  cinq 
^CCorapljs  ;  d’avoir  satisfait  aux  lois  de  la  conscription  rnili- 
3“,  d'avoir  travaillé,  au  moins  |)endaiH  deux  ans,  siilt  dans 
,^de  d’un  notaire  ou  d’un  avoué,  soit  chez,  un  huissier,  ou  pendant 
ans  au  greffe  d’une  cour  impériale  ou  d’un  tribunal  de  pr 
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instaijce;  4“-  d’avoir  obtenu  de  la  chambre  de  discipline,  dont  il 
parlé  ci-après,  un  certificat  de  moralité,  de  bonne  conduite  et 
capacité.  Si  la  chambre  accorde  trop  îegèrement,  ou  refuse  sans 
valable  ce  certificat,  il  y  aura  recours  au  tribunal  de  première  instat'^^ 
savoir;  dajis  le  premier  cas,  par  le  procureur  impérial,  et,  dan* 
second,  par  la  partie  intéressée;  en  conséquence,  le  tribunal, 
avoir  pris  connaissance  des  motifs  d’admission  ou  de  relu*  de  ® 
chambre,  ainsi  que  des  moyens  de  justification  de  l'aspirant,  et 
avoir  entendu  notre  procuieur  impérial ,  pourra  refuser  ou  accoi'd^, 
îui-méiiie  le  certificat,  par  une  délibération  dont  conîe  seraioiu*e  ® 


jOJ 

Pacte  de  présentation  'du  candidat. —  ii.  Ceux  qnî  seront  iiotu'U» 
huissiers  se  présenteront,  dans  le  mois  qui  suivra  la  uotificatioD 
faite  du  décret  de  leur  nomination,  à>l’audfeuce  publique  du  irihi-'^’^ 
de  jiremière  instance,  et  y  prêteront  le  serment  prescrit  par 
—  ïa.  Ces  Iiuissiers  ne  pourront  faire  aucun  acte  de  leur 
avant  d’avoir  prêté  Te  dit  serment  ;  et  ils  11e  seront  admis  à  le  prêter  <1^'^ 
sur  la  représemaiioTt  de  la  t^uittance  du  cautiotmement  Jîxé pa/  la  lot,  *  , 
Ceux  qui  n’auront  point  prêté  le  serinent  dans  le  délai  ci-dessus 
demeureront  déchus  de  leur  nomination,  à  moins  qu'ils  ne  prouve*' 
que  le  retard  ne  leur  est  point  iniputable  ;  auquel  cas  ,  le  trîbi"‘“ 
pouna  déclarer  qu'ils  sont  relevés  de  ta  déchéance  pai’  eux  eiicotiro*;' 
et  les  admettre  au  serment. —  14.  La  précédente  disposition  est  app 'i 
cable  aux  huîssiersdont  il  est  parle  en  Part.  5,  relativeîneut  au  dt  * 
fixé  par  Part,  y, 

i5.  Les  huissiers  audienciers  seront  tenus,  à  peine  d’être  rempl®'-'*''*! 
de  résider  ou  siègent  les  cours  et  tribunaux  près  desquels  ils  devro" 
faire  respect i veinent  leur  service. —  16.  Les  imissiers  ordinaires 
tenus  ,  sous  la  même  peine,  de  garder  la  résidence  qui  leur  aui'^* 
désignée  par  le  tribunal  de  première  instance. —  ly,  La  résidence 
huissiers  ordinaires  sera,  autant  que  faire  se  pourra,  fixée  dans  '*■ 
ehcfs'Heux  de  canton.  —  18.  Si  des  circonstances  de  localité  j 
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tent  point  l’établis-sement  d’iiii  huissier  ordinaireau  chef-lieu  du  eau**'**' 
le  tribunal  de  première  instance  le  fixera  dans  Pime  des  comuiuticS 
plus  rapprochées  du  chef-lieu.  —  19.  Dans  les  communes  divisées 
deux  arrondissemens  de  justice  de  paix  ou  plus,  chaque  huissier  ord^' 
naire  sera  tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  le  quartier  que  le  iribnusl 
première  instance  jugera  convenable  de  lui  indiquer  à  cet  effet."’*’' 
I.es  huissiers  audienciers  sont  mainiemis  dans  le  droit  que  leur 
et  Püblîgation  que  leur  impose  notre  décret  du  3o  mars  t8o8,  de 
exclusivement  près  les  cours  et  tribunaux  respectifs,  le  service  perso*'" 
aux  audiences,  aux  assemblées  générales  ou  luirticulières,  aux 
interrogatoires  et  autres  commissions,  ainsi  qu’au  parquet.  P***"'’^*!'*. 
néanmoins  nos  cours  et  tribunaux  commetire  accidentellement 
huissiers  ordinaires,  à  défaut  ou  en  cas  d’insuffisance  des 
audienciers.— a  r.  Le  service  personnel  d’huissier  près  les  cours  d’ass"* 
sera  fait,  savoir  :  dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  impériales, 
des  huissiers  audienciers  de  la  cour  impériale,  et,  partout  adh-'î''’ 
par  des  huissiers  atidleiiciers  du  tribunid  de  première  instance  du 
on  se  tiendront  les  séances  de  la  cour  d’assises.  ï/ait.  ir8  de 
décret  du  f  juillet  rfiio,  relatif  au  mode  de  désignation  des  buissiers  q  ^ 
doivent  faire  le  service  jirès  les  cours  <l’assises  ties  départemciis,  au***'^ 
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Celui  QÙ  siège  la  côui’  impérîalej  conlîiiuera  de  recevofr  son  exécu- 
n, — Les  huissiers  qui  seront  désignés  pour  taire  le  service  per- 
piès  les  cours  d’as^^-ises  ne  pourront,  (jentlant  la  durée  des  ses- 
^ï'iniîuclles ,  sortir  du  canton  de  leur  résidence  ^  sans  un  ordre 
du  procureur  général  j  ou  du  procureur  impérial  criminel, 
^3,  Il  sçra  fait  par  nos  cours  et  Irihunaux  ,  des  réglemens  particuliers 
I  ordre  du  service  tle  leurs  huissiers  audienciers^  en  se  conrorniant 
dispositions  du  présent  titre,  et  à  celles  du  tit,  5  de  notre  décret 
3o  mars  1808,  Les  régleniens  qiieferoni  sur  cel  objet  les  triljunaux 
^  première  instance  ou  de  commerce  ,  seront  sonniîs  à  rapprobation 
Cours  auxquelles  ces  tribunaux  ressortîsseuL  (Décret,  r4  juin  ï8î3,) 
autres  dispositions  de  ce  décret  sont  relatives  au  droit  d'exploiter^ 
devoirs,  à  leur  réunion  en  communauté  d’arrondissement.,  à 
^^'ganisati^in  d'une  chambre  de  discipline,  etc. 

Les  huissiers  feront  mention  de  leurs  patentes  dans  les  exploits  et 
|*^utreR  actes  de  leur  ministcre,  —  Les  notaires,  greffiers,  avoués  et 
tiissiers  ^  sont  également  tenus  de  faire  mention  de  la  [îateiiie  des  par- 
culi^rs  qui  y  sont  soumis,  dans  tous  leurs  actes  et  exploits,  le  tout 
j  peine  de  l’amende  de  cr//f y  fCflrj />Yi7Z(7J  prononcée  par  Lai  t,  S  j  de 
^  lûi  du  1***,  brumaire  au  7*  (Ord.  a 3  cléc.  18  ï4*)”^  T/art.  37  de  la  loi 
t  .  brumaire  an  7,  est  ainsi  conçu;  «nul  ne  jmürra  former 
demande,  ni  fournir  aucune  exception  011  défense  en  justice,  ni 
iiucun  acte  ou  signilicatJon  par  acte  extrajudiciaire ,  pour  tout:  ce 
est  relatif  à  son  commerce,  sa  profession  ou  son  industrie,  sans 
il  soit  fait  mention,  en  tête  des  acres,  de  la  patente  prise,  avec  dé- 
®*{îïiotîoii  de  îa  classe,  de  la  date,  du  numéro,  et  de  la  coinimine  où 
aura  été  délivrée,  à  peine  amefide  de  chiq  cefits Jrancs^  tant 

^^titre  les  [îarriculiers  sujets  à  la  patente,  que  contre  les  fonciionnaîres 
qui  auraient  fait  on  reçu  lesdits  actes  sans  mention  de  la  patente; 
^onclainuafion  à  cette  amende  sera  poursuivie  au  trîhuiial  civil  du 
^^partemenf,  à  la  requête  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  ce 
^”Uual (aiqourd’hui  du  procureur  du  roi).  Le  rapport  de  la  patente  ue 
hourra  suppléer  au  défaut  de  i’énoncîanou  ,  ni  dispenser  deLameade 
P^tïnoncée  cî-dessus.  « 

Qoand  un  négociant  intente  une  action  pour  un  fait  de  commerce 
^‘^érieur  à  ranuée  dans  laquelle  il  se  pourvoit  en  justice,  sans  faire 
cution  de  la  patente  dont  il  doit  être  muni  pour  Tannée  présente, 
ne  saurait  le  décharger  de  Tarncnde,  sous  le  prétexte  qiTÎI  était 
latente  à  Tepoque  de  Tacte  commercial,  qui  reufenne  l’élémeut  de 
action  (Cass,  ai  tberuiidor  an  9).  —  De  même,  lorsque  le  commis 
^Ue  maison  de  commerce  qui  fait  donner  assignat  ion  pour  un  objet 
ixii  commerce  de  sa  maîsoiï,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte ,  se 
,  *®penser  d’énoncer  une  )jatente;  car,  à  défaut  de  cette  énonciation, 
doit  être  condamné  à  l’amende  (Cass,  aa  juillet  1807),  —  Mais  les 
^diunmix^  spéciaieinent  les  tribunaux  de  police,  sont  incompélejis  pour 
Prononcer  une  peine  quelconque  contre  un  particulier  qui,  étant  en 
^faut  de  patente,  ne  fait  devant  eux  aucun  acte  dans  lequel  il  soit  tenu 
énoncer  celle  qiTil  aur.iit  du  prendre  (Cass.  51  août  1807.  ^  ) 

La  bourse  commune  des  biiissiers  sera  exciusivemeiit  destinée  à 
’^bveuJr  aux  dépenses  de  la  communauté  et  h  distribuer,  lorsqu'il  y 
tieu^  des  secours,  tant  aux  huissiers  en  exercice  qui  seraient  iu- 
âgés  et  hors  d’état  de  travailler,  qu'aux  huissiers  reïîrés  pour 
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cause  d’inln  inités  et  de  vieillesse  ,  mais  miu  deslittiés;  et  aux 

_ _  lïl.  ^  w  il 


et 


expIoUs  et  procès-verbaux  [ïortés  ù  son  réperroire  et  faits  à  la 
des  parues  ,  soit  à  la  réquisition  ou  sur  la  Jernaiide  du  ministère 
tant  en  niatiète  civile  qii*eu  matière  criminelle,  correct lotniel le 
simple  police,  - —  3*  Les  actes  dojî  susceptihtes  d’étre  inscrits  s^»!' 
pertoire  ne  seront  pas  sujets  au  verseniejit,  —  4.  A  Tégard  des 
pour  lesquels  le  tarif  n*a!loue  qu’un  seul  droit  flans  lequel  sont 
dues  les  vacadons  et  diligences,  la  contribution  ne  s’exercera  que 
la  .somme  allouée  pour  l’original  seulement,  —  5,  Les  hnissl^*'''’ 


w,  dudjrauiçrs  qui  reçoiveni  un 

n  en  verseront  aucune  portion  à  la  bourse  commune;  au  surfaits,  ^ 
articles  ci-dessus  leur  seront  applicables.  (Ord.,  36  juin  iSss.) 

Louis,  etc.  Voulant  pourvoir  0  ce  que  la  pfdice  et  la  siirveill^*^*"^ 
nécessaires  dans  nos  palais,  châteaux  et  maisons  royales  et  leurs  dep'^*^ 
dances,  nejhssenc  aucun  obstacle  à  l*acùofi  de  in  jastree^  qui  émane 
tre  souveraine  puissance  ;  ei  concitier  avec  les  fonctions  que  nous 
confiées  gouverneurs  desdits  palais,  châleaux  et  résidences  roV"' 
!e&^  i  cxccuùon  des  actes  et  Jhnctiofis  /odtcinires^  Sur  !e  rapport  de 
garde-des-sceaiix  ,  etc*,  nous  avons  ordonné,  etc.  Art,  Les 
cations  aux  personnes  qui  ont  leur  résidence  habituelle  flans  nos 
cbate^uiK,  maisons  royales  et  leurs  éépendances,  seront  faites  en  parl^"*'* 
aux  suisses  ou  concierge.^  desdîts  ils  ne  poftrnint  re/ifsereVeU  rec^^ 

vom  les  copies  ,  et  \l  leur  est  enjoint  <le  les  remettre  incontinent 
qu  elles  concernent,  —  a.  S’il  échéait  d’apposer  ou  de  lever  les 
lés,  de  faire  des  inventaires  ou  tous  autres  actes  judiciaires,  d'exécji" 
ter  rfes  ïiiaiulats  de  justice  ou  des  jugemens  ,  dans  rinlérieur 
palais,  châteaux  ,  maisons  royales  et  leurs  dépendances ,  les 
de  justice  qui  en  seront  chargés  se  présenteront  ^ax  g€>uverncur,  ^ 
celui  auquel,  en  son  absence,  ap[iartient  la  surveillance,  lequel 
voîra  inimedïateinent  à  ce  qu*rtHc«n  empêchement  ne  leur  soit  doniîCi  ^ 
leur  fera  prêter  au  contraire  ,  sî  besoin  est,  tout  secours  et  aide 
saires,  sans  préjudice  des  précautions  qu’il  croira  devoir  prerifli'^' 
y  a  lieu  ,  pour  la  garde  et  la  police  desdits  palais*  ~  3*  S’il  est 
un  délit  ou  un  ciitne  dans  lesdits  palais ,  châteaux  ,  maisons  roval^*'  ^ 
leurs  dépendances,  !e  gouverneur  ou  celui  auquel,  en  son 
appartient  la  surveillance,  requerra  ,  sur  le  champ,  le  transport  du 
d’instruction  ,  du  procureur  du  roi  ou  du  juge  de  paix  ,  et  lui  renict^*'*'* 
Je  prévenu  on  les  prévenus,  s’ils  sont  arrêtés.  —  4*  En  cas  que  te 
port  du  procureur  du  roi,  du  juge  d’iustreotion  on  du  juge 
ait  lieu  d^off]ce,îls  se  présenteront  ati  ^onvernenr^  qui  leur  dortne^t^ 
accès  facilité ,  ainsi  qu’il  est  atnpfeiDent  expliqué  dans  ledit 

(Ord. ,  ao  août  iSi^.  )] 

5.  Tous  les  autres  devoirs  des  huissiers  et  des  serions  se 
duiseut  il  être  bien  instruits  de  leurs  fonctions,  et  les  cxerc<’> 
avec  la  droiture  et  la  fidélité  que  demande  Tordre  de  la  ju^ti^^’ 
à  ne  point  commettre  de  concussions»  et  à  se  contenter  de  ce 


t 
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être  dû  icgitiinemeiit  selon  les  usages  et  les  réglemens, 
»  ^uns  les  doutes,  scion  les  taxes  que  pourront  leur  faire  les 
(i). 


SECTION  IV. 

Des  fonctions  et  des  devoirs  des  concierges. 

^  *•  Los  concierges  sont  les  dépositaires  des  personnes  des  pri~ 
’**iicrs,  criminels,  et  autres. 

^  L’intérêt  public  de  la  garde  sûre  des  prisonniers  ne  permet 
L"*!»  d’antres  prisons  que  dans  les  lieux  publics  (a),  destinés  pour 
Usage,  et  cette  garde  est  une  fonction  publique  qn’un  simple 
ier  ne  ])eni  exercer.  Ainsi,  le  concierge  doit  être  commis 
fonction  par  raïUorite  tic  la  justice,  et  c’est  une  charge 
“Ut  le  roi  pou l' voit. 

Sft^  Cutte  fonction  des  concierges  renferme  deux  différentes 
tes  de  devoii's,  run,  de  ceux  f|ui  regardent  le  public  et  les  per- 
Ues  intéressées  à  la  garde  des  prisonniers,  et  l’autre,  de  ceux 
sp*  ',%’urdent  les  prisonniers  même;  et  ces  deux  sorte.s  de  devoirs 
t'*'duisent  aux  règles  qui  suivent. 

;  y  Le  devoir  des  concierges  envers  le  public  et  les  personnes 
tîi'essées  à  la  garde  des  prisonniers,  consiste  à  veiller  à  cette 
r'^'de;  lie  sorte  qu’ils  répondent  des  évasions  des  prisonniers, 
les  cas  d’une  force,  qui  ne  pourrait  leur  être  im|uitée, 

I  Outre  le  soin  de  la  garde  ties  prisonniers,  pour  empêcher 
tio^  ^'^asion,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  qu’ils 
y||*.t^t’nt  prison,  la  garde  des  prisonniers  acrcusés  de  crimes, 
‘jge  de  plus  les  concierges  à  tenir  dans  les  fers  cl  élans  les 
.'*Oiois  ceux  qui  setnt  accusés  de  crimes,  lorsque  la  justice  l’or- 
ainsi.  Ils  doivent  de  plus  prendre  soin  c|ue  cos  criminels, 
tous  autres  accusés  de  crimes,  dont  rinstruetion  demande  que 

PPrsfi,.„  1  •  *  ‘  ‘  ■  I  /  1 

^‘Hine  n  ait  avec  eux  aucune  communication,  soient  gardes  de 
5*^  que  cet  oixlre  soit  exécuté,  et  que  rien  uc  soit  mis  en  leurs 
y  qui  lie  soit  dûment  connu  et  visite,  soit  de  ce  qui  pourrait 
^ aux  accusés  d’instruction ,  pour  éluder  les  preuves  île  la 
,té,  oii  d’instrument  de  poison  à  ceux  dont  on  pourrait 
1  ^‘"dre  que  le  désespoir  les  portât  à  prévenir  par  une  nr.ort  vo- 
’aire  leur  cnudaïunatîon. 


le,  I^uJoîgiiOHs  tanf  à  nos  jiiriilictions  souveraines  qu’à  toutes  autres  .suhal- 

tiçç  'te  régler  les  salaires  des  greffiers  et  serge ti s,  et  antre»  ministres  de  jiis» 
de  “■fats  de  Mois,  art.^ifïg  et  tdo.  <'e  réglemeiit  porte. aussi  que  s’ils  prenueiit 
(11,  J  grands  salaires  que  cens  qui  ont  été  réglés  p-ar  les  juges,  ils  seront  punis 
m>j  “rnier  supplice.  Sur  tons  les  autres  devoirs  des  Iiiiîssiers  on  sergeus.  V.  les 
*’\ôt  ***“**PPe  IV,  en  i!ïoa,  art.  |8,  a;;  de  Prancoîs  I,  en  i535,  cbap.  6,  art. 

f  cbap.  -.io,  art.  ’i,  et  celle  lU*  Charles  VI II,  eu  r/,no,  art.  'i.  fs)  L.  i. 
priv,  carç,  iiiblb. 
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[  ro,  Nül  Loin  me  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  coticluii 
ofUcier  de  police  ;  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arresî^ttiofi  déiefffh  *1* 
vertu  d*un  mandat  des  officiers  de  police  ,  trime  ordoimance  r^df» 
de  corps  d  un  Ciibuual,  d’un  décret  d’accusation  du  corps  légjf» 
dans  le  cas  où  i)  lui  appartient  de  prononcer  ^  rm  d'un  jtigei^icnt  de  « 
damnation  a  prison  ou  déleution  correctioiHielle*  —  lï.  Tout 
saisi  et  conduit  devant  les  officiers  de  police,  sera  examiné  sur  le 
ou,  au  plus  tard  ,  dans  les  vingt-quatre  heures.  S’il  lesulte  de  I 
qu’il  ny  a  aucun  sujet  d’inculpatioti  contre  luî  ,  il  sera 
en  liberté;  ou  s’il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  la  maison  d’arrêt,  d  y 
conduit  dans  le  plus  bref  délai,  qui,  en  aucun  cas,  ne  potin  a 
trois  jours* 

12,  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu,  s’il  donne 
santé,  dans  tous  les  cas  ou  la  loi  permet  de  i  ester  libre  sous 
ment,  —  i3.  Nul  iiomme  ,  dans  le  cas  où  sa  détention  est 
j>ar  la  loi,  ne  peu*  être  conduit  et  détenu  que  dans  tes  lieux  lég^^t****^ 
et  publîffuenieuE  déd^nés  pour  servir  de  maison  d’arrêt,  de 


pubiiquenieuE  aesignes  pour 
justice  ou  de  prison, 

i4-  Nul  gardien  ou  geôlier  peut  recei^oir  ni  retenir  ancnn  ko/nm^ 
vertu  d  un  mandat  ou  d’une  ordonnance  de  prise  de  corjis  ,  décret  d 
cusation  ou  jugement  meniionué  dans  l’article  ci-dessus,  et 
ia  transcription  en  ail  été  faite  sur  son  regisire*  —  ï5.  Tout  gardic*^ 
geôlier  est  tcnu^  sans  qu'aucun  ordre  puisse  Peu  dispenser,  de 
ter  la  personne  du  détenu  à  rofficier  civil  ayant  la  [>olice  de 
de  détention,  toutes  les  foisqu^il  en  sera  requis  par  lui*  La  repi 
de  la  personne  du  deîenu  ne  pourra  de  même  être  refusée  à 
et  amis,  porteurs  de  Tordre  de  l’officier  civil,  r/nt  sera  £on/onrs 
l’accorder,  à  moins  que  le  gaidten  ou  geôlier  ne  re[>ré5ente  tiuC  Tp 
du  juge,  ira/iscfüe  snr  son  registre  ,  pour  tenir  Tarrété  au 


fiance 


i6.  Tout  hom 
ceux  a  qui  la  loi 


ime ,  quelle  que  soit  sa  [dace  ou  son  einpioi  ,  autre 
i  donne  le  rîroit  d’arrestaiion ,  qui  donnera  , 
exécutera  ou  feia  exécuter  Tordre  d’iUTêter  un  citoyen ,  ou  quîcoa^*^^.^ 
même  dans  les  cas  d’arrestation  autorisée  par  ta  loi  ,  conduira  , 
ou  retiendra  un  citoyen  dans  un  üeu  de  déleution,  non  publiq*^^'^^^^',,^ 
et  légalement  désigné  ,  et  loni  gardien  on  geôlier  r^ui  contreifien 


dra 


(if 


dis[KJsitions  des  articles  t4  et  i5  ci-dessus,  seront  coupables  da 
détention  arbitraire.  (V.  C*  pr,  788,  s.  ï.  6r5,  s,  r  ïc),  s.  ConîîE-^  3 
1791 ,  déclaration  des  droits  de  TUomme  et  du  oîtoyeü  ,  chap*  5*)  ,  j| 

2  2  3.  Pour  que  l’acte  qui  ordonne  Tarrcstatîon  puisse  être  exécüt^/^^^ 
faut,  ijiTd  exprime  formellement  le  motif  de  l’arreslaiion  e1  la 
conformité  de  laquelle  elle  est  ordonnée;  2"^  qu’il  ait  été  notifié  ^ 
qui  en  est  TohjeE  et  qu’il  luî  eu  ait  été  laissé  copie*  —  228*  Nul 
ou  geôlier  ne  peiiE  recevoir  ni  retenir  a'icuiie  personne  qu’en  vertu  J. 
mandat  d’arrêt,  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois*.*  (Const.  ^ 
tidor  an  3*)  Les  autj'cs  dispositions  de  cette  constitution,  relativt'S 
devoirs  des  gardiens  et  geôlier.**,  sont  les  mêmes  que  celles  île  1^ 
précédente*.  Au  surplus,  les  codes  qui  nous  régissent  couilennetH 
téme  couiplet  de  législation  coaceriiant  la  lilierié  des  citovensct  l^  ^  ^ 
tion  des  prévenus,] 

*  I 

6.  1a!  dt'voir  des  coivcîer{^es  erivi’i's  les  prisotmiers  les  ‘ 

joiiiilrc  au  soin  de  la  garde  tle  leurs  pei'soniies  tout  ce  ([i’*'’ 


# 
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I  |>ciit  ponnoftro  à  riiiimaniu;  (i),  soit  pour  cc  ipii  regjtrdo 
*■>  l‘*^Ciitotit  (a)  ot  .'imcitblomoiil,  leur  iioiirrltiiro,  s’üs  eu  sout 
,'.i .  !•''  eommunication  ;o  eo  Icui's  aiuis,  lorscju’eHe  j)eiil  leur 

*’*  pei'iiiise,  et  les  autres  offices  semblables. 


SECTION  V. 

Des  Jonctions  et  des  devoirs  des  notaires, 

bes  fonctions  (les  greffier.s  et  des  ju'ociiretirs ,  et  relies 
I  "ssiers  et  (les  .sergens,  s’oxerrent  ou  |>our  radminisiratio 


des 
(tioii  de 


justice  dans  les  tribunaux ,  oii  ailleurs ,  pour  en  oxi!*culei'  les 
fU'di'cs J  ei  sont  par  là  distin^m'-es  de  relies  des  notaires,  (pû 
cent  hors  des  tribniiaiix,  et  sans  tiu’il  soit  ntu'cssaire  ou’îls 


ai^  .  '1" 

ntt  ordre  particulier  à  lîvecuter:  mais  leur  ministetv  .s’exerce 

'^^^loritairenitmt ,  pour  eu^ag«;r  ou  par  des  ronveiitious ,  ou  atilrc- 

'**ent,  reux  ijui  veulent  donner  à  leurs  oblijîations ,  on  autres 

la  forme  pidtütjue  (jui  les  rend  authentiques,  qui  fait  la 

b*eiive  do  leur  vérit('i,  et  qui  y  donne  nue  pleine  et  eutière  exi';- 

ain.si  (jn'on  l’a  déjà  remarfput  à  la  firi  du  pr('‘:imbide  de  ce 

b'c,  et  qu’on  re>;pli(Miera  dans  la  suite  d<?  r<.'tte  section. 

’•  Ecs  notaires  sont  di;.s  ofliciers  établis  pour  donner  aux 
fpij  passent  jtardevatU  eux  le  caractère  de  la  forme 
l*'d>ii(j,n,^  et  de  l’autorité  de  la  justice,  (jiii  fait  (jue  ces  actes 
'‘^l'tent  la  preuve  de  leur  vérité,  et  dounetit  riivpotfièque  sur  1rs 
‘it'us  de  ceux  qui  s’obligent;  cai‘,  au  lieu  que  les  actes  (jui  ne  .sc 
sons  seitij^  privé,  sont  snjet.s  à  une  véiJÜration ,  qui 
Ve  qu’ils  ont  été  sij,més  par  ceux  de  qui  on  y  voit  les  noms, 

I  ^u’eiKam*  que  la  vérité  en  soit  reconimr  on  prouvée,  ils  ne 
J  '*ucnt  pas  d’IiYpothèque  sur  les  biens  de  ceux  qui  s’obligent, 
'♦^rsqne  ces  mt’iues  actes  sont  passés  on  reconnus  devant  des 


res,  soit  qu’il  ii’y  eu  ait  qu’un  avex  des  témoins,  ou  qu’il  y 
ait  diMix  sans  témoins,  selon  les  dîfféreus  usages  des  lieux,  ils 
authentiques,  et  ont  (x;t  effet,  que  hmr  vérité  est  prouviV 
le  seing  des  notaires,  et  (ju’ils  donnent  le  droit  d’bypotlièqnc. 

I  ^‘si ,  la  fonction  des  notaires  rend  une  esp(*ce  (rantorité  et 

*  ^  juridiction  volontaire,  que  leur  donne  dans  te  public  le  titre 

*  t'  leurs  charges  pour  ces  deux  effets. 

J'  (lomme  on  a  besoin  dans  une  infinité  de  divers  actes  tpi’ils 
authentiques,  et  qu’ils  aient  cc  caractère  de  la  forme 
ljj‘blique  poiii’  l’un  (U  l'autre  de  ces  deux  erfet.s,  qu’on  vient 
'j’xpliqner  dans  l’article  pi'écédent,  les  fonctions  des  notaires 
nient  à  toutes  sortes  d’actes,  où  cette  forme  peut  être  né- 
^essaire,  coinme  contrats  de  maiâage,  to.stamcns,  donations, 
''‘■^sociarioiis,  viMites,  échanges,  louages,  baux,  transactions, 

^0  I.  C.  fte  (■u<ar)d.  Roor.  (2)  L.  3.  C.  cint. 
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compromis,  obligations,  procurations ,  transports, 
quittances,  offres  réelles  de  deniers  pour  un  paiement  reluse, 
])oiir  un  retrait  lignager,  et  tons  aulies  actes.  Les  notaires 
vent  aussi  faire  des  inventaires  des  biens  des  successions,  | 
les  héritiers  sont  mineurs,  ou  pour  des  bénéfices  d’inventa*^^’ ’ 
ou  dans  des  cas  de  successions  abandonnées,  tle  banqueroute  ’ 
ou  autres,  selon  qu’ils  peuvent  être  apjielés  à  ces  fonctions  p 
les  |)arties  intéressées,  ou  qu’ils  y  sont  commis  en  justice 
pourraient  rétre  des  greffiers,  car  cette  fonction  est  du  miiu*^^ 
de  la  justice,  et  souvent  les  juges  l’exercent  eux-mémes. 


3.  Ces  différentes  fonctions  des  notaires,  et  tout  ce  qui 

J  *  *  ^  Il  ^ 


assez  les  formes,  et  ceux  dont  la  conséquence  peut  demauu 


^  t  É!  X 

pins  de  connaissance  que  n’eu  demande  leur  piofession ,  siiitu , 
dans  les  lieux  où  les  notaires  sont  moins  habiles,  et  dans  h'S  ® 
faires  où  les  difficultés  demandent  un  conseil  d’avocats  j 
encore  que  ce  soit  le  fait  des  parties  de  prendre  un  conseil) 
de  la  prinlence  des  notaires  de  ne  pas  s’ingérer  à  ce  qui 
passer  leur  capacité,  et  de  donner  au  moins  avis  aux  partî^f  ^ 
difficultés  qu’elles  ne  sont  pas  capables  d’entendre,  et  qu’il 
nécessaire  de  régler  comme  dans  des  transactions  et  autres 
traités. 

4.  Comme  il  y  a  plusieurs  des  actes  qui  se  pas.seiit 
notaires,  dont  les  originaux,  qii’on  appelle  minutes,  doivent J 
conservés  pour  toujours,  comme  les  contrats  de  mariage,  h’®  ‘  ^ 
nation.s,  les  contrats  de  vente,  les  testamens  que  les  testat*^’'^*  , 
mettent  eu  leur  pui.ssance,  ou  qui,  après  leur  mort  sont  nus 
dépôt  chez  les  notaires,  et  divers  antres  actes  j  c’est  nu 

des  notaires  de  conserver  exactement,  fidèlement,  et  dans 
1)011  ordre,  toutes  ces  minutes,  et  d’en  faire  des  expéditions  cu**' 
formes  aux  originaux,  pour  donner  ces  expéditions  aux 
et  au.x  auti  es  personnes  qui  doivent  en  avoir,  ou  à  qui 
permis  en  justice  de  s’en  faire  délivrer,  et  ils  ne  doivent  prciU'' 
pour  la  façon  des  actes  et  pour  délivrer  les  expéditions  ,  q't^* 
qui  pont  être  dn  légitimement. 

5.  La  conséquence  du  secret  de  plusieurs  actes  qui  sc  passe' 
|)ardevant  notaire.s  leur  fait  un  ilevoir  de  garder  inviolal>h'n’^'^. 
la  foi  du  secret,  non  seulement  de  ce  qui  se  passe  entre  les 
avant  que  les  actes  soient  signés,  mais  aussi  des  actes 
quand  ils  sont  j>arfaits;  car  si  les  notaires  doivent  le  secret 

les  actes  qui,  de  leur  nature  sont  tels,  (jue  le  secret  y  est  ' 
peu  d’importance,  ])uisqu’ils  doivent  cette  fidélité  à  rintcidi*^*! 
des  parties,  qu’ils  ne  peuvent  blesser  sans  prévarifjuer,  le  tl*-*'*’^*, 
de  ce  secret  dans  les  testamens  et  autres  actes  de  toute  i»ati‘* 
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Vil  ‘  ^  !a  paix  des  fa  milles  ^  et  à  d’airtres  étranges  incon- 

^  jiiiens,  dont  leur  infidélité  ou  indiscrétion  les  rendrait  respon- 

râ'  envers  Dieu  et  envers  le  pul>üc,  selon  la  qualité  des 

*ls  et  les  circonstances. 

^^creis^  ordonnances  et  décisions t  relatifs  à  V institution  des  notaires. 


La 


confection  des  inventaires,  procès-verbaux  de  souscription  el 


a  lV.niverliire  des  successions,  n'appanîendra  point  an  juge 
'Hais  aux  notaires,  même  dans  les  lieux  üu  elle  était  attrîljuée 


iiiet  paix  ou  aux  greffiers*  (Decret,  6  mars  1 79 r *)  — Voulant 

sur  la  voie  ceux  qui  auraient  I>esoin  de  se  reporter  à  la  légîsiatioii 

•  "  ^'^1  il**  ha  *ll 


Je 


loi  *1^**^’  rapportera*  seulement  les  dispositions  du  h!re  trois  de  la 
nf  ^  ^9Sejït.-6  ocl*  1791,  relatif  à  in  conservatiort  élan  depot  des  minutes^ 
^  de  donner  une  indication  suffisante  à  tous  les  citoyerïs  qui  voudront 
dans  quelles  mains  ont  passé  les  minutes  des  notaires  suppri- 

T’ 

**'  3j?irt.  ï.  Les  minutes  dépendant  des  offices  des  notaires  royaux 
Outre*;  ^  stipjirimés  par  le  titre  de  ce  décret,  seitnit  mises  en  la 
Ju  î'^  notaires  publics  établis  dans  la  résidence  la  plus  prochaine 
iet  Unir  dépôt  actuel,  ^ —  3.  Eu  conséquence,  les  minutes  actiiej- 

tiç  ^^onservées  dans  les  lieux  où  Î1  sera  établi  tics  notaires  publics , 

en  être  déplacées,  et  celles  qui  se  trf>’iven>nt  partout  aîl- 
y  serojit  |3ortées  dans  le  plus  prochain  chef-lieu  de  résidence  de 
^  public,  en  suivant,  à  Cet  égard,  la  démarcation  par  canton, 
A  Cet  effet,  après  que  le  directoire  de  t\idminisi ration  du  dépar-^ 
^ora  fait  pulitier  le  tableau  des  notaires  publics  de  chaque  ré- 
^nce ,  lia  directoire  de  radministratioii  du  distiict  dressera  Tétât  des 
offices,  soit  du  lien  même,  soit  des  lieux  drcoii voisins,  dont 
doîvenl  être  remises  aux  dits  notaires  publics,  et  adressera 
au  commissaire  du  roi  du  tribiinaL  —  4*  Les  notaires  royaux, 
devenus  notaires  publics  flans  les  beux  on  leurs  minutes  de* 

^^tit  rester  ou  être  apiioriées,  en  conserveront  exclusivement  le  dé- 
rot  P'  w 

5,  Les  notaires  qui  auront  cesse  d  exercer,  on  qui  auront  ele 
J  '  Ces  dans  une  autre  résidence  que  celte  où  leurs  minutes  doivent  être 
ainsi  que  les  héritiers  des  anciens  titulaires  décédés,  pour- 
un  mois,  à  compter  de  la  iiotîficatiou  qui  leur  sera  faite 


iHibl 


^  cotnmissaîïe  du  roi,  re*iiettrc  leurs  minutes  à  celai  des  notaires 


qiTits  jugeront  à  propos  de  choisir  parmi  ceux  établis  dans  le 
de  résidence  où  les  minutes  devront  être  apportées,  et  faire 
jes  recouvremens  telles  conventions  que  !)Oii  leur  semblera,  —  6* 
a  défaut  de  remise  dans  le  cours  de  ce  délai,  les  possesseurs  de 
,  ^  *^^tnutes  sercmi  tenus  de  les  déposer  încontinenî  ,  avec  les  réper- 
<?ntf  e  les  mains  du  plus  ancien  notaire  public  de  cette  résidence* 
chargera  provisoirement  sur  son  récépissé,  après  recolle- 
^^^bt  et  véiiücatîoii.  Ils  rejnettrout  en  même  temps  un  éiat  des  recou- 
^  faire  sur  lesdites  minutes,  et  seront  tenus  de  déclarer  par 
®  jlît  Veulent  que  lescïits  rtcouvremeus  soient  faits  pour  leur  comp- 
piéfèrenten  céder  la  perception,  —  7,  Au  premier  cas,  les 
et  réperloires ,  ainsi  que  Tétai  des  recouvremens  ,  seront  re- 
sicl  "  nouvelle  vérification ,  à  celui  des  notaires  publics  de  la  ré- 

qui  offrira  de  se  charger  du  tout  ,  el  d'effectuer  les  recou vre- 
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mens:  el  à  défaut,  ou  eu  cas  de  concurrence ,  la  remise  eu  sera 


seiirs 


par  la  vote  dti  sort.  —  8.  Lorsque,  au  contraire,  les  anciens  poss^s 
auront  déclaré  vouloir  céder  les  rerouvremens ,  la  possession 
mites  sera  adjugée,  eu  égard  nuxdits  recoiivremens ,  sur  encliére* 
tre  les  notaires  publics  de  la  résidence  ,  pardevant  le  maire  ou  ,, 

oflicier  umnicipal.  jNéanitioins  ,  si  le  prix  de  la  dernière  encbcre 
dessous  des  trois  quarts  du  total  des  recouvrernens ,  les  possesseurs  ■ 
rout  la  faculté  d’empécber  l'adjudication  ,  en  demandant  que  la 
ceptloii  des  recouvreinens  soit  faite  [lour  leur  compte;  et,  dans  ce 
ou  suivra  les  règles  (trescrites  par  l’art.  7  du  jiréseiit  titre.  ,,  .g 

q.  Les  m imites  d’acte.s  de  notaires  qui  .se  trouvent  contenues 
les  bureaux  de  tabcllîoniiage  on  autres  dépôts  publics  établis  en 
tains  lieux,  y  seront  provisoirement  conservées.  Celles  qui  peuvent 
ter  encore  itans  les  greffes  des  ci-devant  justices  seigneuriales,  sei'o*' 


gneun 


à  ta  diligence  des  commissàires  du  roi,  remises  incessaninien* 


ait^ 

greffes  des  tribunaux  de  district  dans  le  ressort  desquels  elles 
tucllcineiit  en  dé|vût.  Les  gardiens  desdites  minutes  pourront 
vrer  des  expéditioii.s,  en  se  coiiformant  imx  ordonnances.  —  ro.  ^ 
gard  des  minutes  existant  dans  les  archives  des  cî-rlevant  seigiie^’''*'.'  ^ 
entre  les  mains  de  toutes  antres  personnes  privées,  elle  seront 
avec  les  répertoires,  s’il  s’en  trouve,  au  pins  ancien  nntnîrp  niibb^ 


plus  ancien  notaire  p  ^ 

la  ré.sidence  voisine,  hiiilaine  après  la  sommation  qui  en  sera 
possesseurs  actuels ,  lesqiiebs,  à  raison  de  cette  remise,  ne  t 

exiger  aucun  remboursement,  ni  indemnité. —  te.  Les  minutes 
d’abord  classées  en  corps  distincts,  formés  par  la  réunion  des 
dépendant  d’im  même  oflîce;  et  les  corps  complets  seront  ensuite  ^*" 
trilmés  un  par  nu,  avec  les  répertoires,  entre  les  notaires  pnblic.s  de 
résidence,  en  commençant  par  le  plus  ancien,  et  continuant  ^ 

l’entière  distribution.  A  l’égard  des  minutes  qui  se  trouveront 
partie  d’un  corps  déposé  dans  une  autre  résidence,  elles  seront 
diatemeiit  envoyées  dans  le  lieu  de  ce  dépôt  pour  y  être  réunies* 
la.  Deux  mois  au  plus  tard  après  la  distiibntion  de  ces  corps  de 
nutes  anciennes,  les  notaires  publics  qui  en  auront  reçu  le  dépôt,  ser® 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressi>r* 
quel  leur  résidence  se  trouvera  située,  et  d’indiquer  en  même 
le  nom  des  divers  iiotaire.s  de  qui  iesdites  minutes  (irovienncnt-  ^  j 
firesseront,  en  dans  les  six  mois  du  dépôt,  un  répertoire 

des  iniiiuies,  s’il  n’existait  pas  lors  de  la  disiribution.  —  i3.  Lors  de  .’j 
démission  ou  du  décès  des  notaires  publics  au  remplacement  desqt’^'^  \ 
n’y  a  pas  lieu  de  pouvoir,  les  démettaus,  ou  les  héritiers  des  décédés, 
roiit  la  faculté  de  remettre  leurs  minutes  à  l’an  des  notaires 
la  résidence,  et  rie  .s’arranger  pour  le.s  recouvrernens,  dans  le  délai  d 
mois,  à  compter  de  la  démission  ou  du  décès;  et  après  ce  déla'»  ^ 
commissaire  flu  roi  auprès  du  tribunal  poursuivra  la  remise  des 
entre  les  mains  du  plus  ancien  des  notaires  publics  ,  pour  être  * 

à  leur  dépôt,  ainsi  qn’îl  a  été  dit  par  !e.s  art.  t>,  7  et  sutvans.— 
l’avenir,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  remplacement  d’”f'  " 
taire  public  par  démission  ou  décès,  les  minutes  passeront  à  son 


Aeur,  et  In  remise  Ini  eu  sera'faile,  saur  à  tenir  compte  des  retu-  ,.j 
mens*  —  !,>.  I/ëvaluation  des  recouvrernens  sera  faite  de  gré  à 
est  possible,  sînojî  par  deux  notaires  choîsi^t  de  part  et  d\iutre 


O 
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^^^Uïence  Jti  iiotaire  rJénietïant  ou  décédé  ^  et^  à  k*in'  defaut, 
de  la  résidence  la  plus  voisine;  lesquels  appréciateurs,  en 
I  ^  diversité  d’avis  ,  prendront  un  autre  nota  Ire  de  la  résidence  pour 


e 


j  ^  - -  A 

—  r6,  A  coinpier  du  i^'' janvier  1793,  les  notaires  seront 
ffrefî*^  »  dans  les  deuTf  premiers  mois  de  chaque  année,  au 

clü  -  tribunal  de  leur  iniinatricntntion  ,  un  double  |)at’  eux  certiflé 
P^ftoire  des  actes  qn’üs  auront  reçus  dans  le  cours  de  raiinée  pré- 
(D'  ^  de  100  livres  d’amende  par  eliaqne  mois  de  retard, 

ag  sep.  —  fi  oct.  179  !■) 

tie  d’un  notaire  n’est  pas  tenu  de  dé]>oser  au  greffe  le  ré- 

Hj  actes  reçus  par  son  prédécesseur,  comme  il  est  tenu  et  for- 

,0  obligé  pour  les  actes  reçus  par  lui-même.  (Cass.  7  décent, 

g  — '  Mais  le  notaire  cjuî,  pour  le  dépôt  du  double  de  son  répertoire 

.greffe,  est  en  retard  senlenienl  d’un  ou  deux  jours,  est  passible  de  la 
que  la  loi  inflige,  de  l’amende  de  100  fr.  (jour  un  mois  <le  retard, 
dî'i  j*dti  1809.)  —  Quand  les  notaires  ne  déposent  [tas  les  doubles 

J.  répertoires  dans  les  deux  premiers  mois  de  l’année ,  ils  encou- 

‘  j-tineude,  bien  que  le  mois  de  retard  ne  soit  pas  expiré  :  il  suffît 
1  c  if  mots  soit  comnieticé  pour  nue  l’on  puisse  exiger  l’amende. 

12  juin  i8ir.) 

*•  “ans  les  24  benres  qui  suivront  la  ptiblîcalion  du  présent  décret, 
ttotaires  de  Paris  seront  tenus,  à  peine  de  ao,ooo  liv.  d’amende, 
J,  pourra  être  remise  nî  modérée,  de  représenter  au  directoire  du 
^'^partcinent  les  répertoires  dos  actes  passés  par  eux  ou  leurs  prédé- 
^  ®®^yrs,  à  compter  du  i®' janvier  1793,  pour  être  cotes  et  parnpkés  par  1'® 
rlernièj-e  page,  et  ce,  par  les  administrateiirs  du  directoire  ou  par  les 
’^*ttiissîons  par  eux  nommées  à  cet  effet.  —  2.  Les  notaires,  tahel- 
If  *  antres  officiers  publics  des  anciennes  jirovinces  et  pays  dans 
.^quets  le  timbre  et  le  contrôle  des  actes  n’étaient  pas  établis  à  cette 
l*(*que.j  ou  ne  l’ont  été  que  postérieurement,  seront  tenus-,  sous  les 
etiies  peines,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  la  publication  du 
j  ''^■sent  décret  au  cbef-lien  de  leur  district,  de  faire  coter  et  parapher 
■  •'cpertoires  des  actes  par  eux  passé.s  depuis  la  même  époque,  et  ce, 

’ ad  iiiinistratenrs  du  directoire  oii  |>ar  le^  commissaires  par  eux 
*fïinjcs  à  cet  effet. —  3,  Dans  le  cas  où  lesdits  ofGciers  Ji'auraïeat 
tenu  de  ré[>ertoires,  il.^i  seront  lenns,  sous  les  marnes  peines,  de 
dans  le  ménie  délai  colev  et  paraplier  les  mi  mîtes  des  actes  passés 
^  f  eux  et  par  leurs  prédécesseurs  depuis  la  même  époque,  et  ce,  par 
de  [laix  fîu  canlou  où  ils  sont  domîcîtîés.  — ^4-11  ne  sera  ajouté 
^  aucun  acte  k  la  charge  fî*uii  émigré,  qui  ne  sera  pas  porlé  aux  ré- 
1  *toîre3  ainsi  paraphés,  ou  dont  la  minute  ne  sera  pas  représentée 
et  paraphée  conformément  à  Tart.  précédent,  sauf  les  droits  des 
^  ^yeus  intéressés  auxdîts  actes,  contre  (e.s  officiers  publics  négligens 
^  préva ricxüenrs,  —  5.  Tout  citoyen  qui  se  .sera  porté  à  la  passation 
conU’ôle  d\iii  acte  à  la  charge  d’un  émigré,  d’une  date  ajuérieure 
^  p^issatiùij,  sera  puni  de  dix  (uinées  de  fers  \  Il  sera,  en  outre,  tenu 
f  P'*yer  au  trésor  puhiîc  une  somuie  égale  au  tort  qu’eut  souffert  la 

éjxivLl*  1  I  1  *  I  ü.  .  . 
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J  fl*ïhlique  par  l’effet  dudit  .acte,  dans  le  cas  oii  il  aurait  été  exécuté, 
pî'ésent  article  sera  exécuté  contre  ceux  au  profit  desquels  les  actes 
espèce  auront  été  passés,  et  qui  les  auront  sigiié.s  ou  acceptés, 
f'ft  présent  flécret  sera  envoyé  sur  îc  cham[i  au  ministre  de  la 


ill 


'il 
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jüsiice»  qui  est  chargé  tle  sa  prompte  exécution,  f  Décret  ^  *4 

1793.).  .  ,  ..s 

ÎJu  avis  du  conseil  d’état  ,  du  17  pluviôse  an  9,  discutant  :•* 

Je  renvoi  des  consuls  ,  au  rapport  de  la  section  des 
et  sur  la  demande  du  ministre  de  la  justice,  la  question  de  sav»*^ 
si  loti  peut  user  de  la  contrainte  par  corps  contre  un  notaire 
si  veinent  coiidatniié  aux  amendes  prononcées  par  la  loi  du  7  vento®^ 
ati  8,  pour  avoir  continué  et  pour  continuer  encore  d’exercer  sesfo**^^ 
lions  sans  avoir  fourni  son  cautionnement,  ut  qui  a  été 
poursuivi  pour  Je  paiement  de  ces  amendes,  attendu  qu’il  n’a 
u'iété  ni  meubles  ;  dispose  que  la  voie  de  la  contrainte  par  corps, 
e  cas  dont  il  s’agit  ,  est  autorisée  par  la  loi.  Suivant  raiicien»^ 
prudence,  les  amendes  de  conlraveutiou  étaient  exigibles  par 
inéme  lorsque  le  jugement  n’en  faisait  pas  mention  ,  parce  qu’il  ue  s 
gissail  pas  d’un  simple  droit,  niais  d’une  infracmn  à  la  loi  y  que  le 
ireveiiont  était  personnelienient  tenu  de  réparer  par  Ig  paiement  ‘ 

peine  prononcée;  et  cetie  peine  affectait  les  biens  et  la  personne-  ^ 

jurisprudence  subsiste  encore  avijomd’bui.  «  Les  amendes  pro»‘»’^^® 

»  en  matière  de  police  correct ionnelle  (dit  l’art.  4r  de  la  lot  du 
"  juillet  1791),  emportent  la  contrainte  par  corps.  »  La  conventioO 
tioiiale,  qui,  par  son  décret  du  9  mars  1793,  l’a  abolie  pour  d®**^*’ 
l’a  muintenne.,  par  un  antre  décret  du  3o  du  môme  mois,  à  l'ègar^ 
comptables  y  des  fournisseurs  ayant  reçu  des  avances,  et  des  autres  d®' 
biteurs  directs  de  la  nation. 

Klfeavait  si  bien  entendti  ne  l’abolirquepourdettesentre  pai 
qu’elle  décréta,  le  5  octobre  suivant,  que  jusqu’à  la  révision  de* 
pénales,  le  défaut  de  paiement  des  amendes  prononcées  par  la 
correctionnelle  ne  pourrait  entraîner  qu’une  détention  d’un  mois  à  1®' 
gard  de  ceux  qui  sont  insolvables.  Ainsi  ,  l’ancienne  jurisprudeu®® 
non  abrogée,  la  loi  du  22  juillet  1791,  et  les  décrets  des  3o  L 
5  octobre  1793,  se  fortifient  mutuellement ,  et  ne  permettent  pa® 
douter  que  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ne  soit  légale  pour 
cution  des  jugemens  qui  prononcent  des  amendes  pour  rontravcid*®^* 
aux  lois  qui  tes  ont  portées.  Les  notaires  qui  exercent  leurs  foncti^’^^ 
en  contravention  à  la  loi  du  7  ventôse  an  8,  et  contre  lesquels  les 
naux  appliquent  rnrrectionnellement  les  dispositions  de  l’art,  il  d® 
cette  loi ,  sont  donc  conlraigiiables  par  corps  au  paiement  des  aroes^’^j. 
encourues  et  prononcées-  —  [Cet  art.  8  de  la  loi  du  7  ventôse  a 0  ® 
dispose  :  *  Tout  citoyen  qui  n’aura  pas  satisfait,  dans  les  délais 
au  paiement  de  son  cautioiineinent,  ne  pourra  continuer  l’eierc**^®  j 
ses  fonctions,  sous  peine  de  destitutions,  s’il  est  employé  des  régi®*  f, 
administrations;  et,  tjuafU  aux  notaires,  d’une  amende  égale  à  la 
de  la  somme  fixée  pour  le  cautionnement;  et,  en  cas  de  récidive,  d’o'"^ 
amende  égale  au  montant  du  cautionnement.»]  —Vainement  011 

1erallquerart.4ï  de  la  Joidu  23  juillet  1791  n’est  applicable  qu’aux  déld* 

spécifiés  dans  cette  loi;  que  le’ décret  du  5  octobre  1793  s’y  rappP*'^® 
uniquement ,  et  que  la  contravention  dont  il  s’agît  aujourd’hui, 
pu  y  être  ni  indiquée  ni  prévue,  il  n’y  a  point  de  lois  d’après  lesqu®^*^ 
on  puisse  user  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  cas  proposé  par  le  •*** 
nistrede  la  justice,  celte  du  7  ventôse  au  8,  qui  le  concerne,  ne  fais^*’ 
aucune  mention  de  cette  peine.  On  répondra  toujours  avec  raison 
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par  corps  n’a  point  été  abolie  dans  Tespèce;  parce  que 
tnui  juillet  17QT,  doit  être  entendu  eéuéralement  de 

ijçll  ^nîendes  que  les  juges  sont  autorises  a  prononcer  correcîioii- 

cas  des  notaires  contrevenant  à  la  loi  du  7  ventôse 
pari’  soumis  à  la  disposition  de  cet  art.,  puisque  c'est 

dan  de  police  correctioimelle  qu’ils  sont  et  doivent  être  con- 

4i  de  la  lui  du  ü  juiltet  1791  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dom- 
intérêts  J  arnsî  que  la  restitution  et  les  amendes  qui  seront  pro* 
matière  de  police  corieeîîontielle,  emporieront  la  contramte 
Co  —  Un  décret  du  30  septembre  1809  dit  *  qu’il  y  a  lieu  a  lu 

taniiç  Q0qj<;  pour  paiement  des  frais  de  justice  correctloniielle, 
Te  jugeai  eut  qui  condamne  un  accusé  on  un  prévenu  au 

ooutsemeuÈ  des  frais  de  la  procédure  doit  nécessairement  nro- 

^Oljcün  1  .  ^  -1  ^1  *  *  1 

Il  contrainte  par  corps.  *»  —  Ue  metne  un  arrêt  de  cassation  du 

lia  1809^  déclare  que  «quand  plusieurs  individus  sont  con- 

^st  ^ûinnie  auteurs  d'un  délit  correctionnel,  et  que  chacun  d’eux 
ïio  ^^*^damijé  au  maa:imnm  de  l'amende,  la  solidarité  peut  élre  pro* 

eux,  et  quVjn  ne  peut  pas  dire  que  cette  solidarité  soit 
^^^ndamuation  excédant  le  maximum  de  l’amende  autorisée  par  la 
Mais  un  autre  arrêt  de  cassation,  du  m  brumaire  an  9,  dit 


1 


oj 


Un  mari  n’est  pas  solidairement  responsable  de  l’amende  encourue 

•'pa  fennne.^] 

^  loi  du  i5  germinal  au  b,  qui  a  rétabli  !a  contraînie  par  corps, 
^  spécialement  en  vue  rintérét  du  commerce,  rappelle  aussi 
X  ^  lieu  pour  versement  de  deniers  publics  et  natiunaux  ;  cette 
Ij^position  appuierait,  s’il  en  était  besoin,  celles  cî-dessus  citées ,  mais 
%  Suffisent  pour  faire  demeurer  constant,  qtfil  n’y  a  aucune  InduC' 
Co'^  a  tirer  du  silence  de  la  loi  du  7  ventôse  an  8,  dès  que  la 

i^orps  était  étal>Iîe  par  les  lois  autérieiires,  et  qu’elles 
i*Pj>lfquent  évJdemiitent  aux  contra  veinions  qui  sont  Tobjet  de  la 
^«iigji  du  ministre  de  la  Justice*  Le  conseil  d’étai  pense  donc  qu’il 
nullement  btsoin  de  iirovoquer  une  nouvelle  loi  sur  celte  ma* 

notaires  sont  contniiguables  pur  corps  au  pajcineut  des 
J  prtînoncées  contre  eux  pour  contravention  it  l’art*  8  de  la  loi 

7  veniose  an  8* 

^  avis  du  conseil  d'état,  du  7  fructidor  an  12,  donne  la  sofution  des 
Yi[|  suivantes  :  «  Les  notaires  résidant  dans  des  bourgs  ou 

J  '^ges  qui  foiit  partie  d’une  justice  de  paix  dont  le  chef-lieu  se  trouve 
***i=e  ville  ou  es1  établie  une  cour  d’appel  ou  un  tribunal  de  îns- 
^  fluîvent-i's  être  considérés  comme  Notaires  de  la  ville?  sontHl^i 
a  blés  à  demander  une  commission  de  notaire  de  pj‘emiçre  c>u  de 


®<îc 
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classe?  doivent-ils  lourtiir  le  oaulionitement? 


TL  bt  ces  no- 
xé  dans  utie 


î^ttachés  à  des  jiishces  de  |Kiix  dont  le  chef-lien  est  fî: 

^u  siège  un  tribunal  supérieur,  ne  sont  considérés  que  comme 
de  troisième  classe,  auront-ils  te  <lroil  troxercer  dans  la  ville 
avec  les  noraires  de  la  cour  d'appel  ou  du  ti  ibnnnl  de 
instance?  —  Les  notaires  résidant  actuelleinent  clans  la 
w  ^ »  <^uncoorroiit-ils  avec  ceux  résidant  dans  les  bourgs  tui  villagus, 
|‘>*'uier  rétablissement  des  notaires  de  la  justice  de  *'aîx  dont  le 
*"Llieu  est  dans  Tînt é rieur  de  la  ville?  Décide^  sur  la  première 
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questiori,  qu*on  ne  peut  considérer  comme  notaires  ayant  droit  o  ' 
triiinenter  dans  tout  le  ressort  cFune  cour  d*appel  ou  d^un 
ptemit^re  îris^tance^  qut^  ceux  dont  la  résidence  est  fixée  dans  les  ^ 
où  siègent  ces  tribunaux;  qu'au  contraire,  ceux  qui  résident  û 
d'autres  conitnunes,  iront  droit  de  réclamer  qu'une  commission 
notaire  de  justice  de  paix  ,  et  ne  sont  tenus  de  foiirnTr  de  cautiounem 
qu'en  cette  qualité*  ■ —  Sur  la  çuesfion  ^  que  la  loï  du  ^5  * 

an  lî,  îiccortliint  aux  notaires  de  simple  justice  de  paix  ou  de  i‘ 
.sième  clas.se,  le  droit  d’exercer  leurs  fonctions  dans  toute  l’étendue 
la  justice  de  paix,  ceux  résidant  dans  une  commune  rurale 
clief-lieu  est  rtans  une  ville  on  siège  soit  une  cour  d'appel,  soit  u» 
butial  de  première  instance,  peuvent,  lorsqu’ils  en  sont 
transporter  Hans  la  partie  de  ces  villes  dépendantes  de  leur 
paix,  pour  y  instriuncntcr;  mais  qu’ils  ne  peuvent  ouvrir  étude  ***.fi^  g 
.üci'ver  le  dépôt  de  leurs  minutes  ailleurs  que  dans  le  bourg  ou  vil*"» 
qui  leur  est  assigné  pour  lieu  de  résidence.  —  Sur  la  trohiètne 
que  l’art.  St  de  Ja  loi  du  aS  ventôse  an  ii,  voulant  que  le  nondrifi  f 
notaire.^  soit  fixé  en  raison  de  ia  population  et  du  ressort,  les  iiott»’',^ 
de  la  ville  doivent ,  dan.s  le  cas  posé  en  la  seconde  question,  0011001"“  ^ 
avec  ceux  des  bourgs  et  villages,  pour  fumier  rétablissement  des 
f ail  es  de  justice  de  paix,  dans  la  proportion  du  nombre  d’Iiahiia"^  ^ 
renfci'ine  fa  ville,  avec  celui  des  communes  rurales  dépendanH^s " 
même  justice  de  paix.  » 

I.  Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paieiiieut  des  rentes 
gèles  et  pensions  sur  l’état,  qui  seront  réclamés  à  rouvert  ure  du 
semestre  de  l’annce  1806,  seront  exclusivement  délivrés  par  les  nol*'"'^  ‘ 
qui  seront  nommés  par  nous  à  cet  effet,  sur  Sa  présentation  de  ^ 
ministre  des  finances.—  [  La  cour  de  cassation  a  décidé  par  son  ^  , 
iq  novembre  1817,  que  <■  le  certificat  de  vie  délivré  par  un  notaire 
lificateiir,  seul  et  sans  témoins,  ne  peut  être  valable;  les iiotaires-c^ 
fîcateuis  ne  peuvent  délivrer  seuls  des  certificats,  que  quand  il  ^ 
de  renies  sur  l’état.  »]  —2,  Quarante  des  notaires  de  Paris  y  exet<;^f  i 
les  fonctions  de  notaircs-ceitilicateurs.  Les  renticrs-viagers'^doinic’"*’® 
Palis  seront  disiribucs  entre  ces  notaires,  par  serre  de  nunÉéroS,^^^,® 
nombre  à  peu  près  égal, — 3. Ceux  des  penstonnairesqui  sont  do(nici['^“^‘^ 
Paris  pourr  ont  s’adt  e.sspr  indistinctement  à  ceux  des  quarante  rtota"'^'^ 
certificateurs  qu’ils  voixlront  clioisir.  —  4-  IW  aura  dans  chaque 
préfecture  un  ou  jilusieurs  noiaires-certificaieurs  également 
par  nous,  auxquels  devront  s’adresser  les  1  entiers  et  pension naîie® 
miciliés  dans  l’arrondissement.  —  5.  Les  notaires-certificateurs  def  o‘ ^ 
tenir  registre  des  têtes  viagères  et  des  pensionnaires  auxquels  ils  ai""" 
délivré  <lcs  certifîcais  de  vie.  Ce  registre  énoncera  ,  outre  les  pu'""’ 
ptênom.'s  et  la  date  de  naissance  des  rentiers  ou  pensionnaires,  le 
tant  de  la  rente  cm  de  la  pension,  et  le  domicile.  —  fi.  Les  uoia'*'^* 
certificateurs,  tant  de  Paris  que  des  départemens,  donneront 
sauce  au  ministre  des  finances  des  décès  qui  surviendront  pafi"‘ 
rentiers  et  pensionnaires  inscrits  sur  leur  registre.  —  7.  IL  adresse*'"*’ 
en  outre  au  même  ministre,  le  »“*'  mars  de  chaque  année,  la  list®"-^ 
rentiers  et  pensionna  très  qui,  dans  le  cours  de  l’année  qui  aura 
cédé,  n'auraient  pas  réclanré  un  certificat  de  vie.  —  8.  I.e  ministre  de. 
finances  communiquera  au  ntinîstre  du  tié.sor  public  1rs  extinctions  <l 
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9  notifiées  ^  tant  sur  la  tletît^  vugère  (ju<f  sur  les  peusioiîA, 

bp  ^^ï^iireS’Certifica  leurs  seront  gara  us  et  resjyotisables  envers  le 


qu^il 


publie  de  la  vérité  d  es  ceruücats  de  vîe  par  eux  délivrés,  soit 
ou  non  exigé  des  parties  requérantes,  Ij'u  ter  vent  ion  des 
uins  pour  attester  rindividualité;  sauf,  dans  tous  les  cas,  leur  re- 
qui  cledrt>ît.  —  lo*  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  rcn- 
*  et  pensionnaires,  seront  conformes  aux  modèles  annexés  au 
ç  décret  :  Ils  ne  seront  point  sujets  à  renregîstreinexït ,  et  seront 

sur  papier  timbré  de  9^$  centimes-  La  rétribution  des  notaiies- 
^bGcaienrs  sera,  outre  la  valeur  du  papier,  de  cinquante  centimes 
*  les  rentes  de  joo  fr,  et  au-dessous  j  de  7 5  cent-  pour  celles  de 
fr*  il  3qq  fj,  -  fj,  piiui'  celles  de  3on  fr,  à  boo  fr*  ;  et  de  s  i\\ 
J, ^^lles  au-dessus,  —  ii-  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  el  peu- 
^j*^^naires  résidant  hors  de  remplie,  seront  délivrés  par  îes  chancelieis 
^ ïios  légaiÎQjjg  et  consulaïs,  qui  se  conformeront  aux  dispositions  du 
Jj  décret  pour  la  formation  et  J’eavoi  des  listes^  et  la  nofificatiort 

décès  des  rentiers  el  pensionnaires - Dans  le  cas  où  le  domicile 

stlîts  rciiiicrs  et  pensionnaires,  en  pays  étrangers,  serait  éloigné  de 
jj  de  six  lieues  de  la  résidence  de  nos  envoyés  ou  consuls,  les  certi- 
^ats  de  fie  pourront,  comme  |jar  le  passé,  être  délivrés  par  les  niagis- 
lieu;  mais  ils  ne  seront  admis  au  trésor  public  que  i  evétus  de  la 
gïtlisation  de  Fiosdîls  envoyés  ou  consuls,  faii^aiU  mention  de  cet  élot- 
Décret,  21  aotu  tSofi,  ) 

Les  rentiers-viagers  et  [seiisîonnaires  de  Tétai  qui ,  pour  cause  de 
^  aiadles  ou  d^infînoites ,  ne  pourroai  se  traiisjjuï  ter  au  domicile  du 
^  ^î^^^'t^-ceriiOcateur  de  leur  airoudîssement ,  lui  adresseront  une  ânes- 
•on  Jq  maire  de  leur  commune ,  visée  du  sous-préfeî  ou  du  juge  de 
constatant  leur  existence,  leur  malaclié  ou  infirmité.  —  2,  Les 

sont  autorisés  à  délivrer  ,  sur  Se  vil  de  cette  al- 
le  certiGcat  exigé  par  Tait-  de  notre  décret  du  9î  août 
J.  pour  le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions,  dans  lequel  ils 
mention  rlélaillée  de  ladite  attestation  ,  qui  restera  déposée  entre 
*'ialns,  et  ne  pourra  servir  pour  un  autre  semesire*  —  3*  Les  dis- 
^?^*t!ons  des  deux  articles  piécédens  sont  applicables  aux  rentiers- 
et  pc  nsîoiinaires  de  Télat,  domiciliés  dans  les  îles  françaises 
^ttropc^  où  il  iTextslera  pas  de  notaires-certificateurs,  (Décret^  ^3 

^  compter  de  ce  jour,  tous  les  notaires  indistluctemeut  pourrout 
ji*  des  certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et  peusiounaircs  de 

à  la  cliarge  par  ceux-ci  de  se  conformer  exacteaient  auxdîspusl- 
du  décret  du  21  août  iSofi,  —  2*  Les  dispositions  du  décret  du 
ç|î  i8ü6,  concernant  le  clioix  des  in>ta!res  certificateurs  dans  les 
^  temexis ,  la  twiue  (lu  registre  lies  rentiers-viagers  et  petisioiiiiat- 
(,.  *  eoii naissance  des  déciîS  à  donner  par  les  notaires  à  notre  tiiînis- 
^  des  fînancus  ,  la  garantie  et  la  responsabilité  des  nolaîres  envers  le 
r(»yal  ,  la  valeur  du  timbre  et  celle  de  la  rétribution  des  notaires, 
eonfirjjiées.  —  3,  Les  dispositions  du  décret  du  aS  septembre  lîSab, 
^latives  aux  attestations  à  délivrer  aux  rentiers  viagers  el  pensiuntjuiies 
ne  peuvent,  pour  cause  de  maladie  ou  înüiinités,  se  transiurrier 
**  dou)icîje  du  notaire,  sont  également  mai:] tenues.  —  4.  Les  ceriîti- 
'*'*  de  vi(.  tîesrenliei's  et  pensionnaires  résidniil  hors  du  l  ovaume,  cou- 


4^ 

11 


Li*  imorr  pubîjc,  liv.  il 


4«(> 

tinueioiit  à  être  délivrés  par  les  chaïicelleties  de  nos  légations  tt  ^ 
sulats,  ou  pàr  les  magistrats  du  lieu  ^  dans  le  cas  où  le  domicile 
rentiers  et  peosionnaires  serait  éicigrié  de  plus  de  six  lieues  de  la 
'dence  de  nus  ambassadeurs,  envoyés  oti  consuls  :  ces  ceitîCcats 
admis  au  trésor  royal  ,  revêtus  de  la  lésalisatiou  de  nos  a  cens  dipl^^^ 

►  1  1  -  ,  ^  ’  T  *  /tTllS 

tiques^ou  de  ceux  des  puissances  étrangères  et  amies  resiaaiit 
pays.  (Oïd,,  3o  juin  i8t4.) 

1.  IjCs  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de 
domiciliés  dans  nos  colonies^  seront  délivrés  par  les  notaires,  a  la 
pni'  ceux -ci  de  se  conlormer  aux  dispositions  du  décret  du 
i8oB  (Usez  2  1  août  i8o6 ,  car  il  y  a  erreur  matérielle) ,  et  au  modt  i 
annexé.  —  2.  Les  certificats  de  vie  des  militaires  servant  dans 
inées,  qui  jouissent  de  rentes  viagères  ou  de  pensions,  ou  sur  ^ 
desquels  reposent  des  rentes  viagères,  coniiiiTieront  à  être 
les  conseils  d’administration  des  corps,  ou  officiers  en 
fonctions,  pour  les  müiiaires  en  troupe;  et  par  les  in&|)ecteurs  T  ^ 
inspecteurs  aux  revues,  pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  empl^î 
des  années.  (Ord.,  24  rSifi,) 

L'article  4  de  Tordonnance  du  3o  juin  1814  a  été  modifié  p^ï"  1^ 
donnance  du  20  mai  1818,  qui  porte:  Ait.  Les  certificats  de  vje  _ 
rentiers  résidant  liors  du  royaume  pourront  être  délivrés  i 
ment,  soit  par  nos  ambassadeurs,  envoyés  et  consuls  dans  les  p^}  f* 
habitent,  soit  par  les  magistrats  du  lieu,  soit  même  par  les  iiotaii'^^ 
tous  autres  officiers  puldics  ayant  qualité  à  cet  effet,  quelleqn^^®^ 
distance  du  lieu  qu'ils  habitent  à  celui  de  la  rés  i  H  en  ce  des  a  gens 
ça  JS.  Dans  Pun  et  Pautre  de  ces  deux  derniers  cas  ,  les  certificats  d^ 
devront  être  légalisés  par  les  agens  di|>lomatîques  ou  consulaii 
cais,  établis  dans  Pétenduedu  territoire  de  la  puissance  sous  la  cloom 

...  r  t 


tioiï  de  lafjuelle  se  trouvera  le  iîeti  de  la  résidence  des  rejjtiers  via@^  j 
—  a.  Néa  nmoins,  relativement  aux  rentiers  viagers  domiciliés 
grand  duolié  du  Bas^Rhiii  et  autres  parties  du  territoire  prussi^^' 
touche  aux  frontières  de  notre  royaume ,  dans  la  Savoie  et  Pîlc  de 


daigne  ,  dans  le  grand  duché  de  Varsovie,  ainsi  que  dans  les  jj 

glaises  et  autres  possessions  de  P  Angleterre  au-delà  des  mers, 
iPexîste  pas  de  consuls  fraudais,  et  pour  le  temps  que  ces  tnêiïiÊS 
en  seront  privés,  les  certificats  de  vie  pourront  être  légalisés  à  Piiriî* 
les  ambassadeurs  ou  chargés  d’afraires  de  chaque  puissance  .J 

—  Les  certificats  de  vîe  ainsi  légalisés  seront  visés  à  notre 
des  affaires  étrangères,  conformément  à  la  règle  établie  pour  tout***  *" 
pièces  venant  de  l’étranger,  «  , 

L’ordonnance  qui  précède  renfermant  une  erreur  ,  celle  du  39  J"  ^ 
let  i8i8la  rectifie  en  ces  tenues  ;  «  Les  dispositions  autorisées  pa'’  • 
ordonnance  du  ao  mai  dernier,  relativement  à  la  légîslatirni  des  cer 
licats  de  vie  dt*s  reiitjers  viagers  âeh  France  résidant  à  Pétrang^^ç 
dont  Papplication  ne  doit  concerner  que  le  royaume  actuel  de 
qui  y  est  désigné  par  errei^r  sous  la  flénomination  de  grand 
^arsoi^ie,  ne  sont  pa<:  applicables  aux  parties  de  rancieii  duché  de  ^ 
sovie  appartenant  aujourd'hui  i  PAutriche  el  à  la  Prusse.  Fn 
qiience ,  les  rentiers  viagers  de  la  France  résidant  dans  les 
Pan  ci  en  duché  de  Va  rsovie  qiiî  n^ont  pas  été  réunies  au  rnyauuic 
ttiel  de  Pologne,  se  conformeronl ,  pour  la  légalisahon  de  leurs 
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lïij/  '  fonualités  prescrites  par  notre  ordotiuance  du  3u  juin 

(Ju  ^iiisi  qu^eiies  ont  été  niodUiées  <riiilteurs  par  Tai  t-.  de  celle 
Tiïar  de  cette  année,  » 

dn  a6  juillet  fSaï  [>orte  :  Arl-  La  disposition  par 
^‘éfl  1^’  dérogeant  à  t*art-  4  de  notre  ordonnance  du  3o  juin  i8i4  , 

mai  t8i8  a  limité  à  certains  pays  y  déuornniés  et  aux  ren- 
0^  faculté  de  faire  légaliser  à  Paris  ,  par  les  ambassadeurs 

d’affaires  de  chaque  puissance  respectix^e,  les  certilicats  de 
,  **vrés  à  ces  rentiers  pour  le  paiement  de  leurs  arrérages,  est 

sans  dhnnctiofif  ou,  soit  prést?ntejnenL  soit  accidejilel- 
g  >  il  n’existerait  pas,  lors  de  la  délivrance  des  certiikats  ,  des 
^  tis  français  ou  de  puissances  étrangères  et  amies  ;  comme  aussi  ù  tous 
J  ”ers  et  pensionnaires  résidant  dans  ces  pays  et  autorisés  à  y  jouir 
*'^ntes  et  j>enslotis  dont  ils  sont  titulaires*  « 

confe/tfud  organiseiÉion  du  fiotanaf^  2 S  'ventose  an  1 1, 

toj*  notaires  sont  les  fonclfonnaires  publics  établis  pour  recevoir 

actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 

caractère  d’aullienUcîté  attaché  aux  actes  de  Tautorlté  puhli* 

^les  ^  en  as^iurer  la  date  ^  en  conserver  le  depot,  en  délivrer 

Ijr  expéditions,  —  [ Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  ineiu- 

^  ^  ue  la  légion-d’lioiineur,  et  !es  procurations  mises  à  la  suite,  ne  sont 

ç  ni  au  timbre  ni  à  renregistreinenl  (1).  —  îva  délivrance  des 

jj  de  vie  ]>our  le  [>aîenieut  des  rentes  et  pensions  des  particn* 

fait  pas  partie  des  attributions  exclusives  des  notaires  cerlifica- 

le  décret  du  21  août  1806  ne  concerne  que  les  renies  sur  rélal, 

loi  du  6  mars  1791  r  qui  n’atiribue  qu'aux  présidens  des  tribunaux 

^  f  et  aux  maires ,  le  droit  de  délivrer  les  certificats  de  vie  pour  les 

sur  particuliers,  est  encore  en  vigeur.  Au  reste,  quand  ces  cer- 

^  sont  passés  devant  notaires ,  ils  doivent  être  revêtus  de  la  forme 

actes  notariés  ordinaires,  fi)-  ~  La  légalisation  des  actes  ne  sera 
V^i\ 


Jj  faite  ,  les  certificats  de  vie  ne  seront  [loint  donnés  par  les  juges 

^  paix  j  ]j,  légfillfiation  sera  faite,  les  certificats  seront  donnés  gratuite- 

i^g  présidens  des  trilninaux  de  district,  ou  ceux  des  juges  qui 

les  fonct  ions.  Dans  les  chefs-lieux  uù  sont  établis,  soit  les 

^  *Unaux,  soit  les  aflniinîsfratlous  de  district,  les  maires  feront  les  lé- 

‘  tiens  ,  et  donneront  les  certificats  de  vie  concurremment  avec  les 

.  ^uens  Jçj  tribunaux,  mais  seulement  sur  les  actes  des  officiers  pn- 

.  t  ou  pour  les  citovens  qui  seront  domiciliés  dans  l’étendue  de  la 
Co(^,  ‘  -  -  .... 


,  |niTimig_  (Loi,  6  mars  t7gi,  art.  6.)  —  Les  certificats  de  propriété 
®'’vrésp;ir  les  notaires  ii'oiit  pas  îe  caractère  d’actes  notariés  ;  eu  coii- 


.  _ _ _ _  (4).  —  l.es  interéis  saisis-arreies  oaiis  les  compa 

J  de  finances  et  d’industrie  iic  doivent  être  vendus  ni  à  l’audience 
Criées  ,  ni  par  un  conjraissaîre  priseur,  cliea  un  notaire.  Lu  vente 
y  ®  intérêts  doit  avoir  Heu  sur  trois  publications,  en  l’étude  d’un  no- 
sans  l’intervention  de  conipnlssaire  [>risenr  (.5).  —  L’acte  sous 


ppcialtni  miuistérlcUc,  n  .luèt  i Ü 1 7.  (a)  Cass,  tij  uftv.  iSt;.  (?i)  Dét-isiuii 
“'stérielle,  1  août  i8j!r.(4)  tînixeJtes,  sî  ruars  i3ji.(5)  -a  mai  tSii,. 
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seing  privé  reconnu  par  toutes  tes  parties ,  et  par  elles  déjiosé 
notaire,  devient  authentique  par  le  seul  fait  du  dépôt;  dés  lors  au**)  . 


après  lequel 

s*ii  n’est  enregistré  dans  les  délais  üsés  par  l'art.  8,  ii'einp» 
l’eufant  naturel  reconnu  pardevant  notaire  n’aît  bien  un  ti 


pas  qu® 

titre  auihe»**' 
bien 


ctv- 


If  s  di^ 


que  de  reconnaissance  dans  le  sens  de  l'art.  334  du  C 
1  acte  ne  soit  pas  enregistré  (i). 

8.  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à  l’enregistrement  dans 
jours  qui  suivront  celui  de  sa  date,  lorsque  le  notaire  résidera  ^ 
même  lieu  où  le  bureau  sera  établi ,  et  dans  les  ao  jours,  loi'squ  * 
sidéra  hors  du  lieu  de  l’établissement  du  bureau,  à  rcstception  des 
tarnens,  qui  seront  présentés  trois  mois  au  plus  tard  après  le  décès 
testateurs.  Il  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les  expéditions 
transcription  littérale  de  la  quittance  du  receveur.  SI  le  notaire  ; 
un  acte,  soit  en  brevet,  soit  par  expédition,  avant  qu’il  ait  été  eiirçg‘®  ’ 
il  sera  tenu  de  la  restitution  des  dioits,  ainsi  qu’elle  est  prescrite  P' 
l’art,  suivant;  Il  sera  interdit  s'il  y  a  récidive;  et  dans  fe  ras  de 


mention  d’enregistrement ,  il  sera  condamné  aux  peines  prono»^ 
pour  le  faux  matériel.  —  Les  exploits  et  actes  des  huissiers  seront  c 
registres  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  leur  date, 
bureau  de  leur  résidence  ,  soit  au  bureau  du  beu  où  l’acte  aura  et®  f 
- —  La  cour  de  cassation  ,  dans  son  arrêt  du  i3  floréal  an  6 ,  3 
«<  que  cet  article  qui  veut  que  les  exploits  soient  enregistrés  dafl* 
quatre  jours  de  leur  date ,  s’entend  en  ce  sens  qu’oii  m;  doit  pas 
prendre  dans  le  délai  de  quatre  Jours,  le  jour  formant  le  point  de  dép^j 
mats  qu’il  faut  y  comprendre  celui  de  Fécliéance.  >»^ — 9.  A  défau* 
regîstreinent  dans  les  délais  fixés  par  l'art,  précédent,  un  acte  p^*‘, 
devant  notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  un  acte  sous  signatuf®  P  ■ 
vée.  Le  notaire  sera  responsable  envers  les  parties,  des  domintig®^ 
pourront  résulter  de  l’omission;  il  sera  contraint,  sur  la  demande 


acquerra  la  lixifè  de  la  date  et  l'hypotbêq  ^  ^ 

compter  du  jour  de  l’enregistrement  ;  et  eu  cas  de  retard  du  noW'fv 
le  faire  enregistrer  sur  la  demande  qui  lui  eu  aura  été  faite,  les  pfC'*  ^ 
pourront  elles-mêmes  requérir  cet  enregistrement,  en  acquittant 
fois  te  droit ,  sauf  leur  recours  conire  le  notaire  à  qui  elles  auraîeid  “  l/j 
payé,  et  sauf  au  préposé  à  poursuivre  te  notaire  pour  le  second  d< 
résultant  de  sa  contravention.  A  l’égard  des  actes  d’huissiers  ,  b* 
nuis  à  défaut  delà  formalité;  les  Juges  n’y  auront  aucun  égard  : 
siers  seront  responsables  envers  le.s  parties  des  suites  de  cette  'jf 
ils  seront  en  outre  contraints  à  payer  de  leurs  deniers  une  som*’’^ 
dix  livres  pour  cimque  exploit  qu’ils  auraient  omis  de  faire 
et  soumis  aux  mêmes  peines  que  les  notaires  ,  en  cas  de  fausse 
d’enregistrement,  (I.oi ,  5  déc.  ^730.)  ^ 

Les  comptes  rendus  à  l’ainiabte  oti  devant  notaire  sont  dispenses  ^ 
renregîsireinenl ,  comme  les  comptes  rendus  en  justice  (3).  — 


(i)  Cass.  1 1  juillet  (ît)  Bruxelles,  la  janvier  tSuS.  (^)  Dérisiou  luif” 
rlélle,  22  sept.  1807. 


I 
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V.  SECT.  V 


A 

e 


Un 

t>a  exige  plusieurs  séances,  le  notaire  n^eucourt  pas  l*ainencle 

des  ^  tJLi’i!  procède  à  uue  vacation  avant  que  le  procès-verbal 

cès  antérieures  soit  enregistré  j  il  suffit  seulement  que  le  pro- 

de  cliaque  séance  soit  enregistré  dans  le  délai  voulu  par  la 
*èr  ^  notaire*  dûment  enregistré  ,  ne  perd  pas  le  cai  ac^ 

^  d  authenticité  »  par  ceîa  seul  que  renregislrement  a  été  bàtoiiné 
la  suite,  à  défaut  de  paiement  de  droit  (:i).  —  Lorsqu’une  demande 
objet  la  nomination  d’un  notaire  [>our  procéder  à  un  inventaire, 
^  don  être  portée  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  Tou- 
türe  de  la  succession  ,  et  non  devant  le  tribunal  en  entier  (3).  —  JSieii 
I  exécuteur  testanierïtaîre  ait  le  droit  de  nommer  tes  officiers  pu- 
par  lesquels  il  doit  être  procédé  h  t’invenlaiie,  il  ine  peut  empé- 

'^her  1  '  '  ■  lï  'i'  -  J  *  '  .  I  '  *  ■ 

les  heritiers  d  adjoindre  aux  notaires  et  huissiers-priseurs  qu  il 
fume,  d’autres  notaires  et  huissiers  de  leur  choix*  De  iucine,  lorsqu’une 
commune  en  biens,  et  l’héritier  du  mari,  ne  sont  pas  d’accord 
le  clioix  du  notaire,  |)our  la  confeciîou  de  Tinveniaire  ,  c’est  le  no- 
*^boisr  par  la  veuve  qui  doit  être  préféré (4)-— Cependant, il  semble 
|l^il  serait  plus  juste,  lorsqu’il  y  a  disseutiinent  entre  les  parties  înlé- 
^^ssees  ^  de  laisser  la  nomination  du  notaire  au  président  du  tribunal, 

^  ^tat  de  référé.n—  Les  art,  2078  et  ^ïo88  du  Code  civil  ne  défendent 
J  ®  au  créancier  de  convenir,  pour  le  cas  de  non  paiement  dans  le  délai 
fixé,  qu’îl  aura  la  faculté  de  vendre  l’inimeuljla  hypothéqué  devant 
^  notaire  et  en  présence  du  débiteur,  sans  recourir  aux  formes  de  l’ex- 
P^f^priation  forcée*  Une  pareille  convention  ne  peut  avoir  le  caractère 
J  ^  pacte  cominissoîre  probibé  par  la  loi  (5)* —  De  même,  la  clause  par 
^quelle  uji  debiteur,  en  Iivpotbéqiianl  un  îmmeuhte,  consent  à  ce  que, 
nefaut  de  paiement, son  créancier  fasse  vendre  cet  immeulyle  par  de- 
notaire,  en  toute  publicité  et  avec  son  concours,  est  valable  (6).  ] 
Us  «ont  nommés  à  vie.  —  3*  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  minis- 
j  lorsqu’ils  en  sont  requis.  —  4^  Chaque  notaire  devra  résider  dans 
^  beu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gouvernement*  En  cas  de  contravention, 
^  Notaire  sera  C{>nsidéré  comme  démissionnaire;  en  conséquence,  le 
&*‘and  juge^  minisire  de  la  justice  ,  après  avoir  pris  l’avis  du  tribunal , 
Pourr-j  proposer  ait  gonvernenient  le  rempîacemenL 

J. Le  ministre  de  hi  justice  a  seul  juridiction  pour  coiilraîndre  un  no- 
à  résider  dans  le  Jieu  fixé,  et  pour  prononcer  une  peine  à  raison 
U  défimt  de  résidence*  C’est  là  une  matière  de  haute  police  et  d’atirai- 
dont  les  tribunaux  ne  peuvenî  connaître.  De  sorte  que  si  un 
Qtaife  ne  se  tient  pas  au  lieu  de  su  résidence  ,  mais  bien  au  lieu  on  un 
*^^luire  de  la  même  résidence  a  la  sienne,  ce  dernier  ne  peut  demander 
^^utre  son  confrère  des  dommages  et  intérêts,  sous  prétexte  rpi’îl  lu! 
^filève  une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  sa  clieiuelle,  et  lui 
^**Use  ainsi  une  |)erle  réellement  préjudiciable  (7)-] 

Les  notaires  exercent  leurs  fonclîons,  savoir:  ceux  des  villes  où 
établi  te  triburial  d’appel  ,  dans  rélendne  du  ressort  de  ce  tribunah 
des  villes  où  il  n’y  a  qu’un  tribunal  de  première  ïii'îtance ,  dans 
^^teiidue  du  ressort  de  ce  tribunal.  Ceux  des  autres  communes,  dans 
étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix. 

.  (0  Cass*  fl  septembre  i8ï  t*  (51)  Cass*  tfi  déc.  iSi  j  *  (3)OrlcaiLs,  itj  mai  4808. 
\V  5  ort*  1808.  (a}Trèvet,  i5  avril  î8i3.  (5)  Bruxelles,  logerrniiial  an  J  ^ 

21  juillet  1818. 


-  LK  DROIT  PUBLIC,  LIV.  Il, 

[Les  anciens  notaires  ont  pu  instrumenter,  même  depuis  ta 
tîoii  de  la  loi  du  aS  ventôse  au  ii  ,  dans  toute  retendue  du 
ment  de  leur  résidence,  tant  qu'ils  n’nnt  pas  en  la  nouvelle 
sion  du  gouvernementj  qui  devait  circonscrire  leur  ressort 
tefois ,  les  mesures  d^exécntion  de  cette  loi  avant  été  prises  f 
d^insiruîTienter  dans  l'ancien  ressort  jusqu'à  la  délivrance  de  la  nouvc 
commission  ,  n"a  pu  continuer  d'exister  indéfiniment.  En  sorte 
acte  daté  de  iSi3^  est  nul,  s’il  a  été  reçu  par  un  notaire  hors 
ressort  déterminé  par  la  toi  nouvelle  ,  bien  que  ce  notaire  n'ettt  pas  ^ 
tenu  alors  la  commission  prescrite  par  cette  loî  (^)*  J 

6.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  du  ressort î 
peine  dMtre  suspendu  de  ses  fonctious  pendant  trois  rnoîs,  d'être 
tîtué  en  cas  de  récidive  ,  et  de  tons  do  in  mages-intérêt  s.  —  Le  lï 
i8op^i»)a  cour  de  cassation  a  décidé  que  «  le  notaire  qui 
hors  de  son  ressort,  commet  un  faux  essenliellement  criminel,  s'il  d^ 
l’acte  d’tan  lieu  compris  dans  son  ressort  Les  fonctions  de 

taîres  sont  incompatibles  avec  celles  de  juges,  commissaires  dn 
vernement  près  les  tribunaux  ,  leurs  substituts,  greffiers,  avoués, 
siers  ,  préposés  à  la  reeelie  des  contributions  directes  et  indirecf^'’» 
juges ,  greffiers  et  huissiers  des  justices  de  paix,  commissaires  de  P^" 
Jice  et  commissaires  aux  ventes.  La  cour  d'appel  de  Paris  a  déclaré,  da^^ 
son  arrêt  du  ta  fructidor  an  ii  quVn  ne  peut  cansidérer  un 
comme  négociant ,  et  le  supposer  en  état  de  faillite,  >» 

8,  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
parens  ou  alliés,  en  ligne  directe  ,  à  tous  les  degrés,  et  en  coîbifdi'^ï 
jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivetneiit,  seraient  partieSf 
qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur. 

[  Eix  pays  de  droit  écrit  ,  te  legs  fait  à  un  notaire  ,  par  ua  coditj^’ 
qu'il  écrit  comme  homme  privé,  et  dont  il  a  dressé  la  suscrip*^^^^ 
comme  homme  public,  est  valable  si  le  testateur  a  approuvé  spécî^^^"* 
ment  la  disposition,  en  la  rappelant  par  sa  propre  écritur€(3),  — L 
tîcle  8  de  ta  loi  du  ventôse  an  i  ï  ,  qui  défend  aux  notaires  de 
voir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parens  se  trouvent  parties,  est 
plîcable  aux  tesîamens  comme  aux  actes.  De  sorte  que  si  un  testaim?^^^  , 
été  déclaré  nul  par  ceia  seul  que  l'un  des  parens  du  noïaîre  avait 
institué  légataire,  le  notaire  ne  saurait  être  responsable  des  suites  d(3 
nullité  (4)- — ^  Doit  être  considéré  comme  nul  le  testament  public 
par  un  notaire  oncle  ]iar  alliance  de  Tun  des  légataires  et  grand  ofiy ^ 
de  rautre(5)-  —  Dans  le  ci-devant  Piémont ,  ou  il  n'existait  aucune  ^ 
qui  défendît  aux  notaires  de  recevoir  des  actes,  renfermant , 
faveur,  obligation  de  la  |>art  d’un  tiers,  l’acte  public  d’une  vente 
par  un  notaire  ,  des  biens  qui  lu!  a[>partenaïent  ,  ne  pouvait  être  3^' 
nulle  sous  le  prétexte  de  l'incompétence  de  roffieier  rédacteur  du 
tratffî\  —  Uij  notaire,  chargé  par  un  tribunal  de  vendre  les  iinui^^ 
blés  d'une  succession  ,  s'il  s'en  rend  adjudicataire  par  [lersout*^ 
interposée,  est  passible  des  peines  correctionnelles  jKirtées  dans  ^  ^ 

175  du  code  pénal  (7)-—  Cet  art.  T73  du  code  pénal,  qui  défend  à  toi\ 
fonctionnaire,  à  tout  officier  public,  de  prendre  ou  de  recevoir, 

(ï)  Cass,  q  avril  iSoq.  (a)  Cass.  10  décombre  rSiti.  (3)  Cass.  û6  février 
(4)  Douai,  tïq  mai  tHio*  (5)  Douai,  ij  mars  i8t5.  (fi)  Tnrîti,  23  friinatre  an  * 
(7)  Cass.  28  oct,  1816, 


■1 


J  soit  indirectement,  suit  par  personnes  Interposées ,  un 
©tet  clans  les  actes,  entreprises  ou  régies ,  dont  il  avait ,  à  cette  épo- 
ïatr  ^  ^  ^^f^i^idstration  on  la  régie,  ne  saurait  être  appliqué  à  un  no- 
Jq  ^  rend ,  sous  le  nom  d'un  tiers  ^  cessionnaire  de  la  créance 

t^eçoit  l'acte  de  cession  (i).  Un  notaire  Institué  légataire  par 
de  mystique,  peut  néaninolns  recevoir  Tacte  de  suscriptîon 

.testament ,  peu  importe  qu'il  ait  écrit  le  testament  (a)*  ] 

J  îtj  Uesactes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté 
jj  témoins,  citoyens  français,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans 

^*^^*^i^dissement  communal  où  l’acte  sera  passé*  —  [Les  témoins  testa- 
titaires  doivent ,  à  peine  de  nullité,  réunir  toutes  les  qualités  exigées 

1  ‘  r  la  (qJ  . 

en  conséquence  la  loi  ne  se  contente  pas  d'une  capacité  pu- 
(3)- —L'étranger  qui  fait  en  France  un  établissement  de  commerce 
^  puis  itioins  de  dix  ans  ,  n’est  pas  par  cela  sent  sujet  ,  notamment  s^il 
^HaalPesté  surtout  l'intention  de  conlinuer  d'appartenir  à  sa  nation  : 
1  il  ne  peut  être  témoin  dans  un  testament.  On  ne  saurnit  con- 
^  le  contraire  de  ce  que,  par  les  traités,  les  Suisses  jouissent  en  France 
droits  civils:  car,  iouîr  des  droits  civils,  ce  n’est  pas  être  sujet  , 

j_.  ï  -  *  .  *  *  ..  t**/  1 
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V,  SKCT,  V, 


4î>t 


S  t esprit  des  lois  qui  exigent  celte  qualité  pour  les  rémoins  testa- 
ta  (4)* —  La  capacité  du  citoyen  pour  être  lémoin  dans  un  tes- 

®nt,  est  droit  civil ,  de  meme  aue  la  capacité  de  faire  soi -même 
testament  (5). — Le  noiaire  et  les  témoins  d’un  acte  public  peuvent 
^  ^  entendus  sur  les  faits  qui  ont  été  Tobjel  de  Taclc  par  eux  rédigé 
^  ^^gné,  nonobstant  Tart*  383  du  code  de  pi%  cîv,  (6)*— Quand  dans 
testament  fait  eïï  présence  du  nombre  requis  par  ta  loi,  de  témoins 
pables  ,  et  réunissant  toutes  les  qualités  nécessaires ,  il  existe  d’autres 
ra'Tnquant  de  quelques-unes  de  ces  qualités,  le  testament  ne 
J  pom>  Q^\g^  seul ,  être  déclaré  nul  (7).  ] 

'O,  Deux  notaires,  païens  ou  alliés  au.  degré  prohibé  par  Part*  8,  ne 
concourir  au  même  acte*  Les  paretis,  alliés,  soit  du  notaire  , 
^  des  parties  contractantes,  au  degré  prohibé  par  Tart*  8,  leurs  clercs 
'Serviteurs,  ne  pourront  être  témoins*  —  [Un  individu  ne  peut 
^  considéré  comme  clerc  d'un  notaire  par  cela  seul  qu’il  s^occupe 
son  étude  ,  surtout  si  ses  occupations  principales  sont  étrangères  au 
^ire(8), — Mais  celui  qui  s’occupe  liabitueilenient  dans  Pétude  d’un 
Soi  considéré  comme  clerc,  bien  que  le  travail  qu’il  y  fait  ne 

pas  continu  ;  qu’îi  ne  demeure  pas  clie?;  le  notaire,  et  qu’il  ne  soit 
sur  le  tal^leau  des  asp  ira  ns  au  notariat*  Celte  qualité  seule  le 
I  A  d'être  témoin  aux  actes  reçus  par  le  notaire  dans  l’é- 

,  ^  duquel  il  travaille  (9)*  —  Cependant  le  domesiîque  du  légataire 

I  ’^détre  témoin  dans  un  testatnent  public  :  car  ici  ne  s’applique  |îOÎnt 
J  article  (10)*  —  De  même,  deux  frères  peuvent  être  témoins  dans 
*tïême  acte  public ,  nôiamment  dans  un  testament*  Les  prohibitions 
la  parenté  ne  s’éîendent  pas  à  la  parenté  respective  de.s  téinoîns  (i  r).] 
Le  nom,  l’état  et  la  demeure  des  ))arties ,  devront  être  connus 
noiaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l’acte  par  deux  citoyens  connus 
ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoin 

Cass,  iS  avril  Nîmes,  '>ï  février  182  [.  (  i)  Turin,  ^vril  ï8u(L 

P  V  1S09*  (5)  Turin,  10  ^vril  1809*  (6)  Cass- -23  novembre  iRta. 

fl  V  ,  d  avril  iRoq.'fS)  Briijtcïles,  20  mars  t8rr,  (9)  BrirKclle-î,  t2  avril  tRio. 
^  V  Caen,  4  <lée.  tHi7.  (tï)  Bruxelles,  sS  mars 
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^  i 

instrumentaire.  —  [Quand  des  inscrlpirous  sur  le  graiid-lî^'^’*^ 


volées  dans  tes  bureaux  du  uésor  public,  ensuite  transférées  en 
de  procurations  notariées,  dans  lesquelles  le  voIciît  a  pris  ie  nom  thi 
priétaire ;  et  que  le  trésor  public  aété  contraint  de  rendre  à  ce 
taire  des  inscriptions  équivalentes  â  celles  dont  it  a  été  déj^ouill^^  ^ 
trésor  pent  à  son  tour  se  faire  indemniser  jiar  le  notaire  qui  a  reçu 
fausses  procurations  (i), — Maisle  niilaire  ii’^est  pas  tenu  de  connaître 
de  faire  constater  les  prénoms  des  parties  ,  cotnine  il  est  tenu  de 
naître  ou  de  faire  constater  leur  nom,  leur  état  et  leur  demeure 
Cependant  le  notaire  qui  a  négligé  de  faire  certifier  l’individualité 
parties  à  lui  in  cou  nu  es  ,  est  responsable  ,  envers  les  tiers,  du 
résultant  de  ce  que  ces  parties  ont  pris  de  faux  noms  dans  l’acte  (3)-^ 
De  même,  le  notaîie  qui  a  négligé  de  faire  certïîierrindividîialîléd  tiï^^ 

partie  à  lui  încoiiiuie,  est  responsable  envers  l^autre  partie  du 
résukaut  d’une  supposition  de  personne  ,  meme  dans  le  cas  où  1*^ 
taire  serait  éiianger  aux  sti|>utatioi>s  des  parties  (4). — -Au  point 
dciititution  du  notaire  peut  êJre  prononcée  par  un  Ji  ibunal ,  au  cas  ^ 
le^  notaire  ayant  négligé  de  faire  attester  le  nom,  l’état  et  h  denicu^*^ 
d  une  partie  contractante  qu’il  ne  connaissait  pas,  il  en  résulte  ut) 
faux  ,  sans  pourtant  que  le  notaire  soit  coupable  de  faux  (5).  ] 

ta.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  le  nom  et  le  lieu  de  réside "i* 
notaire  qui  le  reçoit ,  àpeine  de  loo  fr,  d’arneiide  contre  le  notaire 
trevenant.  Ils  doivent  également  énoucer  les  noms  des  témoins 
nientaires  ,leur  demeure,  le  lieu,  l'année  et  le  jour  oïi  !es  actes 
passés,  sous  les  peines  prononcées  par  fart,  68  ci-après,  et  niémedt? 
s’il  y  échoit.—  [Un  notaire  peut  se  faire  substituer  par  un  confrère 
la  réception  d’un  acte,  maïs  Î1  est  essentiellement  nécessaiie,  . 

ininuTe  reste  au  notaire  suppléé;  qu’elle  soit  jjortée  sur 
perioire  du  notaire  substitué  et  du  notait e  substituant  (6).  — Sous  1’^^" 
pire  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  il  ii'étaît  pas  nécessaire,  à  peii^^  ^ 
nullité,  que  tes  actes  continssent  ta  mention  du  départenient  4iù  réd" 
daît  le  notaire  rédacteur  (7).  —  Cependanïj  pour  remplir  le  veeu  di? 
loj  sur  la  manière  dont  ou  doit  énoncer  le  lieu  où  est  reçu  uu  act^ 
tané,  i[  suffti  que  l’énoncîaiîoij ,  sans  êire  rigoureusement  expr^^*^’ 
ne  laisse  aucun  doute  sur  le  lieu  où  l’acte  a  étépa^sé  (8). — I.a 

que  les  témoins  sont  ries  communes  de. .  .  ,  est  suffisamment  iiidicaU'^f 
de  leur  derneil  rp  .  cnrtrmt  il  l,r.«  hab*' 

tetit 

lité,de  désigner  la  maison  ou  le  lieu  spécial  (hcits  locî) 
dressé  ;  il  suffit  de  la  désigiiaNon  de  ta  ville  ou  delà  commune  où 
est  dressé;  bien  que  le  notaire  n’aii  pas  le  droit  d’instrumenter 
toutes  les  parties  de  la  ville  (10).— Avant  cette  loi ,  la  mention  du 
ou  le  testament  avait  été  passé  n’étaii  point  nécessaire,  à  peine  de 
lité  (n).  ~  La  mention  de  la  deinenre  des  témoins  testamentaires 
suffisamment  exprimée  par  ces  mots  :  «  Tels  et  tels.. .  témoins.  -  * 
de  tel  endroit...  Le  mot  demeurant  à  tel  endroit  n"est  pas  nn  mot 
cramentel  dont  i’omissîon  emporte  nullité  (12}.  —  La  mention  du 

(i)  Parb,  ig  mai  1806-  (:i)  Cass.  S  janvier  (Î)  Toulouse.  28 

1820.(4)  Amiens,  24  juillet  (823.(5)  Cass.  r3  décembre  ïSio.  (6)  üécjsiniJ 
grautl-juge,  e8  janvier  rStx),  (7)  !\)ïtiers,  r5  [irairlal  an  ir.  (8)  Reuues  9 
i3og.  (y)  Caen,  4a  iiovembic  1814,  (eo)  Bruxelles,  to  juiu  i8fg.  (n) 
iiiillet  (12)  Alx,  r  décembre  18 
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J  V  ^  jour  où  l’acte  est  passé  est  sufüsammerit  exprimée  par  la  menttou 
fin  d’un  testament,  qu’il  a  été  signé  en  la  maison  Je  la  testa- 
:|  *■•  •  telle  commune,  et  le.. .  tel  jour  de  l’année  (i).  —  De  même, 

y  3  mention  suffisante  de  la  ville  ou  auiies  lieux  où  !  acte  est  passé, 
1  ***un  il  gj,  jg  J’^^cte  :  «  Sont  comparus  les  sieurs..  .  tels,  se 

•  J*' vaut  malnfeiiant  dans  cette  ville  de..  .  .(a).  «  “Si  les  parties  signent 

jours  din'éreiis,  et  qu’il  soit  donné  à  l’acte  deux  dates  correspon- 
aux  jotij'S  des  diverses  sigualiires  ,  le  dél.ai  pour  l’enregistrement 
®'^*t  du  jour  où  l’acte  a  été  signé  par  le  notaire  (3).  —  Les  omissions 
la  date  d’un  acte  auiUentiqne  u’emportent  pas  la  nulltié  de  l’acte, 
®tiituüi  si  elles  peuvent  être  réparées  par  les  énnncialtons  qu’il  renferme 
J  par  les  circonstances  (4). — Lesatnendes  résultant  Je  contraventions  à 
^  sur  le  notariat  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  (5). — L’amende 
l**‘ouor,cée  pour  infraction  à  la  loi  du  a 5  ventôse  an  1 1  ,  n’est  pas  une 
ces  sortes  d’infractions  ne  sont  point  des  délits  (6).] 

>3.  Les  actes  des  notaires  sernut  écrits  ou  un  seul  et  même  contexte, 
j*J>lemeiit  J  sans  abréviation ,  blanc,  lacwne  ni  intervalle;  ils  contien- 
font  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties  ,  ainsi  que 
léuioius  qui  seraient  appelés  dans  le  cas  de  l'arl.  1 1  ;  ils  énonceront 
toutes  lettres  les  sommes  et  tes  dates;  les  procurations  des  coutrac- 
seront  annexées  à  la  minute,  qui  fera  inentiou  que  lecture  de 
^Cle  a  été  faite  aux  parties  :  le  tout  à  peine  de  loo  fr.  d’amende  contre 

*  notaire  contrevenant.  —  [  D.-tiis  le  cas  où  les  notaires  seraient  obli- 

sur  la  demande  des  parties  ,  de  laisser  des  iJaiics  destinés  à  être 
^eniplis  uliérieureraent  par  quelque  clause,  îls  devront ,  si  la  clause 
^  est  pas  insérée,  après  a^oir  ru»nplî  lïlaucs  par  des  barres,  faire 


Pl^rouver  ces  barre.s  par  les  pat  lies,  an  moment  rnéme  Je  la  signature 
*  ®  J’acte  (7).  —  Quand  un  acte  lunarié  est  p.issé  en  vertu  d’une  procii- 
'‘“bon,  il  y  a  rigonreuseineiit  nécessité  pour  Je  notaire  d’annexer  la 
procuration  à  son  acte,  et  d’exiger  que  le  mandataire  la  lui  remette  ;  car 
bile  suffit  pas  d’énoncer  que  la  procuration  est  déposée  en  l’étude  de 
notaire,  autre  que  celui  qui  reçoit  l’acte.  En  conséquence ,  le  coii' 
•'^Venant  est  passible  de  l’amende  de  100  fr,  .Mais  quand  le  nolaire  qui 
’^Çoit  „j,  .,gte  pour  des  parties  qui  agissent  en  vertu  de  procuration, 
J®*  déjà  déiiositaire  de  cette  procuration,  il  suffit  de  s’y  référer  (8).  — 
‘-eJéla  Ut  d’iniiiexc  de  pièces  irenijjorte  qu’une  seule  amende,  quel 
^1^  en  soit  le  nombre  (g).  —  MaU  Tacte  doit  contenir  inenttoii  de  l’an- 
de  la  procuration,  à  peine  de  ciiiquaute  francs  J’.iniende,  pvar 
application  de  l’article  4^  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  (1^0). — 
.  art.  43  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  dispose:  «  Il  est  également 
défendu  ,  sous  la  même  peine  de  5o  fr.  d’amende,  à  tout  notaire  ou 
jg  recevoir  aucun  acte  en  défiût,  sans  dresser  acte  de  dépôt, 
exceptés  tes  testamens  déposés  cbez  le  ufitaire  par  les  testateurs. 


» 


"  Quand  les  parties  n’out  pas  l’usage  du  français,  et  que  le  nolaire  ne 
^('luiaîi  pas  leur  langue,  l’un  des  témoins  iuslrumenlaires  peut  faire 

J, U)  Douai,  28  novembre  i8i4-  ('.i)  Bruxelles,  ro  jiiîn  1819.  (3)  Décision  mi- 
*’®*éri,.Ue,  27  avril  et  t)  mai  iSug.  (4)  Caen,  2  août  1817,  et  Cass,  igfévr.  1818 
t>é 


fiécisitin  ministérielle,  «3  et  27  septembre  iStC.  (6)  Cass,  3o  juin  1814. 
v?  bistruetiou  du  dlrertenr  général  de  l’curegi.streiiieiit,  g  août  1823,  et  eircu- 
Ju  garde  dns  soeaus,  3o  août  tSiS.  (8)  Met/.,  lo  déc,  1817.  (g)  L)éei.siui]  de 
'‘'‘S'e,  7  férrirr  t8j8.  (m)  Décision  ministérielle,  18  avril  rSi;. 
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Tof/jce  d^înîerprêle,  quoiqu'il  ii'ait  pas  été  assermenté  à  cet  effet  (0' 
— ^  Pour  allier^  en  ce  qui  concerne  les  testamens  des  personnes 

connaissent  pas  le  fiançais  ^  l’exécution  des  réglemens  qui  prescJ  iveJï^ 
aux  notaires  la  rédaction  de  leurs  actes  en  français,  et  celle  de 
qya  du  C,  civ.  ,  qui  aslreînt  les  notaires  d’écrire  Je  testament  l^l  ^ 

leur  est  dicté  par  le  testateur,  les  noiaires  peuvent  écrire  dans  nne  1*^^* 
gne  étrangère  le  testament  qui  leur  est  dicté  dans  cene  langue, 
une  traduction  française  à  mi -marge  (2),  —  Sous  Teinpire  de 
i3  brumaire  an  7,  un  acte  public  n"est  pas  nul  pour  n’être  pas  écrit 
du  papier  timbré  prescrit.  En  ce  cas>  lu  contravention  ne  doniir 
qu’à  une  amende  (3),  —  Les  notaires  n^encourent  point  ratnende  f 
100  fr.  prononcée  pxir  l’art.  36  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7, 
vaut  sur  une  enveloppe  non  timbrée  Tacte  de  suscription  des  testa 
mystiques  (4).  —  La  menlion  de  la  lecture  de  Tacte  s’applique  aux  rÊii" 
vois  placés  â  la  fin  comme  an  corps  de  l’acte  (5),  —  Un  notaire  est 
de  faire  enregistrer  un  acte  de  vente  soumis  à  ratification,  avant  la 
ti/îcation  de  cette  méniè  vente;  et  dans  le  cas  où  ü  aurait  recti  cett^ 
tificatîon  avant  IVuregistrement ^  le  notaire  est  passible  de 
prononcée  par  l’art  41  de  îa  loi  du  33  frimaire  an  7  (6).— Les  notair*^*^ 
peuvent  se  faire  restituer  les  droits  indûment  perçus  sur  les 
passés  devant  (7).  —  De  même,  les  reslitütions  peuvent  être 
aux  |)artîes  qui  les  demandent,  comme  aux  notaires  (8) — ^  Si  un 
notarié  passé  aux  colonies  a  été  soumis  au  droit  proportionnel  d’curÉ" 
gistrement,  après  la  loi  du  32  frîmaire  an  7,  surtout  avant  l’avis  du  cou- 
sei!  d’état,  approuvé  le  jo  brumaire  an  14  ^  il  y  a  lieu  a  restitution  (s)' 
— -Un  acte  notarié  passé  aux  colonies,  ou  la  formalité  de  l’enregi*^^^ 
ment  n’e,^t  pas  usitée,  ne  peut  autoriser  une  inscription  hypothécaire* 
iîyant  renregistreinent  sur  le  continent  (lo). —  I.es  notaires  ne 
recevoir  Tacte  de  résiüemenl  d’un  bail  avant  l'enregistrement  de 
de  bail.  Le  résiliement  est  la  suite  ou  la  conséquence  du  bail ,  dau^  . 
sens  de  Tart.  4ï  fei  du  sa  frîinaire  au  7  (1  e),— L’art,  24  de 

du  33  frimaire  an  7,  continuera  d’être  exécuté  {lisez  4a,  car  Î1  y 
néanmoins,  à  l’égard  des  actes  que  le  même  officier  aurait  reçn^j 
dont  le  délai  d’enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré,  il 
énoncer  ia  date,  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  présenté  a 
gisiremcnt  en  même  temps  que  celui  qui  ccnitient  ladite  menlton; 
dans  aucun  cas,  renregbtreinent  du  second  acte  ne  pourra  être  rcq^J® 
avant  celui  du  preniicr,  sous  peine  de  droit,  (Loi^  38  avril  iSid?  artï' 
cfe  56.)  —  L^arb  4a  de  la  loi  du  23  frimaire  an  7,  dont  il  est  fait 
tiou,  polie  :  «  aucun  huissier,  greitîer ,  secrétaire  ou  autre  officier 
blic  ,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d’un  acte  sous  s!  gna' 
ture  privée,  passé  en  pays  étranger ,  t’annexer  à  ses  nniuiies,  pi  fe 
cevoir  en  dépôt ,  uî  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il 
préalablement  enregistré,  à  peine  de  5o  fr,  d’amende,  et  de  répOP^^,^ 
per.soDnellemcnt  du  droit,  sauf  l’exception  ineniloniiée  dans  l’art, 
cèdent,  «  ~  L’acte  de  partage  étant,  comme  l’inventaire, 


(i)  Cas$.  jg  dée.  18 1 5,  (3)  Trêves,  ro  jinii  1807.(3)  Cass.  33  messidor  an 
(4)  Décision  ministérielle,  3  novembre  1807.  (5)  Cass.  3  août  iSoS-  (6) 
décembre  t8o8.  (7)  Cass.  5  février  rSiu.  (S)  Décision  tniuîstériellf',  3  novcm  ^ 
i3t3.  (q)  Cass,  ig  nctobre  i8fiS-  (to)  Sirey,  7  décembre  18^)7.  (ri)Ca.ss*  tï 
vcmbre  (8e3. 


DES  FOXCTiOlfSj  TIT*  V,  SECT*  V, 

^^^claraiîf  de  propriété,  les  notaires  peuvent  mentionner  dans  les  actes 
^  comme  dans  les  inventaires^  les  titres  de  créances  sous  seuïg 

non  enregistrés  ,  sans  qiPîls  encourent  les  peines  portées  par  la 

iOl  fw"^  m  *  ,  f.  *  *  X  '  *  tt" 

—  liîen  qu  nu  notaire  ait  tait  mention  clans  un  contrat ,  et  un  acte 
privée  non  eiiregistj  é ,  et  que  la  loi  Taît  déclaré  respori- 
"^^oie  de  l'amende  encourue  ]jar  les  signataires  de  cet  acte,  il  ne  saurait 
poursuivi  avant  que  ces  dernîc^rs  aient  été  discalés;  la  responsabi- 
ne  pouvant  être  assimilée  à  la  solidarité  (2)*  —  On  trouve  dans 


4i  (le  l<i  loi  du  sa  frimaire  au  7  ,  «jue  "  les  notaires,  huissiers,  gref- 
et  les  seci'étaij  es  des  administrations  centrales  et  muuicijialtîs ,  ne 


»t  déÜM-er  en  brevet ,  copie  ou  c\pédition,  aucim  acte  soumis  à 
eiireyjjtrenient  sur  la  minute  ou  l'orif^inal ,  ni  faire  aucun  autre  acte 
®‘>nséquence,  avant  qu’il  ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai 
pour  l’etn  egisli  ement  ne  serait  pas  encore  e\ptré,  à  peine  de  5o  fr.  d’a- 
’l’^nde,  outre  le  paiement  dn  droit.  —  -  L’enregistrement  des  lettres 
eliange  doit  avoir  lieu  avant  rassignation  donnée  pour  en  obtenir  le 
Ptiieiuent;  il  ne  suffit  pas,  pour  que  l’huissier  soit  à  Tahi’i  de  l’amende, 
reiiregisti-ement  ait  été  fait  avant  le  jugement  (3).  Au  point  que 
‘•üissier  qui  relate  dans  un  exploit  un  acte  non  enregistré,  et  qui  de- 
'•n  1  être,  encourt  l’amende,  quelle  que  soit  l’impoi  tance  de  l’acte 
eliitéj  et  quand  ménie  il  n’en  aurait  aucune  (4).  —  Quand  il  est  pro- 
à  la  levée  des  scellés,  sur  la  réquisition  d’un  tuteur,  avant  que 
«»cte  fj,;  iioininalioii  à  la  tutelle  ait  été  enregistré,  le  greffier  qui  sous- 
le  procèa-verhal  encourt  une  amende  de  5o  fr.  (5).  —  Ainsi ,  l'art, 
y  •'^'•'‘t’pliq UC  même  au  cas  où,  l’acte  non  enregistré  ne  rentrait  pas 
les  aitribntioiis  du  greffier,  et  où  par  cooséqueut ,  il  n’était  pas 
*^110  Ini-ménie  de  Je  faire  enregistrer  (fi). —  lieveiioiis  à  l’art.  4i  de  la 
‘^'  précitée.  «Sont  exceptés  les  exjdoits  et  autres  actes  de  cette  nature 
se  signilleiit  à  partie,  ou  par  affiches  et  proclamations,  et  les  effets 
*’’’8ocîa!jles  compris  sous  l’art,  fiy  ,  §  2.  A  l’égard  des  Jugemens  qui  ne 
iissiijettis  à  renregislrenieiit  que  sur  les  expéditions  ,  il  est  défendu 
•'11.V  greffiers ,  sous  les  mêmes  peines,  d’en  délivrer  aucune,  même  par 
note  ou  extrait,  aux  [)arties  ou  autres  intéressés,  sans  l’avoir  fait 
J  ‘figistrer.  »  —  Les  notaires  peuvent  recevoir  en  dépôt,  sans  enregis- 
préalable,  les  testa  mens  et  les  pièces  qui  s’y  trouvent  renfer- 
quand  la  remise  en  est  faite  par  ordonnance  du  juge  (7), — . 
x<tand,  avant  qu’un  acte  qu’il  .a  reçu  soit  enregistré,  un  notaire  en  re- 
Un  second  qui  suppose  l’existence  de  la  coiiveuiiou  contenue  dans 
,  P*'eniîer ,  il  ne  contrevient  pas  à  l’art.  4*  loi  du  aa  friuiaire  an  7, 

pl  second  pouvait  avoir  lieu  sans  que  cette  convention  antérieure 
féiligt'e  par  écrit,  et  si  d’ailleurs  l’un  et  l’autre  sont  présentés  en- 
et  dans  les  délais  pre.scrits,  à  l’eiiregistretiieiit  (8). —  Un  acte 
r!  réputé  fait  en  conséquence  d’un  acte  .Ttitérieur  q,uaud  îl  en  est  la 
il  n’est  pas  nécessaire  que  le  premier  suit  le  fondement  du  se- 
(9),  — Le  notaire  qui,  pour  des  actes  par  lui  reçus,  a  fait  les 
J  lances  des  droits  d'enregistrement  et  de  papier  timbré,  peut  poursuivre 
®  *'<?iüboursement  de  ces  avances  contre  les  parties,  sur  la  seule  repré- 

/  (*)  Cass.  24  août  1818.  (2)  Cass.  3  juillet  1811.  (3)  Cass.  7  uos'embre  1820, 
18  i8i4-  (5)  Cass.  Il  novembre  i8fî.  (6)  Ca.s.s.  20  octobre 

mW'"  décision  mitiistérioHe,  27  scptnnbrc  1807.  (8)  Cass.  2/1  juillet  i8j5. 
V.)J  octobre  1811. 
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/iQG  le  droit  public  J  Liv.  II. 

seiltalîoii  de  ses  minutes  (i), —  Les  droits  d’enregîsti einent 
être  perçus  sur  le  dé|j6t  des  contrats  de  mariage  des  iiégoclans*  II* 
vent  être  avancés  par  les  notaires  (2)*  —  I,es  sommes  qu'un 
prêtées  ou  avancées  au  receveur  ne  peuvent  être  réputées  avoir 
données  en  paiement  des  droits  dus  par  ce  notaire  pour  l*enregis'_^^/ 
ment  des  actes  qu’il  a  [)résentés  [>oür  les  faire  revêtir  cl^  cette 
Dans  ce  cas,  si  le  receveur  refuse  ou  néglige  cl’eEiregîstrer  les  actes 
lut  présente  un  notaire  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  !e  notaire  ào^ 
darjs  ce  délai ,  taire  constater  le  refus  ou  la’ négligence  (3),] 
i4-  Les  actes  seront  signés  parles  [parties,  les  témoins  et  les 
qnî  doivent  en  faire  menlion  à  la  fin  de  Tacte.  Quant  aux  parties 
ne  savent  ou  ne  peuvent  signer ,  le  notaire  doit  faire  mention  ,  à  U  ^ 
de  l’acte,  de  leurs  déclara  lions  à  cet  égard-  —  [Les  lémoîns  iiistruni^j'' 
taîres  <loiveiit  signer  l'acte  au  momenloù  il  est  passé.  Si  la  signature  d'I 
témoin  a  été  omise  à  ia  passation  de  Tacte,  s'il  s'est  écoulé  un 
moral  qui  ne  permette  pas  de  considérer  les  deux  înslans  comme 
tiques^  Vaddhion  de  la  signature  est  un  faux  caractérisé^  surtout 


seing  prive 

Il  y  a  rneiitiou  suffisante  de  la  signature  des  témoitis,  quand  le 
dit,  qu’  ayaot  interpellé  les  témoins  de  signer,  ils  ont  déclaré  le  faire  ' 
—  Il  n’est  pas  nécessaire,  à  peine  tJe  nullité  ,  que  la  niciitiou  delà**' 
gnature  des  parties  soit  faîte  par  le  notaire  à  la  fin  de  l’acte;  elle  p^** 
être  faîte  au  conainencement  comme  elle  peut  l’étre  à  la  fin  (d).  —  , 
actes  des  nota  très  ne  sont  pas  nuis  faute  de  contenir  la  mention  q"® 
notaires  qui  ont  reçu  ces  actes  ont  signé  (7).  —  Mais  il  est  rigoure'^^^* 
ment  nécessaire,  a  peine  de  nullité,  que  la  copie  notifiée  des  actes  i®*' 
pectueux  soit  revêtue  de  la  signature  du  notaire,  et  fasse  meatiûti  tai’^ 
de  celle  des  témoins  que  de  i  enfant  qui  demande  conseil  (8),  —  Cep^*’* 
dant  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 ,  qui  ordonne  la  mention  de  la  sîgnaf^** 
du  notaire,  ne  s’applique  i)as  aux  testamens,où  cette  mention  n’est 
ment  prescrite  par  le  coefe  ,  à  peine  de  nullité  (9).  —  Mais  la  sigria’^**!! 
du  testateur  est  essentiellement  nécessaire  à  peine  de  nullité  (fo).  — ' 
n’est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  actes  autlientiq**^ 
renferment  expressément  la  mention  de  la  signature  des  notaires;  1’^*^  ‘ 
68  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  i  r ,  qui  prononce  la  nullité ,  ne 
qu’au  défaut  de  mention  de  la  signature  des  parties  (ii).  —  Mai***” 
contrat  de  mariage  est  nul,  ainsi  que  les  donations  qu’il  renfermt’»  *' 
le  notaire  ii’y  a  pas  fait  mention  de  la  signature  des  témoins  et 
parties,  bien  que  cette  signature  soit  inatériellement  prouvée  (i^)' ^ 

Avant  la  loi  du  fi  octobre  1791  ,  dans  les  lieux  où  étaient  reconnus 
labiés  les  contrats  passés  devant  un  notaire  et  deux  témoins,  il  suffi*^'*’ 
avant  la  loi  du  a 5  ventôse  an  i  r  ,  que  l’un  des  deux  témoins  sût  sigt*®*^’ 
quand  les  parties  contractantes  ou  l’une  d’elles  ne  le  savait  pas 

(1)  Cass.  i4  octolire  iSti,  (ï)  Décision  Riiuibtériclle,  2;  juin  180g.  (3) 
Mimai  1807.  (^)  Cass.  5  novembre  iSis.  (5)  Cass,  ifi  février  i8i;l.  t^) '1’''^'?’ 
février  i8iü.  (7)  Avis  <lu  conseil  d'élat,  ifijuiti  rSio.  (8)  Bordeaux,  jy | 
nn  t.L  (9)  Bimiit  J 7  novémljre  (lo)  Turin,  3  iiovomhre  i8ii.  (tï) 

pïar.s  ïfitr,  (jîî)  Brnxt'lles,  26  avril  i8ïo.  (t3)  Cass.  '^5  fructidor  an  *1- 
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■  3is  aujoui'd’hu'i  les  témoins  qui  assistent  le  notaire  dans  un 
duiveni  signer^  à  peine  de  nullité,  tant  l’original  de 


acte  res[>ec- 
cet  acie  que 

î  ^^pie  —  II  iiy  a  pas  esseiïtlellemeui  nécessité  cîe  nienUonner  la 
des  deux  parties,  qua[i<I  l'acte  conltent  une  simple  obligation 
Unilatérale,  Peu  importe  que  celui  au  pioüt  de  quî  robligatioii  a  été  faite 
présent  à  Pacte,  et  y  ait  été  stipulant.  Peu  importe  encore  que 
^^'ïgation  soit  à  terme,  et  que  ce  terme  soit  réputé  consent!  (a),  —  La 
d’iui  immeuble  ;i  laquelle  le  propriétaire  fait  procéder  par  devant 
notaire,  et  a  la  chaleur  des  ejicUcres,ne  cesse  pas  d'étre  une  vente 
^^lontairej  dans  ce  cas,  la  forme  de  Pacte  est  déterminée  par  la  loi  du 
^  ^entose  an  ii  ,  et  le  procès-verbal  de  vente  doit  nécessairement  éire 
de  la  signature  de  ["adjudicataîi  e  ,  à  [)eine  denuUité  (3).] 

,  '5.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  l’exception  ci-après, 
édits  qiPen  marge  ;  ils  seront  signés  ou  j^arapliés,  tant  par  les  no- 
que  par  les  autres  sigïiaïaire-^ ,  à  peine  de  nullité  des  renvois  et 
^P*^^tîiles,  Si  la  longue  iir  du  renvoi  exige  qu’il  suit  transporté  à  la  fin 
l’acte,  il  devra  être  uon-seuienieiit  signé  ou  paraphé  comme  les  ren- 
^ois  en  mtirge,  mais  encore  expressément  «ippruiivé  par  les  par- 

à  peine  de  nullité  du  renvoL- —  [  Les  renvois  non  paraphés  cl  nou 
à  la  marge  de  Tacte,  ne  donneiiï  pas  lieu ,  contre  le  notaire,  h  Pa- 
g^^ude  de  5 O  fr.  Le  notaire  irest  pas  passible  d’autant  d’amendes  de 
^  fr.  qu’il  y  a  d’endjoits  interlignés  mi  ajoutés  dans  le  corps  même 
•'acte  (4).'] 

J  Il  n’y  aura  ni  surcharge  ,  ni  infei^ligne ,  ni  addition  dans  le  corps 
Pacte;  et  les  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés  seront  nuis* 
mots  qui  devront  être  rayés  le"  seront  de  manière  que  le  nouibre 
P^*sse  eu  être  constaté  en  marge  de  leur  page  correspondante,  on  à  ta 
de  Pacte,  et  approuvé  de  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  en 
le  tout  à  peine  d’une  aineude  de  5o  fr*  confie  le  nolaîre,  ainsi 
de  tous  doinmages-iiitéréts,  même  de  destitution  en  cas  de  fraude» 
^  [La  surcharge  des  mots  exprimaiil  le  jour  ei  te  mois  dans  la  Haie 
^  contrat  opère  la  nullité  des  mots  surchargés,  et,  par  sniie,  !n  nullité 
contrat,  cotnnie  ii'étaiu  pas  daté  (5).  —  Cependant ,  la  méprise  du 
qui,  datant  un  testameni ,  écrîi  un  mois  pour  l’autre,  et  recîiüe 
erreur  au  movert  rriine  surcharge  qui  laisse  apercevoir  les  deux 
n'ein|jorte  pas  nullité,  si  toutefois  il  est  indiflerent  que  le  testa- 
ait  été  faiï  dans  un  mois  plutôt  que  dans  l’autre (6),— notaires 
^ont  passibles  d  ’nne  Limetide  de  5o  fr.  pour  clja€|iie  acte  fjar  eux  i  eçn  et 
J  lequel  se  trouvent  des  surcharges,  interlignes  ou  aridîtiems  , 
même  que  plusieurs  coiUrav entions  de  ce  genre  ont  été  const.itées 
im  seul  ]>rocè^-vej  bal  (jJ,  — ’  .\ÎTi$i  Îî'i  peine  pitmoncée  cuntre 
hiïlip  stîrcîiarge  ii’einj>éel;e  pas  que  ht  surcharge  ne  soit  qiudifiéç  rie 
si  elle  a  été  fuile  niéchaimnent  et  a  riesseîn  de  unîrH  à  antrnî  , 
inéme  pour  opérer  rme  post  uaîe,  et  frauder  les  lois  sur  l'en  regis- 
(8).  —  La  surrliarge  de  la  d^mne  lieu  à  ranieiKiG  comme 
^  s  SLn(;;lj^j.gpg  dans  1c  cerps  des  actes  (y)  ] 

^7*  Le  notaire  qui  conti eviendra  aux  loîs  et  aux  nrréîés  tin  gouver- 
concernant  les  noms  et  qualifications  supprimés,  îçs  clauses 

lîï  février  ïSft.  (^>)  Cass,  8  juillet  i8oS.  (?!)  (^ass,  *24  jauv,  iSi  i^ 
fivril  1809.  (5)  Cass.  27  mars  1812.  (6)  Grenoble,  22  fév.  iSog. 
vd  Cass,  üg  jauv.  i8ï2.  [B)  Cass.  20  fév.  1809.  (9)  Cass.  20  fév.  x8i6. 
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'lyÜ  t.h.  iHvüiT  lAv.  n, 

H  expressions  féodales  ^  les  iiiesures  eî  raiinuaire  de  l’état»  ain^* 
la  TiiiuiératioiJ  décimale,  sera  condamné  à  une  amende  de  loo 
sera  doufile  en  cas  tie  récidive.  ~  rS.  Le  notaire  Itendra  exposé, 
son  élude,  un  tableau  sur  lequel  il  inscrira  les  noms,  prénoms, 
et  demeures  des  personnes  qui,  dans  l’étendue  du  ressort  où  d 
exercer,  sont  îiuerdites  et  assistées  d’un  conseil  judiciaire,  ainsi 
mention  des  jugeinens  relatifs  ;  le  tout  immédiatement  après  la  noti  ^ 
cation  qui  en  aura  été  faite,  et  à  peine  des  donnnages-intéréts  des 
lies* —  [Pour  rexéctifion  de  cet  art.,  il  suffît  que  le  jugement  pO*  * 
interdiction  ou  nomination  du  conseil  judiciaire,  soit  signifié  par 
au  secrétaire  de  la  chambre  des  notaires.  C’est  à  lu!  à  l’afficher,  ® 
ctnnmuniqner  à  ses  collègues,  pour  qu’ils  rinscrivent  dans  le  tabl^ 
contenu  en  leurs  études.  (Tarif,  î6  fév,  1807,  art.  ga  et 
Quand  le  jagement  portant  interdictioii  on  nomination  de  conscu  J 
diciaîre,  n’a  ;>as  été  inscrit  aux  tableaux  affichés  dans  rantlitoire  du 
hiinal  et  dans  les  études  des  notaires  de  rarrondissement,  sulvai^^ 
vopu  de  Tart.  ooa  duC.  civ.,  les  actes  qui  ont  été  passés  postériei^^^^ 
ment  par  Tînterdlt  ne  sont  pas  frappés  de  la  nullité  prononcée 
art.  (i).  —  Il  n^esî  jias  nécessaii'c  que  les  affiches  dont  il  s’agît  ^JCïd  ® 
a  [qjosécs  dans  clinque  arrondissement  ou  l’interdit  a  pu  coutract^ï' 
obligations,  pour  que  ces  obligations  soient  frappées  de  la  nullité  p^° 
jioncée  par  Tarî.  5oà  du  C.  civ.,  it  suffit,  an  contraire,  que  lejugcin^  _ 
d'iniej diction ,  ou  de  nominalioii  fie  conseil,  îdi  été  rendu  public 
Parrondissement  du  domicile  de  l’interdit  (3).  —  ]  .  ^ 

ly.  Tiius  (Tctes  notariés  feront  foi  eu  justice,  et  seront  exécut(>* 


sariofi  :  en  cas  d’inscription  de  faux  faîte  incidemment,  les  tribuuf 
jiourroulj  suivant  la  gravité  des  circonstances ,  suspendre 
meut  l’exécution  de  l’acte. —  [L’acte  public  fait  pleine  foi  quand  * 
reconnu  l’œuvre  de  l’officier  public,  et  qn ü  est  revêtu  des 
extérieures  d’acte  public,  bien  qu’fl  y  ait  contestation  sur  fe  poin^^ 
savoir  s'il  est  vicié  d’jrrégulariïés  intrinsèques  (3). —Toute 
délivrée  par  (e  nolaîre  rédacteur  de  la  ininute,  quoiqu’elle  ne  soit 
revêtue  de  ba  formtde  exécutoire,  est  un  acte  aiuhentiqne  auquel 
accorde  le  même  degré  de  confiance  et  d'aiitorîté  qu’a  la  minute 
quand  celle-ci  ne  peut  être  représentée  f4)-  — La  preuve 
est  admissible  contre  les  sim|)les  énonciations  qui  n’appartienneut 
a  la  substance  d^iii  acte  public,  et  sur  les  faiis  et  circonstances  dou^^ 
contestation  n’entre  pas  dans  Toffice  du  fonctionnaire  public  ^ 
Bien  qu'au  acte  notarié  énonce  la  numération  des  espèces  à  la 
notaires,  cette  énonciation  peut  être  tlétruite  par  des  preuves 
traites,  suffout  si  eUe'î  sont  basées  sur  un  commencement  de 
écrite.  î)n  peut  se  dispenser  de  s’inscrire  en  faux  (6). — L’exécuU  _ 
d’uii  acte  imtaiié,  revêtu  fie  toutes  les  fonnalîiés  voulues,  ue  peut 
suspendue  par  une  opposition  (7),  —  Cependant  l’exécution  d’un 
notarié  peut  être  suspendue  provisoirement  par  le  juge  en 

(i)  Cass,  ifi  juillet  iSio.  (a)  Cass.  9.9  jnîri  t8tg.  (3)  Limoges,  t3 
ïHi3.  (4)  Cass.  17  messidor  an  îfi.  (a)  ban,  18  déc.  1807.  (fi)  ("ass.  2^ 
iS'Jïo.  (7)  Colmar,  14  avril  iSiS- 
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quand  U  somme  n^est  pas  Urfulde;  comme  sî  l’obligation  a  été 
^itractée  pétulant  le  i:ours  du  jsnpier  moiinaîe,  et  est  réductible  (i), 
J  notaire  ne  saurait  allérer  la  foi  due  aux  actes  qu’il  reçoit,  en 
ntuiam  ultérieureiuenl  des  atlestations  contraires  (2).  —  Quand  un 
dit  avoir  fait  signer  dans  son  étude  un  acte  signé  ailleurs,  mais 
J  élirait  pu  Fétre  rég  ni  1ère  ment,  n’a  pas  fait  une  énonciation  essen- 
.  criminel  le  ;  cependant ,  les  cours  de  justice  criminelle  spé- 

dans  leurs  arrêts  de  compétence,  ne  peuvent  se  dispenser  de  s’ex- 
Mquei-  sm,  ]g  nialériei  et  sur  la  criminalité  d*un  tel  fii  iix  (3).— 
jjfUancl  un  noiaire  rédige  d’autres  coiivenïions  que  celles  des  parties, 
y  ^  f^suix  caractérisé,  bien  que  les  parties  aient  signé  facte,  et  ({Li’il  ue 
pas  maiéj'îeilenient  faux  en  tout  ou  en  partie  (4)'~Maisjl  y  a 
^‘ï^ractéi  isé  de  la  part  d’un  notaire,  quand  il  déclare  mensoiigère- 
dans  l’acte  de  suscriptioii  d’un  testament  mystiijue,  qu’il  a  été  lu 
^î'clieté  en  présence  îles  témoins  (5),  —  Un  notaire  qui ,  sur  un  acte 
j  *jic  passé  par  lui,  écrit  faussement  ini  ceriificat  d’enregislrenient  et 

<Ia  receveur,  co:nmet  un  faux  de  l’espcce  prevue  par  Fart, 
[7  du  code  pénal;  ce  faux  est  sans  rapport  avec  les  fonciîoiis  du  uo- 
it  n’altère  ni  le  contexte,  tai  les  dispositions  de  Fade  dans  le 
^  ni  de  Fart.  ni  de  Fart  î4^I  du  code  pénal  (G)* —  mais  luie 

^^sse  énonciation,  par  un  notaire,  dans  la  suscriptlim  d’un  tesfa- 
rrrysfique,  est  suscepuble  d ^excuse,  s’il  est  prouvé  que  le  notaire 
^8*  saiKs  préméditation: ,  sans  intérêt  personnel,  et  par  [lore  ignorance, 

I  s’il  n’est  |)as  constant  que  l’écrit  trouvé  dans  le  paquet  sur 

^  4Uel  est  Facte  de  suscriptîou  soit  formellement  contraire  a  la  volonté 
^^stateur;  s’il  apparaît  au  contraire  qu'il  v  soit  eniièrement  conforme 
qq  cas,  les  cours  spéciales  peuvent  réduire  la  peine  du  faux  à  une 
j^^titioii  correctionnelle,  aux  termes  de  Fart,  64^  du  code  du  3  bru- 
an  4  (j),  —  Mais  il  y  a  inatérielleineni  faux  en  écriture,  quand, 
le  dessein  de  frauder  ses  créanciers,  un  débiteur  en  biïtlite  vend 
bien  devant  notaire,  en  prenant  dans  Pacte  un  prénom  qui  n'est 
le  sien,  et  qui  n’appartient  à  personne  (8).  —  Il  y  a  faux  de  la  part 
Celui  qui  se  préseme  chez  un  not.iire,  et  y  fait  souscrire  un  acte  à 
liç^  profit  ]>ar  nii  individu  qui  s’oblige  faussement  sous  le  nom  d’un 
S*  Facte  iFest  pas  rendu  parfait  par  la  signature  du  notaire,  c’est 
tentative  de  faux  (g).  ^ — Et  celui  qui,  dans  le  dessein  de 
prend  dans  un  acte  public  un  nom  qui  n’est  pas  le  sien, 
nu  faux  en  écriture  publique  (10), —  Un  acte  notarié  fait  foi 
inscription  de  faux,  non-seulement  des  dispositions  quî  y  sont 
j,.^**tenues  (un  testament),  mais  encore  de  leur  ponctuation,  Aîiisî , 

,  ^Criptîon  de  faux  est  nécessaire ,  quand  oi^  prétend  qu’une  virgule  a 
J  ^  idacée,  après  coup,  dans  telle  ou  telle  partie  d’un  tesiament  (n). — 
faux  par  lequel  un  lïotaire  aurait  déclaré  s’étre  transporté  là  où  H 
Q  fait  qu’envoyer  son  clerc,  n’est  jias  frauduleux  par  la  raison 

'  '  d  s’est  fait  uaver  des  honoraires  et  des  vacations  (la).  —  La  plainte 
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iîji  fisux  priiiciptil  contre  u\i  piiljlic  ne  peut  en  sviiâjicntlre 
tioii  que  quanti  le  jury  ti  déclaré  qu^'îl  y  a  lieu  à  accusation  (0- 1 
30,  ï^es  notaires  scroiit  tenus  de  garder  minnfe  de  tous 
qu'ils  recevront*  Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la  présente  disp^^ 
sition^  les  certificats  de  vie,  procurations^  acte  de  notoriété, 
de  fermages,  de  loyers,  de  salaires,  arrérages  de  pensions  et  rentes» 
autres  actes  simples,  qui,  craprès  les  lois,  peu ve rit  être  délivre#= 
brevet.  — *  [Les  notaires  ne  peuvent  pins  continuer  de  recevoir  ■ 
minutes  de  leurs  actes  sur  des  registres;  ils  doivent  les  Inscrire  su*'/  . 
feuilles  isolées  (a)* — Quand  un  notaire  nie  avoir  passé  un  acte  et 
d*en  délivrer  expédition,  la  preuve  îesiîinoniale  peut  être  admise  cont 
lui ,  relativement  à  l’existence  de  cet  acte,  bien  que  robligation 
iésuhe  s'élèv'fe  à  pins  de  iSo  fr.  (3)*  —  L'extrait  de  registre  àe 
gistrerueut  ou  Tacie  a  été  inscrit  est  suffisant  pour  en  établir  la  pteu'  ' 
quand  d’ailleurs  le  notaire  ne  saurai!  |ustifier  de  la  tenue  rép^*"^ 
toire  régulier;  de  sorte  qu'il  doit  être  en  ce  cas  condamné 
mages  et  intérêts  envers  les  parties  (4)-  j  ,  ^ 

2  1.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions  n'appartî^^'  .  ^ 
qu'au  notaire  possesseur  delà  minute;  et,  néanmoins,  tout 
pourra  délivrer  copie  d’un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour 
—  [  Les  notaires  peuvent  délivrer  au  testateur  une  expédition  de 
testament,  sans  qu'il  ait  été  enregistré  (5)*  —  Les  procès-verbauX 
vente  de  meubles  h  l'encan  ne  peuvent  é»re  délivrés  en  forme  d^ 
pour  contraindre  les  adjudicataires  (fi).  —  De  même,  le  notaire 
reçu  nn  inventaire,  et  qui  délivre  sur  paj>[er  libre  des  notes  sîgnéi?^  ^ 
lui,  constatant  la  valeur  des  effets  tiiveiitoriés  -  encourt  iiécessaircu’^. 

7 

Tamende  de  5o  fr.  [ïrononcée  par  ta  ioî  de  l)rumaîre  an  7,  pour  y 
«’ontrevenu  (7),  —  Mais  ün  peut  considérer  comme  titre 
susceptible  d'étre  délivré  en  forme  de  graisse  exécutoire,  un  act^' ^  ; 
vente  sous-seing  privé  que  le  débiteur  du  prix  de  la  vente  a 
chez  un  notaire,  avec  reconnaissance  de  sa  signature  et  autori^^^'^ 
dVn  délivrer  des  copies  ou  extraits  (8)-  ] 

a  a.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune  minute, 
n'est  dans  tes  cas  prévus  par  la  îoi,  et  en  vertu  d'un  Jugement.  Avau*^  , 
s’en  dessaisir,  ils  en  dresseront  et  signeront  une  copie  figurée, 
après  avoir  été  certifiée  jiar  le  président  et  le  commissaii-e  da  ^ 

civil  de  leur  résidence,  sera  substituée  à  la  nunnte,  dont  elle 
fieu  jusqu’à  sa  réintégration.  [Les  notaires  ne  peuvent  remettre  au 
tateur  ruriginüt  du  testa luent  qu’ils  ont  reçu.  Cet  acte  ne  peut  dire 
voqué,  en  tout  on  en  partie,  que  suivant  les  formes  prescrites  P* 
Part,  lo'iü  du  C.  civ.  (9)^] 

2  3.  Les  notaires  ne  pourront  également,  sans  i'ordûnnaiice  du 
dent  fin  tribunal  de  instance,  délivrer  expédîtîou  ni  dtnm^*'  ^^li' 
naissance  des  actes  à  d’autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  no*J^  . 
rect,  liéritîer  ou  ayaui -droit,  à  peine  des  domniages-iritéréts*  | 
amende  He  roo  fr.,  et  d  etie,  on  cas  de  récidive,  suspendus  de 
fonclioii-s  pendant  trois  mois,  sauf  uéaninoijis  Pexécution  dos 


si 


r 


(r)  Colmar,  3  mai  1808,  {2) Lettre  miuistérielic,  r5  février  1809.4^)  ^ 

icv.  iSc3.  (4)  Douai,  t  juillet  iStfi.  (4)  Uéds. iiiJDist.  2/ï  avril  1809.(6)  Jn 

22  mars  iSio.  (7)  Sirey,  2.3  maî  :8o8.  (8)  Cass.  27  mars  iS^t-vy) 
cou.seil  d'état,  ?  avril  1821* 


5or 


UK  s  fOXCTlONS  5  fïT,  V,  SEtT.  V 

Jglejnens  sur  le  droit  d’enregistrement ,  et  de  celles  relaUvcs  aux  actes 
"  être  juiMiéKS  dans  les  trîbimanx* 

ref  «n  mandat  a  en  lieu  par  acte  public,  le  notaire  ne  peut 

si  délivrance  d’nne  seconde  expédiiion  au  inajulataire ,  surtout 

^  e  mandant  ne  sV  est  point  foi  meUeiueMt  opposé  entre  ses  mains  (r), 
expéditions  que  les  notaires  délivrent  des  actes  qu^ils  ont  pi  ccé* 
_  ment  reçus  ne  jieuvent  être  écrites  sur  papier  simple*  Les  amendes 
I  Contravention  à  la  loi  du  timbre  ne  peuvent  en  aucun  c^s  être 
odérées  par  le  juge,  saus  prétexte  que  te  couîrevenant  a  été  de 
fol  notaires  sont  tonus  de  communiquer  leurs  actes, 

déplacer,  aux  f>réposés  de  renregistrenient,  à  toute  reqiiîsiiîon  ,  et 
leur  taîsser  prendre,  sans  frais,  tes  renseignemens,  extrait  et  copie 
leur  sont  nécessaires  pour  les  intérêts  de  l^état*  (Loi,  frimaire 
'y' 7 ï  art.  540  “  Le  notaire  et  les  témoins  d’un  acte  public  peuvent 
eut  en  dus  s^r  1^^^  faits  qui  ont  été  l’objet  de  racte  par  eux  rédigé  ou 
nonobstant  Part*  du  C,  de  pr*  civ,  (3).  —  l  es  notainîs  ne 
Sont  pas  tenus  de  délivrer  expédilion  d'un  acte  à  d’autres  cjii  aux  parties 
Ijîf^ressées,  et  à  leurs  héritiers  ou  ayant-droiL,  quand  il  n’y  a  point 
**iRtance  engagée  entre  les  tîeis  qui  demandtnl  l’expédition,  et  les 
parties  signataires  de  Pacte  (O-j 

^4'  Eu  cas  de  com[>uUüire,  le  procès-verbal  sera  dressé  par  le 
dépositaire  de  Pacte,  à  moins  que  le  tribunal  qui  fordoinie  ne 
^tnnmette  un  de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre  notaire. 

I  'I  n^est  pas  essentiellement  nécessaire,  pour  obtenir  un  compnlsoîre , 
^  ^^diquer  Ja  date  précise  du  titre  à  lecbcrcher,  et  le  notaire  qui  l’a 
(5)  ] 

^3,  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme  exécutoire;  elles 
^^^ront  intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes  termes  que  les  jugerneufi* 
l  Le  gouvernement  provisoire  arrête  et  ordonne  que  les  atrêls  ,  les  ju- 
gcniena,  les  actes  di'S  notnires,  et  tous  autres  ,  qu’îl  avait  fallu,  depuis 
b’üsieurs  iinnées,  rendre  ou  faire  rendre  au  nom  du  ganvejjicinent  alors 
■\^^sistant  et  maintenant  détruit,  seront,  jusqu’à  rarrivée  et  l’insUiIla- 
deS*M.  le  Hoi  Louis  XVUI,  intitulés  au  nom  du  gouvernement 
provisoire  (Arrêté  y  7  avril  iKt4‘  )—  ï*  Lu  jour  de  ta  publication  de  la 
P^'csente,  il  ne  ]murra  plus  être  mis  en  exécution,  dans  l’étendue  de 
ïjotre  royaume  J  aucun  acte,  arrêt  ou  jugeineiit  qui  ne  sera  [^as  revêtu 
la  formule  royale,  à  peine  de  nullité*  (  Ord.,  3o  août  rSra*  ) —  La 


ïcation  de  ta  formule  exécutoire  d’un  acte  notarié,  bien  qu’irrégulière 
Ce  quelle  n’est  ni  datée  ni  signée,  suffit  pour  la  validité  des  poursuites 
Saisie  inunobilière  faites  en  vertu  de  Tacre  rectifié  (6). — Les  grosses  de 
^ontrat délivrées  avant  le  Sénatus-Consulte  du  ^8  floréal  an  la,  peuvent 
mises  à  exécution,  sans  la  formule  exéciUoire  dont  elles  ont  été 
"'f^êtues  au  moment  <Ie  leur  confection,  sans  qu’on  ait  îe  soin  d’y 
‘jouter  une  nouvelle  formule  (y)^  —  Dans  rintervalte  de  ta  loi  du  ai 
*^pïemhre  170^1,  à  la  toi  du  2J  ventôse  an  it,  sur  le  notariat,  les  actes 


de  l:i 

en  l  es 


^^tariés  ont  pu  être  exécutés,  bien  qu’ils  ne  fussent  pas  revêtus 
^t'mule  exécutoire  prescrite  par  la  loi  du  fi  oct,  179^  ~  Les  v 

^  Paris,  a  mai  i8o8.  (!i)Cass,  ->3  mai  1S08.  (i)<'as.‘>.  iS  ijoveuibre  i8ja. 

Y  J  8  février  rSro.  (fî)  Paris,  1  mars  i8oq*  (fi)  Cass*  *2*^  mai  i8^23*  (7)  Avis 

^  i'oïisfil  iréhit*  ifHir  4'(imt>!énïrxjtHirc  an  i'i.  (3)  Cass.  veudémiaiVr; 
au  J  î 


c!t 

P 
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|)l)  bi;  filitos  p^tr  les  iiotuire^  ne  sont  pas  tles  coiitryts 
(f  exécution  parée ,  h  moins  tp^elles  ne  soient  signées  de  [’acheïcur 
du  venfîeur,  comme  du  notaire  et  des  témoins  (r),  ] 

üfi.  Il  doit  être  fait  mention^  sur  ia  miunteÿ  de  la  délivrance  d 
première  grosse  faite  à  chacune  des  parties  intéressées;  il  ne  peut  lui 
'Mre  délivré  d’autre,  à  peine  de  destifurion  ,  sans  une  ordonn«oice^ 
résident  du  tribunal  de  instance,  laquelle  demeurera  jointe 
minute. —  27.  Chaque  notaire  sera  tenu  d’avoir  un  cachet  ou  sccan 
particulier,  portant  ses  noms,  qualité  et  résidence ,  et,  d’après  un 
drle  aniforniej  te  type  de  la  république  française,  l.es  grosses  et  c^P**' 
difions  des  actes  porteront  l’empreinte  de  ce  cacliet.  ■ —  28.  Les 
notariés  seront  légalisés,  savoir  :  ceux  des  notaires,  à  la  lésîdencc 
fiihunaux  d^appel,  lorsqu’on  s’en  servira  hors  de  leur  ressort;  et  ceu^ 
des  autres  notaires,  lorsqu’on  s’en  servira  hors  de  leur  déparlenienî- 
légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  i‘‘*'  instance  de 
résidence  du  notaire,  un  dn  lieu  ou  sera  délivré  l’acte  ou  l'expédit^^*^' 
[  Vn  acte  notarié  ne  peut  être  exécuté  dans  un  autre  dé[)ai  teiiient 
celui  où  il  a  été  reçu,  si,  préalablement  ,  il  n’a  été  légalisé  (2).  ] 

29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tons  les  actes  qu’ils 
vi'ont- “  [  Les  notaires  sont  ex[ïresséinent  tenus  d’inscrire  sur  leitr 
pertoire,  avant  la  mort  du  testateur,  les  tes  ta  me  ns  qu’ils  ont  reci'i^  (3)' 

—  L’état  estimatif  du  mobilier  qui  doit  être  joint  à  l’acte  de  donat*^^^' 
n  est  passible  à  renregistreinent  que  du  droit  d’un  IV*  Le  notaire 

pas  tenu  d’inscrire  rélal  estimatif  sur  son  répertoire  (4)^  “  Les  notab^^ 
continuent  de  devoir,  à  peine  de  Taniende  jirononcée  par  IVrt* 
de  la  loi  dn  22  frimaire  an  y,  inscrire  jonr  par  jour,  sur  leurs  rép^*"" 
toires,les  actes  qu’ils  reçoivent,  quoique  ces  aefes  n  aient  pas  été  [jréî'" 
lablemeiiÈ  enregistrés  (5).  —  Les  notaires  ne  sont  pas  dispensés,  par 
00  delà  loi  du  25  ven(ose  an  i  r,  de  déposer  anauellement  au  greffe 
tribunaux,  un  double  de  leurs  répertoires,  ni  de  leff' faire  viser  tous  fe** 
trois  mois  (6), — Quand  les  notaires  ne  dépo.seiit  pas  les  doubtCvS  de 
répertoires  dans  les  deux  |>reiniers  mois  de  l’année,  ils  encourent  I 
inende ,  quoique  le  mois  de  retard  ne  soit  pas  expiré;  il  s  11  fût 
mois  soit  commencé  (7),  —  Le  notaire  qui ,  pour  le  dépôt  du  double 
.son  répertoire  au  greffe,  est  en  retard  seulemeot  de  deux  ou  trois 
est  passible  de  la  peine  qne  la  loî  inflige,  de  ioo  fr.  pour  un  moi^ 
retard  (8)*  —  C’est  au  greffe  du  fribiiual  indiqué  que  le  dépôt  doit 
lieu  dans  les  délais  de  droit;  en  sorte  que  le  notaiic  ne  peut  être 
pensé  de  ramende,  bien  qu’îl  ait  remis,  dans  le  délai  utile  ,  à  la 
de  sou  domicile,  le  paquet  contenant  le  double  de  son  répertoîr<^  (9? 

—  L’amende  encourue  par  un  notaire  pour  n’avoir  pas  déposé  en  terrip^ 
utile  le  double  de  sou  répertoire  au  greffe,  ne  peut  être  réclamée 

son  successeur  (ro). —  Les  notaires,  greffiers  et  huissiers  qui 
leurs  répertoires  sur  papier  non  timbré,  ou  qui  iry  inscrivent  IcïJ*^ 
actes  que  par  iulercallation ,  encourent  expressément,  dans  le  prernit^^ 
cas,  une  amende  de  lOo  fr.;  et  dans  le  second,  une  amende  dei^^^ 

(1)  îîpiKelles,  22  Jiiar^  1810.  (2^  Coîiuat%  2()  uiar^  1S08*  (3)  Lottre  ïiiiiii‘>tei’îrlh_'’ 
()  vendémiaire  an  t3  .(/()  Décision  miiiistériclkv  19  ortohi  e  ^8c^7.  (5) 
fevrieriSci.  (r>)  Lettre  iriinistériêJle,  9  septembre  iHnfi*  (7)  Cass,  r^inin 
(8)  Cass,  fi  juin  rSoi)  (9)  Circ  ulaire  de  la  ré^îe,  ^5  oetulne  îScmï.  (10)  L:''’*’ 
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—  !jês  greffiers  doivent  (entr  acïe  de  la  ) omise  qui  leur  est  t'diie 
mjuelleirjent  par  les  notaires ,  du  double  de  leur  répertoire,  en  confor- 
des  lois  des  fi  octobre  r7gt  et  i6  floréal  an  4  (a).  — Le  dépôt  de^i 
pertoires  des  notaires  anx  greffes  des  tribunaux  peut  être  jnstilié 
remeijt  que  par  rinscriptîon  au  registre  à  ce  destiné  (3),  —  La  prés¬ 
omption  de  deux  ans,  étaîdie  par  Tai  t,  Ci  de  la  lui  du  2  :1  frimaire  au  7^ 
^  peut  s'appliquer,  en  cas  aaineiides  encourues  par  un  notaire  p(uir 
^pt  (Linscription  sur  son  répertoire  des  actes  qu'iî  a  reçus;  en  ce  Cvis^ 
de  la  régie  dure  trente  ans  (4).  —  Les  répertoires  des  notaires 
soumis  an  visa  des  receveurs  de  Lenregistreinenl ,  même  depuis 
y  a  üécessité  de  les  faire  viser  par  le  présidera  du  tribunal 

Les  répertoires  seiûul  visés ,  cotés  et  paraphés  par  Iff  piésiclent  , 
à  son  défaut ,  par  uri  juge  du  tribunal  civil  de  la  résidence  :  ils  con- 
®ïidroijt  la  date  ,  la  nature  et  l'espèce  de  l^lcte,  les  noms  des  parties, 
la  relation  de  Lejiregistremeiit*  — 3i*  Le  nombre  des  notaires  pour 
^‘•que  départ enient ,  leur  placement  et  résidence,  seront  déterminés 
le  gonvernenieut ,  de  manière,  1*^  que  dans  les  villes  de  100,000  ba- 
Hans  e?t  au-dessus ,  il  y  ait  un  notaire  au  [dns  par  6,000  ha  bilan  s  j  que 
3us  les  villes,  bourgs  ou  villages.  Il  y  ait  deux  nolaires  au  moins,  et 
^■oq  au  plus,  pour  chaque  arrondissenient  de  justice  de  paix.—  3^.  Les 
^oppressions  ou  réductions  de  places  ne  seroril  effectuées  que  j)ar  mort, 
^^i^issioii  ou  destitution, 

I^es  nolaires  exercent  sans  patente;  mais  ils  sont  assujettis  à  un 
^'^^ttqtiDement  fixé  par  le  gouvernement ,  d’après  les  bases  ci-après,  et 
qui  sera  spécialetnent  affecté  a  la  garantie  des  cütidainnalions  prouoncées 
J^onjre  eux,  par  suite  Je  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Lorsque  ,  par  Fef- 
de  cette  garantie,  le  tuontant  du  caiitioïinement  aura  été  employé 
tout  ou  en  [îartle,  le  notaire  sera  susjjendu  de  ses  fonctions  jusqu’à 
que  le  caTHionnemeut  ait  été  entièrement  rélahli  ;  et ,  faute  par  lui  de 
^^tablij'^  dans  les  six  mois,  rintégrité  du  cautioniîeineni,  il  sera  considéré 
^^mrne  démissionnaire  et  remplacé- 

f  Le  capital  du  cautionneoieni:  d’un  notaire  peiH  bien  être  saisi  par  ses 
^5^‘anciers,  mais  il  ne  peut  leur  être  distribué  qu’à  la  cessation  des  fonc- 
bons  du  notaire  ;  jusqu’à  cette  époque,  les  intérêts  peuvent  seuls  être 
iBtribués  aux  créanciers  (6).- — Le  capital,  aussi  bien  que  les  intérêts  des 
lion neni eus ,  est  affectéan  paiement  des  auiendes  prononcées  conire 
offic  îers  ininiitérîels  (7),  —  Les  cautiumiemeiis  ries  notaires  sont  af- 
®ctés  à  trois  sortes  f!e  créances  ;  i"  faits  de  cliarges,  assommes  prêtées 
notaire  pour  fournir  le  ca  ntionnement  ;  3“  mules  au 
"Süx  phemières  sont  essentiellement  privilégiées  et  s’e: 
indiqué.  (Loi,  a5  nivôse  au  i3.) 

l-e  cautionnement  des  officiers  ministériels  (notaires  ou  autres)  est 
•'‘Jscepfihle  de  saisie-arrêt  pour  le  paiement  des  amendes  qu’ils  ontencou- 
il  n’est  pas  nécessaire  de  procéder  jiar  voie  de  saisie  exécution  (S). 
Les  intérêts  des  cautîoiinemens  se  prescrivenl  par  cinq  ans  (9).  — La 
^^<S8e  d’amortissement  est  libérée  des  intérêts  des  cauliontiemens ,  dès 


1res  cj'éa  nces.  Les 
exercent  dans  l’or- 
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f) U VI le  a  délivre  scs  niandats ,  bîeti  qu'il  survienne  ultérieniemêi^^ 
op positions  (ï),] 

.14-  Le  cautioriTieinent  sera  fixé  par  le  gouverneînent ,  en  raison 
binée  des  ressort  et  résidence  de  ctiaque  notaire  ^  dVpiès  un 
et  un  majcifjiurn.  Ces  cauîîonneniiens  seronï  veisés  et  les  intérêts 
conformé  ment  aux  lois  sur  tes  cautionnemens ,  sous  la  déduction 
versemens  antérieurs, 

35.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaires,  il  faudra,  jotn** 
i  exercice  des  droits  de  citoyen  ;  avoir  satisfait  aux  lois  sur  la 
scriplîon  militaire;  3"  être  âgé  de  vnigt-cînq  ans  accomplis;  4^  jnstdi^^ 
du  teiiips  de  travail  prescrit  par  les  articles  suivons.  —  36.  Le  tein]>s  ^ 
travail  ou  stage  sera  ,  sauf  les  exceptions  ci-après  ,  de  six  années  enbcr 
et  non  interrompues,  dont  une  des  deux  dernières  au  moins, 
de  premier  clerc  chez  un  notaire  d*nne  classe  égale  à  celle  ou  se 
vera  la  place  à  remplir,  —  37.  Le  temps  de  travail  pourra  n'étre 


place  à  remplir,  —  37 
quatre  années  ,  lorsqu'il  en  aura  été  employé  trois  dans  l'étacV  d 
notaire  triine  classe  snpérietire  à  la  place  qui  devra  être 
lorsque  ,  pendant  la  4',  l'aspirant  aura  travaillé ,  eu  qualité  de 
clerc ,  chez  un  notaire  d'n  ne  classe  supérieure  ou  égale  à  celle  où  se 
vera  la  pince  pour  laquelle  il  se  présentera.  —  38*  Le  notaire  déjà 
et  exerçant  depuis  un  au  dans  une  classe  inférieure,  scr*'i  flispeJi^»^^  ^  ^ 
toute  jiisTilicatioii  de  stage,  pour  être  admis  a  une  place  de  notaire'^, 
rante  dans  une  place  îmiiiédiaienient  siipérietire,  —  Sjj*  L'aspirant 
aura  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans  interruption  ,  chez  un  notaire 
de  i*"'  ou  a*  classe,  et  qui  aura  été,  petidatit  deux  ans  au  moins,  défe*’' 
seur  ou  avoué  près  d'un  tiibunal  cîvîl ,  pourra  être  admis  dans  une 
classes  où  il  aura  fait  son  stage,  pourvu  que,  pendant  rune  des  deu' 
dernières  années  de  sou  stage,  il  nit  travaillé  en  qualité  de  clerc  fli^® 
un  notaire  d’une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  reinp*'*"' 
—  40.  I-e  leiijps  de  travail  exigé  parles  art,  précédens  devra  êlrei^. 
tiers  en  su®,  loiiles  les  fois  que  l’aspiraut,  ayant  travaillé  chez  un  iiot*!*- 
d’une  classe  inférieure,  se  présentera  pour  remplir  une  place  d’une  cl^sp 
iiniiiédlatemeiit  supérieure.  —  4r,  Pour  être  admis  à  exercer  dan® 
troisième  classe  de  notaires  ,  il  suffira  que  l’iispirant  ait  travaillé 
dant  trois  minées  cljez  un  notaire  de  ou  de  2*  classe,  ou  qu’il 
exercé  comme  défenseur  ou  avoué  pétulant  l’espace  de  deux  années,  3*’“ 
près  du  tribunal  d’appel  ou  de  première  Instance,  et  qu’en  outre  ü 
travaillé  pendant  une  année  chez  un  notaire.  —  42.  Le  gouverneitie». 
potin  a  dispenser  de  la  justification  dn  temps  d’étude  les  individus 
auront  exercé  des  fonctions  administralives  ou  judiciaires. 

43.  L’aspirant  demandera  à  la  chambre  de  discipline  du  ressort 
lequel  il  devra  exercer,  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  be  ceT~ 
tificat  ne  pourra  être  délivré  qu’après  que  la  chambre  aura  fait  parvÇ' 
nir  au  commissaire  du  gouvernement  du  tribunal  de  i*"®  itistance  l’exp^' 
tîitîüii  de  la  délibération  qui  l’aura  accordé,  —  [  Une  chambre  de  disi-''' 
jtliue  ne  peut  se  refuser  d’admettre  à  l’examen  ,  et  de  délivrer  un 
fic,Tt  de  capacité,  lors  même  que  celui  qui  le  demande  n’a  jjas  l’âge 
aS  ans;  la  chambre  doit  néanmoins  donner  son  avis  sur  les  raisons 
l'aspirant  allègue  pour  obtenir  la  dis|)eiise  du  .stage  (2).  ] 

CO  d'état,  12  août  rSng.  (a)  Circula  ire  ntiulstérk'llc,  ù  icad‘ 

an  T 3. 
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44‘  En  c^^s  de  refus,  la  cEanibre  donnera  un  avis  molivé  el  le  corii- 
j  *^^iquera  au  commissaire  du  gouvernement,  qui  radressera  au  grand 
_  avec  ses  ob*ïervalions.  —  4^*  notaires  seront  nommés  par  le 
Ij  ^*îiier  consul,  et  obtiendront  do  lui  une  commission  qui  énoncera  le 
fixe  de  leur  résidence.  — -  ^ff.Les  commissions  des  notaires  seronr, 
leur  intitulé,  adressées  au  tribunal  de  i instance  dans  le  ressort 
^qiiel  le  pourvu  aura  sa  résidence- ~  4?*  Dans  les  deux  mois  de  sa  no- 
l'^ïtition  ^  et  à  peine  de  déchéance,  le  pourvu  sera  tenu  de  prêter,  à  Faii- 
du  tribu  liai  auquel  la  cointnîssion  aura  été  adressée,  te  serment 
la  toi  exige  de  îout  fonctionnaire  public  ,  ainsi  que  ceUd  de  remplir 
fonctions  avec  exactitude  et  probité.  Il  ne  sera  admis  a  prêter  serinent 
cn  représentant  rürîginal  de  sa  cnmniission  et  la  quittance  du  verse- 
de  son  cautionnement,  H  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès- 
de  presialiofi  c!e  serment  au  secréïariat  de  la  mnnicipaHté  du  Heu 
■!  devra  résider,  et  au  greffe  de  fous  les  tribunaux  dans  le  ressort 
il  doit  exercer.  ^ —  4^-  H  n’aura  le  droit  d’exercer  qu^à  compter 
J  ^  jour  ou  il  aura  prété  serment,  —  4y-  Avant  d’entrer  en  fondions  , 

,  Polaires  devront  déposer  au  greffe  de  cliaque  fribunal  de  instance 
leur  département,  et  au  secrétariat  de  ta  municipalité  de  leur  rési- 
^*ice,  leur  signature  et  paraphe.  Les  notaires  à  la  résidence  des  tribu- 
d^annet  .  feront  en  outre  ce  détiot  au  greffe  des  autres  tribunaux 

cl(i  ,re  *  ■  "  J  I  ^  ^ 

^  *  instance  de  leur  ressort. 

1  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  îa  discipline  intérieure 
notaires,  seront  organisées  par  des  réglemens,  —  5i,  Les  bonorai- 
et  vacations  des  notaires  seront  réglés  a  TaTniable ,  entre  eux  et  les 
Parties ^  sinon  par  le  tnl)unal  civil  delà  résidence  du  notaire,  sur  l*avis 
chambre  eî  sur  sinqdes  mémoires  ,  sans  frais,  —  [TjCs  notaires  ont 
^oit  à  des  honoraires  pour  les  affaires  auxquelles  ils  ont  éié  employés 
TtJi  ne  sont  pas  des  rédactions  d’actes.  Ainsi  décidé,  du  moins  par 
^'^pport  à  un  avoué  (i),  —  Quand  plusieurs  peisonnes  ont  chargé  un 
^^'^h'iired'un  travail  qui  tourne  à  leur  profit  commun  ,  elles  sont  tenues 
hdai rement  du  paiement  des  honoraires  fixés  par  la  loi  ou  l’usage.  (îi). 
Le  vendeur  et  l’acheteur  sont  obligés  solidairement  envers  le  notaire 
s  passé  le  contrai  ,  tout  aussi  Lieu  pour  le  paiement  des  houornires 
les  frais  de  iranscriplion,€|ue  pour  le  remboursement  des  droits  d’en- 
^^Ë*strement  (3).  —  Le  notaire  qui  a  fait  pour  les  parties  l’avance  des 
d’enregistreiTient  des  actes  de  vente  ou  d’obligations  qu’elles  ont 
Passés  devant  lui ,  a  contrp  t-liacano  i]’tîllcj<  tine  action  solidaire  pour  le 

de  ses  av.iiices.  La  lui,  en  désignant  celle  des  parties  cûii- 
**'9etantes  qui  doit ,  en  définitive,  le  paiement  des  droits  d’enregislre- 
j**^**l,n*a  pas  entendu  déroger  à  rohlîgatioii  de  solidarité  de  chacune 
ces  parties  envers  le  notaire  qui  est  leur  maiidatîiire  comniuu  (4).  — 
®  niéme  notaire  qui  a  rédigé  un  acte  contenant  promesse  de  vente, 
mandat  de  raciieteiir,  doit  s’adresser  au  vendeur  ,  et  non  à  l’a- 
j/'ctenr  (5).  —  La  représentation  des  minutes  est  suffisante  pour  fonder 
“ction  des  notaires  en  paiement  de  leurs  honoraires  contre  les  parties 
ne  Justifient  pas  s’être  libérées  (fij,  —  Mais  quand  les  expéditions 
^“tété  délivrées  aux  parties,  la  représentation  des  minutes  n’est  plus 

iS.  SS,  ifi  décembre  1818,  (2^  Cass.  27  jauricr  1812.  Ç.ÎJ('as.s.  t5  novembre 
U)  Cass.  2(i  juin  1820.  (:»)  Cass.  5  janvier  i8t<).  (fi)  Cass.  1./,  nctobrr' 
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un  litre  suffisant  pour  réclümer  les  lioiioraires  :  en  ce  ensila  loi 
donne  aux  lumières  et  à  la  prudence  des  juges  les  présorTiptions 
sur  l  exiinction  des  obligations  ;  et  ils  peuvent  rejeter  ractiou  tUi 
taire  (i).  —  Quand  les  honoraires  d\in  notaire  ont  été  réglés  entre  hu 
le  fondé  de  pouvoir  d*un  client,  celui-cî  n’est  plus  recevable  à 
ter  le  réglement  excessif  et  à  provoquer  la  taxe*  (2)  —  De  même, 

Jes  honoraires  du  notaire,  pour  raison  d'un  contrai  de  vente  et  ati**’**^ 
frais  y  relatifs  ,  ont  été  fixés  et  coii venus  h  l’amiable  entre  lui , 
deiir  et  racquéreur,  ces  derniers  ne  peuvent  uliérieurejnent  attatl*^^’ 
cette  fi^caiion  comme  excessive  ,  et  provoquer  la  taxe  (3).  —  Les 
impériales  ne  peuvent,  sur  la  demande  des  notaires  d’une  ville  , 
logner  le  tarif  par  eux  arrêté  pour  les  honoraires  des  actes  de  leur 
nistére  (4), —  Quand,  dans  une  adjudication  devant  nritaire,  le  cabij^ 
des  cliarges  porte  que  les  adjudicataires  paieront  an  notaire  ,  eji  ^ 
leurs  prix  principaux  ,  une  somme  pour  frais  et  hanoraires,  et  que 
somme  excède  ce  qui  est  du  au  notaire  pour  frais  et  honoraires  reî^t^  ^ 
à  la  vente  dont  il  s^agit,  la  régie  a  le  droit  de  demander  que  celte 
soit  réduite,  et  que  le  surplus  ,  bien  qu’accordé  au  notaire  pour  ^ 
honoraires  dans  d  autres  operations,  soit  considéré  comme  faisant 
tie  du  prix  principal,  et  en  conséquence  assujetti  au  droit  d^enregi®^^^ 
ment  (5),  ]  ^  ^  \  n, 

$2-  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra  aussitôt 
la  notification  qui  lut  aura  été  faite  de  sa  suspension  ,  de  sa  destitutîf>*^^ 
ou  de  son  remplacement,  cesser  Texercice  de  son  état,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts,  et  des  autres  condamuatious  prononcées  " 
lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  continue 
cîce  de  ses  fonctions.  Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre  1 
les  mêmes  peines,  qn’après  la  cessation  du  temps  de  la  suspension- 
frais  de  sommations  faites  aux  notaires  destitués  pour  les  coutra’*^^^ 
au  dépôt  de  leurs  minutes,  doivent  ,  comme  les  frais  de  jusîi*^^*  , 
avancés  par  les  caisses  de  renregistremeiit ,  sauf  le  recours  sur  h 
intéressée  (6)*  ] 

53*  Toutes  suspensions,  destitulions ,  condamnations  rraineud^ 
dommages-intérêts,  seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le 
nal  civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite  des  parties  et  dilîgcu^^*^ 
commissaire  du  gouvernetnent*  Ces  jngeinens  seront  sujets  à  app^* 
exécutoires  par  provision  ,  excepté  quant  aux  condamnations  péenu^^^ 
res-  [  La  destîtiition  d’un  notaire  peut  être  prononcée  par  uu  Irih^ï'^  ^ 
au  cas  prévu  par  l*ait-  ro  de  la  loi  du  ^5  ventôse  au  1 1,  Elle  peut 
prononcée  sur  les  poursuites  d’office  du  ministère  public,  sans  avi^ 
alabte  de  la  chambre  de  discipline  (y),  —  Un  notaire  acquitté  d'uu® 
cusation  de  faux  peut  encore  être  poursuivi  et  destitué  pour  le 
fait  ^par  les  tribunaux  civils  (8),  —  La  maxime  rfori  bis  idem  irci^t 
un  obstacle  à  ta  prononciation  d’une  peine  de  discipline  p^sir  ud 
ment  postérieur  au  jugement  qui  a  prononcé  ,  à  raison  du  ntêrue  1^ 
peine  correctionnelle  (g)-  —  Un  tribunal  ne  doîi  pas  déclarer 
démissionnaire,  ou  destituer  uii  notaire  pour  cause  créloignemeof 

(i)  Cass.  iS  üoverabre  ïSi3.  (2)  Paris,  21  avril  1806.  (3)  Paris,  i3  avril 
(4)  Nîmes,  lu  août  iSij.  (5)  Cass*  10  décembre;  tSxfi.  (d)  Occision 
ricltc,  16  mai  iSog.  (';)Cass.  r3  décembre  1810,  (rt)  Ca^îs.  fi  avril  [8f>8-  (g) 
rin,  16  mars  i8ri. 
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1  1*^  résitlence(i).  —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  interjeter 

U’el  d’un  jugement  qui  déclare  n’y  avoir  lieu  à  ta  destitution  qu’il  a 
da'n  un  notaire  (a)-  —  Et  il  suffit  qu’un  notaire  ait  subi  une  con- 

correcliniiiielle,  pour  qu'il  soit  convenable  de  prononcer  sa 
ttutioii  ^3). — ^  Les  Irîbunaux  ont  un  pouvoir  discrélionnaire  pour 
suspeiigjon  et  destitution  des  notaires,  11  y  a  lieu  de  casser  le  juge- 
H  s^abstieut  de  prononcer  la  destitutton  ^  par  crainte  d*excéder 

_  Mais  les  jugeineits  prononçant  la  sus- 
'  ou  destitutton  d*tin  notaire  ne  peuvent  être  rendus  en  son  ab- 

sansqu^il  ait  été  assigné  pour  comparaître  (5),  —  La  signîfica- 
sans  protestation  ni  réserves  par  le  niinîslère  public,  d’un  jugement 
1  *}  refuge  de  prononcer  la  destitution  d^uu  notaire  *  n’opère  pas  un  ac- 
riiescenieut  qui  rende  le  ministère  pnldic  non  recevable  à  appeler  du 
(6).  —L’amende  prononcée  pour  infraction  à  cette  loi  (x5  ven- 
^  n’est  pas  une  peine.  Ces  sortes  d’infractions  ne  sont  point  des 
,  La  justice  rcmessivc  ne  floît  niillenient  en  connaître,  et  la  pres^ 

V  P 1 1^  i|  l  **1  f  ^1"  T  Tlÿ*  '  ^  -r 

puon  de  ces  amendes  n  est  pas  regiee  par  le  code  d  inslriiction  cnrni*- 
en  ^  régie  de  l’enregistrement  n’a  pas  qualîté  pour  poursuivre 

®on  nom^  la  conclanmation  aux  amendes  encourues  par  les  notaires  ; 
.®  Ppyrsiiites doivent  être  dirigées  au  nom  et  à  la  requête  du  ministère 
[  sauf  à  la  résîe  de  poursuivre  directement  le  recouvrement  des 

««.«.d,,  (8).  ]  ,  *  ' 

^4.  I^es  iniiuite«et  répertoires  triin  notaire  remplacé  oa  dont  la  place 
./*>a  été  supprimée,  pourront  être  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  à 
.**  des  notaires  résidant  dans  la  même  commune,  ou  à  l’on  des  iiu- 
fésidant  dans  le  même  canton,  si  ie  remplacé  était  le  seul  notaire 
tç"”  '  dans  la  coininnne.  [  Les  héritiers  d’un  notaire  décédé  ne  sont  ])as 
,  ®  de  remettre  les  inimités,  registres  et  répertoires  de  leur  auteur,  à 
nommé  à  sa  place,  quand,  avant  que  celui-cî  les  réclamât,  les  lié- 
1.  ont  elTectiié  la  remise  etitre  les  mains  d’un  autre  notaire  du 

"è®.; 

.  Sî  la  remise  des  minutes  et  répertoire  du  notaire  remplacé  n’a  pas 
effectuée ,  conformément  à  Tart,  précédeiii,  dans  le  mois,  à  coinp- 
fa^  junr  de  la  prestation  de  serment  du  successeur,  la  remise  en  sera 
*!eriçç|y;,çj  [Quand  un  déinissioiiiialre  a  cédé  ses  minutes  à  sou  succès* 

^  celui-ci  J  qui  a  été  nommé  en  remplacement,  a  aéaumoius  droit 
conserver,  quoique  sa  lésidonce  ait  été  fixée  par  ^ordonnance  qui 
boiiitue  dans  une  ctiminiiue  dilïéreiiJe  (du  même  canton),  et  qu'il  y 
autre  notaire  dans  la  commune  où  résidait  le  prédécesseur  (lo)*] 
Lorsque  la  place  de  nolaîre  sera  supjiriniée  ,  le  titulaire  ou  ses 
^^^uiers  seront  tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoire,  dans  le  délai 
d^ux  mois,  du  jour  de  la  suppression  ,  à  t’un  des  notaires  de  la  coui' 

^  bne,  ou  à  Pua  des  notaires  de  canton  ,  conformément  à  lart,  54*  — 
Le  commissaire  du  eouvernement  près  le  tribunal  de  première  în- 

ordouriées  par  les  art* 

1 P  pression  de  la  place, 
pas  rait  choix,  dans  les  délais  pres- 

g  janvier  ï8io*  (îi)  Cass.  i3  mai  i8n^,  (3)  Cass,  3i  octobre  i8ii. 
novembre  iS  1 1 .  (i^Vl'uriîi,  i?.  janvier  i8io.  (b)  Cass  .  i3  décemtirc 
s-ia  *  '  ^7)  Cass,  3i>  jtiiü  1814.  (8)(^ass.  to  décembre  \  H  *  fq)  INÎJiies,  ï/|  jnes- 

nîjoTjj  r  avril  tSj8. 
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crits,  du  □otaire  à  qui  les  mimiles  ei  répertoire  tievroiïl  être 
le  cüininissaîre  indiquera  celui  qui  en  clenieiirera  dépositaire.  Lt 
laire  ou  ses  héi'if:er.s,  en  retard  de  satisfaire  aux  dispositions  des 
et  5fi,  i^eront  condamnés  à  loo  fr,  ci^auieiKle  par  ctiacjue  mois 
tRrd  f  à  cünij>tcr  ciu  jour  de  la  Süiiimiitiûij  ijiii  leur  aura  été  faite  d  ^ 
tuer  îa  remise. 

58,  Dans  tous  les  cas  ^  il  sera  dressé  un  état  sommaire  des 
remises,  et  le  notaire  qui  les  recevra  ,  s’en  chargera  au  pied  de  cet  efa  » 
dont  uii  double  sera  remis  à  la  chambre  de  dîsctpline*  — -  Sig*  Le 
iaîre  ou  ses  héritiers  et  le  notaire  qui  recevra  les  minutes , 
des  art.  54,  o5  et  56,  traiteront,  de  gré  à  gré,  des  recou vreiueJ'^îjt 
raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus,  et  du 
des  expéditions.  S’ils  ne  peuvent  s'accorder,  Tappréciation  en  sera 
par  deux  notaires  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront 
d’office  parmi  les  notaires  de  la  niéiue  résidence,  ou,  a  leur 
parmi  ceux  de  la  résidence  la  [>lus  voisine.  —  6o.  Tous  les  dépôts  '  ^ 
minutes,  sous  la  déiioiniuatioii  de  chambres  île  contrats,  bureau-’^ 
beliconnctg^e  et  autres  ,  sont  maintenus  à  la  garde  de  leurs  possess^^*  _ 
actuels.  Les  grosses  et  expéditions  ne  poun  ont  en  être  délivrées  I 
un  notaire  de  ta  résidence  des  depots,  oa,  à  défaut,  par  ua  noialr^"^ 
la  résidence  !a  ]>lus  voisine.  Néanmoins,  si  tesdîts  dépôts  de  minutes 
été  remis  au  greffe  d’on  tribunal,  les  grosses  et  expéditions  pourroutt 
dans  ce  cas  seulemenr,  être  délivrées  par  le  greffier, —  [Bien  que 
taîres  ne  puissent  faire  cpie  des  copies  collationnées  des  actes  àon^ 
ne  sont  pas  dépositaires,  il  y  a  exception  à  cette  régie  [jar  Tait* 
loi  du  25  veotose  au  ci  ,  pour  les  actes  faisant  partie  des  dépôts 
nutes  connues  sons  les  noms  de  chambre  de  contracs  ^  bnreatix  d^  . 
/fofiaage  et  nfftres  ^  et  qui  restent  à  la  garde  de  leurs  pt^ssesseurs 
Dans  ce  cas,  les  nota  ires  [>euveni  délivrer  des  grosses,  et  méuî^  ^ 
simples  expéditions,  sans  les  soumettre  à  reuregistrement ,  et  , 

inscrire  sur  leur  répertoire;  ils  ne  sont  assujettis  à  cette  double 
lité  que  s'ils  délivrent  des  copies  collationnées  (i)*  ]  u 

6î.  Im médial emenj  après  le  décès  du  notaire  ou  antre  possesseur 
minutes,  les  minutes  et  répertoire  seront  mis  sous  Ie.s  scellés  p^y  ,  » 
juge  de  paix  de  la  résideuce  ,  jtisqii'â  ce  qu'un  auli  e  notaire  en  [ 
provisoirement  chargé  par  ordonnance  du  président  du 
de  la  résidence.  —  [  La  veuve  ,  restée  en  possession  des  mioutes 
son  mari  jusqu’à  la  loi  du  à 5  ventôse  an  tt,  a  pu  les  reinetire,  en  eséf^^ 
lion  de  cette  loi,  à  Lun  des  notaires  résidant  dans  le  canton  , 
ment  à  celui  quî  n'avait:  oliteiiu  qu’une  commission  provisoire  de  I 
iniaistration ,  pour  l  einplacer  le  notaire  décédé  (^)t  ] 

62.  Sont  niaîntenuFi  définitivement  tous  les  notaires  quî,  au 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  en  exercice.  —  63,  Son^ 
lement  maintenus  définitivement  les  rjolaires  qui,  au  jour  de  la 
gatîon  de  la  présente  loi,  n’ayant  point  été  remplacés,  n'auraient 
rompu  l’exercice  de  leurs  fonctions  ou  n’auraîent  été  em[iêcliés  dV 
trer  que  pour  cause,  soit  d’incompatibilité  ,  soit  de  service  luilitaîï'^' 
64<  Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou  continueront  d'exercer 
fonctions,  et  conserveront  rang  entre  eax,  suivant  la  date  de 
ceptioiis  re.sprctives.  filais  ils  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  tli* 
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publication  tie  la  jirésciite  lui,  r®  Je  remettre  au  greffe  du  tribu- 

I  (jil  *■  >  *  .  1  T  '  *  J _ ^  _  _  *  *  ^ _ *  I  _ 


lier 


^  première  instance  de  leur  résidence,  et  sur  un  récépissé  du  gref- 
*  tçus  les  titres  et  pièces  concerna îit  leurs  fîrécédentes  iiorninaiion  et 
^^pttun  ;  ^  de  se  pourvoir,  avec  ce  récépissé,  auprès  du  gouverue- 
à  l'effet  d^uhtenir  du  premier  consul  une  cuinruission  confirm*!- 
^  dans  laquelle  seront  rappelés  la  date  de  leurs  nominations  et  rc- 
J'^ptîons  primitives,  ainsi  que  le  lieu  lîxe  de  leur  résidence.—  65.  Dans 
deux  mois  qui  suivront  la  délivrance  de  cette  c<ïmniission ,  chacun 
esdits  notaires  sera  tenu  de  prêter  le  serment  prescrit  pat  Tarf,  47,  et 
^  se  conformer  aux  dispositions  de  Tart,  49  pour  le  dépof  des  signa- 
et  paraplie*  Le  présent  article  et  le  précédent  seront  exccuiés  à 
Peuie  de  déchéance.  — -  [  Le  notaire  qui  n’^  pas  remis  ses  titres  et  pièces 
greffe  du  Irihunal  dans  le  délai  de  trois  mois,  aux  termes  de  cet  ar* 
hcle  65^  pjjj.  seul ,  déchu  de  plein  droit  de  ses  fonctions.  Eu 
^Conséquence ,  un  feslament  qu'il  a  reçu  après  rexpîratîon  de  ce  délai, 
nul,  4  cet  égard, il  Ti"y  a  pas  d’erreur  commune  qui  préserve  les  actes 

MuKiié  (f).  ] 

Les  notaires  qui  réunissent  des  fonctions  incompatibles  seront  te- 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  de 
leur  option,  et  d'en  déposer  Tacte  au  greffe  du  trîlmnal  de  pre- 
instance  de  leur  résiaence,  sinon  ils  sej ont  considérés  comme 
doinié  leur  démission  de  Tétât  de  notaire,  et  remplacés;  et  dans 
^  ^as  où  ils  coniînueraiejït  il  Texercer,  ils  encotuTont  Jes  peines  pro- 
^^Oricées  par  Part.  5;*.  —  67,  A  compter  du  jour  de  leur  option,  ils  au- 
nn  délai  de  trois  mois  pour  obtenir  la  commission  du  premier 
^^iisül,  et  pour  remplir  les  formalités  prescrites  aux  art.  47  et  4g;  le 
^^tsous  tes  mêmes  peines* —  68-  Tout  acte  en  contravention  anxciîs- 
positions  contenues  aux  ait.  6,  W,  9,  10,  i4  »  5æ,64,  b6  et  ^7,  est 

ï  s^il  uVst  pas  revêtu  de  lu  signature  rie  tontes  les  parties;  et  lorsque 
^cte  sera  revêtu  de  la  signature  de  tontes  les  parties  roni raclantes,  il 
Vaudra  que  comme  écrit  sous  signature  privée  ,  sauf  dans  les  deux 
s’il  y  a  lieu  ,  les  dominages-întéréts  contre  le  notaire  contrevenant. 
^  [  Les  actes  entachés  de  nullité  scuit  soumis  à  Teuregîstremenl  comme 
®ds  étaient  valables  {%)*  — De  même  ,  une  vente  faite  par  nn  acte  sous 
P  ^^^8  privé  non  fait  double  a  le  caractère  de  vr^nte,  quoique  annuüable. 
Conséquence,  elle  est  passible  du  droit  fTonregistreinent ,  comme  si 
avait  été  faite  devant  notaire,  ou  paj‘  acte  double  (3).  —  Mais  le 
ne  saurait  être  astreint  <(e  bure  cureg!>trer  iit>  acte  qii'ii  n’a  pas 
^^vêtn  de  sa  signature  (4)*  * — Un  testament  notarié  ne  perd  pas  sou 
^ûracière  nuhlic  à  défaut  treiiregistieiuont  clans  les  trois  mois  (5).  — 
l’acle  notarié,  t^ui  iiVst  pas  revêtu  de  la  signature  de  run  des  co- 
^“tigés  so/tdtiires,tiS\  nul  à  l’égard  de  tous  (fS),—  Cependant ,  quand  un 
tuiîarîé  et  nul  comme  authentique,  est  signé  de  tous  les  contrac- 
Ou  lie  peut  lui  refuser  les  efiets  d'un  acte  privé,  sons  le  prétexte 
3*^  d  n’a  pas  été  fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  [larlies  (7).  — 
notaires  ne  sont  garaus  des  actes  de  leur  Tulnislère  que  pour  dol 
F'^>'S0nnel,  yrtHCe  on  enenj-  ,  éqtiipollente  à  doL  On  ne 

considérer  comme  /tinte  ^'-rore,  donnant  ouverture  à  ia  responsa- 


rtirin,  27  avn 
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il  1R07.  (-2)  Cass.  3  ventosr  an  fi.  (3)  Cass.  34  juin  iSofi. 
•■'s.s,  novembre  ifio7.  {.>)  t^ass.  r3  janvier  vfito,  (fij  Cass.  17  mars  ïfira, 
'  "fitxelle.s,  17  juin  ifii*. 
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billté  f  la  négligence  du  notaire  à  insérer ,  dans  un  testament,  Jû 
tîon  expresse  de  la  lecture  en  présence  des  témoins,  bien  qn’avauE  ^ 
rédaction  du  testament,  la  partie  ait  présenté  une  formule  (i)-  ^ 
pendant  i]  y  a  faute  lourde,  éqiiipoUeiite  à  dt>l,  ou  Ignorance 
ouverture  à  la  responsobUltà  dft  /ioiaire ,  si  cet  officier  ne  niciitionn^ 
cotjveuablement  la  lecture  en  présence  des  témoins,  et  qu'aiiisi  le  tcsj^"* 
ment  soit  aniudlc  (î)-  ~  En  sorte  que  la  prescription  de  TadJon 
donataires  ne  court  que  de  Tépoque  à  laquelle  la  donation  ayant  été  dc' 
olarée  nulle  à  leur  égardj  ils  ont  eu  îutéi’ét  de  se  pourvoir  contre 
notaire  (3).  —  Le  notaire  qui,  dans  un  contrat  de  m&rîage ,  au  . 
se  faireassîsler  par  des  témoins,  se  contente  de  deux  parens,  si luples 
tans  des  parties  contractantes,  commet  une  faute  lourde,  équipoH*^^^^^ 
à  dot.  Celte  faute  donne  ouverture  â  la  responsabilité  du  notaire  î 
cas  d’aniuiUatîon  du  contrat  (4)*  —  I-a  faute  du  notaire  quî,  dans 
contrat  de  mariage,  admet ,  comme  témoins^  des  pareus  des  partiel 
ilegré  prohibé,  n^est  pas  une  faute  lourde  qui  rende  le  notaire 
sable  de  la  nullité  du  contrat  (5).—  «  On  voit  qu’à  cet  égard 
cours  ne  sont  pas  d’accord  sur  l'a[>plîration  de  la  loi;  cependant , 
pensons  que  le  notaire  doit  être  resjjonsablc.  ^ — Un  individu  qui , 
de  pouvoir  représenter  la  mioutc  de  son  contrat  de  maruige, 
qu’elle  ne  se  trouve  pas  dans  Tétude  du  notaire  qui  Ta  retenue? 
privé  des  avantages  qui  résaltaicrit  de  sou  contrat,  a  droit  de  dein^'*^" 
der,  contre  le  notaire  ou  ses  hériiiers,  une  indemnité  en  réparation 
dommage  qu’il  éprouve  (6)* —  Le  notaire  qui,  sans  fraude  ni 
a  omis  la  date  d’un  testament  public,  uVsl  pas  responsable  de  b 
résultant  de  cette  omission  (7)-  —  La  nullité  d’uii  testament  résuH^^^ 
fie  ce  que,  dans  la  mention  de  Técriture  par  le  notaire  ,  le  mot  rédigé  ^ 
été  mis  à  la  place  du  mot  écrit,  ne  donne  pas  lieu  à  réclamer,  contre  1^ 
notaire,  des  dommages  et  intérêts;  il  ii’y  a  point  de  sa  part  b 
grave  (8)*  —  La  responsabilité  du  notaire  cesse,  quand,  abs  tractîûï^ 
faite  de  la  bute  |)ar  lui  commise,  il  a  été  commis  une  antre  faute 
la  partie,  qui  lui  serait  également  dommageable  ,  à  supposer  que  le 
taiie  ii’eüt  pas  du  tout  commis  de  faute  (9).  —  De  même,  si  des 
incapables  sont  a[)pelés,  et  que,  par  suite  de  leur  incapacité,  le  tes*^' 
ment  soit  a  un  u  lié,  le  notaire  u'est  pas  respousalde  (ro),  ~  I.es  notaîi'^* 
ne  peuvent  être  poursuivis  en  police  correction nelle  pour  les  coidr^'^ 
ventions  par  eux  commises  à  la  lut  du  2 5  ventôse  an  e  i  ;  la  matière 
purement  civile  (1 1). — Le  notaire  est  responsable  de  la  nullité  crun 
résultant  de  ce  qu'il  n’a  pas  signé  l’acte,  II  ne  saurait  alléguer 
excuse  que,  n’ayanl  pas  reçu  des  parties  les  fonds  nécessaires 
renregistrement ,  il  n’a  pus  signé,  afin  de  ne  pas  être  obligé  de 
enregistrer  (  i  2).  ] 

O9.  La  loi  du  (>  octobre  1791,  et  toutes  autres,  sont  abrogées 
qu’elles  oiU  de  contraîi  e  à  la  présente*~[Cet  article  n’a  pas  dispensé 
notaires  de  robligaîtou  qui  leur  est  imposée  par  Part.  4g  de  la  loi 
frimaire  an  7 ,  d"*iii$crire  jour  par  jour  sur  les  répertoires,  les  acte® 

(ï)  IloucTi,  7  juin  i8ck).  (9.)  Colnmr,  4  juillet  iSog.  Paris,  ï  floréal  an  f  *  * 
Colmar,  i(i  mars  iHi3.  (3)  Kiom>  90  novembre  i8i8.  (6)  Douai,  1 
iSeO.  (7)  10  jauvier  i3io.  (8)  Colmar,  i  i  février  18 r5.  (9) 

février  f  S  Pi*  (10)  Trêves,  18  tiovcinbre  (819*  (e  i)  Cass ,  3ojuiEi  ift  1/4*  (ï^) 
gos,  99  avril  1893. 
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reçoivent,  quoique  les  actes  n'aîent  pas  été  préalablement  enre- 
8'sirés  nouvelles  sur  l'enregistrement  et  le  notariat  ont 

^  pt'^sséineiit  abrogé  les  déclarations  de  rfiyfi  et  1699,  qui  défendent 
notaires  rrécrire  et  de  signer  coïnine  témoins  des  actes  sous  signa- 

Tons  les  iiiiires  devoirs  des  notaires  se  léduist’iit  à  une  si 
P''»i'laUe  Jidélité  et  ù  mie  exactitude  si  entière  à  éviter  dans  leurs 
'^*^ctions  tout  ce  c[ui  pourrait  blesser  la  justice  et  la  vérité,  que 
’^ti-seulcment  ils  ne  commettent  rien  de  leur  part  qui  y  soit 
Contraire,  car  ce  serait  violer  capltaleinent  leur  premier  devoir, 
^*^ais  qu’ils  ne  se  rendent  complices  d’aucun  dol ,  d’aucune  sur- 
P'''se,  et  qu’ils  s’opposent  même  à  de  telles  voies  contre  les  par- 
:*'*s  qui  en  useraient;  et  qu’enfin  ils  exercent  un  ministère  de 
Justice  et  de  paix  entre  les  parties,  et  d’où  dépend  le  repos  des 
/•uiillcs,  la  sûreté  de  leurs  biens,  la  fei'meté  des  enijagemens,  les 
•‘•'Sons  des  sociétés  et  îles  commerces  les  pins  imjiortans,  et  la 
’^indiatiou  et  négociation  des  affaires  qui  sont  de  plus  de  consé¬ 
quence  à  toutes  personnes,  d’une  manière  digne  des  fonctions  si 
^ucessaires  et  si  importantes,  et  proportionnant  les  émolumeus 
'JU  ils  peuvent  prélendre,  non  à  cette  conséquence  de  leur  minis- 
1*;'’^,  mais  ù  ce  que  l’usage,  les  réglcincns,  et  une  intégrité  désin- 
I^U’t'ssée  peuvent  leur  permettre,  et  modérant  même  leurs  droits 
1  égiird  des  personnes  tjui  n’anraient  pas  le  moyen  de  les  payer 
^uloi)  leur  travail ,  puisqu’ils  reçoivent  souvent  de  riioimèteté  des 
•UUres  personnes  plus  que  leur  travail  ne  mériterait. 

TITRE  \  I. 

Des  avocats. 

Quoique  les  avocats  ne  soient  pas  du  nombre  des  ofliciers 
^^Jiiine  le  sont  tons  ceux  qui  exm*ceiit,  dans  l’ortlre  deradmiiiis- 
•'‘tion  de  la  justice,  les  fonctions  ilont  on  a  (larlé  jusqu’ici, 
‘'Uiniin?  on  doit  traiter  dans  ce  livre,  non-seulement  d<;s  oflicici's, 
'**us  aussi  (les  autres  personnes  qui  pai'ficijient  aux  fonctions 
lUibiiqiiçïj ^  et  que  celles  des  avocats  regardent  le  public,  et  font 
P'ti’tie  de  l’ordre  de  radministration  de  la  justice,  elles  font  aussi 
partie  de  la  matière  de  ce  livre,  et  on  ne  peut  se  dispenser  d’y 
*''’^|>liqner  ([ucllcs  sont  ces  fonctions,  et  quels  sont  les  devoirs  qui 
‘''P  sont  les  suites. 

ba  profession  des  avocats  est  de  donner  conseil  sur  les  affaires 
on  leni-  propose,  et  de  plaider  et  écrire  pour  les  parties  qui 
chargent  de  leurs  causes  s’ü-s  les  trouvent  justo.s  :  et  comme  il 
y  a  peu  lie  personnes  qui  u'aient  qnelqiuïfois  lu’soin  de  ces  fonc- 
'Pus,  que  plusieurs  sont  obligés  (l’en  faire  un  fréquent  usage,  et 

f  \  Tê  ~m  *' 
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souvent  pour  îles  affaires  on  11  s’agit  tie  leur  lionnonr,  ien’* 
l)icii5,  tie  l’état  de  leurs  personnes,  du  repos  on  du  l’cnverseiu^i 
de  leurs  familles,  et  de  tout  ce  qu’on  peut  avoir  d’inlérèfs 
cliers  et  plus  importan.s,  la  conséquence  de  ce  ministère 
avocats  leur  donne  tlans  le  ]>nl>lic  un  rang  tniorinciir  si  cous^ 
rahlc,  qu’on  sait  que,  dans  l’état  le  plus  florissant  de  la  répumin'î*; 
diî  Rome,  les  personnes  qui  étaient  dans  les  premières 
se  distinguaient  encore  par  !a  fonction  de  défendre  en 
les  causes  de  ceux  qui  les  prenaient  pour  leurs  défenseurs ♦  , 

([u’ils  appelaient  leurs  cliens;  et  ils  embrassaient  cet  cinpp' 
comme  une  occasion  d’étaler,  d’une  part,  leur  courage  ilans 
causes  où  il  fallait  appuyer  la  justice  o]>]>rimée  par  des  personnes 
puissantes,  et  de  l’autre,  leur  érudition  et  leur  éloquence;  et 
ces  deux  voies  ils  tâchaient  de  s’acquérir  en  même  temps  nH'- 
estime  générale  tic  toute  la  républitpic,  et  Pattachemciit  dt: 
ceux  (jui  avaient  été  leurs  cliens.  C’était  à  cause  de  cet  liotincy 
singulier  d’une  profession  qui  avait  tous  ces  avantages,  qn  - 
s’exercait  gratuitement,  et  que  quelques  avocats  ayant  coai' 
ineiicc  de  recevoir  de  leurs  cliens,  ou  des  ]>i*éseiis,  ou  d’aid'^^ 
paicmens ,  tin  tribun  du  peuple,  nommé  Cincius ^  fit  faire 
loi,  qui  de  son  nom  fut  apjtelée  la  loi  Ct«cm,.par  laquelle 
commerce  leur  fut  défendu;  mais  dans  la  suite  on  s’accoutujna^  ‘ 
le  trouver  juste ,  et  il  l’est  aussi  par  la  raison  générale,  que  ^ 
service  mérite  une  récompense,  soit  du  public,  si  on  exerce  ^  “ 
fonctinus  qui  le  regardent,  ou  des  partirnlicrs,  si  les  sei'Vi^^^ 
cpi’on  leur  rend  sont  d’une  nature  qui  serait  injiistemcni  à 
à  ceux  qui  les  rendent,  lorsque  ceux  qui  les  reçoivent  en  leran'^ 
un  profit  ingrat;  et  jtuisqu’il  est  juste  ifue  les  ministres  de  l’egl*^^’ 
qui  doivent  la  servir  sans  avarice,  et  par  d’autres  vues  qnc  P*’' 
leur  intérêt,  ne  luanr) lient  pas  de  leur  subsistance  (j),  et 
ait  soin  île  la  leur  donner,  quoiqu’ils  n’aîcnt  pas  celui  de  la 
inandei-,  il  est  aussi  juste  que  toute  profession  licite  produii^*'*  * 
celui  qui  l’exerce  une  récompense  propurtionncc  à  son  trava*  ^ 
et  au  service  qu’on  tire  de  lui;  ainsi,  quoique  la  profession 
avocats  ne  s’exerce  pas  aujourd’hui  sans  récompense,  et  fp' ^ 
n’ait  pas  celte  dignité  qu’elle  avait  :'t  Rome  lorsqu’elle  sV  cxc’ 
çait  gratuitement,  et  par  les  premiers  de  la  réjmhlique,  * 
toujours  les  caractères  essentiels  de  l’honneur  attaché  à  des 
tions,  qui,  ilr  leur  nature,  rcnfermi’iit  Pusage  des  premières  fp‘a 
lités  de  l’esj)rit,  et  des  jnemiéres  vertus  du  cœur;  |)ui$que,  P*^  , 
l’esprit,  uii  avocat  di>it  l’avoir  bon,  et  joindre  à  l’intelligent'^’ . 
la  justesse  du  sens  la  science  de  la  profession ,  et  Part  de 
écrire  et  de  bien  parler;  et  que,  pour  le  cœur,  il  doit  Pavoiv 
et  joinilrc  à  la  rectitude  une  pente  charitable  à  la  défense  ^ 


a 

C' 


(r)  Cor^.  9.  Il,  Ibid.v.  i3  et  14. 
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^H*urtios,  surtout  des  pauvres,  des  veuves,  des  orplielins,  et 
antres  persoiiiics  exposées  aux  op|>ressioiîs  ;  et  une  f(‘rineté  , 
î,**^  courage,  et  un  zèle  qui  l’anitiie  contre  l’injustice,  pour  dé- 
cndre  la  justice  et  la  vérité  contre  toutes  personnes  indistiiic- 
‘-‘•tient;  c’est  avec  ces  qualités  qu’un  avocat  peut  avoir  un  hoii- 
bien  élevé  au-dessus  de  celui  de  ceux  qui  exerçaient  à 
*'tinic  cette  profession  ,  et  qui  n’avaient  en  vue  que  leur 
}ii'Opre  gloire,  et  d  c  qui  le  mérite  n’était  que  l’ouvrage  de  l’am- 

C’est  à  cause <le  la  nature  de  ces  fonctions  des  avocats,  si  fré- 
‘lientes  et  si  nécessaires  à  toutes  personnes,  et  qui  sont  d’une 
conséquence,  qu’il  est  juste  que  chacun  choisisse  à  son  gré 
'•^  avocat  qui  ait  les  qualités  (ju’i!  peut  désirer,  et  qu’il  faut 
’|w  il  y  ail  des  avocats  d’une  grande  capacité,  d’uu  longue  expé- 
^•crtce,  et  qui  aient  des  talens  singuliers  jiour  tes  causes  les  jilus 
**ïiportantes,  surtout  dans  des  compagnies  sii])érieurcs,  où  il 
^,’‘*tve  même  des  occasions  de  parler  en  public  sur  d’autres  ma- 
‘cres  que  sur  des  plaidoyers,  où  leur  ministère  est  Hécessaire, 
Ou  ils  doivent  étaler  les  ornemens  de  l’éi'udition  et  de  l’élo- 
S^icnce.  Ainsi  ,  il  a  été  juste  <!o  laisser  à  toutes  personnes  la  li- 
‘^•’té  < l’entreprendre  une  pixifession  de  cette  nature,  selon  qu’on 
peut  avoir  les  tnlens  pour  y  réussir,  et  où  ceux  qui  ont  moins 
c  biens  peuvent  exceller  par  le  travail  joint  au  naturel;  ce  qui 
tpi’il  est  juste  que  les  fonctions  des  avocats  demeurent  libres, 
^  ‘joc  ce  ministère  ne  soit  pas  restreint  à  des  officiers  qui 
’|‘)caieiu  seuls  le  droit  de  les  exercer  et  en  exclure  les  autres. 
.****•»  pour  exercer  les  fonctions  d’avocat,  il  ne  faut  pour  tout 
que  d’avoir  les  degrés  de  bacbeliçr  et  licencié  de  quelque 
•iiUvei'sité  dans  les  facultés  fin  droit  canonique  et  du  droit 
et  iirétcr  le  serment  en  justice  de  bien  exercer  cette  uro- 

fwswn, 

^’est  sur  ces  fondemens  de  la  nature  du  ministère  des  avocats, 
«1  faut  lUiîer  (lu  détail  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  devoirs  : 

f%£  t.  J  CT 

^  *îtii  fera  la  matière  de  deux  sections,  Tutie  de  leurs  fonctions, 

1  autre  de  leurs  devoii's. 


SECTION  PREMIÈRE. 


JJes  fonctions  des  avocats. 

*•  La  première  fonction  des  avocats  est  de  donner  leur  conseil 
les  affaires  dont  on  les  consulte,  comme  pour  savoir  si 
qui  demande  nu  conseil  doit  entreprendre  un  procès,  s’il 
donner  les  mains  à  une  demande  qui  lui  est  faite,  ou  s’il 
doit  s’en  défendre,  s’il  doit  appeler  d’un  jugement,  ou  y  ac- 
‘l’descer,  sc  pourvoir  par  requête  civile  contre  un  arrêt,  ou 

IIL  3J 


LK  J>ROir  l't'BTJC-  Î.IV* 


;  conuiKïnt  il  doîl  iT^ltïr  les  dispositions  de  son 
incnl,  U'S  ('oi! dînons  d'un  mariage,  d'nu  accominodenient ? 
conduire  en  d’auti'es  semblal>les  difiicultés  dans  les 
foute  nature. 

5,  l.a  seconde  fonction  des  aviK'nts  est  de  sc  charger  des  ci 
qifon  met  en  leurs  mains,  s'ils  les  trouvent  justes  pt>ur 
plaiiler  aux  atidiences  de  tribunaux,  où  ils  exercent  leur  .  . 
sîon,  soit  la  cause  au  fonds,  si  elle  est  en  éU\t  d’ëtre  jugée, 


incidtHis  qui  |>eiiveïit  mériter  rju'eiix-tiiémes  tes  plaident. 


C- 


hQni  laborantiutn  speni ,  ^!iam,  et  posleros  defeudiint,  L.  i4- 
advoc,  diver*  jiidicioi'-i  —  Ce  devoir  des  avocats  de  se  chajger  des  - 
qu'ils  trouveront  justes  i  cuiëj  tue  celui  rie  tes  abandonner  f!  da^^^ 
suite  ils  venaîeiit  a  y  iTCOunnître  de  rijijuslîce. 

l.e  Hiînisièje  <les  avocats  renferme  deux  fonctions  difféi'cnteSi 
stjiiî  t(Uil  ensenible  les  fondemeus  et  de  la  dignité  de  leur  professit^^^^^ 
des  règles  de  leurs  devoirs^  celle  du  conseil  qu'ils  doivent  donner  ^ 
parties,  et  celle  de  la  défense  des  causes  qu^üs  ont  conseillées* 
conseil,  ils  font  la  fonction  de  juges  envers  leurs  |>£irtics,  et  ^ 

défense  des  causes  ils  représentent  tes  parues  devant  les  }ugt>^* 
juges,  et  les  premiers  juges  de  leurs  parties,  ils  doivent  leur 
la  jusïice  et  la  vciité,  comme  leur  prououcaïit  le  jiigenient 
Dieu;  et  cumine  leurs  défeosenis,  ils  doivent  rej^réseiiter  tes 
couime  dépouillées  de  leurs  [jasi^ions,  eî  tes  défendre  devant 
comme  devtiiit  Dieu  :  de  sorte  que  les  sont  cowime 

de  la  wriré  et  de  la  justice  entre  les  juges  et  les  parties,  car  ils  eu 
dispensDieui  s  envers  les  pariîes,  et  ils  en  sont  les  défenseurs 
juges;  c'est  cette  dignité  de  leur  ministère  qui  leur  donne  cet 
que  comme  rÉcrirtif  e  a  donné  le  nom  de  Dieu  à  ceux  a  qui  Dieu 
ceMe  auïorîtéT  en  les  faisant  juges  des  autres  horiiines,  elle  a  doun’^^  ^ 
nom  d’avi>cat  à  celui  qui  a  été  choisi  pour  éire  tout  ensemble  ie  niéd^' 
te  tir  envers  Dieu  et  le  juge  de  tous  les  boni  ni  es, 

3*  La  troisième  fonction  des  avocats  est  de  faire  les 
nécessaires  <Ians  Pinstrnetion,  pour  établir  les  [irétentions  ^ 
leurs  parties,  soit  par  d(»s  moyens  de  droit ^  ou  [lar  des  |)triD^^ 
de  faits,  résultans  des  jdèces,  oi:  d'enquêtes,  on  antreinenL 
pour  détruire  les  pré!  en  lions  opposées  des  parties  adverse^ 
les  mêmes  voies  ,  et  en  j^énéral  de  faire  tontes  les  espèces 
turcs,  demandes,  défenses,  répliques,  avertissemens ,  rontredd^^ 
et  aiitros,  qui  peuvent  demander  Pusage  de  leur  ministère 

/|,  Il  y  a  d'autres  fonclions  des  avocats,  qui  sont  particid*^'*^^ 
en  certains  tribunaux,  et  ne  leur  sont  pas  communes  en 
Ainsi,  dans  quelques-uns  c'est  une  fonction  d'avocat  de  réfpiéi'd 
les  enregistremens  <les  lettres  du  provision  des  premières  cba^r^'^ 
de  Pétai,  et  d'y  haranguer  sui'  celle  cérémonie.  Ainsi,  dans 
sièî^e.s  royaux,  où  il  ii'y  a  pas  assez  de  juges,  pour  jugci* 

(j)  Par  Toreb  de  rjiarle.^i  V,  en  r3i}/(,art,  3;  de  Charles  Vlf^cn  1446, 

Pt  ^^^7,  et  par  eelle  de  Charles  V  tlT^  ca  i49<ii  art,  il  lotir  est  eiijciîiit  de 
icr  leurs  éeritîirps  le  plus  ‘iitreinelomonl  qu^il  lotir  sera  possible, 


I 
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'■''‘l'iies,  qui  <l(>ivc'nt  y  être  jugés  sans  ajipel  ]>ai'  k'S  prévôts  des 
’^iarpchîuix ,  les  ordonnances  veulent  tpi’on  prenne  des  avocats 
P/’iir  remplir  le  nombre  îles  juges  (i).  Ainsi,  dans  ces  mêmes 
^'^ges,  et  antres  moindres,  le  pins  ancien  des  avocats  en  l’ab- 
®Pnce  dos  juges  tient  le  siège,  et  exerce  les  antres  fonctions 
il  est  aussi  réglé  par  les  ordonnances  (2).  Ainsi,  dans 
n'iclqijes  sénéchaussées  et  présidiaux,  les  avocats  exei'cent  la 
P''f>ression  de  prociirc^urs,  et  cenx-là  ont  hriirs  fonctions  mêlées 
*  eo>j  ministères  (!i). 

,  S-  Tontes  les  lonctions  des  avocats  dans  le  ministère  de  la  jns- 
I  et  qui  s’exercent  pour  soutenir  et  déremirc  les  intérêts  de 
parties,  ont  cela  tle  commun  avec  celles  des  procureurs, 
'l’V's  représentent  leui's  parties  dégagées  de  leui’s  liassions, 
il  est  essentiel  à  ces  fonctions  qu’elles  n’aient  leur  usage 
pour  la  justice,  et  ne  la  défendent  que  par  îles  voies  qui  en 
®®'etit  dignes;  ce  qui  oblige  les  avocats  aux  devoirs  qui  seront 
és  dans  la  sect.  suiv. 

SECTION  H. 

Des  (levoüs  des  avoatts, 

j  '•  Ee  premier  devoir  îles  avocats  est  de  se  rendre  capables  de 
profession  ,  non  de  telle  sorte  qu’ils  soient  oliligés  pour 
J  cuiumencer  l'exercice  d’étre  ca|iablc.s  de  toutes  les  fonctions, 
'^.plaider  toutes  les  causes,  et  de  consulter,  mais  ils  doivent  ii’on 
Pf^mt  entreprendre  dont  ils  n'aient  la  capacité,  et  ne  s’engager 
Ht* a  pi-nportioii  de  celle  (|u’iLs  peuvent  avoir  acquise,  car  il  y  a 

(jutre  la  capacité  des  avocats  et  celle  qui  est  né- 
p  ‘''^ii't:  aux  juges ,  que  les  avocats  s’engagent  lilircinent  à  leurs 
."'ictious,  selon  qu’ils  veulent  en  embi'asser  les  occasions;  mais 
j'iges  ne  peuvent  commencer  leur  ministère  tprapres  (îii  avoîi' 
^quis  la  rapacité,  ainsi,  ils  doivent  dés  le  commeneement  avoir 
’*  'legré  tir  capacité  qui  réponde  à  ce.  ministère. 

P  ^est  pHt  celte  raison  qite  nos  rois  ont  fait  des  oïdoniiuiices ,  qui  de- 
^_ne»ir  d’exercer  la  fonction  d’avocats  à  ceux  qui  ti’ont  pas  de  degré.s 
2**'  font  une  preuve  de  capacité  pour  cette  profession.  (  V.  l’ord.  de 
*^^açots  I,  en  ï535,  an.  1.) 

..  Hans  les  occasions  où  les  avocats  sont  appelés  à  des  foiic- 
de  juges,  comme  il  a  été  dit  dans  î’articlc  4  section 

J  J')  V,  Itvs  ord.  du  50  mars  î5"î3;  S  férrier  i549,  ^  smtrtîs.  (aj  V.  les  ord* 

«'le  déûembrû  th^o,  art,  ig,  ait  défaiir  des  avoeaN  Tan- 

Pï'atieien  Vxcree  eette  femetiou  dans  îes  petîtr.s  justice#!.  (3)  L'nsuj^e  des 
k*s  arocats  sont  [ïronircurs  est  approuve  par  l’art,  5Jî  de  Tord.  d'Or* 
permet  au^ç  avocats  de  faire  Tune  et  Tautre  cliar^r  d’avocats  et  de 

^^ïirr*ii  PS  ^ 
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pi'ctTdfiilc,  iiî>  obllgi^  itiix  iiuîinrs  devoit’S  tie  caiiacitt^j  t'  '‘J' 
légrité,  <’t  d*a[jplicatiün  (juc  coux  des  jnges ,  qu’oti  a 
dans  le  titre  4. 

H.  Comme  les  avocats  doivent  représenter  leurs  parties  dég*^' 
gées  de  leurs  passions,  ils  ne  doivent  employer  dans  la  défeiif 
des  j>lus  justes  causes  que  la  justice  et  la  vérité,  et  s’absl^oi* 
noii-seulcment  de  suppositions  dans  les  faits,  de  toute  mauvai:'® 
foi,  de  toute  surprise  dans  les  raisonriernens,  et  de  toute  autre 
manvaisc  voie,  niais  aussi  des  injures,  des  emportemens,  et  de 
tout  ce  qui  pourrait  blesser,  non-sctdement  la  justice,. mais  la 
décence  et  le  respect  dû  à  son  tribunal  (i). 

4.  S’il  n’est  pas  permis  aux  avocats  de  défendre  la  justice  pa* 
aucune  mauvaise  voie,  il  leur  est  encore  moins  permis  de  sontem* 
ou  défendre  des  causes  injustes,  et  ceux  qui  violent  ce  devoir  s*- 
rendent  complices  de  l’injustice  de  leurs  parties,  et  coupable* 
tl'iin  parjiiie  contre  leur  serinent,  car  par  ce  serment  ils  jurent 
de  garder  les  ordonnances,  et  elles  leur  défendent  de  soutenir  un 
défendre  de  mauvaises  causes,  et  y  ajoutent  la  peine  de  tou^ 
dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties  (2). 

Far  le  droit  romain  ce  serment  était  réitéré  en  chaque  canse,  où 
avocats  après  la  contesiation  en  cause  devaient  jurer  sur  les  saio** 
Évangiles,  qu’ils  défendraient  de  toutes  leurs  forces  ce  qu'ils  eslto’® 
raient  juste  et  véritable,  et  abantlonneraîciit  la  défense  de  la  ca«*^ 
qu’ils  trouveraient  injuste,  ou  dont  l'injustice  leur  paraîtrait  dans 
suite,  (  V,  !.  1 4  ,  §  I,  C-  de  judic,  ) 

(jC  serment  n’était  jias  seulement  déféré  par  les  avocats;  toutè^ 
sortes  de  juges  et  les  arbitres  même  y  étaient  aussi  obligés.  (  V,  !• 

C.  de  jiidic.  ) 

5.  L’honneur  de  la  profession  des  avocats  ne  les  engage  p^J* 
seulement  à  soutenir  et  défendre  la  justice  et  la  vérité  (3),  e‘t  ** 
n'user  d’aucune  mauvaise  voie  dans  leur  ministère,  mais  cet 
neiir  demande  de  plus  qu’ils  embrassent  leurs  fonctions  pjy 
d’autres  vues  que  celles  du  gain  (4},  et  que  noii-.seulement  d*’ 
s’abstiennent  de  toute  prévarication  f5),  tIe  traiter  des  droits  d 
leurs  parties,  ou  d’y  entrer  en  part  (6j,  de  faire  durer  1^® 
procès  (7),  de  conseiller  les  parties  (8),  de  faire  la  fonction  d 
juges  dans  les  causes  où  ils  ont  fait  celle  d’avocats  (9) ,  et  de  loip^ 
autre  malversation,  mais  aussi  de  tonte  avarice,  et  de  la  sordidd*'’ 

(i)  I,.  6,  §  r  et  2,  n.  de  posttil.  Les  ordimiiances  font  les  mêmes  défenses 
avocats  tt  aux  procureurs,  à  poiue  d’interdiction  et  d’amendes  arbitrales^" 
Tord*  de  Cliarles  Vit,  en  avrÜ  14 53,  art.  54*  V*  TarL  58  de  l’ord,  d^Orlca^^^' 
Il  serait  Jïicïi  étrange  qu’il  fût  permis  à  un  avocat  de  soutenir  une  cause  j 

car  ce  serait  ériger  les  triliunaux  de  justice  eu  retraites  de  vuleurs.  (3)  L, 

C.  de  judic*  (x4)  L.  (i,  §  5.  C,  de  postul.  (5)  L.  1 .  C.  de  advoeat.  divers* 

(6)  L*  if  ta,  ff.  de  extraord*  coguit.  L*  5*  C*  de  postul.  (7)  L.  6^  ^  ^ 

postulp  (8)  V,  Tord*  d^octohre  en  i535,  dh.  ï4,  art.  3.5*  (p)  L*  (i*  C.  de  postu 
Y,  Tord,  uoctohre  (535,  cIl  t4>  art.  ifi. 
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<■10  SC  rendi’e  difficiles  au  paiement  de  leurs  vacations,  mais  ils 
doivent  se  contenter  d*iine  rétri hution  modérée  selon  leur  tra- 
’^'ail ,  et  à  proportion  de  la  qualité  des  affaires,  et  tle  celle  des 
parties  et  de  leurs  biens  (i),  s’abstenant  dans  leurs  écritures  de 
discours  inutiles  et  superflus  (2),  et  ils  doivent  même  servir  gra- 
•^uîtement  les  personnes  pauvres,  comine  il  leur  est  enjoint  par 
les  ordonnances  (3) ,  qui  obligent  même  tes  juges  de  (.lonner  des 
avocats  à  ceux  qui  à  cause  tic  leur  pauvreté,  ou  du  crédit  de 
leurs  pa  rtû’S ,  n'en  trouveraient  point  (/j);  et  c'est  dans  ces  occa¬ 
sions  des  causes  des  pauvres,  des  personnes  (aibles,  des  veuves, 
des  orphelins,  et  de  ceux  qui  souffrent  quehpie  oppression  par 
la  violence  de  leuis  parties,  que  les  avocats  doivent  signaler 
i’honneiir  de  leur  ministère  par  une  défense  généreuse  de  la 
''érité  et  de  la  justice  contre  les  personnes  les  plus  jujissantes  (5). 

Il  faut  euteudre  cetle  règle,  C|UÎ  défend  aux  avocats  de  se  rendre 
des  causes ,  où  Us  fout  la  fonctiou  d’avocats  j  des  causes  où  ils  sc- 
l’aient  pris  pour  juges  par  les  juges  uiémes  ,  et  non  de  celles  où  les  par* 
prennent  leurs  avocats  pour  juges  et  arbitres,  comuie  if  îsera  dît 
dans  le  titre  suivant, 

C'étatt  à  cause  de  cet  honneur  des  fonctions  des  avocats  qu’elles  sont 
proférées  dans  une  loi  du  droit  romain  à  la  foucliou  de  juger  les  pr  ocès; 
<^ar  le  mifiLstère  difs  avocats  demande ,  uon-seiileineol  Li  capacité  et  rhtlé- 
S^ité  nécessaire  auos  Jnges^  mais  encore  une  plus  grande  éiendtte  d*érudkton 
le  don  et  rart  de  parler  en  public^  et  de  joindre  les  ornein eus  d’une 
éloquence  solide  aux  raisonnemens  et  à  la  science  des  lois,  et  comme 
temps  de  celte  loi  ^  ceux  qui  Jugeaient  /es  procès  n’éiaieiit  pas  lou- 
jours  les  magistrats  mêmes,  mais  des  personnes  qu’ils  choisissaient  pour 
juger  seuls,  ou  qu’ils  appelaient  à  leur  conseil ,  et  que  la  ftniction  d’a* 
^'^ocats  pouvait  être  exercée  par  des  personnes  d’uii  rang  plus  coiisidé- 
t'iïhle  que  celui  de  ces  juges;  !a  qualité  d’avocat  était  plus  coosidérée 
^ue  celle  de  ces  juges  ,  qui  pouvaient  sans  déroger  quitler  celte  fonc- 
lion  pour  se  mettre  au  laiig  des  avocats.  «  Quîsquîs  igitur  ex  his  quos 
agere  permisimus  vult  esse  causidiciis,  eam  sohim  quam  sunl  tein- 
"  pore  agendi  sibi  sciât  esse  personain  quoQsque  causidicus  est.  Nec 
putet  qutsquam  houori  sno  alîqiiid  esse  detractuin  cùm  ipse  necessi- 
*  taiem  elegerit  staudi,  et  conieinpseï  ir  ^us  sedendi.  »  L.  6.  §-  uU,  C* 
de  posluL 

On  peut  remarquer  ici  surtout  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  tllre  sur  les 
devoirs  des  avocats,  qu’il  y  a  trois  sortes  de  causes  qui  les  üccupeiit, 
les  unes  sont  évidemment  injustes,  d’autres  sont  évidemment  justes j  et 
H  y  en  a  enfin  qui  sont  douteuses* 

Pour  les  causes  év  idem  ment  injustes,  soit  contre  le  droit  nain  roi  , 
Soit  contre  le  droit  positif,  il  n'est  jamais  permis  de  les  souienir,  de 


(t)  L.  6,  §  3.C.  de  postuh  D.  1.  §  5,  in  f.  V.  Vuvd,  d’avril  en  i/,53,  art.  ^5 . 
(^)  V.  Basthe.  h  2,  t.  33,  art.  3.  V.  les  ord.  du  roi  Jeau,  eu  i3d3,  du  îg  oct. 
îjrt*  37,  d’avril  ï4aî,  art.  53,  d’oct.  f535,  cIl  4,  art.  4  et  siiiv.  (3)  V,  Turd.  de 
Charles  V,  de  r3(>4i  ^rt,  7,  (4)  C,  9,  g  4  et  5,  ff .  de  off.  proc.  et  Icg.  V.  Vmd  * 
du  lo  août  i536,  rîi,  f,  art,  JW.  (5)  L,  14,  C.  de  advoeat.  cliver,  judic,  laborau- 
*'itim  spem  et  posteros  défendu  ut.  d*  L  In  i  * 


même  qu’ïl  u'est  jEiinaig  permis  de  dérober  ni  de  soutenir  une  injusuce- 
Que  SI  les  parties  Jie  peuvent  eiilieprcndre  c^s  sortes  de  causes 
ijhandoiiuer  les  règles  de  leur  conscience  ,  et  commettre  un  crime  trè^' 
énorme  et  liés  odieux  aux  hommes,  et  d^^utant  plus  giaiid  deva»^ 
Dieu,  qu'ils  nseiil  de  son  ^lutoiité  pour  s’en  servir  connue  d^înstrmT>ctit 
a  leur  injustice;  les  a  vocal  s  qui  les  dcfemlent  et  qui  les  sou  tic  une  ni  sont 
d^uitant  plus  coupables  cl  plus  criniÎJicLH,  qu’ils  se  rendent  compbcc^ 
delà  malice  de  leurs  pariîes,  et  jn'évai  jcaîeurs  de  leur  ministère  et  de 
leur  devoir  essentiel,  qui  est  de  détourner  leurs  paitjes  d'^entr epreiidrc 
des  causes  injustes.  Mais  ceux  qui  les  entreprennent  contre  les  paiivic® 
et  les  autres  personnes  faibles^  se  rendent  encore  complices  don 
crime,  dont  on  ne  saurait  assez  exprimer  réuoinitlé.  Uécritnie  com¬ 
pare  Foblatîon  de  celui  qui  oïfre  à  ÏJîeu  une  aumône  ou  un  sacrifict?? 
le  bien  des  pauvres,  à  Poblalion  que  ferait  à  un  père  celui  qui  îmnio- 
lerait  son  fils  à  ses  yeux  (i).  Par  quelle  expressiou  pourrai t-etle 
quer  l'action  de  ceux  qui  se  présentent  au  tribunal,  non  de  la  miséri'^ 
corde,  itiaîs  de  la  justice  de  Dieu,  non  pour  lui  offrir  le  bien  d’autrui 
et  s'en  dépouiller  ,  maïs  pour  PaïTaciier  de  la  possession  des  autres ^ 
se  le  rendre  propre  ^  et  qui  osriil  invoquer  les  juges  pour  les  rendre  csc- 
cuteurs  de  celte  injustice. 

Pour  ce  qui  est  des  causes  justes,  la  seule  règle  est  de  ne  les  défendre 
que  |)ur  les  voies  justes,  sans  inensonge  et  sans  artifice;  car  si  les 
lions  justes  p ai  elles-mêmes  deviennent  injustes  lorsqu'eües  ne 
[ias  faites  avec  les  circonstances  de  la  justice,  selon  celte  parole  dtî 
sage  :  «  qui  enim  custodierint  jnslè,  justificabuntur.  Sap.  6,  1 1.  A 
forte  ralsou  les  actions  de  justice  même  doivent  être  accompagnées  de 
vérité  et  de  la  justice;  et  si  tous  les  hommes  se  doivent  entre  eux 
dans  toutes  leurs  actions  la  vérité  et  la  sincérité  de  Dieu,  selon  l’expre^' 
sioii  de  saint  Paul,  ils  la  doivent  infiniment  plus  à  Dieu  même,  et 
son  tribunal,  qui  est  la  justice  (2). 

Pour  les  causes  douteuses  ,  la  principale  règle  des  avocats  est  de  nc 
pas  prendre  pour  douteuses  les  causes  qu'on  peut  rendre  telles, 
couvrant  rinjustice  des  apparences  de  la  justice,  mais  de  prendre 
cèreuient  pour  douteuses  toutes  celles  dont  les  décisions  sont  inccr^ 
taiues,  soit  par  les  circonstances  des  faits,  soit  par  Tobscurité  du  dro'^» 
ou  par  d'autres  considérations,  qui  mettent  la  justice  en  balance  datiS 
ces  sortes  de  causes;  les  avocats  doivent  se  délermioer  par  leur  lumière 
er  par  leur  conscience,  et  îl^ne  doivent  ni  les  entreprendre*  nî  les  dé¬ 
fendre  que  de  la  même  manière,  et  par  le'î  mêmes  voies  que  les 
justes* 

Toutes  ces  règles  des  devoirs  des  avocats  se  réduisent  à  deux 
xinies,  Tune  de  ne  jamais  soutenir  une  cause  injuste,  et  rautre  de  hê 
soutenir  les  causes  justes  que  j)àr  les  voies  de  la  jiistice,  et  ces  deux 
maximes  sont  si  essentielles  aux  devoirs  des  avocats  et  si  iiidisp^i^' 
sables,  qu’eucore  qu’elles  paraissent  plutôt  des  maximes  de  la  religi^®' 
elles  sont  cependant  en  propres  termes  exprimées  dans  les  lois  du  code 
et  du  digeste. 
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dit  7oi  co/ttenatiC  réglement  sur  V ex vrrwe  de  la  profession  d^n^O' 
cal  et  la  discipline  dn  barreau^  ao-isï  novembre  ïSü2, 

t  Loiii.^,  etc.,  A>\>nt  résolu  de  prendre  en  considération  les  récta  ma- 
'•oiJS  c|uî  ont  été  formées  p«r  les  divers  barreaux  du  royaunte  contre  les 
dispQsitions  du  décret  du  i4  décembre  iSio^et  voulant  rendre  aux 
î'voeats  exerçant  dans  nos  tribunaux  ^  la  piéniiude  da  droit  de  discipline 
uni,  sons  les  rois  nos  prédécessrnrs ^  clct^ait  an  pins  liant  degré  riionnenr  de 
professiofi  et  perpétuait  dans  son  sein  l^in variable  iradïtioti 

Je  ses  de^*oirs  ;  vcmlanl  d’ailleurs  atîaeber  à  la  juridiction  cpic 
I  ordre  doit  exercer  sur  cbacun  de  ses  membres ,  une  autorité  et  une 
^outîance  fondées  sur  les  déférences  et  sur  le  J espcct  que  rexpéideiice 
des  anciens  avocats  leur  dunne  le  droit  d'exiger  de  ceux  qui  sont  entrés 
plus  tard  dans  cette  carrière  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux  . 
nnnrstre  seciétaîre  d'état  de  la  justice,  etc. 

1.  Les  avocats  iuscidts  sur  le  tableau  dressé  en  vertu  de  Tart.  sy  de 
U  loi  du  iS  mars  1804  ventôse  an  iü)  seront  répartis  en  colonnes 
t>u  sections,  —  a.  II  sera  formé  sept  colonnes,  si  le  tableau  comprend 
cent  avocats  ou  un  plus  grand  nombre  ;  quatre  ^  s*il  en  conqjrcnd  moins 
de  cent  et  plus  de  cinquante;  trois,  s*il  en  comprend  tuoiiis  de  cinquante 
et  plus  de  irenîe-cinq;  et  deux  seulement ,  s’il  on  comprend  moins  de 
trente-cinq  et  plus  de  vingt.  —  3,  La  répartïlion  jirescritc  par  les  arti¬ 
cles  précédent  sera  faite  par  les  anciens  bâtonniers  et  le  conseil  de  dis¬ 
cipline  actuellement  en  exercice  ,  réunis  sur  la  comocaiiou  de  nus  pro- 
cureurs  généraux  ,  pour  les  avocats  exerçant  prés  les  cours  royales  ,  et 
de  nos  procureurs  près  les  iiibunaux  do  {nemîère  instance  ,  pour  tes 
avucais  exerçant  dans  ces  tribunaux.  —  /\.  Celte  répartition  [louira  être 
renouvelée  tous  les  trois  ans  ,  s’il  est  ainsi  ordonné  par  nos  cours  l  oya¬ 
les,  sur  h  réquisition  de  nos  procureurs  généraux  ou  sur  la  demande 
du  conseil  de  discipline, 

5,  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le  tableau  fies  avocats  d^iiie  cour 
ou  d'un  tribunal  ^  s’il  ii^exerce  réellement  près  de  ce  Iribural  tm  de  cette 
cour,  —  [Un  avocat  n'a  pas  droit  à  être  [uaintcuu  sur  le  tableau  des 
avocats  d’une  cour  royale,  s'il  cesse  d'avoir  sa  résidence  et  un  cabinet 
Convenable  dans  la  ville  même  où  siège  la  cour  royale,  bien  qu’il  ait 
son  domicile  près  d'un  tribunal  ressortissant  de  la  couj'  (0*~"  L'arî,  3 
tend  ÿ  avec  raison  ,  à  écarter  de  Tordre  des  avocats  ,  et  à  exclure  du  ta¬ 
bleau  ,  des  individus  qui  ,  pourvus  du  grade  nécessaire  j  et  admis  au  ser¬ 
ment,  n'exercent  pas  réellement  la  profession  d'avueat,  et  veulent ,  à 
Taide  d'un  titre  nu,  sans  se  livrer  habitnellemenc  et  exdiuieefnent  aux  exer¬ 
cices  du  barreau  ou  aux  travaux  du  cabinet  ,  fouir  des  prérogatii^es  qui 
ne  peuvent  appartenir  qu’aux  hommes  laborieux  ei  véritablement  voués 
à  la  [irofession  qu’ils  oui  embrassée,  —  L'exercice  de  la  profession  d'a¬ 
vocat  s’annonce  prînci[>aleuient  par  t’assiduîfé  au  [jalaiSj  par  la  plaIHuî- 
rie,  par  la  rédaction  habîtneÜe  et  notoire  d’écrîts  judiciaires.  Le  succès 
et  l'occasion  sont  pour  tous  te  fruit  des  tafens  et  du  temps,  —  Ainsi  , 
tout  avocat  (jui  suit  les  audiences,  qui  se  livre  à  la  plaidoirie  quand 
Toccasîon  plus  oti  moins  fréquente  lui  est  offerte  ,  exerce  véritablesvient 
sa  profession,  autant  qu’il  est  en  lui  de  le  faire,  ^ —  Aingi^  tout  avocat 
qui  f  sans  suivre  le  palais,  sans  se  livrer  à  la  plaidoirie,  s'occupe  iiO’* 

(i)  Cass.  >.  avril 
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i.e;  droit  public,  liv*  ir- 


toiremeiît  et  habituellement  de  rédiger  des  consultations,  des  raéiuoire^f 
des  avis  et  autres  écrits  judiciaires  »  exerce  eocore  sa  profession. 

Mais  aussi ,  et  par  opposition,  tout  avocat  rjui  n’annonce  point  p»r 
un  de  ces  faits  faciles  à  constater,  cjue  sou  assiduité  ,  ses  efforts  et  son 
travail  le  feront  triompher  des  obstacles  dont  la  carrière  estseme^» 
n  ej:erc:e /jf/j  reellement  sa projhssiofi  ^  et  ne  peut  aspirer  à  faire  partie  de 
l’ordre,  —  Ainsi ,  des  signatures  isolées ,  apposées  de  loin  eu  loin 
des  écrits  judiciaires-,  sans  aucune  autre  démonstration  de  Texercice 
de  la  protessioü,  ne  suffiront  point  pour  constituer  l’avocat  et  lui  don¬ 
ner  le  droit  d^éire  porté  au  tableau;  ainsi ,  et  à  plus  forte  raîscui ,  le 
due  qui,  placé  dansces  dernièj‘es  circonstances,  se  trouvera  de  plu^ 
point  résider  au  chet-Iieu  de  la  cour  ou  du  tribunal  ,  de  manièie  qti  d 
ne  pourrait  offrir  aux  justrciahles  un  accès,  un  recours  facile,  /te 
être  co/ij/dleVé  comme  avocat  (r).*^]— fi.  Le  tableau  sera  f  rn  primé  au  coin- 
mencement  de  chaque  année  judiciaire,  et  sera  déposé  au  greffe  de  U 
cour  ou  du  tnbiinal  auquel  les  avocats  inscrirs  seront  attachés, 

y.  Le  conseil  de  discipline  sera  composé  ,  premièrement  ,  des 
qui  auront  déjà  exercé  les  fonctions  de  bâtonnier;  secondenienî ,  des 
deux  plus  anciens  de  chaque  coloïi  ne,  suivant  Tordre  du  tableau,  troi-* 
sièmejnent,  d  uiï  secrétaire  chois!  indistinctement  parmi  ceux  qui  seront 
âgés  de  trente  ans  accomplis  ,  et  qui  auront  au  moins  dix  ans  d’exercice- 
—  S.  Le  bàiounier  et  le  secrétaire  seront  nommés  par  le  conseil  de 
discipline  ,  à  la  majorité  des  suffrages.  Ces  nominations  seront  renou¬ 
velées  au  commencement , de  chaque  année  judiciaire  ,  sur  la  convoca¬ 
tion  de  nos  procureurs  près  nos  cours  et  tribunaux. —  9.  Le  bâtotaidcr 
est  chef  de  l^ordre  et  préside  le  conseil  de  discipline,  —  lo.  Lorsque  1^ 
nombre  des  avocaïs  portés  sur  le  tableau  u’aueindra  pas  celui  de  vingt  » 
les  fonctions  des  conseils  rie  discipline  seront  remplies,  savoir  :  s’il  s’agd 
d’avocats  exer  çant  près  d’une  cour  royale,  par  le  tribunal  de  instance 
de  la  ville  où  siège  la  cour  ;  dans  les  autres  cas,  par  le  tribunal  auquel  se¬ 
ront  attachés  les  avocats  inscrits  au  tableau,- — 11,  Les  Inbuiiaux  quî  se¬ 
ront  chargés,  aux  termes  deTart,  précédent,  des  attributions  du  conseil 
de  discipline  rHxniueronr  annuellement,  le  jour  delà  rentrée,  un  bâton¬ 
nier,  qui  sera  choisi  parmi  les  avocats  compris  dans  les  deux  premiers  tiers 
tlu  tableau,  suivant  Tordre  de  leur  inscription, — ra.  Les  attributions  àu 
conseil  de  discipline  consistent ,  i®  â  prononcer  sur  les  difficultés  relatif 
ves  â  l’inscription  dans  le  tableau  de  l’ordre;  3^  à  exercer  ia  surveillan<ï^ 
que  Thonneur  et  les  intérêts  de  cet  ordre  rendent  nécessaires;  3“  h  ap' 
pliquer,  lorsqiTil  y  a  lieu  ,  les  mesures  de  discipline  autorisées  par  les 
réglemens.  —  [  Les  conseils  de  discipline  des  avocats  Jie  doivent  poin^ 
être  considérés,  à  raison  des  droits  et  prérogatives  de  Tordre,  coimn^ 
des  parties  ayant  qualité  [>our  former  tierce- opposition  aux  arrêts  qi'^ 
reiiferment  des  préjugés  contraires  à  ces  droits  ,  et  lors  desquels  ils  n’ont 
été  ni  entendus  ni  appelés  (2).] 

î3.  Le  conseil  de  discipline  statue  sur  Tadmission  au  stage,  des  h- 
cenciés  en  droit  qui  ont  prêté  serment  d’avocat  dans  nos  cours  royales; 
sur  l  inscripnon  au  tableau  des  avocats  stagiaires  après  l’expiration  de 
leur  stage  ,  et  sur  le  rang  de  ceux  qui ,  ayant  déjà  été  inscrits  au  tablea  u 
et  ayant  abandonné  Te^ei'Cice  de  leur  profession  se  présenteraient  d^ 
nouveau  pour  la  reprendre,  —  14,  Les  conseils  de  discipline  sont  char- 

(1)  Circulaire  miatstérieUe,  6  janv*  iSaJ.  (2)  Amieiis,  28  jauv,  1H24. 
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ges  de  mamtetiir  les  seiitlnieus  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institua 
^io/is  vo/istUutio/iNelUs  ^  et  les  principes  de  modération,  de  déstntéresise^ 
tnent  et  de  probité  sur  lesquel*  repose  Thoniieur  de  Tordre  des  avocats. 
Us  surveillent  les  mœurs  et  la  conduite  des  avocats  stagiaires. —  i5\  Les 
conseils  de  discipline  répi'imetit  d’office ,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur 
Sont  adressées,  les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avocats  in¬ 
scrits  au  tableau*  — -  [  Les  avocats  sont  ^  connue  ions  les  autres  ,  passi¬ 
bles  des  peines  prononcées  par  le  décret  du  19  juillet  iHio^pourJak  de 
postalatio/i  ;  mais  ils  ne  sont  justiciables  pour  ce  fait  que  du  conseil  de 
discipline  de  leur  ordre  ,  sauf  Tappel  du  ministère  public  devant  la  cour 
royale  (i).  —  i.  Les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer  à  la 
posiulatioij  seront  condaniiiés  par  corps,  pour  la  première  foîs^  au 
paiement  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  ïoo  fr.,  ni  ex¬ 
céder  5oo  fr*;  pour  la  deuxième  fois,  à  une  amende  qui  ne  ]iourra  être 
'*u-dessous  de  5oo  fr.  nî  au-dessus  de  ï,Oüofr*;  et  ils  seront  de  plus  déclarés 
incapables  d^étre  nommés  aux  fonctions  d'avoués.  Dans  tous  les  cas  ,  le 
produit  de  Tinstruction  faite  en  contravention  sera  confisqué  aq  profit 
de  la  chambre  des  avoués,  et  applicable  aux  actes  de  bienfaisance  exer¬ 
cés  par  cette  chambre.  —  a*  l^es  avoués  qui  seronl  convaincus  de  com¬ 
plicité  seront ,  pour  ta  fois  punis  d’une  amende  qui  ne  pourra  être 
dessous  de  5oo  fr*.  ni  excéder  1,000  fr.,  applicable  ainsi  qu’il  est  dît 
au  précédent  art.;  pour  la  2*^  fois,  d’une  amende  de  ï5oo  fr.,  eide  destî- 
tütion  de  leurs  fonctions, — 3.  Les  peines  ci-dessus  prononcées  contre  les 
postiilanset  leurs  complices,  sont  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
autres  droits  des  parties  qui  seraient  lésées  par  Teffet  de  ces  contra¬ 
ventions.  (Décret,  ig  juillet  lâio*)  - —  Ce  décret  ii’enteiid  prohiber  et 
punir  que  ceux  qui  s’approprient  les  émo lumens  et  produits  accordés  i 
l’instruction  des  affaires  au  préjudice  des  avoués  en  titre  (-i).  ] 

16.  Il  n’est  point  dérogé,  par  les  dispositions  qui  précèdent,  au  droit 
qu^onl  les  tribunaux  de  réprimer  des  fautes  commises  à  leur  audience 
par  les  avocats.  (V,  pr*  89,  90,  91  et  io36.  p.  377,)  —  [  Les  avocats  exer¬ 
ceront  librement  leur  ministère  pour  la  défense  de  la  justice  et  de  la 
vérité;  nous  voulons  en  même  temps  qiTîls  «‘abstiennent  de  toute  sup¬ 
position  dans  les  fints,  de  toute  surprise  dans  les  citations,  el  autres 
niauvaises  voies,  même  de  tout  discours  inutile  et  superflu.  Leur  dé¬ 
fendons  de  se  livrer  à  des  injures  et  personnaliiés  offensantes  envers  les 
parties  on  leurs  défenseurs,  d’avancer  aucun  fait  grave  contre  Tliotnieur 
et  la  réputation  des  parties  ,  a  moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne 
I  exige,  et  qu’ils  n’eu  aient  cbai  ge  expres'ie  et  par  evrd  de  leurs  cliens 
des  avoués  de  leurs  clteiis;  le  tout  à  peine  d’être  poursuivis  ainsi 
qui!  est  dit  dans  Part*  371  (/ises  377)  du  code  pénal.  (Décret  *  14  déc. 
i8io,art.  37,)  —  Lorsque  la  personne  qui  prétend  être  insultée  par  les 
écrits  ou  dans  les  plaidoyers  de  ses  adversaires  n*eii  a  pas  demandé  la 
réparation  devant  le  tribunal  saisi ,  elle  est  non  recevable  à  le  faire  après 
que  l’affaire  a  été  jugée  (3).  —  Quand  uu  avocat ,  à  raison  des  faits  d’ir- 
ï'évérence  et  d’indiscipline  envers  le  mmisïère  public  ou  le  tribunal ,  a 
^’eçu  de  ce  tribunal  l'avertlsseinent  d’êrre  plus  circonspect  à 
qu’aînsi  il  lui  a  été  infligé  Tune  des  peines  poitées  par  Tart*  du  code 
(P*  377),  il  ne  peut  plus,  à  raison  des  mômes  faits  ,  être  traduit  devant 


(i)  Cass.  aS  décembre  iS^S.  (2)  Bruxelles^  avril  iSi3.  (i)  Cass.  5  mes¬ 
sidor  ail  10. 
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un  aiiire  tribunal ,  le  preniit'r  ayant  éxé  t:onipétent  pour  y  prononcer  les 
peines;  autrement  Uy  a  violation  de  la  règle  non  èi$  in  Uem  et  des 
aisposîtîtnis  dudit  art.  du  code  (r),  - —  Le  tribunal  coîTectionncd 
compétent  pour  connaître  du  délit  de  caloinnio  résultant  de  la  publi' 
cation  d’nn  libelle  injurieux  et  dilTamatoire,  L^^ute^lr  friui  mémoire 
peut  ilécliner  fa  juricllcîioti  du  tribunal  corr€*ctioiinel  ,  sous  le  prétexta 
qu’il  avait  publié  cet  écrit  [>our  un  procès  qu’il  a  depuis  entamé  a« 
vil  contre  le  plaignant.  Dans  le  cas  même  on  Téerît  aurait  été  pubtiéau 
sujet  du  procès  civil  déjà  subsista  ut,  la  partie  offensée  aurait  pü  cu 
traduire  t^^nteur  directement  au  tribunal  correctionnel  ^  à  rexclusioO 
du  tribimal  civil  devant  lequel  le  méjnoîre  fut  pio^tuit  (^),  — Les  of¬ 
ficiers  ministériels  qui  seraient  eu  contravention  aux  lois  et 
yjowrrowf ,  suivant  la  gravité  des  circonslaiices  ,  é(re  prinis  pnt  des  injonC' 
lions  d'étre  plus  c^acls  ou  par  des  défenses  de  récidiver, 

des  cond<amiiaïîons  fie  dépens  en  leur  nom  personnel,  par  des  suspei»' 
sions  à  temps  :  rimpression  et  même  l’affiche  des  jugemeiis  à  leurs 
pourrojir  aussi  être  ordonnées,  et  leur  desirtntion  pourra  être  provoqt»^^t 
$51  y  a  lien.  (Décret  ,  3o  mais  1808,  art.  — -Le  conseil  flonné  p3’" 

un  avoués  de  soutenir  un  procès,  ne  peut»  en  cas  de  perte  du  procès  j 
autoriser  une  condaniriatinu  aux  dépens  coulre  ravnné  personnelle' 
meut,  à  moins  qu51  ne  soit  constaté  en  fait,  par  le  jugement, 
conseil  a  été  donné  insidieusement  et  fie  mauvaise  foi  (3), 

2  3*  Ne  donneront  lieu  à  aucniie  actb»n  en  diffamanon  on  injure 
discours  prononcés  ou  les  écrits  j>rfïduits  devant  les  tri [>u unit x  r  pouf^ 
ront,  néanmoins^  les  juges  saisis  de  bi  Ciinse,  en  statuant  sur  le  fonds  ^ 
prononcer  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffiunatoires,  et  coU' 
damner  qui  il  appartiendra  en  des  dommages-intérêts,  —  Un  arrêt  de 
cassation  du  3  join  rSaS,  a  jugé  «  qu'lui!  écrit  ou  mémoire 
peut  être  réputé  produit  dans  le  sens  de  cet  article,  par  cela  seul  qn’d  ^ 
été  distribué  aux  jtiges  comme  document  nécessaire  à  leur  instrucHOiJ  ^ 
peu  importe  qu’il  ne  soit  signé  ni  d5m  avocat,  ni  d’un  avoué,  et  q**  ^ 
ii’aît  pas  été  signifié  à  l’adversaire,  —  Un  autre  du  31  août  ïH‘àI 
la  même  cour,  déclare  «  que  cet  article  n’e$t:  pas  applicable 
écrits  prodiiiis  dans  une  a  ffa  ire  srmmise  «  Li  décision  d"un  ministre  ? 
dans  ce  cas,  sî  Técrit  prorluit  devant  le  niinisire  est  diffamaîoice  p  b* 
partie  diffamée  peut  de  fdauo  porter  la  pbiînle  devant  les  tribuufij^^ 
correctionnels.  <<  —  Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  mêniie  cas  i 
des  injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels  ,  ou  même  les 
pendre  de  leurs  fonctions,  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  c*-' 
céder  six  mois;  en  cas  de  recîdive,  elle  sera  €1*1111  an  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus.  PoiiiTOnt^  toutefois,  les  faits  diffamatoires  étrang^^^ 
h  la  cause  donner  ouverture,  sort  à  rcTCtion  publique,  soit  à 
civile  des  parties,  lorsqu'elle  leur  aura  été  réservée  par  les  tribunaux ^ 
et,  do  11  s  tous  les  cas ,  à  l’action  civile  des  tiers.  (I^oi,  17  mai 
Cet  article  qui  réserve  seuler.icnt  une  action  civile  aux  tiers 
devant  les  tribunaux,  ne  peut  plus  être  invoqué  lorsqu’il  s’agit  de  d*  ' 
famatioTis  dirigées  contre  un  individu  en  sa  qualité  de  témoin  de'^^ij 
un  tribunal  de  eomnierce*  L’art,  6  de  la  loi  du  a 5  mars  18^2  ^  q^' 
termine  les  peines  qui  peuvent  être  infligées  à  ceux  qui  outragent 
témoin  à  raison  de  sa  déposition,  donne  aux  faits  d'uiitrages 


(r)  Cass,  5  or^l,  1825*  (2)  Cass.  iS  fév.  1829,  (3)  Ca'ïî».  (3  juillet  182^. 
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Uu  témoin  le  caractère  de  délitii  et  abroge  virtuellement  à  cet  égard 
tari,  a3  de  la  toi  du  17  mai  —  Des  magistrats  outragés,  et 

devant  lesquels  est  portée  la  plainte  tendante  à  la  répression  de  t’iii* 
jure,  ne  peuvent  être  dessaisis,  par  voie  de  léglement  déjugés,  pour 
cause  de  suspicion  légîliiue  :  qu  ne  doit  pas  craindre  qu*ils  écontent, 
soit  une  fausse  générosité,  soit  un  ressentiment  rütidaninable  (*i)*  ] 

17*  L^exerciee  du  droit  de  diï^cipl  ine  ne  met  point  obstacle  aux 
])uursuites  que  le  ministère  public  ou  les  parties  ctviies  se  croiraient 
lündéesà  intenter  dans  les  tribunaux,  pour  la  répression  des  actes 
qui  constitueraient  des  délits  ou  des  crimes.  (  V,  Tart.  2.I  de  la  loi  du 
17  mai  1819  cité  ci-dessus.)  —  î8.  Les  peines  de  la  discipline  sont, 
Wiverdsseînefit  J  ia  féprhtia/ide  ^  Vutterdiction  temporaire  ^  la  radia tii»n  du 
/  rinierdictioti  temporaire  ne  peut  excéder  le  terme  d’une  an- 
née, — "  19,  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée  sans 
que  Tayocat  inculpé  ait  été  entendu,  ou  a[)]ielé  avec  délai  de  liultaîne, 
—  io.  Dans  les  sièges  ou  tes  fo  net  ions  du  conseil  de  discipline  seront 
cxeicées  par  le  tribunal ,  aucune  peint  de  discipline  nt  pourra  être 
l^rononcée  qi/après  avoir  pris  Ta  vis  du  bâtonnier.  —  a  i.  Toute  decision 
du  conseil  de  discipline  emportant  interdiction  temporaire  ou  radiation 
Sera  transmise,  dans  les  trois  jours,  au  procureur  généra!,  qui  en  assti- 
l'eia  et  en  surveillera  rexéciitiou,  ^  22.  Le  procureur  général  jiourra, 
quand  il  le  jugera  nécessaire ,  requérir  qn’il  lui  soit  délivré  une  expé- 
diiitni  des  décisions  emportant  avertissement  ou  réprimande.  —  a3. 
Pou  ira  également  le  procureur  général  demander  expédition  de  toute 
décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipline  aurait  jironoucé  l’absolu¬ 
tion  de  l’avocat  inculpé,  — -  24*  Dans  les  cas  crinterdiction  à  Tem[^s  on 
de  radiation,  l’avtjcat  condamné  puuiTa  interjeter  appel  devant  la  cour 
du  ressort, —[L’arrêt  d’une  cour  royale  qui  anniille  une  dé/îééradou  prise 
par  Fordre  des  a^^ocats  n’est  pas  une  décision  judiciaire,  susceptible  d’op¬ 
position,  si  les  avocats  n’ont  éré  ni  entendus  ni  apfielés;  c’est  plutôt 
Un  réglement  d’adminisirntîcm  ou  de  police,  contre  lequel  Ü  11 V  a  de 
recours  possible  que  devant  l’autorité  supérieure  (3). —  Les  délibéra¬ 
tions  prises,  ou  les  élecîions  faites,  par  Tordra  des  avocats,  sont  suscep¬ 
tibles  d’être  réformées  par  la  cour  royale,  sur  la  recours  du  procureur 
général  (4)*^ — Il  paraît  résulter  d’un  arrêt  de  cassatîoii  du  27  avril 
J' 820,  que  «*  la  juridiclîou  qui  appartient  aux  conseils  fie  dîscifdine  de 
l’ordre  des  avocats,  n’est  pas  exclusive  de  la  juridiction  des  tribunaux  ; 
^iiisi,  les  avocats,  comme  les  avoués,  sont  passibles  des  peines  de  disci¬ 
pline  de  ïa  pari  des  lril)uuaux,ati  ciis  d’iiic<ji)vpnancc  dans  leurs  plaidoi¬ 
ries,  »  La  même  cour,  dans  uu  autre  arrêl  du  20  février  18^3,  a  j'^gé 

3 ne  «  Tavocat  condamné  par  défa  ut,  par  une  cour  d’assises,  à  une  peine 
e  discîfdinet  est  recevable  à  attaquer  Tarrêt  par  voie  d’opposiiion, par 
raison  que  le  droit  de  former  opposinou  dérive  esseiiliellernenl  des 
principes  du  droit  commun,  et  est  la  conséquence  du  droit  de  défense.  »» 
*—  De  même,  un  avocat  est  recevable  à  attaquer,  par  la  voie  tie  Tappel  , 
Une  décision  du  conseil  de  discipline  qui  réduit  ses  honoraires  (5),j 
25,  Le  droit  d’appeler  des  décisions  reiulues  par  les  conseils  de  disci¬ 
pline^  dans  les  cas  prévus  par  Tai  t,  ï5,  appartient  également  a  nos  pro- 
t^ureurs  généraux.  —  [Les  procureurs  généraux  ne  peuvent  appeler 

(i)  Caj^s.  6  liovemhre  iS-zJ.  (2)  Cass-  ^7  dé<‘eml>re  1824,  (3)  Inîiirgo^,  3o 
^ai  Bourgr*',  3o  mai  1822,  (  fé)  iNuncs,  3o  jiiillct  18^5. 
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des  décisions  des  conseils  de  discipline  de  l’ordi  e  des  avocats  que  daiiS 
les  cas  où  ces  décisions  statuent  stir  des  fautes  ou  infractions  imputée» 
à  des  avocats.  Mais  ils  ne  sont  point  recevables  quand  ces  décision» 
prononcent  seulement  sur  des  difficultés  relatives  au  maintien,  à  l’ad- 
inission  ou  à  la  non  admission  de  quelques  avocats  au  tableau  (f)-] 

26.  L’appel,  soit  du  procureur  général,  soit  de  ravacal  coiïdafuïJ^» 
ne  sera  recevable  qu’autant  qu’il  aura  été  forme  dans  les  dix  jours  dje 
la  couimunicatiuu  qui  leur  aura  été  donnée  par  !e  hAroiinier,  de  la  décï' 
sion  t!u  cotiseil  de  discipline,  ~[L*appeI  d’un  avocat  dirigé  contre  la 
décision  du  conseil  de  discipline  qui  Tinterdit  pour  un  certain  teinps 
doit  être  interjeté  par  exploit  signifié  an  procureur  générai,  i\  ne  le  ser  ait 
pas  valablement  par  lettre  écrite  au  bâtonnier,  La  (m  de  recevoir  contre 
un  appel  ainsi  interjeté  est  d*ordre  public,  et  ne  peut  être  couverte  pîtr 
la  renonciation  du  ministère  public  (î),  | 

Les  cours  $tai ueront  sur  l’appel  en  assemblée  générale  et  dans  là 
chambre  du  conseil,  ainsi  qu’il  est  prescrit  parTart*  Sa  de  la  loi  dn  ào 
avril  i8io>  (V,  ci-dessus,  pag,  4t4,  §  5-),  pour  !es  mesures  de  tliscJ' 
pliue  qui  sont  prises  à  Tégaid  des  cours  et  des  tribunaux. — -[C^est  devant 
la  cour  royale  en  assemblée  générale,  et  non  en  ta  chambre  des  app^*!^ 
de  police  correctionnelle,  que  doit  être  porté  Tappel  d’un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  première  instance  reiii|>Iissant  les  fonctions 
conseil  de  discipline  de  Pordre  des  avocats  (3).]  —  28.  Lorsque  Tap' 
pel  aura  été  interjeté  par  Tavocat  condamné,  les  cours  pourront,  quand 
il  y  aura  lieu,  prononcer  une  peine  plus  forre,  quoique  le  procureur 
général  n’aitpas  lui-méme  appelé.  —  39-  L’avocat  qui  aura  encouru 
peine  de  la  réprimande  ou  de  l’interdiction,  sera  inscrit  en  derni^*" 
rang  de  la  colonne  dont  il  fera  partie. 

3o.  La  durée  du  stage  sera  de  trois  années.  ~  3  r*  Le  stage  pourra 
être  fait  en  différentes  cours,  sans  qu’il  doive  néanmoins  être  intrr^ 
rompu  pendant  plus  de  trois  mois.  —  3'ï.  Les  conseils  de  dîscipli*^® 
pourront,  selon  les  cas,  prolonger  la  durée  du  stage,  33.  Les  avo¬ 
cats  stagiaires  ne  feront  point  partie  du  tableau.  Ils  seront  néanmoins 
répartis  et  inscrits  à  la  snîte  de  chacune  des  colonnes  ,  selon  la  date 
leur  admission.  - — *  34*  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront  plaider  oit 
écrire  dans  aucune  cause,  qu'après  avoir  oblenu  des  deux  membres  du 
conseil  de  discipline  appartenant  à  leur  colonne,  un  cei  tiiîcat  constat 
tant  leur  assiduité  aux  audiences  pendant  deux  années.  Ce  certificat 
sera  révisé  par  le  conseil  de  discipline.  —  35.  Dans  les  sièges  otï  les 
membres  des  avocats  inscrits  au  tableau  sera  inférieur  à  celui  de  vingt , 
le  certificat  d’assidu iié  sera  délivré  par  le  président  et  par  notre  pro- 
cureur.  —  36.  Seront  dispensés  de  Tohligation  imposée  par  l’art.  34 
ceux  des  avocats  stagiaires  qui  auront  atteint  leur  vîngt-deuxièine 
née,  —  37,  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui,  après  avoir  donné  teu** 
démission,  se  présenteront  pour  être  admis  dans  l’ordre  des  avoc*Tts, 
seront  soumis  au  stage.  —  [Un  avocat  reçu  et  inscrit  au  tableau  , 
fait  avoué,  (lerd  les‘  avantages  de  sa  première  profession  ,  en  ce  scn® 
que  si  plus  tard  il  se  démet  de  soti  titre  d’avoué,  et  demande  à  être 
inscrit  sur  le  tableau  des  avocats,  il  est  obligé  de  faire  de  jiouveau 
stage (4).  —  Les  avocats  ne  doivent  être  inscrits  au  tableau  qu’à  la  date 

(ï)  Greuüble,  17  juillet  i8a3.  (3)  Nîmes,  3ü  juillet  îS'i'i.  (3)  18  seP*" 

iSa'i.  (/|)  Riom,  9  juiu  iS:a6. 
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t]u  jour  OÙ  feur  stage  esl  terminé.  On  ne  sanraît  faire  remonter  Tïns- 
criptioii  à  la  date  de  la  demande  d’admission  au  stage  (i).  ] 

38,  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus  avocats  par  nos  cours  royales. 
Ils  i^rétent  serment  en  res  ternies  :  —  Je  Jure  d’étre  fidèle  au  roi  et 
d'ohéirà  la  charte  constitutîounelîe ,  de  ne  rien  dire  ou  publier^  comme 
défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois,  aux  régletnens^  aux  bonnes 
mœurs,  à  la  sûreté  de  IVtat  et  à  la  paix  publique*  et  de  ne  jamais  m'é¬ 
carter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorîrés  [lublîqiies.  ^ 

3y.  Les  avocats  inscrits  aux  tableaux  de  nos  cours  royales  pourront 
seuls  plaider  rlevant  elles.  Ils  ne  pourront  plaider  hors  du  ressort  de  la 
cour  près  de  laquelle  ils  exercent,  qu’a  prés  avoir  obtenu,  sur  Ta  vis  du 
conseil  de  discipline,  ragrément  du  premier  président  de  cette  cour,  et 
l'autorisation  de  notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice, —  4o.  Les  avocats  attachés  a  un  tribunal  de  première  instance 
ne  pourront  plaider  que  dans  la  cour  d'assises  et  dans  les  autres  tribn- 
iianx  du  même  département. —  4^  -  I /avocat  nommé  rrortice  pour  la  dé¬ 
fense  d'une  cause,  ne  pourra  refuser  son  ministère  sans  faire  approuver 
ses  motifs  dVxense  ou  d'cmpécliemeut  par  les' cours  d’assises,  qui  pro¬ 
nonceront,  eu  cas  de  résistance,  l'une  des  peines  déterminées  par  l'art,  j8 
ci-dessus,' —  [Les  avocats  sont  moralement  obligés  de  défendre  tout  ac¬ 
cuse,  même  devant  les  tribunaux  militaires,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
faire  approuver  les  motifs  de  leurs  refus  par  les  tribunaux  militaires, 
comme  ils  sont  obligés  de  les  faire  approuver  |)ar  les  cours  d'assises  ; 
en  ce  cas,  cVst  au  coiieeil  de  discipliue  de  leur  ordre  qu'ils  doivent  sou¬ 
met  tre  les  raisons  de  leurs  refus,  s'ils  en  scyit  requis  par  ce  conseil,  (a),] 
4^2  La  priifessioii  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions 
de  l’ordre  judiciaire  ,  à  l’exception  de  celle  de  suppléant  ;  avec  les  fonc¬ 
tions  de  préfet^  de  tious-préfet ,  et  de  secrétaire-général  de  préfecture; 
avec  celles  de  greffier^  de  notaire  et  d’avoué;  avec  les  emplois  à  gages 
et  d*agent  comptable;  avec  toute  espèce  de  négoce.  En  sont  exclues 
toutes  (ïersônues  exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires,  —  43.  Toute 
attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  de  diriger,  dans  ses  |>laidoy ers,  con¬ 
tre  Ih  religion,  les  principes  de  la  monarchie,  ta  charte ,  les  lois  du 
royaume  ou  les  autoiités  établies,  sera  léjirîmée  immédiatement,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  par  le  tribunal  saisi  de  Taffaîre, 
lequel  jirononcera  Tune  des  peines  prescrites  par  l’aj  t.  8,  sans  préju<Iice 
des  poursuites  exTiaordinaires  ,  s^ü  y  a  lieu. 

44-  Enjoignons  à  nos  cours  de  se  conformer  exactement  a  Tart*  9  de 
la  loi  du  20  avril  ï8io  ,  et  en  conséquence,  de  faire  connaître,  chaque 
année  a  notre  garde-des-sceaux,.  ministre  de  la  justice  ceux  des  avo¬ 
cats  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leurs  lumières,  leurs  taleus  et 
surtout  par  la  délicatesse  et  le  désiuléressement  qui  doivent  caractériser 
cette  proiéssion.  «—4^*  décret  du  i4décenibre  18 10  esl  abrogé.  Les 
usages  observés  dans  le  barreau  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs 
des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  profession  ,  sont  maintenus,^  [  Les 
avocats  ont  action  conlre  leurs  cliens  pour  [paiement  de  leurs  hono¬ 
raires 


neure 

réduction  pa: 

qu'à  la  taxe  des  dépens,  qui  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe(3)^ 


(1)  3o  mal  (2)  Cass.  iTjtùllel:  1S2J.  (3)  Oroiiohîe,  3o  juillet  1^9.1 
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—  L*ai'ocat  plaidant  représente  la  jiarttej  l’aveu  peut  faire  dan* 
sa  plaidoirie  est  censé  fait  par  la  partie  elie^inénie ,  tanl  qu'il  ii'yaps* 
désaveu  (ï).  —  I/avorat  appelé  en  justice  répressive  h  dé|>o&er  caiitaie 
téiïioiii  sur  des  faÎLs  dont  il  a  eu  connaissance  dans  l’exercice  de  son  ïui- 
nistère  peut,  avant  de  préler  le  serment  prescrit  par  la  loi,  de  dire 
la  ^>énté^  annoncer  quM  ne  se  roiisidérera  pas  comme  obligé  à  déposer 
ce  qu’il  ne  sait  que  ram  me  avocat  ;  clans  un  tel  cas  ,  il  ne  peut  être  con¬ 
damné  à  l’amende,  comme  ayant  refusé  de  prêter  uu  serment  puJ'  et 
sîmple(2)* — Cependant,  les  avocats  ne  sont  dispen'ïés  de  déposer  qu^au' 
tant  qn*îl  s^agit  cruue  confidence  secrète,  telle  qu*elle  ne  [>uissc  étrerc; 
vélée  à  la  justice  sans  trahir  le  secret  du  cabinet  (3)*  ] 

I*  Les  avoués  qui ,  en  venu  delà  loi  du  22  ventôse  an  la,  jusqu’*^ 
publication  du  décret  du  ^  juillet  ont  obtenn  te  grade  fie  licencié, 

couîinuernnt  de  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l’article  g 
du  susdit  décret  — [Oet  article  g  dit  :  que  «les  avoués  qui  ont  obtenn  le 
grade  de  licencié,  et  ont  acquis  le  droit  à  eux  attribué  par  Tarticle 
de  la  loi  du  23  ventôse  an  13,  continueront  d'en  jouir  comnie  par 
passé,  »  ]  —  ■^-.Les  avoués  non  licenciés,  et  ceux  qui  ne  Touï  été 
depuis  la  puhlicatuni  du  déciet  du  3  juillet  rSia,  ne  [lourrout  [ilaîder 
les  causes  dans  lesqueiles  ils  occuperont,  que  dans  les  tribunaux  on 
nombre  des  avocats  inscrits  sur  les  lahleanx  ou  stagiaires  exerçant  et 
résidant  dans  lerbef-lîen  ,  sera  jugé  insu  fusant  pour  la  plaidoirie  et  i^cï' 
pédition  fies  affairep,  — -  3.  Cliaqne  année  ,  dans  la  jiremière  quinzaiii^ 
du  mois  de  novembre,  nos  c<ïurs royales  arréteroni  l’état  des  tribunaux 
de  première  instance  de  leur  ressort  où  les  avoués  poujT<mt  jouir  de  b^ 
faculté  énoncée  en  rartîcle  précédent* 

[  l.a  cour  d’Amiens,  jiar  arrêt  du  3i  décembre  i8'a/h  a  ji^gé  queb' 
faculté  de  plaidrr  les  causes  dans  lesquelles  les  avoués  occupent ,  accor¬ 
dée  à  ceux  des  tribunaux  de  preTiiière  instance  dans  les  cliefs-llenx  des 
cours  rovaies  ^  de  cours  d’assises  et  de  dépanemeut,  nVst  pas  restreinte 
aux  iiTcidens  fie  la  procédure  el  aux  incideiis  de  nature  à  être 
sommaîremenr.  Cette  faculté  s’eieud  a  toutes  les  causes  somma îres;  I 
donnaticedu  37  février  (  [)as  dérogé  sur  ce  point  a  ux  disposition* 

du  flécrel  du  a  juillet  i8ra.  >»  —  La  cour  fie  cassation  ,  par  arrêt  du 
juin  1827,  adéculéqtie  ‘^temtavouéa  le  droit  de  plaider  dtrvant  les  cour* 
d’assises,  aux  terrues  de  l’article  du  code  d’insîrucîion  crirnin  elle  . 
surtout  quand  il  est  choisi  pour  conseil  par  raccusé ,  par  ce  qu^il  n%Tp' 
partient  pas  aux  tribunaux  d’étendre  à  la  plaidoirie  des  atïaires 
nelles  les  incapacités  qu’oTî  peut  opj;oser  pour  la  plaidoirie  des  aftairC* 
civiles;  de  sorte  que  l'avoué  k  f|ui  la  cour  d’assises  refuse  le  droit  de 
|)laider  est  recevable  a  se  jKiurvorr  en  cassation  contre  cet  an  êt ,  en  soït 
nom  personnel. — Mais  «  i!  entre  dans  les  attributions  d’un  présidenldc 
cour  d’assises,  dit  nu  arrêt  de  cass.dn  28  juin  18 1  r,  d’accorder  ou  de 
fuser  aux  accusés  la  per  mission  de  prendre  un  de  leurs  parens  ou  a  uns 
hors  du  tableau  des  avocats  ou  a  voués  de  la  cour  royale  ou  de  son  rcs^ 
sort.  «  Un  arï  ét  de  la  cour  de  Paris,  du  21  juillet  1826,  a  décidé  que  le* 
avoués  licenciés,  dans  l’intervalle  de  la  loi  du  23  veiilose  au  Ï3  au  de- 
<;ret  du  2  juillet  1813,  on!  tous  la  faculté  de  plaider  eu  police  correction¬ 
nelle*  ] 

4*  Les  délibérations  de  nos  cours,  en  exécutio  1  de  Tarticle  ci"  dessus  ^ 


f  )  C'ass.  1 6  mars  s  8 1 4  -  (  }  Cass.  30  jn  ti  v .  r  8  2f  i  *  (  3)  U  uucri ,  5  aoij  t  r  8 1  b 
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seront  pi  ises  à  la  diligence  de  nos  procureurs-généraux  ,  sur  ravis  mo¬ 
tivé  des  tribunaux  de  première  instance.  Elles  seront  soumises  à  iapf>rO' 
batioii  de  notre  garde-ile.s-sceanx,  et  recevront  leur  exécution.  —  5.  fl 
fi’est  pas  dérobé  par  la  présente  art  drait  r^u'ont  les  avoués  de  plaider,  dans 
les  affaires  où  ils  occupent  devant  nos  cours  ou  tribunaux  lesdeinaudes 
încidentes  qui  sont  de  uaïui  e  à  être  jugées  sommairement ,  et  tous  les 
incî  tiens  relatifs  à  la  procédure.  (  Ord.  fév.  1822,) 

35,  Les  avocats  porteront  la  chausse  de  leur  grade  de  licencié  ou  de 
docteur  ;  ceux  inscrits  au  tableau  seront  placés  dans  l'iutérîeur  du  par¬ 
quet.  lis  plaideront  debout  et  couverts;  mais  ils  se  découvriront  lorsqu’ils 
prendront  des  conclusions,  ou  en  lisant  des  pièces  dn  procès.  11$  seront 
appelés  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  à  supjjléer  le.$  juges  et  les  offi¬ 
ciers  du  tiiiiiisltTO  public, el  ne  pourront  s'y  refuser  snn.s  motifs  d’excuse 
ou  empécliement.  (Décret  14  déc.  i8ro.)  —  12.  Les  avocats  seuls  [>oite- 
font  la  chausse  et  parleront  couverts  conformément  à  l’art.  35  du  décret 
du  séi  déc.  I  8  I  O.  (Décret  du  2  juillet  1812.) — Les  avocats  ayant  le  di  oit 
de  parlcrcoMWïï ,  ils  le  peuvent  uiêine  devant  les  cbambres  législatives, 
car  uartout  où  ib  exercetit  leur  ministère,  ils  doivent  l’exercer  avec  les 
honneurs  et  inérogatives  qui  y  sont  attachés.  ] 


TITRE  VU. 

Drs  arbitres. 


Totites  les  inatiùn'S  dont  on  a  traité  jusqn’ici ,  sont  par  leur 
ttatnre  tclleinufit  du  droit  public,  qtt’il  n’y  on  a  aucune  qui  fa.ssc 
partie  du  droit  pi*i vé,  et  dont  on  ait  traité  dans  lc.s  lois  civiles; 
niais  la  matière  de  ce  titre  est  d’une  telic  nature  qu’elle  s’v  trouve 
inéiée,  de  sorte  qu’elle  renferme  de.s  règles  qui  sont  du  droit 
privé,  et  d’autres  tpii  s<jnt  du  droit  public,  ce  qui  vient  rb’  la  na- 
*ure  même  des  arbitrages,  et  de  la  qualité  du  poiivoit  qu’ont  les 
arl)itres  de  des  difléreiHis  dont  on  les  fait  juges,  car  il  faut 

considérer  tleiix  choses  dans  les  arbiti'iiges;  la  premièi'c  est  la  con¬ 
vention  des  parties,  f|ii’on  ap]>clle  com|>t'ü]nis,  ]>ar  lequel  ceux  qui 
Veulent  terminer,  ou  prévenir  des  proeés  entre  (uix,  doiiiieiit  liou- 
voir  à  lies  porsotmestjn'ils  choisissent ,  d’examiner  leurs  prétentions 
et  de  les  juger,  et 's’obligent  à  exécuter  ce  tjui  sera  réglé  par  ceux 
qu’Üs  pi'eniient  pour  juges;  et  la  seconde  est  la  fiuictîon  desarbiti'es 
choisis  par  les  parties,  et  les  devoirs  qui  en  .sont  les  suites.  Ce  qui  re¬ 
garde  la  eonvi'utiou  des  parties  est  une  matière  du  droit  privé,  et  ou 
l’a  traitée  dans  les  lois  civiles  avec  les  autres  sortes  de  conventjons, 
et  sous  le  litre  des  compromis;  et  ce  qui  regarde  la  fonction  et 
les  devoii’S  des  arbiti'cs  fait  une  matière  du  droit  public,  puisque 
c’est  une  esjièce  d’adiniuistralion  de  la  justice.  Ainsi,  quoiqu’on 
ait  expliqué  dans  ce  titre  des  compromis  la  qualité  du  pouvoir 
qu’ont  les  arbitres  déjuger  par  l’effet  du  consentement  des  par¬ 
ties  ,  ou  n’y  a  pas  expti(|ué  les  i'ègle.s  de  leurs  fonctions  et  de  leurs 
devoirs;  et  ce  qui  a  etc  dit:  dans  ce  tih'iî  des  compromis  dn  pou- 
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voir  des  arbiti’cs  ne  regarde  que  Tetïet  que  doit  avoir  le  eoifl' 
promis,  pour  donner  à  ce  pouvoir  l’étendue,  ou  les  bornes 
les  parties  veulent  y  donner.  Ainsi,  on  explitjuera  dans  ce  titr^ 
ce  qui  regarde  les  fonctions  et  les  devoirs  des  arbitres  par  rap' 
port  à  la  fonction  de  rendre  justice,  ce  qui  convient  aux.  matières 
du  droit  publie,  et  sera  In  matière  de  deux  sections,  l'une  des 
fonctions  des  arbitres  et  de  leur  pouvoir,  et  l'autre  de  leurs  dc' 
voirs.  (  V.  sur  cette  matière ,  t.  1,  p.  34d  et  suiv.  ) 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  /o/ictions  des  arbitres  et  de  leur  pouvoir. 

« 

I.  Quoique  les  arbitres  ne  soient -pas  juges  par  un  titre  q"’ 
leur  donne  absolument  cette  qualité ,  et  qu’ils  ue  soient  juges  qaç 
des  ]iarties  (jui  les  ont  nommés,  pour  juger  re  qui  est  rem'S  ^ 
leur  jugement  par  le  coinpromfis,  ils  exercent  les  memes  fotiC" 
lions  que  feraient  les  juges  si  les  parties  plaidaient  en  justice- 
Ainsi,  les  arbitres  peuvent  instruire  les  procès  qu’ils  ont  à  jugei'i 
rendre  des  sentences  interlocutoires,  donner  du  temps,  entendre 
des  témoins,  et  après  rinstruction  rendre  une  sentence  définitive 
qui  termine  les  différends  dont  ils  étaient  juges  (i). 

'i..  Après  que  les  arbitres  ont  rendu  une  sentence  déliiiitivC} 
leurs  fonctions  sont  finies,  et  ils  n'ont  pas  même  le  pouvoir  de  la 
mettre  à  oxécution,  quand  même  il  n’y  aurait  point  d’appel  de 
leur  sentence;  mais  la  partie  qui  veut  eu  poursuivre  l’exécutina 
doit  se  pourvoir  pardevant  les  juges  ordinaires,  pour  faire  or¬ 
donner  contre  celui  qui  refuserait  de  rexécater,  ou  {(u’il  v  acqm*^^' 
cera,  ou  tju’il  paiera  la  peine  portée  par  les  compromis  (2). 

Par  noire  «.sage  celui  qui  veut  faire  exécuter  la  sentence  arbitré*® 
en  poursuit  rhomologation ,  c'est-à-dire,  la  confirmation  pardevan* 
le  juge  ordinaire;  et  s'il  y  a  appel,  il  est  jugé  comme  îl  sera  dit  dan* 
l’article  8. 

3.  Comme  les  arbitres  sont  choisis,  pour  accommotier  autant 
que  pour  juger  les  affaires  qu’on  inet  en  leurs  mains,  et  que  p^*- 
cette  raison  ils  sont  comme  des  médiateurs,  à  qui  lesordoniiaiitî^^ 
donnent  les  noms  d’arbitres,  arbitratuiirs  et  amiables  composi¬ 
teurs,  leurs  fone'lions  ne  sont  pas  bornées  à  la  même  sévérité, 
ni  à  la  même  exactitude  que  celle  des  juges;  mais  au  lieu  que  1*"^ 
juges  doivent  régler  les  condamnations  suivant  les  droits  des 
parties,  sans  y  apporter  d’autres  tempéramens  que  ceux  que  lé^ 
lois  permettent  selon  la  (jualitédes  affaires,  et  que  les  faits  et 
circonstances  peuvent  y  obliger  par  les  règles  qui  ont  été  expb" 
quées  en  leur  lieu,  les  compromis  marquant  aux  arbitres  qo*’ 

(t)  L.  I,ff,  «lo  recc]»!.  T,.  S,  i,  ff.  de  rerep.  1.  r4,  i-  C.  de  jiidîc.  (a) 
ff,  de  rreepl. 
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chaque  partie  veut  se  reliieher  de  ce  qu'elle  pouvait  esjiérei'  eu 
Justice,  et  remettre  pour  le  bien  tle  la  paix  une  partie  tle  ses  in¬ 
térêts,  cette  disposition  des  personnes,  <]ui,  an  tien  des  juges 
ordinaires  prennent  des  arbiti’cs,  donne  pouvoir  à  ceux  qu’ils 
choisissent  de  préléier  les  eoiisidératioiis  du  bien  de  la  j>aix  à 
Texactitude  de  la  justice,  qui  pourrait  laisser  des  occasions  de 
division.  Ainsi,  on  voit  fpiebpiefois  (|ue,  dans  îles  questions  dou¬ 
teuses,  fpie  les  juges  sont  obligés  de  décîtier  en  favi-nr  de  l’une 
on  de  l’antre  des  ])arties  sans  aucni!  milieu,  les  arbitres  prennent 
des  tenipéi'amens  et  des  moyens,  tels  que  les  parties  les  [iren- 
draient  elles-mêmes,  si  au  lien- d’un  jugement  elles  prenaient  la 
voie  d’nne  transaction  (i). 

A-  Comme  le  motif  de  conserver  la  paix  entre  It's  parties  est 
singulièrement  favorable  (‘utie  personnes  pi-oches,  et  dans  les 
affaires  de  fainillc,  les  ordonnances  ojdigent  c<mx  rpii  ont  des 
différends  pour  des  pai’tages  de  successions  entre  proelies,  pour 
des  comptes  de  tutelle  et  antres  administrations,  restitution  de 
dot,  et  douaire,  à  iionuncr  des  arbitres,  et  ordonner,  qu’au  refus 
d’nne  des  parties,  il  en  soit  nommé  par  le  juge;  et  les  ordonnances 
veulent  aussi  qu’on  fasse  juger  pai'  des  arbitres  les  différrnids 
entre  marchands  jionr  leurs  etnriUierces ,  et  entre  associés  pour  le 
fait  de  leur  société.  Ce  qui  donne  aux  arbitres  nommés  pour 
toutes  CCS  sortes  de  diffénnuls ,  le  droit  de  les  terminer  avec 
tonte  la  diligence  possible,  pour  éviter  les  longueurs  des  instruc¬ 
tions  qui  sc  font  en  justice,  et  aussi  le  droit  d’apjiorter  dans  les 
jngemensde  ces  sortes  d’affaires  les  temjiéramens  que  la  qualité 
des  faits  et  les  circonstances  peuvent  reiuli-c  justes  (a).  (Pr.  1004,5.) 

5.  Le  pouvoir  des  arbitres  est  réglé  par  le  compromis  pour 
ce  qui  regarde  les  différends  qu'ils  ont  îi  juger;  et  ce  qu’ils  pour¬ 
raient  ordonner  au-delà  de  cette  étendue  sur  di'S  contestations 
que  le  compromis  ne  compreiulrait  point  (‘^)  serait  sans  effet;  et 
pour  les  diffôrends  dont  le  compromis  les  rend  juges,  ils  y  ont  le 
pouvoir  d’exercer  les  fonctions  <pi’on  vient  <rexpliquer,  et  ce  qui 
pourrait  être  réglé  par  le  cotiqiromis.  (Pr.  1006,  1007,  s.) 

Il  y  a  deu*  sortes  de  causes  qui  empficlieut  (ju’ou  ue  puisse  meure 
de  certniiirs  affaîics  en  couqiroiiiis  ;  l’une  regarde  des  alTaires  qui  inté¬ 
ressent  le  public;  iiinsi,  comme  te  public  a  intérêt  que  les  crimes  .soient 
punl.s,  ou  et»  C'improineftraii  inutilement  ,  et  le  coinj)roiTii.s  fêtait  même 
une  preuve  tlesctimes;  et  l’aulre  legarde  les  affaires  qui  intéresser.iient 
l’hotiii'-ur  de  ceux  qui  ComproJiieitt aient  ;  car  au  lien  qu’on  peut  lion- 
nêicuieiit  cuinproiuetli e  tout  aiiire  interê*,  il  sentit  contre  les  bonnes 
mœurs  d’exposer  au  jugvrnetil  d’arbilrts  un  intérêt  d’honneur,  puisque 
ce  serait  eu  hasarder  la  perle  volontairement,  ee  cjn’on  ne  peut  pas 

(1)  V,  Tord,  de  juin  i5to, art.  34.  (a)  V.  l’ord.  d’aoàt  iSfîo.  art.  2,  3  et/,, celle 
de  Moulins,  art.  83,  et  de  (673,  cli.  des  sociétés,  art.  9  et  suit.  (3)  L.  32,  §  (5, 
ff.  de  recept.  L.  32,  §  7,  ff*  de  recept.  qui  arb.  L,  ult.  c.  ciibi  caus.  stat.  .ag. 
deb.  V.  les  art.  7  et  S'de  la  sert.  1  des  compromis. 
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imniUei-  à  ceux  qui  (léfeudeiU  leur  iioniieur  devant  les  juges  ordinaires» 
car  il  faut  de  nécessité  qu’ils  les  aient  pour  «juges;  ainsi,  celui  qu’on 
prétendrait  u’élre  pas  légitime,  ii’èlre  pas  getitilhoinine ,  ou  à  qui  uD 
ferait  de  semblables  contestations,  ne  [jonrrait  en  compromettre  pour 
les  faire  juger  par  des  arbitres.  Ainsi  ,  ou  dit  communément  des  affaires 
qu’oj»  tient  chères  et  importantes,  qu’on  ne  les  met  pas  en  compromis  • 
ce  qui  confirme  ta  remarque  qu’on  a  déjà  faite,  que  ceux  qui  compro' 
mettenl  consentent  à  relâcher  de  leurs  droits  pour  le  bien  de  la  paix  ; 
et  qu’oti  lie  doit  pas  faire  dans  une  affaire  où  il  s’agit  de  t’honneur» 
comme  dans  une  question  d’état ,  de  savoir  si  un  boinme  est  bâtard  ou 
légitime ,  roturier  Ou  getilillioniitic  î  car  pour  ces  sortes  de  causes  d 
faut  avoir  pour  juges  ceux  qui  ont  iiaturenemem  l’autorité  et  la  dignité 
jointe  au  fîroit  déjuger. 

6.  Le  pouvoir  des  arbitres  est  l)orné  aux  matières  ilont  les 
parties  peuvent  avoir  la  Jiberté  tle  coni|>romettre ;  et  si  le  coni- 
jn’oinis  n’étailxlans  ces  bornes,  les  arbitres  jugeraient  îmiiileineiit, 
et  SC  rendraient  même  coupables  de  l’entreprise  qu’ils  potuTaieiit 
faire  contre  les  défenses  des  lois;  ainsi,  par  exemple,  comme  il 
est  de  l’intérêt  public  i[ue  les  crimes  soient  punis  en  justice,  on 
ne  peut  comjirotuettre  d’un  crime  fi);  et  il  y  a  d’autres  matières 
qu’on  UC  peut  mettre  an  jugement  d’arbitres,  comme  il  a  été  ex¬ 
pliqué  dans  le  titre  des  com|)romis,  <»t  dans  la  remarque  de  l’ar¬ 
ticle  précédent.  (V.  ce  lit.  dans  les  lois  civiles,  t.  i,  p.  34f>-} 

7.  Les  sentences  de.s  arbitres  n’ont  pas  le  même  effet  que  celles 
des  juges,  car  elles  u’obligent  ceuv  qui  ne  veulent  pas  tes  exécu¬ 
ter  qu’à  payer  la  peine  dont  on  est  cou  venu  par  le  compromis;  de 
sorte  (jue  si  celui  qui  se  trouve  blessé  par  la  sentence  arbitrale 
aime  mieux  payer  cette  peine  que  de  se  soumettre  à  cette  sentence, 
elle  demeurera  sans  autre  effet  que  celui  d’acquérir  cette  peine 
à  l’autre  partie  fa).  (C,  civ.  1989,  *997  ;  pr.  lOoH  ,s.  co.  5o,  60,  s.^ 

8.  La  faveur  des  sentences  arbitrales  n’empêcbc  pas  qu’on  n’eu 
appelle,  et  les  appellations  de  ces  sentences  vont  d’abord  aux 
juges  supérieurs,  de  tjui  il  u’y  ait  point  d’appel,  soit  au  ]>arle- 
ment,  ou  aux  présidiaux  pour  ce  (pii  est  de  leur  compétence  (H). 

9.  S’il  y  a  ap))el  d’une  sentence  arbitrale,  ou  que  la  sentence 
n’ayant  pas  été  rendue  dans  le  temps  porté  par  le  compromis,  il 
demeure  sans  effet,  une  des  pariies  ne  voulant  le  proroger,  c’est- 
;\-dire  le  renouveler ,  et  y  donner  aux  arbitres  un  autre  délai  ou 
temps  pour  juger,  les  actes  qui  se  trouveraient  faits  en  exécution 
du  compromis  pour  l’instruction,  subsisteraient  pour  l’effet  qu’ils 
devraient  avoir;  aiu.sî,  par  exemple,  s’il  y  avait  (|uelque  reconnais¬ 
sance  d’une  des  parties  sur  la  vérité  d’un  fait  contesté,  on  qu’il 
eu  eùl  été  fait  ipielrpie  preuve  devant  les  arbitres,  ces  actes 
pourraient  être  produits  en  justice,,  et  les  juges  v  auraient  l’égard 
que  la  (pialité  et  la  foi'Uie  de  ces  actes  pourraient  mériler  (4). 

fï)  L.  3a,  §  fï,  ff,  dv.  rpof'pt,  qiii  iirij.  (a)  L.  a,  ff.  clff  rci^epL  (3)  V,  r<irtl . 
U^aoùt  i5tiO, art.  r,(4)  L.  pouitL  in  f.  c*  di’  reiTjit.  arb. 
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to.  Tontes  COS  foiicliods  îles  arbitres,  ([ii’ojt  vient  il'ex[)liquei‘,  tic 
pouvant  convenir  qu’à  des  personnes  en  qui  il  n’y  ait  point 
st.ncies  qui  les  ou  excluent,  on  ne  pont  premire  |)our  arbitres  les 
personnes  en  ejui  il  v  aurait  tle  pareils  obstacles.  Ainsi,  les  lein- 
nies,  les  sourds,  les  tiniets,  et  les  autres,  ([iii.se  tronveraîent  en 
de  scrnldables  incapacités,  ne  peuvent  être  arliitres  (ij. 

Il  scmhie  par  ce  texie  qu’il  ii’y  ait  que  les  iiiq}ii]ière.<i  qui  ne  [leii- 
veiit  être  arbitres,  et  qu’un  adulte  pourrait  i’étre  après  quinorze  ans; 
inaf.sil  est  dit  flsiis  la  loi  41 ,  au  ntèine  titre,  qu’il  faut  avoir  7.0  ans;  il 
est  diflicile  que  de  pareils  cas  arrivent,  mais  s’il  arrivait  qu'un  jeune 
homme  de  moins  de  vingt  ans ,  d’une  capnciié  extiMordinaii  e,  eût  été 
nommé  arbitre,  et  eut  rendu  sa  .sentence,  elle  ne  serait  pas  nulle  dans 
notre  usage  comme  elle  rinirait  été  à  Home  par  cette  loi ,  et  il  n'y  avait 
que  la  voie  ri’a{)pei ,  car ,  ]>ar  notre  usage,  les  actes  où  il  se  trouve  des 
nullités  ne  sont  aiinutics  que  lorsqu’ils  le  sont  en  justice;  et  c’est  ce 
qui  fait  qn’tm  dit  (jue  les  nuîîîtéa  n’ont  point  de  lieu  en  F’ rance. 

SECTION  II. 

Des  devoirs  des  arbitres. 

On  [leiit  remarquer  ici  sur  l(‘s  devoirs  des  arbitres,  que  nous 
u’observou.s  jias  quelques  règles  de  ees  devoirs  (pii  étaient  éta¬ 
blies  dans  ie  droit  romain  (ai,  et  trois  entre  nntivs  des  plus  sîn- 


La  première  qui  obligeait  les  arbitres  après  qu’ils  avaient  pro¬ 
mis  aux  parties  déjuger  leurs  difl'énmdsjà  rendre  leur  sentence, 
et  même  on  les  v  contraignait  en  justice  par  cette  raison,  «ju’il 
aurait  pu  arriver  <pi’uii  arbitre  ayant  vu  le  fonds  d’une  affaii'c, 
et  connu  les  secrets  des  parties,  et  tous  leurs  moyens,  et  voulant 
favoriser  la  mauvaise  cause,  ou  étant  corrompu  par  l’argent,  ou 
par  (iilelqiie  reeiimmaudalion,  refusât  de  rendre  sa  sentence,  et 
fît  par- là  tort  à  la  bonne  cause. 

Par  notre  usage  ou  n’impose  pa.s  aux  arbitres  une  lelhî  néc(‘S- 
sUé,  et  si  l’arbitre  était  capable  d’une  telle  corruption  ,  ce  ne  se¬ 
rait  pas  un  grand  bien  de  le  forcera  rendre  une  sentence  dans 
de  telles  dispositions;  et  d’ailleurs,  comme  il  peut  survenir  des 
Causes  qui  obligent  un  arbitre  à  s’abstenir  déjuger,  quoiqu’il  eût 
promis  et  même  des  causes  qu’il  ne  devrait  las  être  obligé  d’ex¬ 
pliquer  en  justice,  quoiqu’il  fût  incapable  de  ces  sortes  d(^  cor¬ 
ruptions,  011  lais.se  la  liberté  d’exercer,  ou  ne  jias  exercer  cette 
fonction,  (pti  doit  être  libre,  et  on  évite  par  là  des  inconvéniens 
qu’il  est  facile  d(!  voir;  mais  les  arbitres  ne  s’engagent  et  n’aceep- 
tent  tes  compromis  que  lorsqu’ils  font  quelque  fonction  de  l’ar¬ 
bitrage  qui  est  en  leurs  mains,  et  c’est  toujour,s  avec  la  liberté  de 
s’eu  absteiitr  quand  il  iettr  plaira. 

(1)  L.  nlt.  de  reccpt.  L.  9,  §  (,  ff.  eod.  L,  4t»  ff-  <le  rpccjil.  L.  5,  ff.  «le 
rne  pt.  (f.)  L.  3,  §  (,  ff.  de  reccii.  «jui  arb. 

34. 


l,a  setTonde  rùglc  du  dioit  roiitatn,  qui  faisait  tu»  second  df" 
voir  aux  arbitres,  et  qui  n’est  pas  de  notre  osaj^c,  était  celle 
dans  les  cas  où  il  n’y  avait  que  deux  arbitres  nommés  par  le  com¬ 
promis  ordonnait  qu’ils  fussent  cou  train  l  s  par  le  maffistrat  de 
choisir  un  tiers,  do  qui  le  scriiimenl  faisait  la  sentence  si  les  deux 
ne  s’accordaient  point  (ï);  ce  qui  ne  serait  pas  approtivé  tlans 
notre  usa^c,  et  blesserait  même  l’équité;  car  ceux  c|ui  compro¬ 
mettent  ne  vetderit  pas  d’autres  jn{ïes  que  ceux  qu’ils  choisissent 
eux-niémes,  et  si  les  arbitres  veidenl  prendre  un  tiers,  ce  ne 
peut  èti'e  que  dn  consentement  des  parties;  et  lorsqu’on  nominF 
des  arbitres  en  iiombVe  pair,  si  on  leur  donne  pouvoir  de  prendre 
nu  tiers,  on  y  ajoute  que  ce  tiers  ne  soit  pas  suspect  aux  parties, 
ce  qui  suppose  qu’elles  en  confirmeront  la  nomination.  (Co.  6o.) 

La  triûsièine  de  ces  rè|;les  est  celle  qui  veut  que  celui  qui  de¬ 
vait  être  juge  d’un  procès  ne  puisse  en  être  arbitre  {2).  Il  est  vrat 
«lu’il  est  de  la  dignité  d’un  juge  et  de  son  devoir  de  ne  pas  s’abste¬ 
nir  de  ses  fonctions,  ni  se  mettre  hors  d’état  de  rendre  la  justice 
ilans  l(‘s  oecasious  de  son  luînislèrc;  et  (jii’ainsi  un  juge,  qui  de¬ 
vrait  natuiellemcnt  connaître  <!’iiii  dilTéreud,  en  celte  qualité, 
et  non  comme  arbitre,  doit  demeurer  dans  cet  état,  et  ne  pas 
s’exposer  à  ne  pouvoir  dans  la  suite  rendre  la  justice  par  des  cti- 
yagemens  à  un  compinmiis,  qui  |>oiirrait  l’obliger  à  s’abstenir  de 
ses  fonctions  déjuge,  soit  par  une  récusation  ou  [lar  d’autres 
suites  de  compromis;  ainsi,  celte  règle  est  pleine  de  justice,  et 
il  y  a  même  une  ordonnance  qui  défendait  aux  présidenset  con¬ 
seillers  de  se  charger  d’ai-hitrages,  d’affaires  pendantes  dans  les 
cours,  ou  devant  les  Juges  inférieurs  (3)  ;  <*c  qui  semblait  moins 
nécessaire  que  dans  le  droit  lomain,  où  chaque  affaire  n’avait 
pas  le  nombre  de  juges  que  nous  avons  en  France,  où  les  com¬ 
pagnies  sont  com|i03ées  de  plusieurs  juges;  mais  cette  ordonnance 
ne  s’observe  jiuint ,  et  on  souffre  dans  notre  usage  que  des  ofli- 
ciers  d’une  compagnie  soient  pris  pour  arbitres  des  pi  ocès,  dont 
ils  doivent  être  juges,  et  ou  préfère  à  cette  règle  du  droit  ro¬ 
main  le  bien  des  accomniodemens;  et  quoique  les  parties  aient 
soin  de  choisir  pour  arbitres  les  plus  liabiles,  et  qu’il  puisse  arri¬ 
ver  que  l’affaire  ne  s’accommodant  pas,  elle  se  juge  san.s  eux, ceux 
qui  les  auraient  choisis  )>our  arbitres  ne  peuvent  l’imputer  qu’à 
cux-mêmcs,  et  ils  auront  pour  juges  ceux  qui  resteront.  Ainsi, 
quand  on  ne  considérerait  cet  usage  que  par  la  vue  du  bien  pu¬ 
blic,  il  ne  senibie  pas  qu’il  y  soit  contraire;  et  la  faveur  des  ac- 
eommodemons  peut  raiitoriser. 

On  ne  mettra  pas  dans  cette  section  parmi  les  règles  des  enga- 
geinens»  des  arbitres  celui  de  la  capacité;  car,  encore  qu’il  soit 
vrai  que  pour  juger  d’une  contestation  il  faut  savoir  les  règles 

,1;,  6,  fod.  (?,)  I,,  9,  §  a,  eiïd.  (3)  V.l'ord.  d'octubrr  1.335,  cUiip.  o 

îut.  ;î. 
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lie  ];k  uiiitièl'e  dont  il  s’aj'it,  la  c:i|i,'y;ilé  des  arbitres  étant  de  l’îii- 
lérèt  du  ceux  (p«i  les  choisissent,  ils  nu  manquent  pas  de  choi¬ 
sir  ceux  qu’ils  estiment  lus  plus  capables;  ainsi,  on  choisit 
il’ordinairc  des  jnj^es  on  des  avocats  ;  mais  si  ,  poni’  niie 
(piesiion  de  droit,  des  parties  avaient  clioisi  d’autres  personnes 
par  la  vue  de  leur  bon  sens  et  do  leur  probité,  ces  arbitres 
pourraient  on  s’abstenir  do  juger,  s’ils  s’eu  reuomiaissaient 
incapables  ,  ou  se  faire  instruire  des  dii'licnltcs ,  pour  les  entendre 
d’une  manière  dont  les  parties  eussent  sujet  d’ètre  eontens,  et 
d’en  attendre  une  décision  d’accommoilcment,  que  ces  arbitres 
pourraient  foimer,  ou  ])ar  leurs  lumières,  selon  tpie  rinteiitioii 
lies  ]>ui’tres  leur  en  donnerait  des  ouvertures,  ou  par  le  secours 
des  personnes,  dont  les  parties  trouveraient  bon  <pi’ils  prissent 
l’avis;  et  on  pourrait  justifier  un  tel  choix  d’arbitres  par  le  con¬ 
seil  même  de  saint  Paid  (pii,  pour  si  peu  de  chose  qu’un  hien  tem¬ 
porel  ,  conseille  aux  fidèles  d’en  prendre  plutôt  pour  juger  les 
moindres  d’entre  eux,  (jue  de  porter  aux  tiibunaux  des  inlitlè- 
les  (i)  des  prétentions,  dont  aucune  ne  saurait  être  de  la  consé¬ 
quence  de  la  paix  qui  doit  les  unir;  ainsi,  il  ne  paiaitrait  pas 
d’inconvéïiimis  qu'un  bourgeois,  qu’un  geiitilhonmte,  ou  autre 
personne  de  bon  sens  et  de  proliité,  fût  pris  pour  arbitre  de 
questions  do  droit. 

1.  Quoitiue  le  choix  des  parties  qui  noniment  les  arbitres 
tienne  lieu  de  [>reuve  tju’ils  sont  capables  de  juger  les  affaires 
qu’on  met  en  leurs  mains,  c’est  un  devoir  de  ceux  tpii  se  trou¬ 
vent  nommés  arbitres  par  uu  compromis  de  ne  pas  se  charger  de 
juger  des  matières  (jtii  passeraient  leur  cajjacité,  et  de  faire  en¬ 
tendre  leur  juste  défiance  aux  parties,  on  s’excuser  par  quelqn’au- 
tre  voie  (2),  à  moins  qu’api'ès  leur  déclaration  les  parties  ne 
Veuillent  bien  les  avoir  pour  juges,  et  ipi’iis  ne  prennent  les 
mêmes  poiii*  s’instruire ,  et  régler  les  différends  |>ar  les  tempéra- 
mens  que  tes  droits  des  parties  et  le  bien  de  la  paix  peuvent  de¬ 
mander.  (Pr.  1003,  s.  1016,  s.) 

2.  Comme  il  arrive  souvent  que  dans  les  compromis  chaque 
partie  nomme  sou  arbitre,  et  le  considère  moins  comme  son  juge 
que  comme  son  avocat  engagé  à  la  défense  de  ses  intèr(*ts,  et  que 
par  cette  raison  on  nomme  des  surniiméraires,  cette  intention  des 
parties  n’empèche  pas  (pie  ceux  (pi’ellcs  nomment  ne  soient  en 
effet  arbitres,  oldigés  à  discerner  l(*s  droits  de  part  et  d’autre,  et 
à  former  eu  conscience  leurs  sentimens  sur  les  différends  qui 
sont  à  juger;  ainsi,  ce  leur  est  un  devoir  de  ne  pas  se  considérer 
comme  arbitres  pour  une  partie,  obligés  à  juger  plutôt  en  sa  fa¬ 
veur  qu’en  faveur  de  l’autre,  mais  ils  doivent  se  regarder  comme 
médiateurs  de  la  paix  entre  les  parties;  ce  qui  les  oblige,  dans  le 


(1)  I.  Cyr.tî.  1,  (2)  Dealer,  i.  17 


PWfcLit:^  1.1V.  II. 

choix  lies  temjjci'aiiiciis,  à  ne  pas  pencher,  par  acceptvot*  tle  per¬ 
sonnes  (i) ,  à  diminuer  plutôt  des  di'olts  d’une  des  parties  que  de 
ceux  de  l’atui'e,  mais  d’avoir  les  mêmes  êi^ards  à  toutes  les  deux, 
vl  ne  di^itiiigLier  le  plus  ou  moins  de  retranchement  sur  les  droits 
de  Tnue  des  deux  que  ]>ar  les  vues  des  différences  de  ces  mêmes 
droits  J  comme  le  feraient  ceux  à  qui  les  parties  seraient  incon¬ 
nues;  car  cette  acception  de  personnes  serait  une  injustice, 
que  la  liberté  des  tenipét^amens  permis  aux  arbitres  ne  saurait 
excuser. 

Quoique  ce^'î  regardent  le  devoir  des  juges,  on  peut  les  appH^ 

qtier  ici,  puiât|ue  ceux  qui  sont  luniunês  arbitres  en  exercent  les  fone*" 
tioiis,  tl  faut  distinguer  entre  les  co  nsi  dération  qu’un  arbitre  peut  avoir 
pour  une  partie  plutôt  «|ue  jiour  l^aiitre,  celles  qui  regjirdent  la  per^ 
sonne  par  )a  seule  vue  que  rarbiire  a  pour  elle  quelque  littacheinent, 
soit  à  cause  de  ce  qu’elle  Ta  uointiié  [iour  sou  arbitre,  ou  qu’il  est  son 
anil ,  et  les  autres  semblables,  et  celles  qui  regardent  dans  les  personnes 
la  qiiulîlé  de  leurs  droits,  s%»gissarit,  par  exemple,  d’une  prélentiou 
d^  jie  grosse  somme  de  la  part  d’une  [>ariie  riche  contre  une  pativre,  et 
par  un  titre  conteulieux^  les  considérations  de  la  piemière  sorte  sont 
une  acception  de  personnes  qui  nVst  jamais  permise^  car  <m  ne  fïcut 
jamais  préférer  en  justice  ^intérêt  d’une  personne  à  celui  «l’une  autrCf 
parce  qu’on  Paîine,  qu’nn  resïime,  qu’on  lui  a  quelque  obligation  ,  et 
cette  vue  est  toujours  injuste;  xiiais  ce  uVst  pas  une  acception  de  per¬ 
sonne  dans  un  arbitrage  sur  un  droit  douteux,  si,  pour  le  bien  de  la 
paix,  on  est  obligé  de  prendre  un  tempéra tn en t ,  et  qu’on  penche  plutôt 
à  retraijcher  de  la  prétention  d^une  des  parties  que  de  celle  de  l’autre  ,  a 
cause  des  différends  que  mettent  entre  elles,  non  raffection  de  raibître 
pour  Ttïiie  et  pour  l’autre,  mais  la  qualité  de  leurs  prétentions  et  les 
circonstances,  soit  dos  personnes  ou  de  leurs  droits. 

[  iî.  Le  droit  des  citoyens,  de  terminer  déüuitiveineut  leurs  coûter’- 
tâtions  par  la  ^oiede  f arbitrage^  ne  peut  recevoir  aucune  alteinte  par  les 
actes  dii  pouvoir  légisUitif- (Décret,  3  sept.  1791, cbap*  5i)  — ■  :aro.U 
peut  être  porté  atteinte  an  droit  de  faire  prononcer  sur  les  différends, 
par  des  arbitres  du  choix  des  parties,  (  Coust.  5  fructidor  an  3*) —  3.  H 
n’est  point  dérogé  au  droit  qu’ont  les  citoyens  de  faire  juger  leurs  cosi- 
t estât  ions  par  des  arliitres  de  leur  choix  ;  la  décision  de  ces  arbitres  ne 
sera  point  sttjeitr  à  appe/^  ^\l  n’est  expressément  réservé.  (Loi ,  37  ventôse 
an  H.)  — Les  dispositions  de  ce.s  lois,  en  matière  d^arbitrage,  sont  rcni" 
placées  parcellesdu  code  de  procédure  civile;  v.  arr,  îoo3,  s>  toïo,^* 
10-^7,  et  par  celles  du  code  du  commerce;  v*  art!  5i,  3*64*] 

3,  La  liberté  que  peuvent  avoir  les  arbitres  <ie  ne  pas  rendre 
hi  justice  en  rigueur,  et  d’apporter  des  tempérameiis  pour  le 
bien  de  la  paix  entre  les  parties,  a  ses  bornes  et  son  étendue 
selon  l’équiré,  et  ne  doit  pas  allt?r  à  des  injustices  soits  prétexte 
d’acromniodemciit;  ainsi,  c’est  un  tlevoir  des  arbitres  d’user  sa¬ 
gement  des  teiupéramcns,  de  les  choisir  tels  dans  les  cas  ou  Vé- 


(î)  Deut^r.  ifi,  19.  Ibid,  r,  iR.  Deuter,  i(>.  -so.  Ibid.  î.  17 
ErrÜ.  35,  ib*  IN,  S.  v.  a.  3  4.  Deiifer.  16.  w  rS-  rg,  ?.o. 
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ijuitc  peut  les  Ueniai) Jer,  qii’iïs  ue  blessent  pas  cette  équité  même 
])ar  quelque  excès,-  et  de  n’eu  mettre  atieiui  dans  les  cas  où  la 
justice  est  due  entière  ù  des  demandes  si  justes  et  si  claires, 
tjii’eltos  ne  souffr<MiE  ni  retranoliemeut  ni  dil’jiculté  (i). 

4.  Comme  il  y  a  des  matières  (pu  ut'  jïeuvent  être  mises  en 
compromis,  ainsi  ipriia  été  dit  dans  l’article  d  de  la  section  pré¬ 
cédente,  s’il  V  avait  (jne'qiie  compromis  contraire  à  cette  règle, 
il  serait  du  devtnr  de  ceux  (jui  S(.*raieiit  îioTmués  poiu'  arbitres  de 
s’abstenii’  de  connais re  de  telles  matièr<;s. 


J.IVKK  liL 

/)cA  cri/nes  ci  deuils. 

Nous  n’avoas  dans  notre  langue  aucun  mot  cuiimiLui,  qui  cüui  ' 
prenne  en  général  et  précisément  tout  ce  qu’oii  eiUetul  par  ces 
deux  ttiots  de  crimes  et  d(;  délits;  car  le  mot  de  méfaits^  qui 
]>om'rail  signilier  ruii  et  l’autre,  n’est  plus  eu  usage;  mais  non- 
seulement  nous  n’avons  jias  de  mol  [uopre  dont  la  signilication 
comprenne  les  crimes  et  les  délits,  nous  n’avons  pas  même  de 
î'èglc  ni  d’usage  qui  distingue  précisément  le  sens  dti  mot  de  délits 
de  celui  de  crimes.  (P.  i,  y..)  Et  (]uoi(fu’ou  entende  communé¬ 
ment  par  le  mot  de  crimes,  un  vol,  uu  ineurtia;,  im  homicide, 
une  fausseté  et  autres  méchantes  actions,  qui  méritent  l(,‘s  peines 
de  mort,  de  galères,  de  bannissement  et  autres  grandes  peines; 
et  que  le  simple  mot  de  délits  s’enlende  d’ordinaire  d’actions 
moins  méchantes  et  moins  [luuissables ,  mais  qnl  peuvent  méritet' 
(pielque  peine,  comme  des  injur-es,  (juelqne  blessiwe  dans  une 
querelle;  on  ne  laisse  pas  d’user  quelquefois  du  mot  de  délits, 
pour  exprimer  les  plus  grands  crimes.  Ainsi,  l’on  dit  qu’un  ac¬ 
cusé  a  fait  quehpie  disposition  de  ses  biens  après  hï  délit,  qu’un 
larron,  un  voleur,  un  meurtrier  a  été  surpris  en  ilagrant  délit; 
mais  on  ne  donne  jamais  le  nom  de  crime  à  des  injures  ,  ni  à  des 
blessures  dans  une  querelle;  et  on  les  appelle  de  simples  délits. 
Ainsi,  le  mot  de  délit  s’etitenU  quelfjuelbis  des  crimes,  mais  le 
mot  de  crime  ne  se  dit  jamais  d’un  léger  délit.  (P.  i  ,  3.) 

Cest  par  cette  considération  du  défaut  dans  notre  langue  d’im 
tenue  commun  qui  convienne  à  tonscriines  et  à  tous  délits,  qu’on 

intitulé  ce  livre  :  dfcs  crimes  et  des  délits;  et  coimno  ces  deux 
mots  ont  de  différentes  signilications,  mais  qui  ne  sont  pas  assez 
distinguées;  pour  en  donner  une  idée  juste  et  précise,  il  a  été 
'•écessairc,  avant  que  de  [jarler  des  crimes  et  des  délits,  de  faire 
cette  première  rêtlexlou  sur  l’usage  de  ces  deux  mots;  et  il  faut 
encore  y  ajouter  (jue,  dans  le  droit  romain, d’oit  ces  mots  ont  été 
tirés,  ils  n’y  ont  pas  non  plus  leur  significatiou  propre  à  chacun  , 

(1)  Piirjlip.  ig.  (i*  Ll'VÎt.  ly.  J  J* 
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et  i|uii  iiiî  convienne  point ‘à  l’autre,  mais  souvent  on  les  y  nott- 
t'ond  ;  et  il  n'y  a  |)as  non  j)lus  dans  le  droit  l  oinaiii  de  mot  juste  et 
propre  qui  sî^itilie  exactement  et  précisément  tout  ce  que  signi¬ 
fient  les  deux  mots  et  de  crimes  et  de  délits,  sur  quoi  il  serait 
inutile  de  s’étendre  ici;  mais  il  est  nécessaire  d’y  remarfjuer  une 
dilférence  qu’on  faisait  dans  le  droit  romain  de  deux  sortes  de 
crimes  on  tle  délits  qui  les  comprenaient  toits,  et  les  divisaient  en 
«lenx  espèces,  qu’il  fau*:-  entendre  à  cause  du  rapport  qu’elles  ont 
à  notre  usage. 

’Lu  [uemièrc  de  ees  deux  espèces  de  crimes  ou  de  tiélits,  était 
de  ceux  qu’on  appelait  publics;  et  la  secohde  de  ceux  qu’on  ap- 
jtelait  privés.  Les  crimes  publies  étaient  ceux  dont  fjuelqtie  lot 
avait  permis  à  toute  sorte  de  personnes  de  former  raecusation 
■  en  justice,  encore  qtt’on  n’y  eût  aucun  intérêt;  et  les  délits  [trivés 
étaient  ceux  dont  la  poursuite  n’était  permise  qu’aux  personnes 
intéressées.  Ainsi,  les  crimes  de  lèse  majesté,  de  péculat,  do  faus¬ 
seté,  d’adultère,  et  plusieurs  autres  étaient  des  crimes  pid>ncs. 
Ainsi,  les  empereurs  Arcadius,  llonorius  et  Tiîéodose  mirent  au 
nombre  des  crimes  publics  riiérésic  des  Manichéens  (i).  Ainsi, 
au  contraire,  les  injures,  les  libelles  diffamatoires,  le  larcin , 
stellionat,  et  quelques  autres  étaient  des  délits  privés. 

Ou  verra  dans  la  suite  ce  qu’il  v  a  dans  cette  distinction  des 
crimes  publics  et  des  délits  j>rivés,  qui  se  rapporte  à  notre  usage; 
mais  il  faut  auparavant  remai'quer  qu’eneore  que  tiaris  le  droit 
romain  on  usât  cotnmiinéraent  du  mot  de  délits  pour  les  délit.^ 
privés,  et  du  mot  de  crimes  pour  les  crimes  pidïtics,  on  donnait 
le  nom  de  crimes  à  des  délits  privés,  et  le  nom  de  délits  à  toute 
sorte  de  crimes  indistinctement.  (P.  a,  Ü,  4-) 

Le  stellionat  était  un  délit  privé,  et  il  est  mis  dans  ce  rang  au  litfC 
ao  du  47*  livre  du  digeste;  et  dans  le  34®  titre  du  9®  livre  du  code,  il 
appelé  crime,  quoiqu’il  soit  dit  dans  la  troisième  loi  de  ce  titre  qu’i' 
n'est  pas  un  crime  public. 

Qnoiqii’eii  quelques  lieux  les  délits  soient  distingués  des  crimes 
comme  dans  le  §  18  de  la  toi  17,  ff,  de  Ædil,  edit.  où  les  délits  sont 
opposés  aux  crimes  publics,  <<  qiiiccumque  coiiimitl iintnr  ex  delictis  non 
publicis  criiriinibus,  »  On  voit  en  rl’autres  lieux,  que  le  mot  de  délit 
signifie  toute  sorte  de  crimes.  Ainsi,  flans  la  loi  a,  ff,  de  re  milîtarii 
tous  les  crimes  des  soldats  sont  appelés  délits.  Ainsi,  dans  la  loi  iSii 
§  I ,  ff,  de  verb.  sigiilf.,  le  mot  de  peine  est  défini  comme  un  nom  général, 
qui  signifie  le  châtiment  de  toute  sorte  de  <lclit.s;  ce  qui  comprend 
bien  évidemment  tous  crimes  et  tous  délits,  puisqu’ils  ont  tous  leurs 
peines  ,  «  curu  pcena  generale  sit  nometi  omnium  delictorum  coer- 
citifi.  d.  J.  « 

Cette  distinction  du  droit  rornaiti  entre  les  crime.s  publics  <-’t 
les  délits  privés,  a  fait  qu’encorc  qu’elle  ne  soit  pas  de 


(r)  L,  i-  C.  àr 
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usage  de  la  même  manière  tine  dans  le  droit  romain,  nous  avons 
eotiservé  ces  exprt'ssions  de  crimes  publics  et  délits  privés  dans 
un  aulie  sens  et  iiti  autre  usage,  ilont  il  faut  remarquer  ce  qui 
le  distingue  de  celui  du  droit  romain. 

Dans  le  droit  romain  il  n’y  avait  de  crimes  publics  que  ceux 
qui  étaient  déclarés  tels  par  quelque  loi  (  P.  ü,  et  on  les  ap¬ 
pelait  crimes  publics,  parce  que  la  punition  en  était  importante 
au  public,  et  <jue  i>ar  celte  raison  quiconque  voulait  se  rendre 
accusateur  tl’tin  crime  de  cette  nature,  y  était  reçu,  comme  l’on 
vient  de  le  remai'quer;  et  quoique  la  personne,  s’il  y  en  avait 
qui  fut  intéressée  au  crime,  ne  s’en  plaignît  point,  raccusateur 
pottvait  poursuivre  riustriiction  du  crime,  et  en  faire  les  preuves, 
pour  parvenir  à  la  piuiition.  (I.  ag,  3o,  !îi.)  Et  <lans  les  délits 
|>rivés  il  o’y  avait  que  les  parties  intéressées  qui  pussent  s’en 
plaindre,  et  en  pourstiivre  la  punition,  comme  il  a  été  aussi  re¬ 
marqué,  parce  qu’on  jugeait  que  la  punition  de  ces  ci'iities  n’im- 
portait  pas  de  même  au  public.  _Et  oti  mettait  dans  ce  l'aug  le 
larcin,  les  libclle.s  diffamatoires,  l’enlèvement  du  bétail ,  le  crime 
de  ceux  qui  coqpent  des  arbres  en  cachette,  le  stellionat  et  quel- 
qiie.s  autres. 

Dans  notre  usage,  personne  n’a  droit  <le  poursuivre  rinstme- 
tion  et  la  punition  d’un  crime,  <|ue  la  partie  intéressée  et  l’offi¬ 
cier  public  cliargé  de  ce  soin;  et  c’est  pour  cet  usage  que  ,  dans 
tous  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  justices  ,  il  y  a  des  officiers 
dont  l’une  des  fonctions  jibis  importantes  est  la  vigilance,  et  l’ap* 
plicatioii  à  la  punition  des  crimes,  comme  il  a  été  dit  en  un  autre 
lieu.  Ce  sont  ces  officiers  qu’on  appelle  gens  du  roi,  qui  sont  les 
avocats  et  procureurs  généraux  dans  les  cours  supérieures,  les 
avocats  et  procureurs  du  roi  tl  a  ns  les  bailliages,  sénéchaussées 
(I.  22 ,  s.),  et  autres  justices,  et  les  procureurs  qu’on  appelle 
fiscaux,  ou  procureurs  d’office,  dans  les  justices  des  seigneurs, 
comme  il  a  été  remarqué  dans  le  même  lieu;  de  soi'te  (jue  ces 
offi  ciers  étant  obligés  par  le  devoir  de  leurs  charges  de  poursui¬ 
vre  la  punition  de  tons  les  (U'iines,  dont  la  vnigeauee  impoi'te  au 
public,  on  ne  permet  à  auciiM  particulier  tic  se  rendre  accusateur 
d’aucun  crime,  pour  en  poursuivre  en  son  nom  l’exécutioii; 
mais  parce  qu’i!  peut  arriver  que  des  personnes  qui  ont  quelqvie 
connaissance  particulière  ties  preuves  d’un  crime  et  qui  veulent 
par  <pielque  motif  s’intéresser  à  ne  le  plus  laisser  impuni,  on 
leur  permet  de  se  rendre  dénonciateurs,  c’est-à-dire  de  dénoncer 
au  procureur  du  roi  qu’un  tel  a  commis  un  tel  crime,  et  lui 
marquer  les  circonstances  d’où  l’on  pourra  en  tirer  les  preuves. 
Cette  dénonciation,  qui  est  écrite  dans  le  registre  du  procureur 
du  roi,  et  signée  par  le  dénonçant  (I.  3i.),  demeure  secrète, 
sans  que  le  procureur  du  roi  fasse  aucune  procédure  sous  le 
lom  du  dénonciateur,  ni  qu’il  le  nomme  dans  aucun  acte  :  niais 
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.si,  par  l’cvcneraent,  l’accusiî  est  justifié ,  h?  jirocureur  du  roi  est 
obliiçé  de  lui  nommer  son  déuonciateui',  afin  qu’il  le  poursuive 
sur  la  fausse  accusation;  et  pour  les  aiæusa tours ,  fju’ori  a[ipelle 
aiitreiucnt  plaintifs,  qui  sont  les  parties  intéressées,  ils  sont 
nommés  ilans  les  actes  de  la  procédure  qui  se  font  sous  le  nom 
et  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  et  sur  la  plainte  et  à  la  di¬ 
ligence  do  la  partie  plaintive,  qu’oii  appelle  jiartie  civile,  parce 
qu’elle  n’agit  cpie  pour  son  iniérct  civil  ;  car  il  y  u  cette  diffé¬ 
rence  entre  cct  intérêt  de  la  partie,  et  celtd  du  procureur  du  roi, 
que  tontes  les  démarches  de  la  partie  civile  ne  fendent  à  sou 
égard  qu’à  obtenir  une  condamnation  de  dommages  et  intérêts, 
on  de  réparation  civile  de  la  perte  que  le  crime  peut  lui  avoi«‘ 
causée;  mais  elle  ne  peut  requérir  que  racensé  soit  condamné 
a  la  peine  que  le  crime  peut  mériter  envei's  le  public,  car  c’est 
le  ministère  tlu  procureur  du  roi  tic  requérir  cette  peine,  soit  de 
mort,  galères,  ou  autre;  ce  qui  fait  une  police  conforme  à  l’es¬ 
prit  de  la  religion  chrétienne,  <[ui  met  enti'C  les  mains  du  prince 
et  de  ses  officiers,  le  droit  de  venger  et  punir  les  ciimes  fi).  et 
qui  défend  la  vengeance  aux  particuliers  (2),  Ainsi,  noti'e  usage 
est  en  cela  différent  du  droit  romain,  qu’il  ne  laisse  à  aucun 
particulier  la  liberté  de  requérir  la  punition  d’un  crime,  et  il  ou 
est  encore  différent,  en  ce  qu’au  lieu  que  par  le  droit  romain 
plusieurs  crimes  qui  méritaient  nue  punition  publique  n’étaient 
pas  pour  cela  des  crimes  publics.  Nous  mettons  au  rang  des 
crimes  publics,  et  dont  les  procureurs  du  roi  peuvent  poursuivre 
la  punition  des  crimes  qui  n’étaient  pas  ]>nhlics  dans  le  droit 
romain,  comme  le  larcin,  le  crime  des  recélcurs,  de  larrons,  ou 
de  voleurs,  de  ceux  qui  coupent  des  arbres  en  cachette,  de  ceux 
(jui  s’attroupent  pour  commettre  quelque  violence,  ou  enlever 
quelque  chose  de  force,  l’enlèvement  de  bétail,  le  bris  des  pri¬ 
sons  (3).  Car  il  n’y  a  aucun  de  ces  divers  crimes,  dont  la  justice 
avant  eu  connaissance,  le  procureur  du  roî  ne  puisse  poursuivie 
la  punition,  quoique  la  partie  qui  en  avait  fait  sa  plainte  s’en  dé¬ 
siste,  ou  s’accommode  avec  l’accusé. 

Il  a  été  nécessaire  de  faire  ces  remartjiies  des  différences  de 
notre  usage,  et  «lu  droit  romain  sur  les  manières  dont  on  con¬ 
sidère  les  crimes  et  les  délits  en  quelque  sens  qu’oii  veuille  en¬ 
tendre  Tun  cl  l’autre  de  ces  deux  mots;  et  on  peut  maiiiienaut 
juger  qu’il  importe  peu,  et  qu’il  ne  serait  pas  même  facile  de 
donner  une  idée  bien  juste  et  précise  de  la  distinction  des  crium;» 
et  des  délits;  et  tju’il  suflit  de  savoir  que  par  notre  usage 
considère  comme  crimes  et  crimes  publics  tous  crime.s  et  toir» 
délits  ihmt  il  est  important  au  publie  qu'ils  ne  demeurent 

Oemt'1%  3a*  35.  Rom*  3.  4*  (^)  Rom.  v.  17*  rS  et  19.  Mattb.  5.  ^9* 

KcclS,  28.  V,  r.  1.  3*  (3)  Tous  ces  divers  crimes  sout  mis  au  raii^  des  délits 
ves  daus  le  47’*  livre  du  Digeste*  V.  cî'^dessu*  f|ucîlefi  sont  les  attrihutoi-o-*' 
mmîfttère  publie,  p,  et  suiv. 
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iiiipiiiiis,  aliii  qu’ils  ne  se  muiti|>lîent:  pas  pat'  l’inipntilté,  et  <{uu 
les  peines  retiennent  nii  nioliis  ({ueU|ues-utis  de  ceux,  qui  ne  s’eti 
alystiendraietit  pas  par  d’autres  motifs.  Car,  encore  qu’il  soit  vrai 
que  les  plus  j^rands  supplices  ne  font  cesser  aucun  crime,  ils  en 
diminuent  ta  fréquence,  et  !’im[)unitc‘  serait  suivie  d’une  multi¬ 
tude  iidinie  de  foute  sorte  do  ci'iines;  et  c'est  |>ar  cette  l'aison 
que  lorsque  (ptelq Lies  cri Jnes  sont  plus  freipieris,  oa  en  aijjrit  les 
peines,  et  on  en  ordonne  tle  jjlns  grands  supplices. 

r  Ï1  ne  suffit  |>îis  que  nos  lois  sur  rinslniclion  publique  tassent  espérer 
Une  grande  ainélioiaiioti ,  disait  un  célèbre  ei'lir.iiialiste,  [Vl,  Treilliard, 
orateur  du  gouvernement,  en  pi'épaianl  Je  développetiirnt  des  vertus 
et  des  tateiis  que  )a  nature  a  placés  thiis  nos  a:nes;  des  rcgiemeiis  sages 
tliiTgerout,  il  est  vrai,  le  piemier  pas  du  citoyen  dans  la  ligne  de  ses 
devoir.s;  il  apprendra  de  bonne  heure  celte  grande  vérité,  qu’il  n’esi 
pas  pour  ceux  qnî  s’écnrteiit  de  celte  ligne  ,  de  vraie  prospérité'  ni  de 
bonlieur  durable.  Mais,  lorsque  ies  l^arrîèrcs  tiu'i  doweriC  nou& sépare/  du 
crime  sont  une  fois  rompues,  il  faut  //ii'o/i  se  saisisse  des  méckans  Jioui'  les 
ramener  à  l’ordre,  .s’il  est  po.ssîbte,  ou  pour  effrayer  pat  T  exemple  de 
leur  punition  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter.  —  Voilà  , 
MM.,  Pubjet  des  lois  criminelles;  ils  seraient  imparfaits,  ces  monametis 
de  législation  que  S.  M.  élève  à  la  raison  et  à  la  philosophie  pour  le  bon¬ 
heur  de  i‘kninatiité,  si  l’on  ne  trouvait  pas  des  moyens  <le  répression  contre 
les  pervers.  Constater  les  alteînte.s  portées  à  l’ordre  social,  convaincre 
les  coupables,  appliquer  les  peines,  voilà  le  devoir  du  magistrat,] 

C’est  à  cette  punition  des  <;i’ime.s  et  des  délits  que  se  rappor¬ 
tent  toutes  les  règles  de  cette  iviaticrc,  et  tout  ce  tjiii  en  sera  dit 
dans  ce  troisième  livre  n.’:i  son  usage  tjuc  par  son  rapport  à  cette 
punition ,  sans  quoi  la  matière  des  crimes  ne  serait  pas  une  ma¬ 
tière  des  lois  humaines,  et  elle  n'aurait  pour  règles  que  la  loi 
divine;  sur  quoi  il  faut  l'emarquer  les  différentes  mauièi'cs  dont 
res|)rtt  de  la  loi  divine  et  celui  des  lois  humaines  regardent  les 
crimes;  car  c’est  en  cette  différence  que  consiste  la  distinction 
entre  la  conduite  que  doivent  tenir  les  pasteurs  Je  l’église  ,  et  les 
ministres  de  la  puissance  spirituelle  à  l’égard  des  crimes;  et  celle 
que  doivent  y  tenir  les  ministres  de  la  justice  et  de  la  [missanee 


L’esprit  de  la  loi  de  Dieu,  qui  jii’épare  aux  crimes  qu’il  ii’aura 
pas  remis  en  cette  vie  d’autres  supjilices  que  la  mort,  et  que 
toutes  les  peines  les  plus  sévères,  tend  à  la  correction  des  plus  cri¬ 
minels,  et  à  les  ramènera  leurs  devoirs  par  un  ehangeuient  qui., 
degramls  scélérats  les  rend  de  grands  saints;  eton  cnvoilquelques- 
uns ,  ou  qu’il  dérobe  aux  peines  des  lois  temporelles,  pour  en 
faire  un  tel  cliaugemeiit,  ou  que  tnènie  il  touche  au  milieu  des 
peines,  comme  il  arrivait  ce  voleur,  qui,  au  dernier  moment  de  sa 
vie,  lit  de  son  sup|dice  un  passage  au  ciel,  Mais  la  police  des  lois 
luituaines,  qui  tend  h  régler  la  société  des  hommes,  et  à  réprimer 
les  entreprises  qui  eu  troublent  l’oicli-e,  a  établi  dt's  peine.s  pro 
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port  ion  nées  aux  différons  crimes ,  et  celle  de  la  mort  inéiiic 
contre  quelqiies-iins  c|ni  ne  seraient  pas  assez  réprimés  par 
moindres  peines  ,  et  elle  y  ajoule  niéine  dos  supplices  qui  impri' 
ment  plus  de  terreur  que  la  simple  mort;  et  connno  cet  usaÿe  dt'S 
peines  et  dos  supplices  a  toujours  été  nécessaire  dans  la  mniti  * 
tilde  des  crimes  qui  ont  toujoui's  ré;^né,  on  a  vu  dans  les  temps 
où  il  plut  tà  Dieu  de  gouverner  lui-mènie  d’une  manière  visible 
le  peuple  qu’il  s’était  choisi,  et  de  mêler  le  goiiveruement  spiri¬ 
tuel  et  le  tempoiei  par  sa  loi  divine  qu’il  donna  à  Moïse,  îl  y 
établit  la  peine  de  mort  contre  pliisieiirs  crimes  (i).  Mais  loi^" 
qu’il  a  envoyé  son  lils  dans  le  monde  pour  faire  succéder  l’évan¬ 
gile  à  l’ancienne  loi,  il  a  séparé  du  ministère  spirituel  de  la  reli¬ 
gion  ,  l’usage  de  la  [leîne  de  mort  et  des  auli'cs  iieînes  corporelles t 
et  il  l’a  laissée  aux  puissances  temporelles,  pour  maintenir  autant 
qn’d  se  peut,  ['ordre  de  la  société. 

On  ne  s’étendra  pas  davantage  sur  cette  distinction  de  res[>i‘ît 
de  la  religion,  et  de  celui  de  la  police  temporelle,  le  lecteur  pont 
voir  ce  qui  en  a  été  dit  dans  le  chapitre  lo  du  traité  des  lois,  et 
dans  le  titre  ig  du  premier  livre  du  droit  public.  Il  siillit  de  re¬ 
marquer  ici  les  causes  de  la  néce-ssité  de  punir  les  crimes,  sur 
quoi  il  faut  premièrement  distinguer  deux  sortes  de  crimes. 

La  première,  de  ceux  qui,  sans  faire  tort  à  personne  en  particu¬ 
lier,  blessent  l’ordre  public,  et  troublent  la  société,  comme  les 
impiétés,  les  hérésies,  le.s  blasphèmes,  le  désespoir  tie  ceux  qm 
se  font  mourir,  et  autres  crimes,  dont  quelques-uns  ne  doivent 
pas  meme  être  nommés.  Et  la  seconde,  de  ceux  qui,  outre  qu’il* 
blessent  l’ordre  public ,  font  tort  à  quelques  personne.s,  comme  le 
larcin,  le  vol,  le  péoulat,  la  fausse  monnaie,  l’homicide,  et  autres- 
Les  crimes  <le  la  première  de  ces  deux  sortes  ne  méritent  qu’une 
simple  peine,  qui  venge  le  publie  du  crime,  et  qui  châtie  le  en- 
inineî;  et  ceux  de  la  seconde  méritent,  outre  cette  vengeance  et 
ce  châtiment,  une  réjmiation  du  dommage  causé  par  le  criniCf 
comme  la  restitution  de  la  chose  dérobée,  le  tlésiniéressement 
d’une  veuve  de  (juî  le  mari  a  été  tué,  et  les  autres  semblables  in¬ 
térêts  civils  à  qui  ils  sont  dus.  Ainsi,  il  y  a  deux  sortes  de  peine* 
pour  cette  seconde  espèce  de  crimes  :  celle  du  crime  sans  rap|)ort 
au  dommage  par  la  simple  vue  du  châtiment  qu’il  [leiit  mériter  ? 
et  celle  du  dédommagement  du  mai  causé  par  le  crime. 

Outre  cette  première  distinction  de  ces  deux  sortes  de  peiueSi 
nécessaire  pour  entendre  l’nsage  des  peines  dans  i’esjü  it  des  lois» 
il  faut  remarquer  une  .seconde  distinction  de  quatre  diverse.s  es¬ 
pèces  de  ces  chàtimens,  qui  font  la  première  des  ilcux  sortes  de 
peines  dont  on  vient  de  parler.  La  première,  à  commencer  par  le* 
moindres,  est  celle  des  peines  qu’on  appelle  pécuniaires,  qui  soid 


(i)  Le  vit*  "^4.  V*  1  r,  eîc.  v.  lîxod.  9A,  ^^4-  Dcwttr.  ïtj. 
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bonu'îC'sà  ihk*  oondaïunation  à  quelque  somme,  d’iine  manière  qui 
no  note  pas  d’infainic;  et  il  faut  mettre  dans  ce  même  ratig  de 
cette  première  sorte  de  moindres  peines,  les  admonitions  et  cor¬ 
rections  qui  se  l'ont  en  justice,  et  qui  ne  notctjf  pas  non  plus  d’in- 
l’amte.  La  seconde,  est  celle  des  peines  qui  icj^ardent  riioniieur, 
et  qui  notent  d’infamie;  comme  une  condamuafion  d’une  amende 
envers  le  roi ,  et  cette  sorte  de  correction,  qu’on  aj>petje  en  jus¬ 
tice  blâme.  La  troisième,  de  celles  qu’on  Impose  à  la  personne,  et 
sur  le  corps  de  raccusé,  comme  le  fouet,  la  flétrissure,  ramende 
linncrable,  le  bannissement,  les  galères  et  autres  peines  corpo¬ 
relles,  qui  tontes  etnpoi'tcnt  aussi  l’infamie.  Et  la  quatrième  est 
des  divei'ses  sortes  de  derniers  svqiplice.s  (P.  12.  ),  par  la  corde, 
le  feu ,  la  roue  et  autres. 

On  peut  juger  par  ces  diverses  sortes  de  peines,  (les  diverses 
vues  des  lois  fini  lesout  (U'données.  La  première  de  ces  vues,  com- 
nuine  â  toutes  ces  quatre  sortes  de  peines,  est  de  punir  et  venger 
le  crime  par  la  satisfaction  publique  imposée  au  crimirnd  (i).  La 
seconde,  commune  aussi  à  toutes  |)ei nés,  est  de  retenir  par  l’exem¬ 
ple  des  cliàtiinens,  ceux  qui  n’ont  pas  de  meilleurs  motifs  pour 
s’abstenir  des  crimes  (2).  [.a  troisième,  tfui  ne  convient  qu’aux 
trois  pi’eniières  soi'tes  de  peines ,  est  (‘elle  de  la  ('orrection  des 
criminels;  car,  encore  que  quelques-unes  de  ces  peines  aient  une 
sévérité  qui  passe  les  bornes  de  la  correction,  elles  renferment 
toutes  l’eÎTet  d’une  correction  (|ui  oblige  les  accusés  à  s’attendre 
à  de  pins  grandes  peines,  s’ils  tombent  dans  de  nouveaux  crimes; 
et  il  y  a  (juelques-unes  de  ces  peines  qui  sont  des  corrections 
dans  la  bouche  des  juges,  lorstpi’ils  font  à  (juehptes  accusés  des 
admonitions;  car  la  lin  de  ces  s(n‘tes  d’admonitions  n’est  pas  seu¬ 
lement  de  punir  les  accusés  par  la  houle  d’être  repi-is  en  justice, 
mais  aussi  di;  les  corriger  et  l(^s  avertir  de  changer  de  vie  ('i);  et 
on  peut  ajouter  pour  une  quatrième  vue  des  lois  dans  les  peines, 
t:elle  de  mettre  les  scélérats  et  les  coupables  de  grands  crimes 
hors  d’état  d’en  commettre  de  nouveaux;  ce  qui  ne  convient  pro¬ 
prement  qu’à  la  peiîie  de  mort  (  P.  12.  ),  quoiqu’il  y  en  ait  d’au¬ 
tres  (jui  peuvent  avoir  cet  effet. 

Quoi<pi’il  soit  certain  que  la  sévérité  des  peines  diminue  de 
heaucoup  le  nombre  des  crimes  dans  un  état,  et  qu’à  proportion 
que  les  lois  apportent  plus  de  précaution,  et  les  ofliciers  plus  de 
«îiligence  et  d’exactitude  à  en  faire  la  recherche  et  à  les  punir,  il 
s’en  commcite  moins;  il  faut  reconnaître  (jue  ces  remèdes  n’eni- 
pèchent  pas  que  les  crimes  ne  soient  bien  fiXMpiens;  car  ils  ne 
sauraient  guérir  les  causes  du  mal,  qui  sont  hîs  différentes  pas¬ 
sions  des  hommes,  si  fortes  en  plusieurs  et  tellement  maîtresses  du 
Cœur,  que  la  vue  même  des  supplices  no  les  empêche  pas  de 

'1')  I.  Peu  2.  îV  (*)  Oriitcr.  9.  20,  (1)  T..  19.  C.  et  iti  f.  irr, 
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tomhei’  dans  les  cnmos  dont  iis  volent  !a  |>nnitic>n.  Ainsi,  ceux  (|iu‘ 
l’avarice  ta  engagés  dans  i’habitndc  du  larcin  ,  «lérfibent  aux  spec¬ 
tateurs  d’uts  larron  pendant  le  supplice;  et  les  habitudes  dos 
auti’cs  crimes,  les  emjiorlemens  de  la  vengeance,  et  des  autres 
))assions ,  allument  un  feu  que  rien  ne  saurait  éteindre,  et  fjiu 
éteint  même  toute  vue  des  suites  des  crimes,  et  fait  qu’on  s’aban¬ 
donne  aux  événemens  tels  qu’ils  puissent  èti  e. 

C’est  de  cette  source  tjii’on  voit  naître  tous  les  jours  ces  divers 
crimes,  si  fréqnens  surtout  <lans  les  grandes  villes,  où  les  occ<a- 
sions  en  sont  plus  fréquentes,  et  où  il  est  plus  facile  de  cacher 
les  crimes,  et  de  dérober  les  criminels  à  la  vigilance  des  juges. 

Cette  fréquence  des  crimes  est-elle  donc  un  mal  sans  aucun 
remède,  qui  puisse  au  moins  la  diminuer?  Et  ne  serait-il  pas 
possible  de  rendre  moins  Iréqueus  ceux  qui  le  sont  le  plus  , 
comme  les  iarciris,  les  vols,  les  assassinats?  Ne  pourrait-on  pas 
espérer,  de  l’cxenqde  si  grand  et  si  singulier  <h;  fa  cessation  des 
duels,  la  diminution  de  ces  autres  crimes,  non  par  les  mêmes 
voies  qui  u'aui'aicut  pas  de  rapport  lui  tel  dessein,  mais  par 
d’autres,  proportionnées  aux  causes  du  mal.  Les  causes  de  l<i 
fréqueïic(!  des  larcitis,  des  vols,  et  <!cs  meurtres  ipi’on  en  voit 
suivre,  sont  la  )aiivreté  jointe  à  la  mauvaise  éducation ,  la  fai¬ 
néantise,  les  méc  tantes  habitudes,  la  débauche,  et  les  déréglemeii.s 
où  se  jettent  ceux  qui,  de  ces  prcmièt'es  causes  ,  vieniurntà  ces 
crimes.  La  naissance  en  met  plusieurs  dans  la  pauvreté,  la  inaii- 
vaise  éducation  entretient  la  fainéantise,  et  l’habitude  à  ne  rien 
faire  conduit  à  faire  le  mal,  qtvi  ne  peut  plus  être  aiTêté  que 
par  les  forces  de  la  justice  (|iii  viennent  trop  tard,  et  qui  ne  sont 
que  comme  des  digues  à  iiu  tori'eut,  dont  le  cours  surmonte. 

Tl  semble  donc  qu’il  serait  d’une  grande  utilité  dans  un  état  d’y 
établir  une  police ,  jtour  y  dimimier  autant  qu’il  serait  pos.sible 
ces  médians  effets,  en  diminuant  leurs  causes,  qui  sont  l’oisivité, 
la  pauvreté,  la  mauvaise  éducation,  qui  multiplient  les  larcins, 
les  vols,  et  les  meurtres  qui  suivent  les  vols;  car  ce  sont  ees 
sortes  de  crimes  qui  sont  le.s  plus  fréquens,  et  iis  ne  le  sont  qa*^ 
parce  qu’ils  naissent  de  ces  trois  causes  communes  pai'toiit; 
sorte  qu’il  y  a  cette  différence  entre  ces  sortes  de  crimes  et  toir’ 
les  autres,  qu’cncore  qu’il  v  ait  plusieurs  autres  espèee.s  de 
crimes,  comuH?  de  ièse-majesté  divine  et  liuniainc,  {l’impiété,  <1*^ 
blasphèmes,  {h?  sortilèges,  de  séditions,  de  rébellion  à  justice,  (h* 
fausse  monnaie,  d’homicides,  et  d’assassinats  pour  des  {|uerc  lies 
et  des  vengeances,  emjmisonnemens,  tie  faussetés,  de  concussions, 
d’adultères ,  et  autres,  ou  voit  autant  ou  plus  de  crimes  de  h' 
seule  espèce  des  larcins,  des  vols,  et  des  meurtres  que  font 
voleurs,  f|ue  do  tontes  k^s  autres  espèces  deenâmes.  Et  il  y  a 
cette  autre  différence  entre  rcs  crimes  et  tous  les  autres,  qu  an 
lieu  qu’il  u’ya  aucun  remède  jioiir  jirévenir  la  multitude  des  dif" 
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férens  crimos',  que  l’exemple  des  supplices,  et  tpt’on  ne  )>eur 
guérir  en  chacun  l’anibitioii,  l’avarice,  la  débauche,  le  libertinage, 
l’impiété,  l’envie,  les  haines,  et  les  autres  passions  et  dérégleinens, 
qui  portent  à  ces  dînéreutes  sortes  de  crimes  ceux  mémo  qui 
ont  des  biens,  et  quelques-uns  qui  n’ont  pas  manqué  d’éducation, 
il  ne  paraît  |)a5  impossible  de  jiourvoir  datis  itn  état  à  faire  sub¬ 
sister  toutes  les  familles,  ou  ])ar  leur  travail  s’il  peut  y  suffire, 
ou  par  un  secours  c|u’on  ne  [Kjîut  sans  injustice  leur  refuser;  à 
niiiir  ceux  qui,  étant  sans  biens,  et  pouvant  travailler  et  gagner 
etu'vie  ,  demeureraient  dans  l’oisiveté;  à  faire  incessamment  une 
rccberebe  exacte  dans  les  pauvres  familles,  jiour  y  reconnaître 
et  châtier  ceux  qui  manqueraient  au  travail  ;  à  veiller  à  tles 
visites  dans  toutes  les  maisons  soupçonnées  de  donner  retraite  à 
des  lainéans ,  et  de  receler  les  choses  volées  ;  à  faire  rendre 
compte  à  toutes  personnes  dont  lu  coiulition  serait  inconnue,  de 
leur  domicile,  de  leur  famine,  de  leur  emjdoi,  et  enfin  on  pour¬ 
rait  entrer  dans  un  détail  de  précautions  justes  ct  possibles,  (pii, 
diminuant  le  nombre  des  faiuéanset  des  vagabonds,  diminuerait 
aussi  les  crimes  qui  suivent  de  la  fainéantise;  cette recberclie  pro¬ 
duirait  d’ailleurs  ce  bien  dans  l’état,  d’y  multiplier  les  travaux  et 
les  commerces,  et  d’ajouter  à  la  tranquillité  publique  nue  des 
meilleures  voies  jiour  la  maintenir;  et  quoique  cette  [)olice  ren¬ 
fermât  la  nécessité  d’ofliciers  ehargés  d’y  veiller,  et  l’usage  de 
travaux  publics,  soit  par  des  établissemens  de  manufactures,  ou 
autres,  et  {ju’cllc  obligeât  par  conséquent  à  des  dépenses  consi¬ 
dérables,  ce  UC  serait  pas  uii  iiicoirviniient;  car  il  n’y  aurait  pas 
de  proportion  entre  la  charge  de  cette  dépense ,  ct  les  avantages 
qiue  cette  |)olicc  bien  entendue,  bien  exée.utéc,  causerait  en  plu¬ 
sieurs  manières,  et  m(;me  par  le  simple  efl'el  de  diminuer  consi¬ 
dérablement  la  fainéantise,  et' les  vices  qui  eu  sont  les  suites. 

Pour  les  autres  sortes  de  crimes,  il  ne  faut  pas  en  espérer  la 
cessation,  non  |>lus  (|iie  celle  des  vices  et  des  jtassions,  ct  il  faut 
•'ui  contraire  reconnaître  que  ce  n’est  que  par  un  effet  singulier  de 
1*1  providence  de  Dieu  ,  <pie  le  iiombrc  de  toutes  sortes  de  crimes 
n’est  pas  plus  grand,  comme  il  le  serait  s’il  abandonnait  rhacuii 
îi  ses  passion.s;  mais  sa  conduite  sur  la  société  des  homnuvs  mo- 
<lère  en  plusieurs  la  pente  aux  vices  et  aux  passions,  par  le  sim¬ 
ple  effet  de  la  raison  et  d’un  naturel  moins  corrompu  :  de  sorte 
que  la  multitude  est  éloignée  des  habitudes  qui  portent  aux  cri- 
nies,  et  pirnd  le  parti  de  sc  contenir  dans  l’ordre  extérieur  de-  la 
police  tciniioreile,  et  cet  ordre  est  d’ailleiu's  principalement  main¬ 
tenu  par  runioM  de  la  religion  et  de  la  police,  et  par  le  bon  usage 
que  doivent  faire*  de  l’esprit  de  l’iuu;  et  de  l’autre,  et  les  parti¬ 
culiers  pour  SC  contenir  dans  tous  leurs  devoii’S  et  ceux  (pii  ont 
part  au  gouvernement  et  à  radministralion  de  Injustice,  ]>our 
''éprimcr  V'enx  (pii  troublent  ei't  nrdn^ 
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C’est  par  cette  conduite  de  Dieu  sur  le  yeure  humain,  et  p^i* 
le  concours  de  la  reliyion  et  de  la  police,  qu’encore  que  les  cri¬ 
mes  qui  troublent  l’ordre  de  la  société  y  soient  très-fréq tiens  par 
rapport  aux  yrands  maux  t|u’ils  causent,  on  peut  dire  en  un  autre 
sens  que,  par  rapport  à  la  pente  universelle  qui  pm-îe  les 
hommes  au  mal,  les  crimes  qui  vont  jusqu’à  l’excès  de  mériter 
quelque  supplice,  y  sont  trop  frétjuen.s  à  proportion  des  autres 
maux  qui  ne  vont  pas  justju’à  cet  excès  :  car  il  faut  distinguer 
dans  la  société  des  hommes,  deux  sortes  de  maux,  tju’y  causent 
les  passions  et  les  mauvaises  inclinations  de  la  plupart  de  ceux 
qui  en  sont  les  membres.  L’une,  de  cette  multitude  infinie  d’inli- 
dclités,  d’injustices,  de  tromperies ,  de  procès  injustes,  de  que'- 
relies,  d’inimitiés,  de  divisions,  et  d’autres  maux,  qui  inondent 
la  société,  et  (jui,  étant  les  ouvrages  de  l’avarice,  de  l’ambition, 
de  la  liaine ,  de  la  colère,  de  l’envie,  et  de  toutes  sortes  de  cupi¬ 
dités,  de  vices  et  <!<■  passions,  sont,  devant  Dieu  et  dans  le  langage 
tie  la  religion,  de  différeiis  crimes,  digues  des  siq>plice.s  que 
sa  justice  prépare  à  ceux  qui  violent  sa  loi,  quoiqu’ils  u’ailient 
pas  à  cet  excès,  (jiii  met  au  rang  des  crimes,  au  sens  (lue  donne 
à  ce  mot  le  langage  des  lois  humaines.  Et  l’autre  de  ces  sortes 
d’injustices,  est  de  celles-là  même  <jue  les  lois  humaines  appellent 
d<?s  crimes,  et  qu’elles  punissent  de  diverses  peines:  et  il  faiif 
encon*  distinguer  entre  toutes  ces  injustices  des  hommes,  qui  ne 
sont  pas  du  nombre  des  crimes,  au  sens  que  les  lois  humaines 
doimtmt  à  ce  mot,  (pi oi qu’elles  jmissciil  (ître  crimes  devant  Dieu, 
celles  qui  ne  causent  aucun  trouble  dans  la  société,  et  qui 
font  tort  qu’à  ceux  (pii  y  tombent;  et  celles  qui,  faisant  tort  a 
d’autres  qu’à  ceux  qui  les  commettent,  blessent  l’ordre  de  la 
société.  Les  premières,  qui  ne  causent  aucun  trouble  dans  la 
société  (pii  mérite  d’ètre  vengé  par  les  lois  humaines,  et  (jni  nt? 
font  tort  à  personne,  sont  une  matièie  des  règles  de  Tt^glise,  q^t^ 
eu  ordonnent  l(?s  remèdes,  et  (jui  pr(*scrivent  à  ses  ministres  les 
manières  de  corriger,  et  d’eii  guérir  ceux  qui  les  commettent, 
par  des  voies  proportionnées  à  l’esprit  de  la  religion,  <pvî  de¬ 
mande  la  justice  dans  le  fond  du  cœur,  et  la  police  temporelle 
n’y  prend  point  de  part;  mais  pour  celles  (pii  blessent  l’ordre  de 
la  société,  et  (pii  vont  à  cet  excès,  qui  fait  les  crimes  et  les  détilî»; 
elles  sont  non-seulement  une  matière  des  règles  de  l’église  (p'i 
les  défend  ,  mais  elles  sont  de  plus  la  matière  de  la  police  temp<>' 
relie  et  de  l’administration  de  la  justice ,  (piî  doit  réprimei'  les 
entreprises  et  maintenir  chacun  dans  ses  droits,  ce  qui  faille 
devoir  de  ceux  qui  sont  préposés  à  cette  police  et  à  celte  admi¬ 
nistration,  Ainsi,  ia  police  temporelle,  (jiii  doit  régler  Torture  exté¬ 
rieur  de  la  société,  s’exerce  en  deux  différentes  manières,  qoi  s® 
rapportent  à  toutes  les  espères  d’injttsticos  qui  troublent  cet 
ordre. 
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La  première,  qui  rej^arde  en  général  tontes  sortes  de  IronJiles, 
trentreprises  et  d’injustices,  qui  ne  sont  pas  du  nombre  des'cri- 
mes  et  <les  délits  ,  et  (jui  ne  méritent  ni  sn[)plicc,  ni  |.nujition;  et 
la  seconde,  qui  regarde  la  punition  des  crimes  et  délits,  qui  peu¬ 
vent  mériter  des  supplices  on  <rautrcs  peines.  PU  c’est  ce  qui  dis¬ 
tingue  la  matière  de  ce  troisième  livre  <lc  toutes  les  autres  ma¬ 
tières  des  lois,  soit  tlu  droit  public  ou  du  droit  [irivc. 

Il  a  paru  nécessaire  de  faire  toutes  ces  réflexions  générales  siti 
cette  matière  des  crimes  et  des  délits,  ponrdonner  l’iiSée  du  rang 
qu’elle  tient  dans  îe  droit  public,  et  de  l’usage  des  lois  qui  la  rè¬ 
glent;  il  reste  maintenant  à  expliquer  en  quoi  consiste  le  détail 
de  cette  matière,  et  les  vues  qu’on  s’est  proposées  pour  le  mettre 
en  ordre. 

I.,a  matière  des  crimes  et  des  délits  reufernie  deux  parties  dont 
chacune  a  ses  règles  de  natures  différentes,  qu’il  faut  distinguer, 
et  qui  doivent  avoir  leur  rang  séparé.  La  première  de  ces  deux 
parties  comprend  tout  ce  qui  regarde  les  distinctions  tics  diver¬ 
ses  espèces  tie  crimes  et  de  délits  ,  et  de  leurs  peines,  les  règles 
de  la  proportion  de.s  peines  aux  crimes  et  aux  délits  par  les  vues 
de  leur  énormité ,  de  leur  matière,  de  leur  conséquence,  de  la 
nécessité  de  rexeuiple,  ou  dés  considérations  op]>oséc5  qui  peu¬ 
vent  y  apporter  du  tempérament,  les  règles  des  égards  que  mé¬ 
ritent  les  (li  fféreiites  circonstances  de  la  qualité  des  personnes, 
de  leur  âge,  du  temps,  du  lieu,  des  dispositions  des  accusés,  qui 
distingnent  ceux  qui  ont  délinqué  par  dessein,  par  pi-omptitude, 
par  quelrpie  effet  d’un  cas  fortuit,  et  les  antres  circonstances 
semblables,  les  distinctions  qu’on  doit  faire  enti'c  les  princitiaux 
accusés  et  leurs  complices ,  et  antres  qui  peuvent  avoir  participé 
aux  crimes  et  aux  délits;  quelles  doivent  être  les  preuves  des 
crimes,  et  comment  ou  les  tire,  Tioii-seulement  des  dépositions 
des  témoins  et  des  écrits,  s’il  y  en  a  ,  mais  aussi  de  la  bouche 
même  des  accusés,  soit  par  leur  confession,  ou  par  les  consé¬ 
quences  qui  se  tirent  de  leurs  réjionses,  comme  s’ils  nient  des 
vérités  connues  ,  ou  s’ils  allèguent  des  faits  évidemment  faux,  ou 
s’ils  varient  dans  leurs  interrogatoires  ,  et  donnent  d'autres  ou¬ 
vertures  qui  servent  à  leur  conviction.  Quels  sont  les  cas  où  l’on 
peut  venir  à  la  torture,  (ju  on  appelle  la  question;  quelles  sont 
le.s  règles  de  l’abolition,  rémission  ou  pardon  des  crimes  par  des 
lettres  du  prince. 

La  seconde  pai'tie  dc.s  matières  des  crimes  et  des  délits  con¬ 
tient  ce  qui  regarde  l’instruction  des  procès  orimincls,  les  maniè¬ 
res  de  faire  les  plaintes,  aecusatloos  et  dénonciaiioiis,  les  infor¬ 
mations  et  le.s  autres  preuves;  les  décrets  pour  la  capture  des 
accusés,  ou  pour  obliger  à  comparaître  eu  justice  ceux  qui  ne 
doivent  pas  être  emprisonnés,  leurs  interrogatoire.s  ,  les  reeole- 
mens  et  confrontations  des  témoins  quand  il  y  faut  venir,  cl  le 
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reste  qui  rc|,'arde  les  procéiliires  nécessaires  |)(nir  l’instruction  de* 
procès  criminels. 

Il  est  facile  <le  juger  que  ces  deux  sortes  de  matières  étant  dif- 
l'éreiites,  elles  doivent  être  traitées  séparément,  et  que  celles  de 
cette  seconde  partie  sont  de  l’ordre  judiciaire,  et  doivent  être 
expliquées  dans  le  quatrième  livre,  où  l’on  expliquera  tout  ce 
qui  regarde  les  procédures  qui  se  font  en  justice  ,  tant  pour  les 
procès  civils,  que  pour  les  procès  criminels;  et  ces  matières  des 
procétlnrcs  pour  le  criminel  feront  la  seconde  partie  de  ce  qua¬ 
trième  livre.  Ainsi ,  il  reste  pour  la  matière  de  celtii-ci  les  règles 
(|ui  regardent  le  détail  de  cette  première  partie  des  crimes  et  dé¬ 
lits  ([ti’on  vient  d'expliquer,  et  dont  il  est  nécessaire  de  tracer 
le  plan. 

L’ordre  naturel  de  ces  matières  met  au  premier  rang  ce  qui 
regarde  les  distinctions  des  différentes  espèces  de  crimes  et  <ie 
délits  ;  car  avant  que  d’expliquer  le  détail  d’une  matière  ,  il  faut 
en  avoir  connu  la  nature;  et  c’est  même  dans  la  nature  des  clio- 
.ses  f|ii’on  découvre  les  fondemens  et  les  principes  des  vérités 
essentielles  qui  les  regardent;  et  que  quand  il  s’agit  des  règles 
qui  sont  les  vérités  de  la  science  des  lois  ,  c’est  dans  le  fonds  de 
la  nature  de  ce  qui  fait  leur  objet  qu’il  faut  les  puiser. 

Les  distinctions  des  différentes  espèces  de  crimes  et  de  délits 
peuvent  se  faire  différemment  par  diverses  vues,  comme  par  la 
différence  entre  les  crimes  publics  et  les  délits  privés,  entendant 
cette  distinction  selon  qu’elle  se  rapporte  à  notre  usage,  explique 
au  commencement  de  ce  préambule;  ou  par  les  différens  degrés 
de  malice  et  d’énormité  des  crimes,  distinguant  les  plus  grands 
des  moindres.  Ainsi,  les  meurtres  sont  plus  grandsqiie  les  larcins, 
et  les  séditions  pins  que  des  calomnies  et  des  libelles  diffama¬ 
toires  ;  ou  par  la  conséquence  de  rintérêt  public,  plus  grand  en 
quc]qiu?s-ims  qu’en  d’autres.  Ainsi,  les  rebellions  justice  troU“ 
bleui  pins  le  repos  public  que  les  larcins,  et  la  fausse  monnaie 
plus  qu’un  crime  de  faux  ;  ou  par  la  différence  des  objets  que  le* 
crimes  peuvent  regarder.  Ainsi,  les  blasphèmes,  les  impiétés,  l’a¬ 
théisme  ,  et  les  autres  crimes  de  lèse-majesté  divine  ,  regardent 
Dieu  même.  Ainsi,  les  attentats  contre  les  |)ririces  et  contre  )’état> 
qu’on  appelle  crimes  de  lèse-majesté,  regardent  le  souverain  et 
l’ordre  du  gouvernement.  Ainsi,  les  vols,  les  meurtres,  l’adultère, 
les  libelles  diffamatoires  et  autres  regardent  les  jjarticnliers,  st>it 
en  IciM'S  biens,  on  en  leur  honneur ,  ou  en  leurs  personnes  ;  ej* 
jiar  la  différence  des  peines  que  les  différens  crimes  peuvent  mç' 
riter;  car  qnelqncs-ims  de  lèse-majesté  divine  sont  moins  punis 
que  d'antres  contre  les  particuliers.  Ainsi ,  les  blasphèmes 
sont  pas  piini.s  de  mort  comme  l’homicide.  On  jiourrait  encore, 
par  une  autre  vue,  distinguer  lès  crimes  dont  les  officiers  des 
seigneurs  pinivent  connaître  de  même  que  les  juges  rovaux , 
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ceux  qu’on  appelle  cas  royaux,  dont  il  n’y  a  que  les  jujfcs  royaux 
qui  puissent  connaître,  comme  la  fausse  nionnaie  ,  la  sédition  et 
plusieurs  autres. 

On  pourrait  enroré  distinguer  par  d’autres  vues  tes  diverses 
espèces  tle  crimes,  et  les  placer  en  dilférens  ordres;  mais  il  sem¬ 
ble  que  ia  manière  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  de  distin¬ 
guer  les  diverses  sortes  de  crimes  et  de  délits,  et  de  considérer  , 
premièrement,  quel  est  le  caractère  commun  à  tous,  qui  les  met 
au  nombre  di‘s  crimes  et  des  délits ,  et  remarquer  en  cbaeun  ce 
qu’il  a  de  propre  et  de  singulier  dans  sa  nature,  qui  fait  qu’elle 
participe  de  ce  caractère.  Cette  idée,  qui  peut  avoir  pour  quel¬ 
ques-uns  quelque  (»bsciirité,  deviendra  facileineut  claire  par  mie 
simple  explication  de  ce  caractère,  et  jntr  deux  exemples  de 
queJtiues  ci'imes  ,  dans  Sescjuels  ou  le  considère. 

Le  caractère  commun,  qui  fait  tous  les  crimes  et  tous  les  dé¬ 
lits,  est  qu’ils  blessent  l’ordre  de  la  société  des  lioutmes  d’une 
manière  qui  offense  le  |}ublic,  et  qui  par  là  mérite  quelque  cliâ- 
timeut;  et  ce  caractère  est  tellement  essentiel  à  la  nature  des 
crimes  et  des  délits,  que  comme  il  se  trouve  en  tous,  il  n’v  a 
point  aussi  d  action  de  ce  caractère  qui  ne  soit  un  crime  ou  un 
délit.  Ainsi,  une  sédition  est  un  crime  ,  pai’ce  qu’elle  trouble 
l'ordre  de  la  société  des  hommes,  et  qu’elle  offense  le  public  et 
le  prince  même,  et  par  là  mérite  quelque  châtiment;  et  la  sédi¬ 
tion  offense  te  public  parce  qu’elle  trouble  la  tranquillité  publi¬ 
que  par  une  entreprise  <pri  met  ceux  qui  iloivcut  obéir  à  ia  place 
de  ceux  qui  commandent,  et  qni  rend  des  mutins  et  des  scélé¬ 
rats  dispensateurs  de  l’autorité;  et  par  là  elle  offense  aussi  le 
prince.  Ainsi,  la  fausse  monnaie  est  un  crime,  paice  qu’elle  trou¬ 
ble  l’ordre  de  la  société  des  hommes,  et  qu’elle  offense  le  public 
et  le  prince  même,  et  par  là  mérite  quelque  châtiment.  Et  la 
fausse  monnaie  offense  le  public,  parce  qu’elle  cause  une  inllnité 
de  pertes  à  toute  soite  de  particuliers,  trouble  les  commerces, 
et  liïit  injure  au  prince,  qui  a  seid  le  droit  de  donner  cours  àla 
monnaie  qu’il  fait  battre  ,  ou  dont  il  veut  approuver  l’usage. 

On  voit  dans  ces  deux  exemples  que  chacun  de  ces  deux  cri¬ 
mes  a  le  caractère  de  blesser  l’ordre  de  la  société,  et  d’offenser 
le  public;  et  on  voit  en  cliaciin  ce  *[u’i!  a  de  propre  et  de  singu¬ 
lier  dans  sa  nature,  qui  fait  qu’elle  participe  de  ce  caractère  :  la 
sédition,  en  troublant  la  tranquillité  publique,  et  entreprenant 
sur  le  gouvernement  et  l’autorité;  et  la  fausse  monnaie,  en  cau¬ 
sant  ces  troubles  dans  le  commerce,  et  ces  pertes  aux  particu¬ 
liers;  et  il  faut  discerner  de  même,  en  chatpie  crime  et  en  chaque 
délit ,  ce  caractère  qui  leur  est  commun,  et  distinguer  ans.sj  de 
même  en  la  nature  de  chacun  ce  qu’elle  a  de  propre  qui  blesse 
l’ordre  de  la  société ,  et  qui  offense  le  public  <l’une  manière  qtJt 
Soit  punissable;  et  pour  faire  ce  discernement  et  cette  distiuc- 
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lion,  il  fiuit  auparavant  eonsitlôi'cr  ce  qu’il  y  a,  dans  l’ordre  dtt 
la  société  des  hoiiiraes ,  qui  fait  ce  bien  public,  que  les  crimes  et 
les  délits  blessent;  et  on  verra  aisément  en  chacun  en  quoi  sa 
nature  a  cc  caractère. 

Ou  su]>pose  ici  ce  qui  a  été  expliqué  dans  le  traité  des  lois  des 
foiidemons  sur  lesquels  Dieu  a  établi  la  société  des  hommes;  et 
il  suffit,  pour  cc  tjiii  regarde  les  distinctions  des  diverses  sortes 
de  crimes  et  de  délits,  de  considérer  en  général  le  plan  de  cette 
société,  suivant  la  description  qui  en  a  été  faite  dans  ce  traité 
tics  lois,  et  de  distinguer  dans  ce  plan  l’ordre  divin  qui  l'a  éta- 
idie,  et  tpii  la  fait  subsister  par  sa  providence,  par  le  ministère 
de  la  religion  dans  les  lieux  où  elle  est  connue,  parle  gouvernement 
temporel,  et  par  les  liaisons  et  par  les  eiigagemens  qui  unissent 
les  hommes  entre  eux  ,  pour  former  leur  société;  car  c’est  par 
les  distinctions  de  ces  fondemens  de  l’ordre  de  la  société,  et  de 
ces  liaisons  et  de  ces  engagemeiis,  (|ui  sont  comme  de  différentes 
parties  de  l’ordre  que  Dieu  y  a  établi,  qu’on  peut  juger  en  cha¬ 
que  crime  et  en  chaque  délit  de  quelle  manière  il  blesse  cct 
ordre. 

Selon  cette  vue,  on  jieut  distingiu'r  dans  l’ortlre  de  la  société 
<lcs  iiommes  comni(>  six  lilfférentes  parties  qui  en  font  les  fonde- 
mens,  et  qui  composent  cet  ordre;  et  selon  que  les  crimes  et  les 
délits  blessent  différemment  <[uelqu’une  de  ces  parties,  on  pourra 
lestliviscr  en  six  espèce.s. 

La  première  de  ces  parties  de  l’ordre  de  la  société  consiste 
dans  la  dépendance  de  cet  onlre  de  Dieu  qui  l’a  (oianée,  et  qui 
la  maintient  par  sa  jirovidcnce,  [lai*  ses  lois  divines,  par  les  règles 
du  droit  naturel,  et  par  la  religion  dans  les  lieux  oii  elle  est 
connue. 

I„a  seconde  est  rantoritc  que  Dieu  a  donnée  aux  puissances 
temporelles  pour  le  gouvernement. 

La  troisième  est  la  police  générale  <ic  chaque  étal. 

La  quatrième  compi'end  les  deux  sortes  de  liaisons  naturelles 
dont  Dieu  s’est  servi  pour  foi  tiicr  la  |>rc’mière  es|ièce  d’engage- 
meus  qui  unissent  les  liommes;  ces  deux  liaisons  sont  le  mariage 
qui  unit  les  deux  sexes,  et  la  naissance  qui  unît  les  parons  à  leurs 
desceiidans,  et  compose  les  familles  dont  l’assemblage  doit  for¬ 
mer  la  société. 

La  cintjiiiéme  renferme  tontes  les  antres  espèces  d’engagemens 
qui  lient  les  hommes  entre  eux  pour  tous  leurs  besoins,  que  Dieu 
a  établis  pour  les  rendre  necessaires  les  uns  aux  autres,  et  exercer 
entre  eux.  la  seconde  loi ,  ainsi  «ju’on  l’a  exjiliqué  dans  le  cliapiti'C 
4  de  ce  même  traité  des  lois. 

La  sixième  et  dernière  de  ces  parties  qui  doivent  former  l’orrlrc 
do  la  société,  regarde  chaque  particulier,  le  considérant  comme 
membre  de  ce  corps,  et  par  rapport  à  ce  qu’il  doit  en  sa  pér- 
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soiiMfï  il  la  société  dont  fl  t'st  un  lunubrc;  cc  (jui  distinguo  ootio 
sis.ièino  partifi  do  la  préoédonto  tjuî  reganio  ios  engagcmons  ilo 
chacun  envers  les  antres  en  particuliiu',  au  lieu  que  cette  der¬ 
nière  ne  regarde  <[uo  les  ojigagenuuis  de  etiacnn  envers  le  ptddic; 
ainsi,  par  exetuple,  chaque  particiiliei'  se  doit  à  soi  -  mémo ,  et 
itoit  au  public  le  bon  usage  de  sa  persotine;  qui  rend  punis¬ 
sables  quelques  actions,  quoiqu’elles  paraissent  bornées  aux  per¬ 
sonnes  de  ceux  ([ui  les  coînmettent,  et  elles  fout,  comme  on  va  le 
voir,  une  deinière  espèce  de  crimes  et  de  délits, 

J^aniii  toutes  les  différentes  manières  dont  ou  aurait  jni  dîs- 
tlngner  les  diverses  espèces  de  crimes,  ainsi  qu’on  l’a  déjà  remar¬ 
qué,  on  a  cru  pouvoir  choisir  celle  de  les  diviser  selon  qu’ils 
i)lessentquel([u’nnedc  ces  six  parties  de  l’orilre  de  la  société,  puis- 
<|u’il  est  certain  que  le  caractère  coniniun  des  crimes  consiste  en 
<‘e  qu’ils  blessent  cet  oriîrc;  et  qu’ainsi,  il  est  naturel  de  les  dis¬ 
tinguer  par  leur  rajiport  à  quelqu’une  de  ces  six  ]>arttes,  ce  qui 
fait  six  différentes  cS|)èocs  de  crimes  et  tic  délits  qui  les  compi'cn- 
lient  toLis> 

La  première,  de  ctuix  (|mI  blessent  la  fu'einîèrc  jiartiede  l’ordre 
de  la  société,  et  <lont  le  caractère  est  d’attenter  directement  on 
indirectement  à  la  majesté  divine  ,  tels  que  sont  les  blasphèmes, 
les  impiétés ,  les  hérésies,  les  sacrilèges,  les  sortilèges  et  antres. 

La  seconde,  de  ceux  qni  violent  la  seconde  partie  de  Tordre 
de  la  société,  et  qui  blessent  le  pi’ince  et  Tétat,  tels  que  sont  les 
crimes  de  lèse-majesté  an  premier  chef,  tjui  regarde  la  personne 
du  prince;  et  an  second,  qui  regarde  Tétat,  et  les  autres  crimes 
qui  participent  de  cette  nature. 

l,a  ti'oisièmc,  tle.s  crimes  qui  hlessenl  la  police  générale,  et 
Tordri' jinblic,  et  qui,  iTiine  pari ,  ne  l’i'gardent  singnlicreiiient 
Tiiitérèt  <Taitcune  personne  en  particidier,  et  de  Tautre  ne  sont 
pas  proprement  des  ci’imes  de  lès<!-majesté,  quoiqu’ils  blessent 
Tautorité  du  prince,  tels  que  sont  les  crimes  des  asseinlilées  illi¬ 
cites  de  monopole,  de  fausse  monnaie,  et  autres  sortes. 

La  quatrième,  des  eriines  ejui  blessent  les  liaisons  iialurellrs 
du  mariage  et  de  la  naissance,  d’une  nianière  qui  (ronbie  Tordre 
}mblic,  et  dont  la  cotiséquence  demande  une  pniiition  publique;, 
tels  ipie  sont  Tadnltèie,  le  double  mariage,  qiTon  appelle  bi¬ 
gamie  ou  digamie,  le  rapt,  la  sujijiosition  d’enfans,  Tineeste,  îc 
parricide,  les  attentats  sur  les  po’sunnes  tics  parens,  Texposi- 
tioii  des  eufans,  le  crime  di's  mères  qui  suffoquent  leurs  eiifans  à 
leur  naissance,  et  les  antres  crimes  et  délits  qui  Ijlessentces  sortes 
de  liaisons. 

La  cinquième,  des  crimes  et  des  délits  ipii  violent  les  différens 
engagemens  entre  particuliers  ;  ce  qui  compi-etid  tons  les  crimes 
Cl  délits  qui  blessent  quelqu’un,  soit  en  sa  personne,  ou  en  sou 
.honneur,  ou  on  ses  biens,  jnsiju’à  un  excès  qui  mérite  (ptfdipie 
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espèce  (le  peine  imposée  en  justice,  fets  que  sont  rhotnicitle,  le 
meurtre,  le  vol,  le  larcin,  la  fausseté,  les  injures,  les  libelles  dif¬ 
famatoires,  et  autres. 

La  sixième,  des  crimes  et  délits,  qui,  sans  blesser  les  intérêts 
de  personne,  troublent  l’ordre  du  ]}ubiic  par  le  mauvais  usage 
(pie  font  de  leurs  personnes  les  fainéans,  les  prodignes,  ceux  qui 
se  désespèrent,  les  femmes  débauchées,  et  les  jiersonnes  qui  tom¬ 
bent  dans  ces  monstres  de  crimes  (pi’on  n’ose  nommer. 

Il  est  faciiiî  de  voir  par  cette  distinction  de  ces  six  espèces  de 
crimes  et  délits  ,  quYdles  les  comprennent  tons,  et  qu’il  n’y  en  a 
aucun  dont  on  ne  juge  d’abord  sous  latjuelle  de  ces  espèces  on 
doit  le  ranger;  et  il  faut  seulement  remartpier  qu’il  peut  v  avoir 
([uelques  crimes  et  délits  compliqués  de  deux  caractères  (]ui  se 
rapportent  à  plus  d’une  espèce?,  mais  ceux-là  même  ont  Unir 
situation  j)Iu.s  naturelle  dans  runc  des  deux,  ce  qu’il  est  très  fa¬ 
cile  de  discerner.  Ainsi,  par  exemple,  on  vol  de  vases  sacrés  est 
un  sacrilège,  et  par  ce  caractère  il  est  de  la  première  espèce  ;  mais 
parce  que  ce  crime  fait  tort  à  ceux  à  (pii  étaient  res  vases  sacix’s, 
il  est  par  cette  seconde  vue  de  la  cin<|uièmc  espèce  :  mais  comme 
h?  caractère  du  sacrilège  le  distingue  des  autres  vols,  il  est  plus 
nalureJlement  qualilié  sacrilège,  et  par  là  il  est  de  ta  [ireinière 
espèce. 

C’est  suivant  cet  ordre  qu’on  expli(|uera  dans  ce  troisième 
livre  toutes  les  différentes  espèces  de  crimes  f?t  de  délits  ,  non  en 
les  réduisant  tons  à  six  titres,  selon  ces  six  espères  générales, 
mais  les  rangeant  sons  leiu’s  titres  propres,  et  mettant  les  titres 
dans  l’ordre  de  res  six  espèces,  comme  ils  sont  dans  la  table,  où 
ceux  de  la  première  sont  les  premiers,  et  les  antres  de  suite,  cha:- 
cim  dans  l’ordre  de  son  espèce. 

La  matière  des  crimes  et  des  délits  renferme  deux  sortes  de 
W'gles  :  la  première,  de  celles  qui  sont  propres  à  chaque  crime 
et  à  chaque  délit,  telles  que  sont  celles  qrd  regardent  leur  na¬ 
ture*,  lenrs  caractères,  la  conséquence  d’en  rechercher  les  coti- 
'pables,  et  de  les  punir,  les  peines  proportionnées  à  la  qualité  du 
crime  ou  du  délit,  et  les  antres  semblables.  I^a  seconde,  de  quel¬ 
ques  règles  qui  sont  communes,  ou  à  toute  sorte  de  crimes  et  de 
délits,  ou  à  quelques-uns  ;  ainsi,  tes  règles  de  l’égard  qu’on  doit 
avoir  à  l’intention  de  l’accusé,  et  aux  circunstances ,  sont  com¬ 
munes  à  tous  crimes  et  à  tous  délits ,  et  celles  de  l’effet  que  doi¬ 
vent  avoir  l’intention  et  les  circonstances  pour  obtenir  la  rémis¬ 
sion  d’un  crime  capital,  sont  propres  à  quelques  crimes,  et  ne 
conviennent  pas  à  tous;  ainsi,  les  règles  qui  regardent  en  général 
les  preuves  des  crimes  conviennent  à  tous  crimes  et  délits;  et 
celle  de  la  preuve  qu’on  tire  de  la  question  des  accusés,  sont 
propres  à  des  crimes  capitaux. 

Pour  distinguer  ces  deux  sortes  de  règles,  et  les  ranger  cha- 
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cône  eu  son  lieiit  ou  ex|)!îcjuei'a  celles  de  la  |>remicrc‘  ilaus  les 
titres  propres  de  chaque  crime  et  de  chaque  délit  selon  leurs 
différeiitcs  natures  qui  diversiüeiit  ces  règles,  et  poui'  les  règles 
de  la  seconde  sorte,  on  les  réduira  sous  six  litres,  ijui  seront  les 
derniers  de  ce  livre.  Le  premier,  où  l’on  expliquera  les  causes 
dc.s  criîjies  dans  les  dispositions,  et  l’intention  des  criminels  et  de 
I<ïurs  cftmplices.  Le  second,  des  différentes  ci iTons lances  des 
crimes,  et  des  égards  qu’oii  doit  y  avoir.  Le  troisiènu;,  des  acen- 
.sations  et  des  engageincns  des  accusateurs.  Le  quatrième,  des 
diverses  sortes  de  ]>reuves  des  crimes  et  délits,  i.,t;  cinquième, 
des  peines,  des  crimes  et  délits.  Le  sixiètne  et  dernier,  dos  ma¬ 
nières  dont  les  accusés  sont  ou  justifiés  ,  ou  déchargés  des  peines 
dos  crimes. 
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Des  crimes  et  délits. 

On  a  parcouru  on  général  toutes  les  différentes  nalui'os  d’af¬ 
faires  et  do  coinmei'ces  qui  se  passent  entre  les  lionnnes,  les  ma¬ 
nières  ih;  la  coinmunicatioii  et  de  l’iisage  des  biens  et  des  travaux 
entre  eux,  et  les  manières  dont  lesbiens  passent  tl’ime  génération 
à  l’antre.  On  a  vu  aussi  que  la  Providence  a  ainsi  multiplié  ces 
communications  et  ces  usages,  pour  tenir  tes  hommes  dans  l’cseï-, 
cice  de  la  loi  de  l’amour.  Et  comme  toutes  ces  matières  se  rap¬ 
portent  à  cette  loi  capitale,  toutes  les  lois  particulières  qui  en 
sont  les  règles,  ne  sont  que  des  suites  de  cette  premièi’e  loi,  qui 
est  le  fondement  (;t  le  principe  de  toutes  les  antres,  et  qu'elles 
tendent  tontes  à  unir  les  hommes,  et  les  contenir  dan.s  la  >aix  , 
sans  laquelle  ils  ne  peuvent  garder  la  loi  ((ui  commande  dtr 
s’aimer. 

C’est  cette  paix  qui  est  l’ouvrage  naturel  de  la  justice,  et  qui 
est.  la  lin  de  toutes  les  lois;  mais  parce  que  la  plupart  des  liommes 
ne  connaissent ,  ne  recherchent,  et  u’aiment  aucune  autre  paix 
que  l’usage  tranquille  de  Itnis  les  objets  de  leur  amour  propre, 
et  que  la  recherche  de  cette  fausse  paix  engage  souvent  les 
memes  à  la  poursuite  des  mornes  objets,  loin  de  .s’unir  ils  .sc;  di¬ 
visent,  et  n’en  viennent  pas  seulement  à  des  contestations  et  à 
des  différends,  qni  les  obligent  à  les  faire  régler  par  les  voies  de 
la  justice;  mais  ils  se  portent  à  des  entreprises,  pour  se  reiube 
eu x-méines  les  maîtres  de  ce  que  denKindenl  leurs  intéréts’et 
leurs  passions;  et  il  arrivesonvent  aussi  que,  sans  division  et  sans 
différends,  les  passions  portent  à  des  excès  d  une  autre  nature, 
dont  les  conséquences  on  la  seule  vue  liuiiblent  le  publie;  ainsi, 
les  hoitiines  se  portent  tlifféremment  à  toutes  les  diverses  espèces 
d’entreprises,  de  violences,  et  d’atùres  o,\eès,  qu’on  appelle 
etâincs  on  délits. 
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(5;  sont  ces  crimes  et  ces  délits,  qui  li'ouldeiit  la  paix  en  tant 
d<‘  manières,  <jni  l'oronf  les  matières  de  ce  troisième  livre  ,  qu’il 
finit  maintenant  considérer  pour  les  mettre  en  ordre. 

(Jii  appelle  rriiiie  ou  délit  une  injustice  qui  mérite  punition,  ce 
n’est  |>as  qu’il  y  ait  aucune  injustice  qui  ne  mérite  une  punition 
proportionnée  à  la  ilésobéissance  à  l.a  loi  qu’elle  viole,  puisque 
tonte  injustice  renferme  le  violeinent  de  quelque  loi,  et  que  refïet 
de  la  loi  n’est  pas  seulement  de  eoinmander  ou  de  défendfe, 
mais  de  punir  ceux  qui  ne  font  pas  ce  quelle  commande,  ou 
ceux  qui  fout  ce  (pi’elle  défend;  mais  comme  il  y  a  deux  sortes 
de  lois,  celles  de  la  religion  et  celles  de  la  police,  dont  on  expli¬ 
quera  dans  la  suite  les  eai'actères  et  les  différences,  les  injustices 
-sont  différemment  considérées  et  punies  par  ces  deux  esjtèces  de 
lois;  et  il  arrive  souvent  ipie  des  injustices,  (pii ,  dans  la  l•eligiou, 
sont  tie  grands  crimes ,  comme  l’avarice,  la  haine,  l’envie,  et 
autres  semblables,  qui  violent  davantage  la  loi  de  l’amour,  ne 
sont  regardées  dans  l’ordre  de  la  police  que  comme  des  injustices 
d’un  genre  dont  elle  ne  prend  aucune  cou  naissance,  si  les  crimes 
de  cette  nature  ne  [tassent  au  dehors  à  des  excès  qui  troublent 
son  ordre;  de  sorte  (pie  plusieurs  injustices,  qui  sont  de  grands 
crimes  dans  la  religion,  sont  impunies  dans  la  police,  et  (ju’on 
ii’a[)pelle  crimes  dans  la  police  tpie  les  injustices  qui  méritent  une 
punition  selon  sa  conduite  et  selon  ses  règles.  Ou  verra  en  son 
lieu  les  causes  de  cette  différence  entre  la  conduite  de  la  religion 
et  celle  de  la  police;  mais  il  sullit  ici  de  remar([uer  l’un  des  foii- 
demens  de  cette  différence,  qui  consiste  en  ce  que  la  religion  ue 
secaintentc  pas  do  la  fausse  paix  qui  s’entretient  par  L’amour- 
propre,  mais  (pi’e! le  terni  à  établir  une  véritable  et  une  parfaite 
riaix  ,  (pii  soit  l’ouvrage  d’une  justice  universelle,  qui  observe 
toute  la  loi;  et  (pi’aussi  elle  produit  en  ceux  (pd  aiment  et  gar¬ 
dent  cette  justice ,  t^e  double  effet  de  foianer  dans  rintérieur  de 
l’c’sprit  et  du  cœur  une  paix  sincère,  et  de  les  contenir  dans  la 
paix  extérieure  avec  tons  les  autres,  et  avec  ceux  meme  qui 
n’aiment  pas  la  paix,  nu  (jui  la  haïssent:  et  ainsi  elle  condamne 
et  punit  différemment,  et  par  des  peines  proportionnées  à  son 
esjuit  et  à  sa  conduite,  toutes  les  injustices  qui  violent  cette 
double -paix;  mais  comme  cet  esjjrît  de  la  loi  divine  et  de  ta  re¬ 
ligion  tend  ju'incijjalement  à  corriger  ceux  qu’elle  ]>nnit,  et  les 
ramener  à  la  paix  (pi’elle  leur  propose,  cette  loi  de  paix  ii’nse  des 
jU'ines  en  celfc  vie,  que  pour  ramener  ceux  qu’elle  punit,  et 
s’abstienl  de  toutes  celles  cjui  ne  sont  pas  propres  à  un  tel  effet  : 
mais  comme  cet  esprit  de  la  religion  ne  règne  pas  dans  la  miilti- 
tiule ,  et  no  forme  pas  en  tous  la  paix  intérieure,  Dieu  a  pourvu, 
par  une  autre  conduite  de  sa  loi  divine  dans  la  police,  à  corriger 
ou  ré|)rlinor  ceux  que  resjirit  de  la  religion  ne  corrige  pas,  et 
(jui  SC  portent  à  des  vifilcnces  et  à  des  entreprises,  et  à  d’autres 
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excès  qui  troublent  l’ordre  extérieur  de  la  société,  et  c’est 
pourquoi  la  police,  conservant  l’esprit  universel  de  la  loi  divine 
j>onr  le  bien  commun  do  la  société,  et  jiour  contenir  les  11 om mes, 
au  moins  dans  la  paix  extérieure  ,  autant  qn’i!  se  jient,  fait  trois 
difféi  •ens  usaj^es,  selon  cet  esprit,  des  peines  et  des  supjilices 
qu’elle  établit  contre  tous  les  crimes. 

Le  premier,* qui  est  propre  à  toutes  les  peines,  à  la  réserve  du 
dernier  siqiplice,  est  de  corriger  ceux  que  l’on  punit. 

Le  second,  jiropre  aux  derniers  supplices,  est  de  mettre 
les  criminels  hors  «l’état  de  causer  de  nouveaux  trf>ul)[es  dans  la 
société. 

Le  troisième,  commun  à  tonte  sorte  de  peines  et  de  supplices, 
c’est  l’usage  de  l’exemple,  pour  contenir,  par  la  viu;  et  la  crainte 
des  peines,  ceux  qui  ne  s’abstiennent  des  crimes  «pie  par  celte 
crainte;  et  c’est  cet  exemple  qui  diminue  le  nombre  des  crimes 
qu’(Mi  verrait  éti'angement  multipliés  par  l’impunité. 

Ce  sont  donc  ces  violences,  ces  cntrejiriscs  et  ces  antres  excès, 
qui  troublent  la  paix  extérieure  et  l’ordre  public,  que  la  police 
jninit  par  des  supplices  et  par  «l’autres  peines. 

On  peut  considérer,  dans  l’ordre  extérieur  de  la  société,  trois 
sortes  de  biens,  dont  l’usage  est  nécessaire ,  et  sur  lestjuels  les 
hommes  ne  peuvent  attenter  que  par  l«ts  crimes  et  par  les  délits. 
La  première  est  la  vie  et  l’iisagc  libre  de  sa  personne.  La  seconde 
est  l’usage  libre  du  btem  temporel,  que  Dieu  donne  aux  hommes, 
pour  les  faire  subsister  dans  cet  usage  de  la  vie  et  de  leurs  per¬ 
sonnes.  Kt  la  troisième  est  ce  bien  qu’on  appelle  honneur,  et 
qu’on  estime  ati-dessns  des  antres. 

Tout  le  inonde  comprend  assez  quelle  est  la  nature  de  ces  deux 
premièi'cs  espèces  de  biens,  et  chacun  en  coiu^oit  une  même  idée; 
mais,  pour  riionneur,  c’est  un  bien  qui,  quoique  réel,  n’est  pas 
d’une  nature  dont  il  soit  aussi  facile  de  concevoir  une  juste 
idée;  et  puisque  I.a  nécessité  de  liien  entendre  quels  sont  les 
crimes  qui  IdessiTit  l’honneur,  oblige  à  connaître  aussi  quel  est 
cet  honneur  que  ces  crimes  peuvent  offenser,  on  ne  peut  se  dis¬ 
penser  de  considérer  de  quelle  manière  ou  regarde  dans  l’ordre 
des  lois  cet  lionneur,  qui  fait  celte  troisième  espèce  de  bien, 
dont  elles  prennent  la  protection  jusqu’à  user  des  peines,  et  quel¬ 
quefois  du  «leinier  supplice,  pour  punir  ceux  «pit  l’ont  ravi  ou 
voulu  ravir. 

Ce  mot  d’honneur  dans  notre  langue  a  divers  sens;  car  il 
signifie  le  respect  ou  la  coiisidéraîion  qu’on  a  pour  la  vertu,  pour  . 
le  mérite,  pour  la  dignité,  et  c'est  en  ce  sens  qu’on  dit  rendre 
honneur. 

II  signifie  aussi  la  vertu  même  ,  le  mérite  et  la  dignité  qui  atti¬ 
rent  cet  honneur  extérieur;  et  c’est  en  ce  sens  qtt’on  dit  que  ces 
qualités  font  l’houneur  d’un  homme. 
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II  signîlie  encore,  en  un  sens  plus  étendu  et  plus  ordinaire,  cet 
avantage  qu’ont  au-dessus  de  ceux  dont  la  vie  est  sujette  à  quel- 
<jue  reproelie  qui  les  décrie  dans  le  pul)lic,  ceux  qui  vivent  de 
telle  manière,  même  clans  les  moindres  conditions,  qu’ils  ne  s’y 
attirent  aucun  rej>roche  de  celte  nature;  et  ou  dit  de  ces  pci'soii- 
iies  qu’elles  vivent  avec  lionnetU'. 

Il  signifie  cet  état  honnête,  où  sont  les  filles  (|iu  ont  conservé 
leur  intégrité,  et  les  femmes  ejui  n’ont  pas  blessé  la  continence  où 
les  oblige  le  mariage,  et  les  veuves  chastes;  et  il  signifie  enfin  la 
ré|)utation,  qui  est  l’estime  qu’attirent  dans  le  |)ublic  toutes  ces 
différentes  espèces  ci’honneui’;  et  c’est  en  ce  sens  qu’on  dit  do 
ceux  qui  blessent  la  réputation  ,  qu’ils  blessent  l’honneur. 

On  )eut  juger  par  toutes  ces  différentes  significations  de  ce 
mot  d’honneur,  qu’il  y  a  en  chac’ane  ce  caractère  propre  d’ex¬ 
primer  la  manière  dont  on  considère  dans  le  publie  l’état  (iù  se 
trouve  chaque  personne  par  sa  vertu,  par  sou  mérite,  par  sa 
dignité,  cl  par  ses  arîtres  qualités,  selon  que  cct  étal  et  ces  qtia- 
lités  lui  attirent  de  l’esiime,  on  rexemptent  de  justes  reproche.s; 
de  sorte  que  l’honnetir,  selon  toutes  les  différentes  significations 
qu’on  vient  de  remarquer,  est  un  bien  réel,  qui  consiste  |>rinci- 
jialeinent  en  ces  qualités,  tpii  attirent  l’estime,  ou  qui  exemptent 
de  reproches  ;  et  cette  estime  aussi  qui  fait  la  réputation,  est  un 
bien  réel,  car  encm’c  que  ce  ne  soit  pas  un  bien  d’agréer  cet 
estime,  c’est  un  bien  de  se  l’attirer  ,  non -seulement  parce  qu’elle 
est  une  suite  naturelle  du  mérite  et  de  la  vertu,  et  des  autres 
bonnes  qualités,  mais  parce  qu’il  est  important  dans  la  société 
(jiie  chaque  personne  y  soit  regardée  selon  qu’elle  y  est  utile  on 
iniisibie,  considérable  ou  méprisable  par  scs  qualités  ;  et  il  n’im¬ 
porte  pas  seulement  à  la  société  que  les  hommes  ([uî  la  compo¬ 
sent  aient  les  qualités  qui  les  rendent  utiles,  et  leur  font  un  hon¬ 
neur  proportionné  à  l’utilité  et  aux  avantages  de  leurs  qualités, 
mais  il  importe  aussi  beaucoup  tjue  le  public  reconnaisse  et  con¬ 
sidère  ces  qualités  en  ceux  qui  les  ont,  et  que  la  honte  et  le  mé|H'is 
que  causent  un  décri  et  une  dinaination,  ne  rendent  pas  ou  inu¬ 
tiles,  on  moins  utiles,  ou  méprisables,  ceux  dont  les  qualités 
reconnues  peuvent  servir.  Et  c’est  enfin  un  usage  naturel  de  l’hon¬ 
neur  ,  tlans  l’ordre  de  la  société,  qu’il  entretient  l’amour  mutuel , 
que  rien  n’attîixï  tant  l’estime;  car  encore  qu’on  doive  aimer  ceux 
en  qui  l'on  n’estime  rien  que  la  nature  cl  l’espérânce  de  les  rendre 
bons,  l’amour  qui  est  réduit  à  de  tels  motifs,  est  de  peu  d’usage 
dans  l’ordre  extérieur  de  la  société;  et  celui  qui  s’entretient  par 
les  liaisons  de  l’honneur  et  de  l’estime ,  est  d’nii  usage  plus  uni¬ 
versel,  et  dans  la  religion,  et  dans  la  police. 

Ce  sont  ces  raisons  si  es.senticlles ,  qui  font  que  rhonnenr  est 
un  bien  l'éel  et  un  très-grand  bien,  et  pour  ceux  qui  l’ont  et 
pour  le  public,  et  dans  la  religion  et  dans  la  [lolicc  ;  et  ce  bien, 
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dans  l’une  et  dans  l’autre,  est  d’un  si  gj-anJ  prix,  <jue,  dans  ta 
religion,  les  plus  sages  et  les  pl«rs  humbles  sont  obligés  de  pré- 
férer  riioiineur  à  tout  le  reste  des  biens  tem|)Oi'eU,  et  à  se  délén- 
dro  même  des  calomnies  <iui  le  flétrissent;  et  dans  la  police,  tes 
lois  consi<lèrent  tellement  l’honnenr,  qu’elle  ne  permettent  en 
aucun  cas,  ni  de  le  blesser  en  ceux  qui  en  ont,  ni  d’en  i-cpro- 
cher  le  déTaul  à  ceux  qui  en  manquent,  et  personne  ne  ]>eut 
impunément  déshonorer  qui  que  ce  soit,  ou  par  la  calomnie,  ou 
par  le  rejjroclie  ti’un  vrai  défaut;  et  il  n’y  a  que  le  magistrat  qui 
puisse  déshonorer  dans  l’ordre  de  la  justice  ceux  qui  méritent  une 
telle  peine. 

C’est  donc  en  ce  ])oint  que  consiste  rijn|>ortancc  et  la  consé¬ 
quence  de  riionncur,  que  comme  tous  les  hommes  sont  obligés 
de  se  rendre  utiles  les  uns  aux  auti'es,  et  do  se  rendre  aimables 
par  les  bonnes  qualités  qui  font  l’un  et  l’autre,  on  doit  préférer 
à  tout  autre  bien  cet  état  d’honneur,  où  l’on  a  les  qualités  qui 
rendent  utiles  et  qui  fout  aimer,  et  la  réputation  qui  met  en 
usage  ces  qualités.  Ce  qui  fait  voir  (pie  rhonneur  solide  ne  doit 
pas  s’entendre,  ni  des  vaines  qualités  qui,  sans  vertu  et  sans 
lisage,  font  un  vain  mérite ,  ni  de  la  vaine  réputation  que  toutes 
ces  vaines  qualités  peuvent  attirer. 

Il  a  été  nécessaire  de  faire  ici  toutes  ces  remarques,  pour  mieux 
discerner  dans  la  suite  les  différens  caraciéres  des  crimes  qui 
blessent  les  différentes  espèces  d’honueur;  et  on  peut  maintenant 
considérer  les  divers  crimes  qui  blessent  ces  trois  diverses  espèces 
de  biens,  la  vie,  l’honneur  et  les  biens. 

Les  crimes  et  délits  qui  attaquent  la  vie  et  la  personin?,  sont 
l’assassinat ,  le  duel ,  l’honiicide,  l’cmpotsouncment,  les  viole- 
mens  et  voies  de  fait  sur  les  personnes;  les  coups  et  tous  excès 
qui  blessent,  défigurent,  estropient ,  et  qui  altèrent  autrement 
l’usage  des  membres,  ou  qui  ntii.sent  à  la  santé  (i). 

Les  crimes  et  délits  qui  regardent  les  biens,  sont  les  diverses 
entreprises,  violences,  voies  (le  fait,  fraudes,  et  autres  manières 
par  les<juelles  on  entreprend  sur  le  liien  d’autrui,  on  par  force, 
ou  autrement,  ou  par  d’autres  voies,  comme  sont  le  vol ,  le  lar¬ 
cin,  le  recélement,  rusure,  le  faux,  le  stellîonat,  les  banque¬ 
routes  frauduleuses,  l’enlèvement  du  bétail,  Ig  coupemeut  d’ar¬ 
bres,  l’incendie,  l’enlèvement  des  bornes,  et  tous  les  crimes  et 
délits  qui  causent  quelque  perte  et  (juelque  dommage. 

Les  crimes  et  délits  qui  regardent  l’honneur,  sont  toutes  tes 
entreprises  et  toutes  les  manières  qui  flétrissent  ou  blessent 
l’honneur:  ce  qui  arrive  en  deux  manières,  ou  par  un  traite- 
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ment  injurieux,  tni  ji:ir  une  cul  reprise  contre  la  réputation;  car 
on  peut  inaltraiter  une  [tersonne  et  l’offcnseï' eu  son  lionnetir  par 
ries  actions,  ou  par  des  [>aro]cs  injurieuses  ou  de  mépj'is,  sans 
ijue  la  i’éputation  en  reçoive  d’atteinte;  et  oti  pont  flétrir  soti 
lionncuj'  |)îir  des  |>aroles,  par  tics  écrits,  et  par  d’autres  entre¬ 
prises  contre  sa  l'épiitation ,  ou  attafjuer  même  par  imc  seide 
voie,  et  la  i'é|mtation  et  la  personne,  |)ar  une  action  ou  par  une 
injure  tpii  aura  le  tlonlile  caractère  d’offenser  et  de  décrier. 

Outre  ees  trois  sortes  de  crimes  contre  ces  trois  espèces  de 
biens ,  il  y  en  a  r|uelqMcs-uns  qui  blessent  différenimeut;  l’nn 
ou  deux  des  trois,  ou  les  trois  ensemble,  et  qui  sont  d’antant 
plus  |j;riefs,  quoicpie  souvent  plus  impunis,  qu’ils  ont  leur  occa¬ 
sion  dans  le  ministère  de  la  justice,  et  qu’ils  sont  propres  aux 
trois  sortes  de  persouiies  qui  remplissent  ce  ministère.  Ôes  trois 
sortes  de  personnes  sont  les  jutïos,  les  parties,  et  ceux  qui  dé¬ 
fendent  en  justice  les  intérêts  des  [larties. 

Les  crimes  propres  aux  jui'cs  sont  la  concussion  ,  l’acceptation 
des  présens,  et  les  autres  matversatioiis. 

Les  crimes  propies  aux  parties  sont  la  calomnie  et  les  voies 
illicites,  comme  le  faux,  et  antres  semblables;  et  le  crime 
propre  à  ceux  qui  défendent  les  parties  est  îa  prévarication. 
Et  tous  ces  crimes  entreprennent  indistinctement,  ou  sur  la  vie, 
ou  sur  la  personne,  on  sur  l’honneur,  on  sur  les  biens,  ou  sui’ 
les  deux,  ou  les  trois  ensemble,  comme  si  la  calomnie  de  la 
liarlie,  ou  la  prévarication  du  défenseur,  ou  la  corruption  dn 
juge  regarde  une  accusation  d’un  crime,  qui  mette  en  péril  la 
personne,  l’honneur  et  les  biens. 

Toutes  ces  différentes  espèces  de  crimes  comprennent  dans 
leur  détail  tous  les  crimes  de  toute  nature,  et  il  ii’y  en  a  aucun 
qui  ne  se  réduise  à  quehpi’une  de  ces  six  es|)èces  ,  quoique  quel¬ 
ques-uns  50  trouvent  en  plusieurs  ensemble,  comme  par  exemple, 
le  larcin  d’une  clnise  sacrée,  qui  est  un  crime  composé  du  double 
caractèi'e  tie  la  [iremière  et  de  la  sixième  espèce;  la  fausse  mon- 
iiaio,  qui  a  le  double  caractère  de  la  seconde  et  de  la  sixième, 
et  autres  semblables;  et  quoiqu’il  y  ait  quelques  crimes  qni 
paraissent  u’etre  compris  sous  aucune  de  ces  espèces,  comme,  pac 
exemple,  le  changement  de  nom ,  il  est  pourtant  vrai  ipic  ce 
crime  n’arrive  jamais  dans  le  particulier ,  tpie  par  quelque  vue 
qui  lui  donne  le  caractère  de  rime  de  ces  six  espèces.  Ainsi, 
lorsque  celui  qui  change  de  nom  se  dégui.se  poiu‘  suborner  1**^ 
femme  d’un  absent,  et  supposer  qu’il  est  le  mari,  le  ciimc  du 
changement  de  nom  prend  le  caractère  du  crime  de  l’adultère; 
et  si  ce  changement  est  fait  dans  le  dessein  de  tuer,  de  dérober, 
ou  pour  d’antres  crimes ,  il  prend  son  caractère  du  crime  drmt  ü 
devient  une  circonstance,  et  le  changement  de  nom  a  toujours  eii 
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ÿénôi'al  le  eavactère  ilu  dessein  île  tromper  qtielqu’uii ,  s'il  n'est 
l’aie  avec  les  circonstances  qui  ]>euvcut  le  rendre  licite  (i). 

(a)mmc  il  n’y  a  aucim  de  tous  ces  crimes  et  délits  de  toutes 
espèces  qui  ne  mérite  quelque  punition  dans  l’ordre  tle  ta  police, 
et  que  tous  les  crimes  ne  sont  pas  éj^aux  scion  l’erreur  des  Stoï¬ 
ciens,  non  pas  même  ceux  d’une  même  espèce,  il  est  important 
de  considérer  ce  qui  fait  cette  différence,  et  qui  lend  les  crimes 
plus  on  moins  griefs ,  et  plus  ou  moins  punissables  dans  la  [lolico. 

Il  y  a  trois  causes  des  différences  entre  les  crimes,  ou  entre  les 
délits.  Le  caractère  de  cha(|ue  crime  et  tle  cliaquc  délit,  le  mou¬ 
vement  de  celui  qui  l’a  commis,  et  l’état  des  choses  qui  accom¬ 
pagnent  le  ciiiiie  ou  le  délit,  t|iie  l’on  appelle  les  circonstances. 

Le  caractère  de  chaque  crime  est  ce  qu’on  apjielle  la  qualité 
du  crime,  et  c’est  premièrement  par  la  qualité  tiu  crime,  qu’on 
distingue  entre  rénormité  et  ratrocité  d’tm  assassinat,  et  la  légè¬ 
reté  d’un  coup  de  poing  dans  une  rixe*  Ainsi,  dans  les  autres 
crimes  et  délits,  le  mouvinncnt  de  celui  tpii  commet  le  crime  est 
le  principe  qui  l’y  a  porté  et  l’a  fait  agir.  Et  il  y  a  trois  manières 
dont  on  se  porte,  ou  dont  on  s’engage  dans  f|uelquc  ciime  ou 
dans  quelque  délit,  le  dessein  prémédité  ,  l’einportenient  et  rim- 
prudencc  :  et  il  est  facile  de  reconnaître  que,  dans  la  même  es¬ 
père  do  crime ,  remjjortemeiit  est  lùen  plus  grief  que  l’impru¬ 
dence,  et  ipie  le  dessein  prémédité  est  beaucoup  plus  grief  que 
remportement. 

Il  y  a  des  crimes  qn’on  ne  peut  commettre  «pie  par  dessein 
prémédité,  comme  l’assassinat,  le  duel,  rempoisonuemeiit ,  le 
rapt,  le  vol,  le  larcin,  et  plusieurs  autres;  et  il  y  en  a  qu’oii 
petit  commettre,  ou  par  dessein  prémédité,  ou  par  emportement, 
ou  par  impt'udeuct; ,  comme  l’boinicide;  car  on  peut  tuer  avec 
nu  dessein  prémédite  de  faire  mourir,  on  peut  tuer  par  enqtor- 
tement,  ou  par  imprudence,  sans  dessein  prémédité,  et  seulement 
par  un  dessein  survenu  dans  le  mouvement  delà  passion;  et  ou 
Jîout  tuer  par  imprudence,  comme,  parexenqïle,  celui  qui  tue¬ 
rait  sou  ami  crovaiit  tuer  une  bête  derrière  un  buisson;  et  c’est 
cette  différence  des  principes  et  des  mouvemens  qui  engagent 
dans  le  Crime,  ou  dans  le  délit,  qui  est  la  seconde  cause  tpii  dis- 
■  tingue  entre  les  crimes  et  les  délits,  et  qui  les  rend  plus  ou  moins 
griefs,  selon  ce  qui  s’est  passé  dans  l’esprit  et  dans  te  cœur  de 
celui  qui  l’a  commis. 

Les  circonstances,  qui  sont  les  dispositions  et  l’étal  où  se  trou¬ 
vent  les  choses  qui  enviroiinenl  l’action,  et  qui  peuvent  y  avoir 
quelque  i’ap])ort,  font  une  troisième  cause  de  la  distinction  des 
crimes  ou  des  délits,  et  produisent  ces  deux  effets,  l’un,  de  rendi’c 
Ou  criminclîcs  ou  innocentes  quelques  actions  par  la  seule  diffé¬ 
rence  des  circonstances;  et  l’autre,  de  rendre  celh's  qui  sont  on 
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offct  (les  crimes  plus  ou  moins  {graves  et  punissables.  Ainsi,  p;ii’ 
exemple,  l’homiciile  est  une  action  (jui,  dans  la  circonstance 
d’une  guerre  est  innocente,  et  (jui  est  un  crime  dans  la  circon¬ 
stance  d’une  sédition.  Ainsi,  c’est  un  moindre  crime  de  dérober 
une  chose  profane  dans  la  maison  d’un  particulier,  que  de  déro¬ 
ber  une  chose  sacrée  dans  un  lieu  saint. 

Ou  ne  s’arrête  pas  ici  aux  diverses  espèces  de  circonstances 
qu’on  doit  considérer  pour  juger  des  erimes,  comme  celles  des 
personnes,  du  lieu ,  du  temjis ,  et  les  autres  ;  et  on  réserve  cette 
matière  pour  le  détail  :  mais  il  a  été  nécessaire  de  faire  ces 
remarques  généi'ales,  pour  donner  les  premières  idées  de  cette 
matière,  et  en  concevoir  l’ordre;  et  on  ajoutera  seulement  deux 
réflexions  su i‘  le  sujet  des  circonstances.  i.a  première,  que  selon 
la  signification  ordinaire  de  ce  mol,  il  y  a  deux  sortes  de  cir¬ 
constances,  celles  qui  sc  l’cncontrcnt  dans  hi  personne  qui  fait 
l’action  ,  dont  il  faut  juger  pour  savoir  si  elle  est  criminelle  ou 
uou,  ou  S!  elle  est  plus  ou  moins  griève,  et  celles  qui  se  rencon¬ 
trent  au  dehors.  Ainsi,  ou  considère  dans  la  personne  sa  qualité 
selon  le  î’apport  à  ses  actions  ;  et  si  c’est,  par  exemple,  une  per¬ 
sonne  déjà  reprise  pour  le  même  crime,  cette  circonstance  rend 
le  second  crime  plus  grief  et  plus  punissable  que  le  premier. 
Ainsi,  ou  considère  hors  de  la  personne  le  temps,  le  lieu,  et  les 
autres  circonstances  extérieures,  où  le  crime  a  été  commis  ;  et 
CCS  deux  sorte,s  de  circonstances,  ou  dans  la  personne,  on  an 
dehors,  ont  cela  de  commun,  qu’elles  font  connaître  la  disposi¬ 
tion  on  a  été  le  criminel,  par  les  vues  qu’il  doit  avoir,  et  des 
circonstances  oii  il  s’est  trouvé. 

La  seconde  réflexion  est  que,  parmi  les  diverses  vues  qu’on 
doit  avoir  dans  la  matière  des  crimes,  l’une  des  princi|iale5  est 
celle  des  événemens,  que  les  lois  mettent  an  nombre  des  circons¬ 
tances  (i)  qui  aigrissent  ou  adoucissent  le  crime  et  la  peine;  car 
il  est  important  de  remarquer,  pour  le  fondement  de  quelques 
principe.s,  qu’encore  que  l’évènement  d’une  action  soit  une  cir- 
con.stance  indifrérente  devant  Dieu  qui  juge  du  cœur,  et  que  sa 
justice  ne  considère  que  les  vues  et  les  mouvemens  qui.  sont  les 
principes  de  nos  actions,  et  ([ui  leur  donnent  le  caractère  su*' 
lequel  il  juge,  sans  mêler  dans  ses  jngemens  les  vues  des  événe- 
meus  dont  il  dispose  indépendamment  de  nos  vues  et  de  nos 
de.sscins,  il  est  pourtant  vrai  qu’on  considère  dans  la  police  les 
événemens,  et  qu’il  est  même  juste  qu’on  les  considère,  et  que 
de  deux  actions  (jui  sont  d’un  même  caractère,  et  pat’ 
qualité  (Je  l’action,  et  par  les  mouvemens  du  criminel,  celui  qu> 
est  suivi  d’uu  événement  qui  trouble  davantage  l’ordre  extérieur, 
doit  être  autrement  considéré  dans  la  police  que  celui  qui  le  trou- 
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Ijle  moins.  Ainsi  »  par  exemple,  si  l’on  compare  dans  deux  rixes 
deux  emportés  qui  veulent  tuer,  et  portent  le  coup,  et  qu’on 
suppose  que  run  blesse  seulement,  et  <|ue  l’autre  tue,  l’évéuc- 
nient  de  l’homicide  dans  l’iuie  de  ces  deux  rixes,  et  l’événement 
d’niie  simple  l>lessure  dans  l’antre,  sont  dans  la  pcdice  une  telle 
différence  entre  ces  doux  crimes ,  que  celui  qui  n’a  (pie  blessé 
ne  sera  (pie  puni  légèrement,  et  cpte  celui  (pii  aura  tué  sera  pour¬ 
suivi  pour  un  homicide,  et  ne  sera  délivré  que  par  la  giAce  du 
prince,  (jue  les  circonstances  peuvent  attirer;  et  on  ne  doit  pas 
penser  qu’il  y  ait  rien  d’injuste  dans  cette  conduite,  qui  traite  si 
différemment  ces  deux  coupables,  que  rien  ne  distingue  cpie 
l’événement;  car  encore  que  dans  le  cœur  et  devant  Dieu,  ces 
deux  actions  soient  égales,  il  y  a  deux  raisons  essentielles,  dans 
l’ordre  extérieur  de  la  police,  pour  les  distinguer, 

La  première,  est  que  l’esprit  de  la  police  étant  de  régler  l’or¬ 
dre  extérieur,  elle  s’attache  à  lu  recherche  et  à  la  punition  des 
crimes,  à  ])ropürlion  qu’ils  troublent  cet  ordre;  et  ainsi  c’est 
justement  (prelle  considt;re  d’une  autre  manière,  et  qu’elle  relève 
et  venge  ])lus  sévèrement  les  actîom..qnî  sont  suivies  d’un  plus 
grand  trouble,  (pie  celles  qui  se  bornent  à  de  moindres  suites, 
laissant  à  l’exactitude  de  la  Justice  divine  le  discerneniont ,  et  une 
plus  sévère  punition  de  ces  actions,  qui  troublent  moins  l’ordre, 
(luoiqii’elles  soient  autant  ou  plus  criminelles  dans  l'intérieur. 

L’autre  raison  est,  qu’il  est  quelquefois  difficile,  et  même  im¬ 
possible  de  discerner  (piel  a  été  le  mouvement  et  le  principe  qui 
a  fait  agir  celui  qui  est  tombé;  dans  quelque  crime  ou  dans  quel¬ 
que  délit;  et  s’il  y  a  ou  plus  d’imprudence,  ou  d’emportement, 
on  de  vrai  dessein;  et  lorsque  l’action  on  l’événement,  et  les 
autres  circonstances  laissent  douter  de  la  disposition  et  de  l’inten¬ 
tion  de  celui  qui  a  délin(jué,  il  serait  injuste  de  supposer  (pie  son 
dessein  a  été  plus  criminel  que  «e  le  marquent  l’évènenicnt  et  les 
circonstanc(‘s;  et,  selon  qu’il  [leiU  y  avoir  raison  de  dout(;r,  on 
présume,  s’il  se  peut,  l’imprudence  plutéit  que  l’emportement, 
et  plutôt  l’emportement  (jiK;  h;  vrai  desseûn. 

Mais  loi'sqne  le  crime  est  tel  qu’il  ne  peut  être  commis  ni  jjar 
emportement,  ni  jiar  imprudence,  et  qu’il  est  l’effet  d’un  dc'sscin 
prémédité,  comme  le  vol,  le  larcin,  l’assassinat,  et  autres  sem¬ 
blables,  si  le  dessein  comni  dans  l’i'sprit,  et  formé  dans  le  cœur, 
a  produit  qiichjiie  mouvement  qui  ait  jiaru  dans  l’extérieur,  ce 
mouvement  est  considéré  dans  la  police  comme  un  trouble  qui 
blesse  l’ordre;  et  (juoi(pie  l’événement  ne  l’ait  pas  suivi,  (ukî  le 
meurtrier  n’ait  pas  tué,  et  que  le  voleur  u'aii  rien  emporté,  les 
lois  prennent  pour  événement  les  simples  entreprises  des  crimes 
de  cette  nature,  parce  (pie  ces  entreprises  troublent  l’ordre  exté¬ 
rieur,  et  font  connaître  que  ceux  qui  s’y  sont  portés,  sont  d’un 
caraetère  qui  met  eu  péril  la  vie  (U  les  biens  des  hommes,  (*t  on 
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punit  CCS  entreprises  à  proportion  île  leur  malignité,  et  des  cou- 
séquences. 

On  peut  maintenant  juger  <|ue  toutes  ces  matières  dont  on 
vient  iiiainteiiant  de  i)arler,  doivent  entrer  dans  ce  traité  des 
crimes  et  des  délits,  et  qu’il  doit  contenir  les  diverses  espèces  de 
crimes  et  des  délits;  les  trois  différentes  rnanières  dont  on  les 
commet,  et  les  circonstances,  et  il  reste  de  consiilércr  en  gé¬ 
néral  les  autres  matières  que  ce  troisième  livre  doit  aussi  cüm" 
prendre. 

Après  cette  première  vue  sur  les  causes  et  les  circonstances 
des  crimes  et  des  délits,  il  faut  passer  aux  matières  qui  en  sont 
les  suites,  qui  sont  toutes  celles  qui  regardent  la  punition  des 
crimes,  raccusation,  la  capture,  la  garde  des  accusés,  les  preuves, 
les  ([uestions,  les  coudainnations,  les  pièces,  la  justilication ,  les 
races  et  abolitions;  et  il  est  premièrement  nécessaire  de  donner 
es  idées  généi'aîes  de  toutes  ces  matières,  pour  les  concevoir 
d’une  manière  qui  les  fasse  entendre ,  et  selon  notre  usage,  et 
selon  l’usage  du  droit  romain,  et  qui  servent  de  fondement  aux 
principes  qui  leur  sont  [n’Opres ,  et  aussi  pour  régler  l’ordre  de 
chacun"  dans  ce  traité. 

Puisque  les  crimes  et  les  délits  doivent  être  punis,  il  est  de  né¬ 
cessité  qu’il  y  ait  non-seulement  des  juges  pour  ordonner  la  pu¬ 
nition  ,  mais  des  personnes  qui  exercent  les  poursuites  contre  les 
criminels,  parce  que  ceux  qui  doivent  juger  ne  peuvent  faire 
la  double  fonction  déjugés  et  parties,  non  plus  qu’ils  ne  peuvent 
être  juges  en  leurs  (u'opres  causes;  et  quelque  intégrité  qu’ils 
.puissent  avoir,  ils  ne  peuvent  poursuivre  et  juger  selon  les  rè¬ 
gles  ef  les  raisons  qui  seront  marquées  dans  la  matière  des  ac¬ 
cusateurs. 

Cette  poursuite  des  crimes  peut  avoir  deux  vues,  l’une,  pour  la 
punition  du  crime  et  pour  l’exemple  dans  le  pid)Uc,  et  l’autre, 
pour  la  réparation  du  dommage  qu'a  souffert  le  particulier;  et 
comme  on  a  déjà  remarqué  que  dans  notre  police,  les  particu¬ 
liers  ne  peuvent  demander  (|uc  la  réparation  de  leur  intérêt,  et 
que  la  vengeance  et  rcxemplo  sont  du  ministère  de  l’officier  pu¬ 
blic;  par  notre  usage  nous  avons  deux  sortes  de  personnes  qui 
concourent  par  ces  deux  vues  à  la  poursuite  des  criminels,  la 
partie  intéressée  qui  veut  se  plaindre,  et  demande  la  réparation 
de  son  intérêt,  et  l’oflicier  qui  poursuit  la  punition  pour  le  public; 
et  iis  coneourent  différemment  à  cette  poursuite. 

IjCS  ])articu]iers  intéressés  dans  les  crimes  ou  dans  les  ilélits 
peuvent  poursuivre,  comme  I)on  leur  semble;  mais  lor.sqirils 
poursuivent,  l’officiei’  public  iloît  leur  être  joint,  et  il  ne  peut 
refuser  d’exercer  son  ministère  avec  le  particulier  qui  se  |)laint, 
parce  que  tout  crime  et  tout  délit  mérite  une  peine,  et  comme  la 
partie  ne  peut  y  conclure,  il  est  de  ué«*es.sité  que  l’oftlcier  public 
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poursuive  de  sa  part  la  piinitluti,  pendant  que  le  particulier  agir, 
et  poursuit  pour  sou  intérêt,  et  c’est  par  cette  raison  qu'on  l’ap¬ 
pelle  partie  civile,  parce  qu'encore  qu’il  poursuive  un  ci'iiiiinel,  i! 
agit  seulement  pour  son  tléilonnnagemeni,  ou  sa  réputation, 
qu’on  appelle  intérêt  civil,  et  il  iie  peut  jamais  conclure  à  la 
peine;  et  lorsque  la  partie  ne  vent  pas  se  plaindre,  l'ofiicior  ]>u- 
blic  est  obligé  ou  dispensé  de  poursuivre  de  sa  part  selon  la  qua¬ 
lité  du  crime;  cai-  s'il  est  grief,  et  mérite  un  exemple ,  il  est 
obligé  de  poursuivi‘e  seul,  quoique  la  partie  ne  sc  plaigne  pas; 
et  il  V  a  des  régies  selon  lesquelles  il  doit  faire  le  discernement 
des  cas,  où  il  peut  demeurer  dans  le  silence,  et  de  ceux  où 
son  devoir  l’oblige  à  poursuivre,  quoique  la  pai'iîe  ne  poursuive 
pas. 

Nous  avons  donc  en  France  deux  manières  dont  i’oflicier 
public  doit  poursuivre  la  {umiiion  tlu  criminel.  Tune,  lorsqu’il  est 
joint  avec  la  partie,  et  l’autre,  quand  il  agit  seul  et  sans  partie;  et 
il  y  a  aussi  deux  manières  dont  les  particuliers  peuvent  accuser; 
l’une,  ior-squ’ils  accusent  pubîi<(itenjent ,  se  rendant  parties ,  et 
poursuivent  le  criminel;  et  l’autie,  quand  ils  ne  font  qu'une  sim¬ 
ple  dénoiiciatîoii  saiLS  faire  partie:  et  cette  dénonciation  ])cut  se 
faire  par  deux  sortes  de  personnes;  car  elle  peut  se  faire  par  la 
partie  intéressée,  lorsqu’elle  ne  jieut  ou  ne  veut  faire  tes  pour¬ 
suites,  et  se  réduire  à  une  sinqile  dénonciation,  et  on  la  reçoit 
aussi  dans  tes  grands  crimes  de  ceux  qui,  sans  aucnii  intérêt 
personnel,  accusent  les  criminels,  et  par  cette  accusation  s’enga¬ 
gent  à  fournir  les  preuves;  et  quoique  la  passion  excite  [dus  de 
dénonciateurs  que  le  xèle  de  la  justice  et  du  bien  public,  et  que 
l’on  ne  doive  pas  en  justice  écouter  ceux  ijui  n’agis.5cnt  que  par 
passion,  deux  considérations  importantes  font  recevoir  les  dé- 
nonçans,  l’une,  qu’il  peut  y  en  avoir  qui  agissent  pourtpielque 
motif  légitime,  et  l’autre,  qu’il  est  de  l’ordre  du  gouvernement, 
‘pour  le  bien  public,  d’imiter  la  conduite  divine,  qui  sait  tirer  le 
bien  dn  mal ,  et  de  taire  servir  à  la  preuve  et  a  la  punition  des 
crimes,  la  vechctclie  de  ceux  qui  n’y  contribuent  que  par  de 
mauvaises  intentions. 

L’accusation  étant  formée,  on  commence  par  ta  reclierchc 
des  preuves  du  crime,  et  lorsqu’il  en  paraît  assez  pour  mettre  le 
criminel  en  justice,  ou  pour  le  justifier,  ou  pour  subir  la  peine 
du  crime,  on  l’oblige  a  comparaître;  et  si  le  crime  est  tel  ipi’on 
doive  s’assurer  de  sa  personne,  en  ordonnant  qu’il  sera  entendu, 
on  ordonne  qu’il  sera  arrêté  et  emprisonné,  et  dans  les  deux 
cas,  ou  d’un  emprisonneincnt,  ou  d’une  libre  coinparaissance  ; 
on  l’in  ter  loge  sur  l’accusation  dans  la  vue  de  découvrir  et 
de  reconnaître  la  vérité,  on  pour  le  justllier,  ou  pour  !e  con¬ 
vaincre. 

.Si  t’accu.sé  reconnaît  le  crime,  et  que  le  crime:  soit  capital,  on 
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lit*  laissr  pas  d’achevec  preuves,  car  il  ne  sérail  pas  jiwle  de 
coudamner  un  innocent  sur  une  fausse  confession;  et  on  achève 
aussi  les  preuves  iorsqnt;  l’accusé  dénie  le  crime,  et,  pour  les 
achever,  on  rappelle  les  témoins,  et  on  leur  faii  vfvir  ce  qu'ils  ont 
déjà  d  éclaré  du  fait,  pour  leur  donner  lieu,  ou  de  se  tenir  fermes 
dans  la  vérité,  s’ils  l’ont  dite  entière,  sans  rien  altérer,  ou  pour 
expliquer  et  corriger  ce  qui  peut  mériter  quelque  eliangement;  et 
ensuite  on  met  en  face  à  l’accusé,  et  |(>  témoin,  et  ce  qn’il  a  dit , 
et  les  attires  preuves;  et  lorsqtic  les  ]U'euves  sont  telles  qu’elles 
obligent  à  user  de  la  question,  selon  les  règles  qui  seront  expli¬ 
quées  en  leurs  lieux  ,  on  y  applique  le  criminel  ;  et  enfin  on  le 
juge,  et  on  le  condamne  à  la  peine  qu’il  peut  mériter. 

Les  peines  .sont  les  divers  maux  qu’on  fait  souffrir  aux  crimi¬ 
nels  ,  et  (pie  la  justice  met  en  usage,  selon  les  trois  vues  ([u’on  a 
remarquées ,  ou  pour  corriger,  ou  pour  prévenir  les  rechutes, 
et  toujours  pour  faire  un  exemple;  car  les  peines  sont  le  seul 
rernètie  qui  peut  retenir  les  malfaiteurs  :  et  quoique  ce  remède 
soit  imiiarfait,  (rtqiic  la  fortïe  des  passionssunnonte  en  plusieurs  la 
crainte  des  jieines,  c’i-st  l’uinque  voie  dont  on  peut  user,  pour  con¬ 
tenir  le  plus  grand  nombre;  car,  comnne  aucun  ne  se  porte  au  crime 
que  par  quelque  amour  illicite  d’un  objet  f|iii  excite  sa  passion, 
on  ne  peut  arrêter  la  violence  de  la  passion  qu'en  substituant  à 
l’objet  qu’elli!  se  propose  un  événement  contraire  et  assez  désa¬ 
gréable,  pour  sus|>endre  sa  véhémence;  et  c’est  pour  donner 
aux  malfaiteurs  la  vue  de  ect  (‘vénement  qu’on  fait  des  punitions 
exemplaires,  et  qu’on  change,  en  ceux  qui  profitent  de  l’exemple, 
le  mouvement  de  ramour  propre  et  de  la  passion  qui  les  porte  au 
crime,  en  un  mouvement  contraire  du  même  amour  propre, 
qui,  sans  éteindre  la  passion,  fuit  on  le  crime,  on  au  moins  la 
peine;  et  il  peut  arriver  aussi  que  l’usage  dos  exemples  contribue 
en  quelques- tins  à  tes  contenir  dans  une  véritable  modération,  et 
dans  une  avcrsioti  sincère  autant  du  crime  tpie  tle  la  jieine. 

C’est  pour  ci‘t  usage  des  peines,  selon  ces  trois  vues,  de  corri¬ 
ger  1(!S  criminels,  ou  de  h*s  mettre  hors  d’état  de  commettre  de 
nouveaux  crimes,  et  de  faire  exeui|ile,  que  les  lois  ont  établi 
tonte  cette  multitude  de  diverses  peines  différentes,  non-.seule- 
inent  selon  les  crimes,  mais  différemmfmt  établies  en  divers  lieux 
et  en  divers  temps  pour  les  mêmes  crimes. 

Comme  toutes  ees  différentes  peines  doivent  avoir  ce  caractère, 
de  faire  sentir  à  ceux  ((u’o?!  punit  un  mal  que  le  crime  leur  at¬ 
tire,  et  qui  imprime  de  la  crainte  aux  autres,  toutes  tes  peines 
peuvent  se  ré<hni‘e  aux  trois  espèces  de  maux  qu’on  a  reitian(uées, 
qu’on  peut  faire  aux  hommes;  et,  selon  cette  vue,  la  première 
pèce  de  peines  est  de  celles  qui  se  font  sentir  sur  la  j>ersonuc, 
comme  la  condamnation  à  la  mort,  aux  galères,  au  fouet ,  au 
hanuisscuipnt ,  ramputalion  d’un  membre,  et  autres  semblables; 
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la  sccoiMle  espèce  est  relie  des  peines  <|ut  louchent  |)articulu:re' 
ment  rhonneur;  car,  encore  tjiie  toute  peine  détruise  ou  diminue 
l’honneur  de  celui  (pil  est  condamné,  il  v  a  des  peines  qui  regar¬ 
dent  singidièt’funent  l’honneur,  comme  t’amende  honorable  et  le 
blâme,  et  qui  cm[K>rtent  l’infamie  du  condamné  tors  même  (ju’eile 
ne  toiivhe  ni  la  personne  ni  le  bien,  comme  est  te  simple  blâme; 
et  la  troisième  espèce  de  peines  est  (le  celles  qui  ôtent  les  biens, 
ou  une  partie,  comme  les  restitutions,  les  réparations  civiles,  les 
amendes,  et  les  coutiscations. 

Tontes  ces  peines  ont  cela  de  commun,  qn’encore  qu’elles  ne 
regardent  jias  tonies  directement  l’honneiir  du  condamné ,  il  n’y 
en  a  aucune  qui  ne  déshonore,  et  celles  même  tpii  sont  les  plus 
légères,  comme  l’aumône  et  Fadinonilion ,  et  qui  ne  notent  pas 
de  cette  infamie  qu’on  appelle  de  droityet  qui  rend  les  condamnés 
incapables  de  certaines  fonctions,  ui:  laissent  pas  de  Hétrii',  ou 
tacher  rhonueiu*  tkms  l'estime  commune  des  homiiu  •s;  et  quel¬ 
quefois  on  accumule  les  trois  espèces  de  peines  ensemble,  comme 
eu  ceux  ([ui  stnit  condamnés  à  ramende  honorable,  à  la  mort,  et 
à  la  confiscation  ,  qui  suit  totijours  la  jteiue  de  mort. 

I.cs  accusés  peuvent  éviter  les  peines  "eu  trois  manières ,  par 
la  juslilication ,  par  la  grâce  du  prince,  et  par  nue  abolition. 

La  justification  ne  décharge  pas  seulement  de  la  peine,  mais 
aussi  du  crime,  et  il  ne  faut  aucune  grâce  du  prince,  ui  aucune 
indulgence  du  juge,  pour  celui  dont  le  crime  ii’est  pas  prouvé, 
ou  qtii  se  justifie  contre  les  preuves  fpi’il  peut  y  avoir;  et  on  l'ab¬ 
sout  ou  parle  tléfaut  de  preuves  contre  lui,  ou  par  relTet  de 
celles  qu’il  allègue  de  sa  ])art ,  et  qu’il  établit. 

Lu  grâce  du  prince,  qui  serait  superflue  a  ceux  qui  sont  mal 
accusé.s  d’un  crime  qu’ils  ii’oiit  pas  commi.s,  est  nécessaire  pour 
ceux  tpii  ont  commis  un  ojime,  qui,  dosa  nature,  [>eut  mériter  le 
dernier  supplice,  ou  qui  se  trouvent  chargés  de  (pielqiie  espèce 
de  complicité,  mais  qui  se  trouvent  dans  des  cireonstances  qui 
peuvent  mériter  <pie  le  crime  soit  pardonné,  et  que  le  pi'ince  re¬ 
inette  la  peine.  Ainsi,  par  exemple,  si  ci'lul  qui  a  cominis  un  ho- 
Olicide,  qui  est  un  crime  qui  inéiâte  la  peine  de  mort,  a  tué  sans 
dessein,  par  un  événement  fortnit,  ou  s’il  a  tué  pour  sauver  sa  vie, 
<?n  se  défendant  de  cette  manière  qu’ou  appelle  dans  la  police 
•me  défense  légitime,  parce  que  dans  l’ordre  extérieur  de  la  ]jo- 
lice  on  l’excuse,  et  qu’on  lui  jïîtrdonne,  ou  qu  II  se  soit  trouvé 
d’intelligence  avec  celui  qui  a  tué  eu  sa  compagnie,  il  faut  qu’en 
t^es  cas  le  criminel  ait  recoiirsaii  prince  pour  obtenir  <[uc  le  crime 
*ui  soit  par  lonné,  et  que  la  peine  lui  soit  remise;  ceqiü  fait  bien 
''^oir  la  différence  entre  l’innocent  qui  n’a  pas  tué,  et  celui  qui  a 
tué,  ou  contribué  à  l’homicide,  de  quelques  circonstances  que 
l’hfHnicide  soit  accompagné;  puisque  Tuix  est  absolument  sans 
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crime  et  sans  i'uiite,  eti[ue  l’autre  est  tellement  dans  le  crime,  on 
dans  la  faute,  qu’il  a  besoin  d’être  pardonné. 

L’abolition  est  nécessaire  pour  ceux  qui  sont  convaincus,  et 
qu’aucune  circonstance  ne  peut  excuser;  car  alors  si  le  prince 
veut  pardonner,  Il  faut  qu'it  le  lasse  par  une  autre  voie  que  par 
la  grâce  et  ta  rémission  qui  sont  l'oiidées  sur  les  circonstances,  et 
que,  parsa  volontéet  son  autorité  absolue,  il  abolisse  le  crime  et 
la  peine  par  des  motifs  qui  lui  font  préférer  l’impunité  à  la  puni¬ 
tion  ,  comme  par  le  mérite  du  criminel  ou  la  considération  qu’il 
a  pour  sa  famille,  ou  par  d’autres  vues,  dont  il  ne  doit  rendre 
compte  qu’à  Dieu  seul. 

Comme  les  grâces,  les  rémissions  et  les  abolitions  ne  sont  en 
usage  que  pour  les  crimes  qui  méritent  de  leur  nature  la  peine 
de  mort,  ou  n’a  pas  mis  au  nombre  des  manières  jiar  lesquelle.s 
les  accusés  évitent  les  peines,  la  mort  et  la  fuite;  car  il  y  a  des 
crimes  <lont  la  mort  ne  linit  pas  les  recherches  et  les  supplices,  et 
la  fuite  e.st  elle-même  une  [leine,  et  ne  délivre  pas  de  toutes  les 
autres. 

LIVRK  IV. 


Deux  m amères  de  terminer  les  procès  et  les  différends  ^  et  de 

l'ordre  judiciaire. 

Ce  n’est  pas  assez,  pour  connaître  et  pour  exercer  la  science 
du  droit  et  des  lois,  de  savoir  à  fond  la  nature,  les  principes 
et  le  détail  de  toutes  les  diverses  matières  qui  font  le  sujet  de.s 
contestations  ,  des  différends,  des  crimes  et  des  délits,  et  toutes 
les  divisions  qui  troublent  la  paix  et  l’union  qui  doit  lier  la  so¬ 
ciété,  mais  11  faut  encore  savoir  les  manières  dont  on  juge  et 
termine  ces  différends,  ces  divisions,  et  tes  alfaires  de  tonte 
nature. 

Il  y  a  trois  différentes  manières  dont  on  pent  finir  toutes 
sortes  d’affaires  et  de  différends  entre  particuliers,  en  compre¬ 
nant  sous  ce  mot  tle  particuliers  toutes  sortes  de  personnes  ,  sans 
en  excepter  meme  les  communautés. 

La  première  est  l’accommodement  volontaire  que  les  parties 
font  entre  elles,  ou  par  ellcs-mémes,  ou  par  rentreniise  de  leiir.s 
amis,  de  leur  conseil,  ou  de  quelque  tiers,  sans  attendre  aucun 
jugement. 

La  seconde  est  le  choix  de  quelques  personnes  à  qui  elles  don¬ 
nent  le  pouvoir  de  régler  et  terminer  leurs  différends. 

La  troisième,  qui  devient  nécessaire  lorsque  ceux  qui  ont 
quelque  contestation,  ou  l’un  deux  ne  veut  aucune  des  den* 
premières  voies,  est  d’aller  aux  juges,  soit  qu’une  partie  y  soit 
attirée,  ou  qu’elle  veuille  v  attirer  l’autre. 
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On  ne  met  pas  dans  ce  rang  des  manières  de  terminer  les  dif¬ 
férends  deux  autres  voies,  (jni  semblent  produire  le  même  effet. 
L’une  tyrannique,  lorsque  l’une  <ics  parties  impose  silence  à 
l’autre  par  sa  violence,  et  l’aufrc  toute  sim|>le,  lorsqu’une  partie, 
aimant  assez  la  paix  et  méprisant  c<f  qui  potïrrait  faire  le  diffé¬ 
rend,  abandonne,  non  par  négligence,  mais  par  pnid  ence  et  par 
vertu,  ou  ce  qu'il  pourrait  demander,  ou  ce  qu’on  lui  ravit  in¬ 
justement.  Ces  deux  pai'lis  ne  peuvent  être  mis  au  nombre  des 
manières  de  terminer  les  différends;  car  l’un  est  un  crime  punis¬ 
sable,  quoique  très- fret] tient  et  très-j>eu  puni;  et  l’autre  est  une 
vertu  si  peu  connue,  que  plusieurs  lui  donnent  un  autre  nom, 
et  que  peu  de  ceux  rjui  la  connaissent  veulent  en  user;  et  d’ail¬ 
leurs  la  violence  destins  et  la  patience  des  autres,  ne  rendant 
pas  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  ne  sont  pas  d  CS  manières  de 
terminer  les  différends,  non  plus  que  l’impuissance  de  plaider, 
et  les  autres  manières  dont  on  peut  abandonner  son  droit. 

On  a  restreint  ces  trois  manières  de  terminer  les  différends  à 
ceux  qui  sont  entre  les  parficïiliers,  de  quelque  nature  qu’ils  puis¬ 
sent  être;  car,  dans  les  crimes  où  l’intérêt  public  tie  la  punition 
se  trouve  mêlé  à  l’intérêt  des  jiarticiiliers ,  quoiqu’ils  puissent, 
pour  ce  qui  regarde  leurs  inléréts,  finir  en  celle  de  ces  trois  ma¬ 
nières  qu’ils  voudraient  choisir,  ils  ne  peuvent  toucher  à  ce  qui 
regarde  l’intérêt  public;  car  l’officier  qui  en  est  cliargé  ne  peut 
prendre  que  la  seule  voie  de  la  poursuite  en  justice,  parce  qu’il 
n’est  j)as  le  maître  de  cet  iniérêt  public,  comme  les  particuliers 
le  sont  des  leurs  propres  |iour  en  disposer;  cai'  cet  officier  étant 
obligé  par  son  ministère  de  poursuivre  la  ]juiiition  du  crime, 
il  ne  peut  être  déchargé  de  ce  devoir,  qu’en  poursuivant  sans 
aucun  accommodement  et  [lardevant  le  juge,  qui  est  le  seul  à  qui 
l’intérét  public  a  été  commis. 

Ces  trois  manièi'es  de  terminer  les  différends  entre  particuliers 
ont  leurs  noms,  leurs  iiatiu-es ,  et  leurs  principes,  tons  différens. 

La  première,  qui  est  l’accommodement  volontaire,  dont  les 
parties  conviennent ,  s’a|)pelle  transaction,  c’csl-à-dire ,  un  traité 
sur  un  différend  ou  commencé,  ou  à  commencer,  et  qui  le 
termine. 

La  seconde,  qui  est  le  choix  d’une  ou  de  jilusieiirs  jiersonnes 
qu’on  prend  pour  juges,  s’apjielle  ai  bitrage ,  parce  qu’on  appelle 
arbitres  ceux  qu’on  prend  pour  Juges,  et  à  qui  on  donne  le  pou¬ 
voir  de  terminer  le  différend  par  une  sentence,  qu’on  appelle  par 
cette  raison  sentence  arbitrale;  et  le  traité  par  lequel  on  leur 
donne  le  pouvoir,  et  qui  porte  l’engagement  ties  parties,  s’ap¬ 
pelle  un  compromis,  parce  que  les  parties  se  promettent  mutuel¬ 
lement  d’exécuter  ce  que  les  arbitres  auront  ordonné;  et  parce 
<Iiie  les  arbitres  n’étant  choisis  que  par  de  simples  |)articulters, 
n’ont  pas  l’autorité  de  vrais  juges,  qui  exercent  la  fonction  pu- 
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blîciuc  tir  jiif’ci',  il  a  nécessaire  dr  donner  à  leurs  sentences 
nue  autre  force  tjtie  celle  de  raiitorité  puldique,  et  (jui  lût  pr«j- 
jioi'tioniiüc  au  pouvoir  que  les  arbitres  tiennent  seulement  des 
fjartics  qui  les  ont  noinmés  ;  et  c’est  |iar  cette  raison,  qu’au  lieu 
({lit;  les  sentences  des  jni'cs  s’exécutent  par  la  Ibrcc  naturelle  que 
leur  lionne  l’autorité,  ou  sujijilée  au  défaut  de  l’autorité  que  les 
particuliers  ue  peuvent  douiier  à  ceux  tpi’ils  choisissent  pour 
Ituirs  arbiires,  [lar  une  autre  voie  qui  dépend  d’eux,  qui  est  la 
convention  d’une  peine  où  iis  s’engagent  par  le  compromis,  et 
(jiie  celui  qui  refusera  d’exécuter  la  sentence,  sera  tenu  de  payer 
à  l’aulre  ;  de  sorte  que  tout  l’effet  des  compromis  se  réduit  au 
paiement  de  cette  peine  (i ),  qu’on  appelle  par  cette  raison  la 
jieiiic  compromissaire ,  et  celui  qui  n’est  pas  contenta  le  choix 
entre  le  paiement  de  la  peine,  et  l’exécution  de  ta  sentence. 

l>a  troisième  manière  de  terminer  les  différends  et  les  procès, 
et  (|ui  est  beaucoup  plus  fréquente  que  les  deux  autres,  est  le 
recours  aux  juges,  qu’on  appelle  la  voie  de  la  justice:  ce  n’est 
jias  (ju’il  soit  ])iiis  juste  de  sc  pourvoir  par  celle  voie ,  ({ue  de 
liriir  par  un  arbitrage,  ou  par  une  transaction;  car,  au  coiitiaire, 
il  est  infiniment  plus  con Tonne  à  la  loi  divine,  et  par  conséquent 
plus  juste  ,  et  d’ailleurs  plus  utile  aussi,  d’éviter  cette  voie,  et  de 
reclierclier  la  paix  au  péril  même  de  quelque  perte,  que  de 
plaider  et  de  s’engager  dans  les  suites  où  conduisent  tous  les 
procès,  qui  sont  égalmuent  contraires  à  la  charité  et  à  l’amour 
lu'opre.  Mais  on  appelle  cette  troisième  manière  de  terminer  les 
procès  et  les  différends  la  voie  de  la  justice,  parce  qu’il  est 
juste  que  l’autorité  légitime  juge  et  termine  les  procès  et  les  dif¬ 
férends  que  les  |)arties  u’ont  [las  voulu  assoupir  par  une  autre 
voie,  et  (jue  ce  doit  être  la  justice  qui  accom|iagiie  cette  autorité, 
et  aussi  parce  que  c’est  la  justice  que  les  pai'ties  doivent  attendre 
pai*  cette  voie;  et  qu’enlin,  quand  il  arriverait  (juc  les  derniers 
juges,  qui  ont  l’autorité  de  mettre  la  dernière  fin  à  tous  les  procès, 
rendraient  un  jugL'ment  qui  serait  injuste,  il  est  juste  d’y  de- 
ineurer,  et  il  n’y  aurait  rien  de  plus  proitre  à  introdiiii'(^  les 
rebellions  et  les  séditions,  et  par  conséquent  rien  de  pins  injuste 
qiu’  de  laisser  aux  particuliers  la  liberté  de  résister  à  l’autorité, 
et  de  se  rendre  à  (;ux-niémes  la  justice  i|u’ils  n’auraient  pas 
trouvée  dans  le  lieu  où  elle  devait  leur  cire  l’ondue;  et  il  n’y  a 
que  les  souverains,  qui,  ne  reconnaissant  aucun  supérieur  com- 
nuui  à  qui  ils  puissent  demander  justice,  lorsqu’ils  ne  peuvent 
s’accorder,  se  trouvent  naturellement  engagés  à  la  voie  de  la 
guerre,  qui  est  une  espèce  de  recours  au  jugement  (pie  Dieu,  qui 
est  seul  leur  maître  commun,  voudra  rendre  entre  eux  par  l’évé- 
nement  qu’il  donnera  par  le  sort  des  armes. 
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Ct*  sont  dutic  ces  li’oîs  matiièi'es  de  tcriniiier  les  [jmcès  et  les 
dilTérends  par  transHcfion ,  pai'  arbitrage,  et  par  !a  voie  de  ia 
justice  cjui  feront  la  matière  de  ce  dernier  traité;  et  parce  ipie 
les  matières  particulières  des  tiansactions  et  des  arbitrages  ont 
peu  d’étendue,  et  qu’il  est  nature)  de  ne  venir  à  la  voie  de  la 
justice,  que  lorsqu’un  d’eux  n’a  pu  réussir,  ce  traité  général  des 
manières  de  terminer  les  procès  et  les  différends ,  et  de  l’ordre 
judiciaire,  sera  commencé  par  deux  traités  particuliers,  rmi ,  des 
transactions,  et  l’autre  des  compromis  et  des  arbitrages,  et  celui 
de  l’ordre  judiciaire  sera  mis  ensuite. 

On  ne  mar<|uera  pas  ici  les  matières  [jarticulières,  tjui  doivent 
entrer  dans  le  traité  des  transactions  et  des  arbitrages;  car,  outre 
qu’elles  ont  (xm  d’étendue,  il  suffit  de  donner  ici  ces  idées  géné¬ 
rales,  pour  concevoir  la  nature  et  l’ordi'e  des  matières:  mais, 
pour  ce  qui  regarde  l’ordre  judiciaire ,  la  multitude  et  la  diversité 
des  matières  qu’il  en  fera,  ont  obligé  à  donner  les  idées  nèces- 
saires,  pour  en  concevoir  la  nature,  et  en  faire  l’oi'dre. 

Comme  on  a  vu  au  commencement  du  partage  généi  al  de  toutes 
les  matières  du  droit,  qu’il  faut  considérer  les  personnes,  les 
elioses,  et  les  manières  dont  les  personnes  usent  des  choses,  il 
faut  aussi  considérer  dans  la  matière  de  l’ordre  judiciaire  les 
pei'sonnes  qni  y  ont  part,  les  choses  qui  s’y  passent,  et  les  ma¬ 
nières  dont  elles  se  passent. 

Les  personnes  qn’Ü  faut  considérer  <lans  l’tirclre  judiciaire  sont 
les  parties  qui  plaident,  les  juges  qui  doivent  leur  rendre  justice, 
et  tous  ceux  dont  le  ministère  est  nécessaire,  ou  pour  agir  pour' 
les  parties,  et  defendre  leurs  droits,  ou  poui-  leur  faire  rendre 
justice. 

Les  parties  viennent  en  justice  en  (juatre  manières,  ([ui  don¬ 
nent  autant  de  noms  différens  à  ceux  qui  plaident.  Celui  qui 
vient  demander  justice,  et  qui  y  en  appelle  un  autre  contre  lequel 
il  la  demande,  s’appelle  le  demandeur.  Celui  contre  lequel  on 
demande  justice  s’appelle  le  défendeur;  et  lorsqu'il  arrive  qu’un 
tiers  prétend  quelipie  droit  sur  la  chose  contestée  entre  le  deman¬ 
deur  et  le  défendeur,  et  que  sans  a|>peler  ni  être  appelé ,  il  inter¬ 
vient  pour  son  intérêt,  on  appelle  l’intervenant;  et  lorsque  celui 
ù  qui  on  demande,  prétend  qu’un  autre  est  tenu  pour  lui,  et  le 
fait  appeler  pour  ’  Je,  mettre  en  sa  place  et  le  garantir,  ou  que, 
sans  être  a|>pelé,  il  s’olïre  lui-même,  il  devient  partie,  et  on  l’ap¬ 
pelle  garant  et  défendeur  en  sommation,  c’est-à-dire,  sommé  de 
garantir.  Ainsi,  pour  voir  dans  un  seul  exemple  ces  quatre  parties, 
demandeur,  défendeur,  intervenant  et  garant;  si  J<tan  a  vendu  à 
Pierre  un  héritage  qui  appartient  à  Jacques,  et  que  Pierre  étant 
en  possession,  Jacques  fasse  appeler  Pierre,  pour  lui  rendre 
son  héritage ,  et  que  Pierre  fasse  appeler  Jean ,  qui  le  lui  a  vendu, 
pour  le  garantir ,  Jacques  seiM  le  demandeur,  iMerre  le  défen- 
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fleur,  cl  Jean,  4111  e.st  le  garant,  sera  défendeur  en  sommation; 
et  si  Atnlré,  se  trouvant  créancier  de  Jacques,  et  ayant  hypothè¬ 
que  sur  cet  héritage,  veut  em[>ècher  tpie  Jacques  en  soit  mis  en 
possession,  et  veut  lui  demander  qu’il  lui  soit  permis  de  jouir  de 
l’héritage  pour  sa  créance,  il  sera  intervenant. 

Ces  quatre  manières  de  plaider  en  demandeur,  en  défendeur, 
eu  garant  et  en  intervenant,  sont  les  inan tèi'es  dont  les  procès 
sont  commencés  devant  les  premiers  juges,  où  les  parties  doivent 
aller;  mais  le  procès  étant  jugé  par  la  sentence  des  premiers 
juges,  si  l’une  des  parties  ne  veut  pas  s’y  tenir,  elle  doit  se 
pourvoir  pardevant  les  juges  supérieurs,  et  la  voie  de  venir  aux 
juges  supérieurs,  pour  «lemander  la  réformation  de  la  sentence,  se 
nomme  appellation,  et  la  partie  (|ui  use  de  cette  voie  se  nomme 
appelant,  soit  qu’il  fût  demandeur,  ou  défendeur,  ou  garant,  ou 
intervenant;  et  celui  qui  soutient  la  sentence,  s’appelle  intimé  (1). 

Les  juges  sont  de  plusieurs  sorte.s,  et  différemment  distingués, 
ou  parla  différence  <le  leur  juridiction ,  ou  par  la  différence  de 
l’autorité  dans  ta  meme  espèce  de  juridiction  entre  les  inférieurs 
dont  on  a|)pe!Ie,  et  les  supérieurs  à  qui  on  appelle;  et  il  y  a  plu¬ 
sieurs  autres  différences  entre  les  juges  :  mais,  pour  ce  qui  regarde 
l’ordre  judiciaire,  il  suffît  de  considérer  eu  la  personne  de  cha- 
(|ue  juge  sa  fonction  de  rendre  la  justice  aux  p^irties  dan.s  toute 
l’élendue  de  son  ministère,  qui  comprend  tout  ce  qu’il  doit  régler, 
et  pondant  rinstriiclioii,  et  en  terminant  le  procès  par  une  der¬ 
nière  sentence,  et  ce  qui  regarde  l’exécution  de  son  jugement. 

Otitrc  le  ministère  des  juges,  on  considère  dans  l’ordre  jtidl- 
ciaire  celui  d’une  antre  cs|>èce  d’ofliciers,  qui  est  singulièrement 
important  et  nécessaire  dans  toutes  les  affaires  où  le  public  est  in¬ 
téressé,  soit  civiles  ou  criminelles,  et  qui,  dans  ces  sortes  d’affaires 
et  en  toutes  celles  dont  la  connaissance  leur  est  donnée,  tiennent 
lieu  de  partie. 

Après  ces  premiers  officiers  ,  dont  les  fonctions  sont  accompa¬ 
gnées  et  d’autorité  et  de  dignité,  on  considère  dans  l’ordre  judi¬ 
ciaire  les  autres  ofliciers  dont  le  ministère  est  nécessaire  ou  aux 
juges,  ou  aux  parties.  Ainsi,  les  greffiers  sont  nécessaires  et  aux 
juges  et  aux  parties,  pour  écrire  tout  ce  que  le  juge  fait  et  or¬ 
donne,  et  les  huissiers  et  les  sergens  pour  l’exécuter,  et  pour 
faire  les  significations  entre  les  parties. 

Outre  ces  personnes  qu’il  faut  considérer  dans  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  il  y  a  encore  tienx  autres  sortes  de  personnes  pour  les 
parties,  car  la  plupart  ne  pouvant,  ou  ne  voulant  pas  pai'aître 
eu  justice,  ou  y  causant  plusieurs  inconvéniens  quand  ils  se  |>ré- 
sentent  eux-mèmes  aux  juges  avec  les  mouvemens  de  leurs  pas¬ 
sions  et  de  leurs  intérêts  ,  et  rignorance  où  sont  la  plupart  de 

(i)  Aujourd’hui  nous  avons  un  code  de  procédure  civile  qui  contieut  uu 
fl  vstème  coîtiplct  Je  législation  sur  cette  matière. 
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leurs  droits  et  de  leurs  raisons,  toutes  ces  considérations,  et  de 
l’intérêt  des  parties  et  de  la  décence  dans  la  distribution  de  la 
justice,  ont  rendu  necessaire  en  la  plupart  des  tribunaux  le  mi¬ 
nistère  de  personnes  assidues  et  instruites  des  manières  de  pro¬ 
céder  h  chaque  démarche,  pottr  parvenir  au  j ugement  des  diffé¬ 
rends  et  des  procès;  et  on  a  établi  des  procureurs  qui  représen¬ 
tent  les  parties,  et,  parmi  ceux  qui  exercent  ce  ministère,  chaque 
partie  en  peut  et  doit  rechercher  un  qui  fasse  pour  elle  toutes  les 
fonctions  pour  lesquelles  ils  sont  établis,  si  ce  n’est  dans  les  tri¬ 
bunaux,  où  il  est  permis  aux  parties  de  se  passer  du  ministère 
des  j)rocureurs. 

Et  i)arce  qu’il  y  a  plusieurs  différends  et  plusieurs  procès  en 
des  matières,  qui  demandent  la  connaissance  des  principes  du 
droit,  «ju’on  ne  peut  avoir  sans  beaucoup  d’étude  et  d’expérience, 
dont  les  parties  ni  les  procureurs  ne  sont  pas  instruits,  il  a  été 
nécessaire  qu’il  y  eut  des  personnes  qui  eussent  la  connaissance 
de  oes  matières  et  des  principes,  et  qui  sachent  expliquer  et  éta¬ 
blir  le  droit  des  parties,  ou  de  vive  voix,  ou  par  écrit,  selon  que 
les  différends  se  doivent  instruire  eu  l’une  ou  en  l’autre  de  ces 
deux  manières,  et  ce  sont  ces  personnes  qu’on  appelle  avocats, 
qui  exer(;ent  ou  jjeuvent  exercer  ces  trois  fonctions,  fie  conseiller 
les  parties,  d’écrîre,  et  de  plaider  pour  elles. 

Après  cette  vue  générale  des  personnes  qui  se' trouvent  dans 
l’ordre  judiciaire,  il  faut  venir  à  ce  qui  s’y  passe. 

On  appelle  des  noms  généraux  d’actes  et  de  procédures  tout 
ce  qui  se  passe  dans  l’ordre  judiciaire;  et  parce  que  ces  actes  et 
ces  procédures  se  font  en  certaines  manières  et  en  de  certaines 
formes  réglées  par  les  usages,  ou  prescrites  par  les  ordonnances  , 
on  appelle  la  manière  de  faire  ces  actes,  des  fo l'in alités ,  et  on  se 
sort  aussi  de  ces  mêmes  noms  pour  les  actes  meme.  Ainsi,  par 
exemple,  on  dit  qu’une  procédure  est  dans  tes  formes,  ou  que 
toutes  les  formes  et  formalités  v  ont  été  strictement  observées, 
lorsqu’on  y  a  fait  les  actes  nécessaires  pour  la  rendre  régulière; 
cl  c’est  en  ce  sens  qu’ou  dit  que  les  demandes,  les  défenses,  et  les 
autres  actes,  sont  les  formes  qu’il  faut  observer;  et  Ttni  dit  en  un 
autre  sens  qu’un  acte  est  dans  les  formes,  lorsqu’il  est  fait  de  la 
manière  que  les  lois  prescrivent,  et  les  formes  ou  formalités  si¬ 
gnifient  en  ce  sens  les  bonnes  manières  dont  on  fait  les  actes. 

Ce  n’est  pas  seulement  pour  e.xplUpier  la  signilicaiion  de  ces 
mots  de  formes  et  formalités,  qu’on  fait  ici  cette  remarque,  elle 
est  nécessaire  par  une  autre  vue  bien  plus  importante,  et  pour 
faire  connaître  un  abus  assez  ordinaire,  dont  ces  deux  mots  sont 
l’occasion ,  et  le  juste  usage  qu’on  en  doit  laire. 

Comme  ces  mots  de  formes  et  formalités  signitient  indistincte¬ 
ment  et  les  actes  ou  procédures,  et  les  manières  des  actes  et  des 
procédures,  et  que  souvent  ces  manières  sont  indifférentes,  quoi- 
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quü  les  at;les  soient  très-n écessaires,  il  est  périlleux,  tle  couf'ontJre 
le  sens  de  ces  mots,  et  de  penser  qn^à  cause  tjtie  les  manières  de 
certains  actes  sont  in dilïé rentes,  on  puisse  dire  (jue  les  formes 
sont  indifférentes  aussi ,  parce  cpril  y  a  des  formes  très  essen¬ 
tielles,  soit  qu’on  entende  par  ce  mot  ou  les  actes  ou  leurs  ma¬ 
nières. 

Pour  concevoir  donc  la  juste  idée  (jLi’on  doit  avoir  de  ces  deux 
mots  tle  formes  et  formalités,  il  laiit  distiogiier  et  considérer 
dans  chaque  acte  ce  qu’il  y  a  de  naturel  et  d’essentiel,  et  qui  le 
rend  nécessaire  dans  la  procédure,  et  ce  qu’il  peut  y  avoir  dans 
sa  manière  qui  soit  essentiel  ou  indifférent  :  nn  seul  exemple 
fera  concevoir  tout  ce  qu’on  a  dit  des  actes  et  de  letirs  manières. 

Tout  le  monde  sait  que,  pour  jii^er  un  difTércnd  entre  deux 
parties,  il  faut  connaître  la  vérité  des  faits  essentiels  an  différend, 
et  que  pour  connaître  cette  vérité,  il  faut  entendre  les  deux  par¬ 
ties,  alin  que  chacun  puisse  découvrir  ce  que  l’autre  pi'ut  sup¬ 
poser  ou  dissimuler.  Il  s'ensuit  de  ces  principes,  que  celui  qui 
veut  faire  quelque  demande  pardevanl  un  ju^e,  doit  y  attirer  sa 
partie,  et  qu’il  faut  une  voie  pour  l’oldl^er  ù  venir  au  jusic,  ou 
pour  nier,  ou  pour  confesser  la  vérité,  et  pour  reconnaître  la 
justice  de  la  demande,  ou  pour  s’en  défendre;  et  cotte  voie  né¬ 
cessaire  pour  obliger  la  partie  à  venir  au  juge,  est  le  premier 
acte  qui  commence  tous  les  procès,  et  fjui  est  si  uaturel  et  si 
nécessaire  par  les  raisons  essentielles  qu’on  vient  de  remarquer, 
(ju’il  n’y  a  aucune  police  où  la  partie  qui  prétend  faire  quelque 
demande  ne  soit  obligée  à  avertir,  ou  faire  avertir  sa  partie  de 
venir  an  juge;  mais  les  manières  d’avertir  peuvent  être  dilTé- 
I entes,  et  le  sont  aussi.  Ainsi,  autrefois  à  Rome  ,  le  tlemandeur 
continuait  le  défendeur  au  juge  :  et  aujoui'd’hui ,  c’est  un  oflicier 
public  qaî  assigne  et  ajourne  la  partie  devant  le  juge,  et  fait  un 
acte  qu’on  appelle  exploit,  qui  contient  le  récit  de  cette  assigna- 
liou  on  de  cet  ajournement;  et  cet  exploit  peut  être  fait  eu  plu¬ 
sieurs  manières,  tpii  ont  changé  parmi  nous,  sehin  les  inconvé- 
iiiens  (jiti  ont  obligé  à  ces  chaugemens. 

Ou  voit,  par  cet  exemple,  que  l’exploit  d’ajourneiuent  est  iiii  acte 
tellement  naturel  et  essentiel,  qu’ou  ne  peut  avoir  justice  sur 
une  demande  qn’eu  la  formant  par  cette  voie,  et  on  voit  en  même 
temps  que  les  manières  des  assignations  .sont  indifférentes,  mais 
xleviennent  nécessaires  .selon  qu’elles  sont  établies  par  les  lois  et 
par  les  usages;  d’où  il  s’ensuit  qu’il  serait  faux  et  très-injuste  de 
penser  que  les  formes  n’ont  rien  d’e.ssentiel  en  donnant  à  ce  mot 
je  .sens  ordiLiairu,  selon  lequel  il  signifie  et  les  actes  et  leurs  ma¬ 
nières  ,  et  le  seul  vrai  sens  de  cette  expression  assez  fréquente, 
qu’il  ne  faut  pas  s’atlacher  aux  formes,  doit  être  restreint  aux 
manières  indifférentes,  et  qui  ne  sont  pas  essentielles  aux  acles- 
\iiisi,  par  exemple,  dans  un  exploit  d’ajou rnciiien t ,  il  faut  s’alta- 
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cher  à  ce  qu’il  soit  l'ait  par  uii  officier  juihliC)  qu’il  soit  daté, 
qu’il  explique  la  demande,  qu'il  soit  si^'nilié  à  U  personne  assi¬ 
gnée,  ou  à  son  domicile;  et  ainsi  du  reste  :  mais  il  est  indilTérent 
<]u’il  soit  conçu  en  de  certains  termes,  et  selon  un  certain  style; 
et  on  peut  diversifier  sans  nullité  l’ordre  et  les  termes  comme 
l’on  voudra;  et  il  en  est  de  même  de  tous  les  autres  actes  judi¬ 
ciaires  ;  car,  eu  chacun,  il  faut  consitlérer  tx*  «jn’il  a  de  naturel  et 
{l’essentiel,  et  et*  tjui  est  seulement  de  la  manière  dont  on  doit  le 
faire;  sur  quoi  il  ne  reste  que  de  lemarquer,  peur  cette  forme 
extérieure  des  actes,  qu’on  a  en  cha(|ue  lieu  un  style  et  des  ma¬ 
nières  ré{;lées  et  uniformes  pour  chaque  espèce  d’actes,  et  que 
CCS  styles  et  ces  manières  n’oiit  rien  de  nécessaire,  que  d’exprimer 
ce  que  l’acte  a  de  naturel  et  d’essentiel,  et  il  doit  subsister  pourvu 
(lu’il  soit  fait  de  celte  manière,  quoique  d’ailleurs  la  forme  en 
soit  différente  de  celle  du  style. 

On  ne  doit  pas  compreudre  ici  de  certains  actes,  où  {juehjues 
coutumes  ont  prescrit  de  certains  termes  qu’on  ne  peut  changer 
sans  les  rendre  nuis,  non  pas  meme  en  y  substituant  d’autres 
termes  d’un  meme  sens;  ce  qu’ou  observe  dans  ces  coutumes  en 
de  certaines  matières,  comme  en  celle  de  Paris,  pour  la  forme 
des  testamens,  île  même  qn’autrefbis  à  Rome ,  chat[Ue  demande 
devait  être  faite  en  de  certains  termes  solennels,  et  si  nécesseiires, 
(|ue  celui  qui  manquait  d’une  syllabe  perdait  sa  demande,  et  ces 
formalités  scrupuleuses  et  odieuses  ne  furent  abolies  que  par 
l’empereur  Constantin.  Mais,  hors  ces  cas  singuliers,  on  a  la  li¬ 
berté  des  expressions,  pourvu  qu’elles  contiennent  ce  que  les 
actes  ont  de  naturel  et  d’essentiel. 

Il  reste  à  faire  une  dernière  remarque  sur  le  sujet  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  l’ordre  judiciaire,  que  tous  les  actes  doivent^ 
être  écrits,  aliii  que  la  preuve  subsiste  di*  ce  quia  été  bien  ou 
mal  fait,  et  tpie  rien  ne  soit  altéré  au  préjudice  de  la  vérité. 

Il  a  été  nécessaire  de  distinguer  ces  diverses  idées  d’actes,  de 
formes  et  formalités,  parce  que  ce  sont  ces  actes  et  ces  formes 
qui  font  toute  la  matièie  de  l’ordre  judiciaire,  et  qu’il  est  impor¬ 
tant  de  savoir  bien  discerner  ce  qu’il  y  a  en  chaque  acte  de  na¬ 
turel,  et  d’essentiel,  et  de  nécessaire,  et  ce  qui  est  de  la  ma¬ 
nière  qui  doit  répondre  à  laiiaini  ede  l’acteet  c^soii  usage;  et  c’est 
par  cette  raison  qu’on  a.été  obligé  de  faire  ici  toutes  ces  remarques 
générales  sui'  ce  sujet,  pour  donner  l’idée  de  la  nature  et  des  l'on- 
detnens  de  cette  matière;  et  on  parcourra  de  la  même  manière  et 
en  général  la  nature  et  l’essentiel  des  diverses  sortes  d’actes  qui 
composent  l’ordre  judiciaire ,  et  qui  sont  nécessaires  dans  tontes 
les  polices;  niais,  pour  ce  qui  est  des  manières  de  faire  ces  actes, 
On  SC  restreint  à  ce  que  l’on  en  a  dit  ici  en  général,  car  il  n’est 
pas  du  dessein  lie  ce  livre  de  faire  un  stvle  judiciaire;  et  comme 
notre  style  et  notre  ordre  judiciaire  est  différent  de  eclnique  l’oii 
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observait  dans  le  droit  romain ,  et  t(ue,  par  la  raison  iju’on  se  res¬ 
treint  à  ce  qui  est  commun  au  droit  roinaîti  et  à  notre  usatre,  il 
siiffii'a  de  considérer  ce  qu’il  y  a  d’essentiel  dans  l’ordre  judi¬ 
ciaire. 

Comme  l’ordre  jmlîciaire  ne  doit  tendre  qu'à  faire  connaître  la 
vérité,  et  à  donner  lieu  aux  parties  de  la  faire  voir,  et  d’étabÜr 
leurs  droits,  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  en  la¬ 
quelle  cet  ordre  devrait  consister,  serait  que  les  parties  vinssent 
au  juge  expliquer  le  fait  de  leurs  différends;  et  que  tes  ayant  en¬ 
tendus  il  leur  rendît  sur  le  champ  la  justice  qui  leur  serait  due: 
mais  cette  voie  n'est  en  usage  parmi  nous  que  pour  quelques  lé¬ 
gers  différends  entre  pauvres  gens,  où.  il  ne  s'agit  que  de  peu  de 
chose,  et  qu’ils  peuvent  eiix-mémes  expliquer  au  juge;  mais 
toutes  les  autres  affaires  de  toute  nature  ne  se  terminent  pas  eu 
si  pende  temps,  ni  si  aisément,  mais  elles  sont  d’ordinaire  alon- 
gées  et  embarrassées  par  toutes  les  difticultés  qu’on  y  voit  iiinlti- 
pUées  en  tant  de  manières,  et  il  n’est  pas  étrange  que  Dieu  ait  ré¬ 
pandu  toutes  ces  épines  sur  une  vole  où  les  démarches  de  la  plu¬ 
part  ne  sont  que  Je.s  mouvemens  d’avarice,  d’ambition,  de 
haine,  de  vengeance,  et  des  autres  passions,  et  où  il.s  ne  se  con¬ 
duisent  que  d’une  manière  j>roportionuée  à  ces  mouvemens  qui 
cmgagent  au  mensonge,  à  la  calomnie,  aux  chicanes,  et  à  toutes 
les  espèces  d’injustices  qu’on  volt  se  multiplier  dans  tous  les 
procès. 

Les  passions  des  parties  ne  sont  pas  la  seule  cau.se  d’un  si 
grand  mal,  et  si  étendu;  car  si  elles  sont  la  première  cause  qui 
attire  tous  ces  maux,  comme  autant  de  peines  que  Dieu  leur 
iinpo.se  ,  il  s’y  en  mêle  d’autres  qui  sont  comme  les  mains  qui  ré- 
|>andent  sur  les  plaideurs  tous  ces  divers  maux  pour  la  punition 
de  ceu.\  qui  tes  méritent,  et  pour  l’exercice  de  ceux  (|ui  les  tour¬ 
nent  en  un  bon  usage. 

Il  est  facile  déjuger  que  ces  autres  causes  de  la  multitude  de 
chicanes  et  de  misères  si  fréquentes,  venant  d’ailleurs  que  des 
])arties,  ne  peuvent  venir  que  des  autres  personnes  dont  les 
fonctions  entrent  dans  la  dispensation  de  la  justice;  et  que  si 
ceux  qui  ont  cet  honneur,  .quelque  place  qu’ils  y  occupent,  n’oiit 
pas  dans  le  cœur  un  amour  ferme  et  sincère  pour  la  justice  et  Sa 
vérité,  et  qu’ils  regardent  leur  ministère  par  d’autres  vues  ,  bien 
loin  de  détourner  les  parties  des  mauvaises  voies,  ils  leur  en 
fournissent,  ou  les  favorisent  selon  la  (jualité  de  leur  ministère,  et 
trouvent  leur  compte  à  multiplier  les  mauvaises  voies,  et  à 
alonger  celles  qui  sont  nécessaires.  Il  n’est  pas  étrange  qu’un  tel 
concours  (le  la  passion  dans  les  parties,  et  de  l’intérêt  eu  ceux 
qui  exercent  des  fonctions  de  la  justice,  et  la  facilité  de  l’occa¬ 
sion  ,  produisent  toutes  ces  horribles  suites  (jue  les  lois  les  mieux 
établies  ne  peuvent  faire  ce.s.scr,  et  cpii,  au  contraire,  tournent  les 


nFS  MANIÈRES  DE  TEBAII'KER.  ^73 

Utis  en  occasions  de  nouvelles  inventions,  pour  mnltiptier  les 
procès  et  les  procédures. 

On  ii'a  pu  se  dispenser  de  faire  cette  réflexion ,  et  on  ne  doit 
pas  la  coiisldéi-er  comme  une  dij;ression,  ou  inutile  ou  superflue, 
car  elle  est  essentielle  au/lessein  fpi’on  s'est  proposé  de  consi¬ 
dérer  la  natui'e  de  chatpie  matière. 

Ainsi,  on  a  été  obligé  à  faire  cette  remarque  générale,  et  ab¬ 
solument  nécessaire  pour  distinguer  les  procédui'es  naturelles  et 
nécessaires,  de  celles  qui  sont  l’effet,  ou  de  la  passion  des  parties, 
ou  de  la  malversation  de  ceux  qui  ont  part  au  ministère  de  la 
justice,  et  j)our  faire  connaître  la  différence  entre  ceux  qui  exer¬ 
cent  leur  ministère  dans  l’esprit  des  lois,  qui  est  l’esprit  de  la  vé¬ 
rité  et  de  la  justice,  et  (|ui  bornent  leurs  intérêts  par  les  justes 
règles  de  ce  ministère,  et  ceux  qui  abusent  de  leur  ministère 
pour  leur  intérêt. 

Pour  juger  donc  ce  qu’il  y  a  de  naturel  et  d’essentiel  dans  l’or¬ 
dre  judiciaire ,  et  discerner  par  cette  connaissance  ce  qu’on  y 
mêle  de  vicieux  ou  de  superflu  ,  il  faut  parcourir  l’ordre  naturel 
dont  on  doit  faire  connaître  aux  juges  la  justice  et  la  vérité. 

On  a  vu  que  !a  pieiuière  démarcïie,  par  laquelle  tous  les  pro¬ 
cès  sont  commencés ,  est  celle  de  l’assignation  que  fait  donner 
celui  qui  veut  plaider,  à  la  partie  contre  laquelle  il  a  quelque 
prétention  ,  et  cette  demande  est  suivie,  ou  du  silence  de  celui 
(jLii  est  assigné,  ou  de  sa  com|)ariition  :  s’il  demeure  dans  le  si¬ 
lence  jusqu’au  délai  que  les  lois  lui  donnent,  il  est  juste  que  ce¬ 
lui  qui  a  fait  assigner  puisse  avoir  justice  sans  que  sa  partie  soit 
entendue,  puisqu’elle  n’a  [jas  voulu  user  tie  ce  droit;  et  en  ce  cas, 
si  la  demamie  se  trouve  suffisamment  établie  par  ce  qui  paraît,  le 
juge  peut  condamner  celui  dont  le  silence  fait  présumer  qu’il  est 
sans  défense. 

Mais  lorsque  celui  qui  est  assigné,  qu’on  appelle  te  défendeur, 
vient  pour  se  défendre,  c’est-à-dire,  selon  notre  usage,  qu’il  con¬ 
stitue  un  procuieur  ,  la  première  démarche  de  sa  part,  qui  est  la 
seconde  dans  l’ortlrc  judiciaire,  est  qu’il  se  défende;  ou  que,  s’il  a 
quelque  chose  à  demander  qui  soit  nécessaire  pour  sa  défense,  il 
rexpii<|ue,  et  puisse  .se  défendre,  et  que  sa  défense  soit  connue 
à  sa  partie,  afin  qu’elle  la  conteste  ou  qu’elle  en  convienne  ;  et  si 

Ear  la  demande  et  par  les  défenses,  le  fait  et  les  raisons  sont  éta- 
lis  et  entendus  de  part  et  d’antre,  le  juge  peut  alors  rendre  la 
sentence. 

Mais  si  la  défense  attire  une  contestation  de  la  part  du  de¬ 
mandeur,  cette  contestation  s’appelle  une  réplique,  et  ainsi  les 
parties  établissent  de  part  et  d’antre^chacuiie  son  droit  par  des 
écritures. 

Toutes  les  contestations  des  parties  sont  de  deux  sortes;  car 
on' ne  peut  contester  (jue  de  deux  choses  l’une,  ou  la  vérité  do 
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fait,  ou  les  consPtiuencos  qu*on  fti  tire;  on  appelle  questions  de 
lait  celles  où  il  s’agit  de  faire  connaître  la  vérité  tics  faits;  et  on 
appelle  questions  de  droit,  celles  où  il  s’agit  du  raisonnement  sur 
les  faits  dont  on  convient ,  pour  en  tù'er  les  consétpionces  qui 
peuvent  servir  au  droit  des  parties. 

Les  questions  de  fait  se  l'ésolvent  et  se  décident  par  les  preu¬ 
ves  qui  font  coii naître  la  vérité  des  faits  contestés. 

Les  prettves  des  faits  sont  de  plusieurs  sortes  ;  car,  comme  on 
appelle  preuve  tout  ce  qui  fait  connaître  une  vérité,  et  qtt’il  y  a 
plusieurs  manières  de  faire  connaître  la  vérité  des  faits,  il  v  a 
aussi  plusieurs  espèces  de  preuves. 

Toutes  les  manières  de  prouver  des  faits  en  justice  sont  de 
quatre  sortes  :  la  confession  fie  la  partie,  te  témoignage  des  per¬ 
sonnes  fjui  savent  le  fait,  le  témoignage  écrit,  et  la  connaissance 
fie  certains  faits  tellement  liés  à  celui  <lont  on  clierche  la  vérité, 
qu’on  puisse  ciïncliprc  cette  vérité  par  la  liaison  de  ce  fait  à  ceux 
dont  ta  vérité  se  trouve  prouvée  :  ces  quatre  espèces  de  preuves 
sont  communes  aux  matières  civiles  et  aux  ci'iminellcs. 

La  cfmfe.ssion  de  la  partie  est  toujours  une  preuve  certaine 
contre  celle  du  fait  qu’elle  avoue,  si  ce  n’est  que  la  vérité  con¬ 
traire  fût  tellement  établie,  qu’on  pût  juger  que  la  Cftiifessiou 
serait  un  effet  de  la  folie  ou  de  la  stupidité  de  relui  qtii  confes¬ 
serait  contre  Ini-mème  ce  qui  serait  faux,  et  cette  règle  n’a 
qu'une  seule  exception  daii.s  les  accusations  capitales,  où  il  ne 
suflit  pas  que  l’accusé  confesse  un  crime  (pti  n  est  pas  prouvé  ; 
mais  il  faut  d’autres  preuves  pottr  le  faire  périr  que  sa  propre 
confession,  (jui  pourrait  être  un  effet  de  son  flése.spoir ,  4>u  d’iine 
autre  cause  que  de  la  force  de  la  vérité- 

Pour  ])arvenir  à  cotte  preuve  qui  se  tire  de  la  confessiim  de  la 
i)arlie,  ou  ]M'rmet  à  ceux  qui  veulent  user  de  cette  Vf)ie  de  pro¬ 
poser  les  faits  sur  lesfiuels  il  leur  est  important  d’avoir  ou  ta  cotj- 
fcssioii  de  la  partie,  on  des  réponses  qui  découvrent  sa  mauvaise 
foi,  lorsqu’on  opj)Oscra  à  ses  réponses  les  preuv<>s  tics  faits  (jirellc 
aura  niés,  ou  fju’on  tirera  de  scs  variations,  et  des  attires  vices 
ou  circonstance.s  de  ses  réponses,  des  conséquences  qui  Ibnt  con¬ 
naître  la  vérité;  et  l’on  observe  en  Krance  selon  les  ortlontiances 
que  chaqtfc  partie  ait  la  liberté  de  proposer  fies  faits  ,  et  de  de¬ 
mander  <pie  la  jiartie  adverse  soit  obligée  d’y  répondre  par  son 
serment,  et  de  déclarer  sur  cliafjne  fait  ctr  rpii  est  de  sa  connais¬ 
sance ,  et  on  tire  ensuite  des  interrogations  et  des  eotifessi()ns , 
flénégatious  et  autres  es])èces,  les  Cfinséfjuence.i  fpii  peuvent  ser¬ 
vir  à  la  preuve  des  faits  flont  on  veut  faire  connaître  la  vérité. 

La  j)ieuve  pai'  tériuuiis  est  celle  (juî  tx’sulte  de  la  iléclaratioi» 
de  deux,  fie  trois,  ou  de  plusieurs  personnes  qui  ouï  connais¬ 
sance,  nu  fies  faits  dont  il  s’agit  ,  ou  d’autres  qui  [>euvent  servii’ 
à  la  preuvi’  fie  ces  faits  principaux,  et  cette  preuve  a  toute  sa 
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force,  lorsfuic  la  f<>i  des  témoins  n’est  tiétruitc  juar  aucon  re¬ 
proche,  qui  rende  leur  témoignage  nul  ou  suspect;  car  encore 
qn’il  puisse  arriver  <jue  îles  témoins  fassent  de  fausses  dcclar.a- 
lions,  et  qu’on  n’ait  rien  à  leur  reprocher,  c’est  «ne  nécessité  ab¬ 
solue  ilans  l’ordre  <le  la  société  des  hommes,  que,  dans  la  multi¬ 
tude  infinie  de  faits  dont  les  preuves  sont  nécessaires  et  tiépen- 
denl  du  rapport  des  personnes  (jiii  en  sont  témoins  ,  on  doit 
supposer  que  ceux  qnt  font  le  rapport  des  faits,  déclarent  ta 
vérité  lorsque  rien  n’oblige  îi  «ne  déclaration  qui  y  soit  contraire; 
et  cette  manière  de  preuves  n’est  pas  seulement  établie  stir  celte 
nécessité  et  sur  l’ordre  naturel  ,  niais  elle  est  encore  <le  la  toi 
divine  qui  en  a  fait  la  règle. 

Les  témoignages  écrits  sont  de  plusieurs  soi'tes,  selon  les  di¬ 
verses  espèces  (l’actes  dont  on  veut  conserver  la  mémoire  par 
celte  vote  jmur  en  prouver  ta  vérité,  et  aussi  selon  les  diverses 
manières  de  conserver  les  actes,  et  de  les  pi'ouver  par  l’usage  de 
récriture. 

Si  les  actes  dont  on  doit  conserver  la  mémoire  se  passent  en 
justice  ,  la  seule  manière  d’tm  ]>roiiver  la  vérité  est  qu’lis  soient 
écrits,  et  que  l’écrit  soit  signé  par  un  officier  publie,  qui  rende 
par  sa  signature  le  témoignage  de  la  vérité  de  l’acte  qu’il  signe. 
Ainsi,  parmi  nous,  les  huissiers  et  les  sergeus  signent  les  assigna¬ 
tions  et  les  significations;  ainsi,  les  juges  signent  leurs  sentences  ; 
ainsi,  les  grefliers  qui  sont  dépositaires  des  .sentences,  et  qui  doi¬ 
vent  en  tiélivrer  les  expéditions  aux  partie.s,  signent  ces  expédi¬ 
tions;  et  chaque  officier  signe  les  actes  qui  doivent  recevoir  leur 
forme  et  leur  preuve  de  son  ministère,  selon  les  règles  qtte  tes 
ordomiance.s  et  tes  tisages  ont  étalilies,  et  pour  la  qualité  de.s 
actes,  et  pour  les  foiictietiis  tic  chaque  nflicier,  si  les  actes  ne  se 
passent  pas  en  justice,  mais  sont  tels  qu’on  tloivc  prévoir  qu’ils 
pourront  être  néec.ssaires ,  ou  pour  y  prouver  la  vérité  quand  on 
y  viendra,  ou  qu’il  y  ait  d’autres  causes  qui  rendent  nécessaire 
ia  preuve  écrite,  comme  les  exemples  le  feront  voir.  Il  y  a  deux 
manières  d’écrire  ces  actes  selon  deux  espèces  qu’on  en  peut  faire; 
car  il  V  a  des  actes  qui  de  leur  nature  regardent  seulement  les 
particuliers  qui  ont  affaire  ensemble,  ou  leurs  héritiers;  comme 
si  l’un  emprunte  de  l’autre  ce  qu’il  lui  doit  ,  s’ils  ont  quelque 
compte  à  régler  ensemble ,  .s’ils  vendent,  échangent ,  transigent 
et  traitent  eu  ii’iiitties  inaiiièies;  et  il  y  a  des  actes  qui  de  leur 
nature  regardent  d’autres  personnes  que  ceux  <]ui  les  font,  comme 
les  teslamens  ,  les  codiciles,  les  registres  publics  où  doit  être 
déposée  la  preuve  de  la  naissance  des  personnes,  de  leur  ma¬ 
riage,  de  leur  promotion  aux  (uxlres,  de  leur  profession  en  reli¬ 
gion  ,  tle  leur  mort,  les  délibérations  des  communautés  ,  les  col- 
laticjM.s  des  offices,  des  bénéfices,  et  généralement  tous  les  actes 
dont  il  est  nécessaire  que  la  vérité  soit  reconnue  par  une  j>rcuve 
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aiuIiL'U tique,  et  où  l’on  puisse  recourir  dans  toutes  les  occasions 
où  cette  preuve  devient  nécessaire,  soit  en  justice  ou  autrement; 
et  tous  les  actes  de  ces  dcujc  espèces  ont  leurs  manières  propres 
dont  on  les  écrit. 

Ceux  qui  de  leur  nature  regardent  seulement  les  particuliers, 
qui  traitent  ensemble,  on  leurs  héritiers,  comme  un  prêt,  une 
vente,  un  compte,  une  quittance,  et  autres  semblables,  pour 
prouver  des  conventions,  et  autres  affaires,  peuvent  être  écrits 
en  deux  manières,  ou  par  les  parties,  si  elles  savent  signer,  ou 
par  un  officier  public,  qui  est  le  notaire  pour  les  personnes  qui 
n’ont  point  de  littérature;  et  il  est  libre  aussi ,  et  souvent. utile, 
et  même  nécessaire  aux  |>ersonnes  cjui  savent  écrire,  que  les  actes 
soient  reçus  par  un  notaire,  dont  le  ministère  fait  pai’mi  nous 
entre  autres  effets,  ces  deux  principaux  :  l’uu  que  les  actes  reçus 
par  un  notaire,  portent  leur  preuve  par  Tautorité  jiublique  que 
leur  donne  le  caractère  de  l'officier,  au  lieu  que  les  écritures  pri¬ 
vées  peuvent  être  déniées,  et  obligent  à  une  vérification  ;  cl  l’autre 
que  les  actes  reçus  par  des  notaires ,  donnent  hypothèque  sur  les 
biens  de  celui  qui  s'oblige,  et  que  l’écriture  privée  n’en  donne 
aucune,  |>arce  que  si  elle  en  donnait,  il  serait  facile  aux  particu¬ 
liers  d'en  faire  perdre  par  une  antidate,  et  par  une  créance  dont 
l’obligation  et  l’hypothèque  seraient  plus  anciennes. 

Tous  les  autres  actes  qui  regardent  d’autres  personnes  qui  les 
fout,  comme  sont  les  actes  qu’on  vient  de  remarquer,  testamens, 
registres  publics,  collations,  provisions,  et  autres  semblables, 
doivent  être  écrits  par  les  personnes  qui  ont  le  caractère  et  le  mi¬ 
nistère  public ,  ou  pour  faire,  ou  pour  recevoir  toutes  ces  diffé¬ 
rentes  espèces  d’actes.  Ainsi,  [)armi  nous  les  notaires  et  les  curés 
reçoivent  les  testamens  et  les  codiciles,  les  curés  tiennent  les  re- 
gistres  ties  baptêmes,  des  mariages  et  inortuaîres  :  ainsi  les  col- 
latcurs  des  bénéfices  en  donnent  les  provisions,  et  tous  les  autres 
différens  actes  doivent  être  faits  par  l'officier  qui  en  est  chargé, 
et  les  notaires  reçoivent  tous  les  contrats  et  tous  le.s  actes  entre 
particuliers. 

Tous  ces  divers  actes  de  toute  nature  out  cela  <lc  commun , 
qu’ils  sont  des  preuves  écrites,  et  que  la  vérité  des  actes  étant 
prouvée  par  le  caractère  que  leur  donne  ou  la  forme  publique  et 
la  signature  de  l’officicr,  ou  la  signature  tles  particuliers,  ils  ser¬ 
vent  de  pi'euve  de  la  vérité  du  fait  qu’ils  énoncent. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  <lc  preuves  qu’ou  appelle 
présomptions,  c’est-à-dire,  des  conséquences  (ju’on  tire  de  cer¬ 
tains  faits  connus  et  prouvés,  pour  eu  conjecturer  ou  conclure  le 
fait  dont  on  cherche  la  vérité,  et  dont  ces  faits  connus  sont  des 
maiapies  et  des  indices;  et  ces  sortes  de  preuves  s’appellent  pré¬ 
somptions,  parce  qu’elles  ne  démontrent  pa.s  le  fait  même  qui 
doit  être  prouvé,  mais  prouvent  la  vérité  d'autres  faits,  dont  la 
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eonnaiss.lucc  découvre,  indique  ,  et  fait  conjecturer  et  présunncr 
ce  fait  dont  on  cherche  la  véi'ité  à  cause  de  ta  liaison  naturelle 
et  nécessaire  île  ces  faits  connus  aux  Inconnus.  Les  présomptions 
étant  des  conséquences  qu’on  tire  des  faits  connus  au  fait  dont  on 
a  besoin  de  chercher  la  |>rciive,  elles  sont  .sûres  ou  douteuses  à 
proportion  que  la  liaison  des  faits  connus  au  fait  inconnu  est  sûre 
on  douteuse:  et  comme  il  y  a  des  faits  dont  la  liaison  d’autres 
e.st  indubitable,  il  y  a  aussi  des  présomptions  qui  forment  des 
preuves  certaines  et  indubitables;  mais  celles  qui  ne  sont  fondées 
que  sur  des  faits  dont  la  liaison  est  incertaine,  ne  sont  pas  des 
preuves.  Ainsi,  pour  un  premier  exemjde  d’une  présomption  cer¬ 
taine,  s’il  est  prouvé  que  deux  hommes  s’étant  querellés,  Tun  a 
suivi  l’autre  qui  fuyait,  et  que  celui-ci  s’étant  sauvé  dans  une 
maison,  l’autre  y  soit  entré,  et  en  soit  sorti  l’épée  sanglante,  cet 
homme  poursuivi  de  celte  manière,  se  trouvant  blessé  d’une  épée 
dans  cette  maison  où  personne  ne  s’est  trouvé,  tous  ces  faits 
ensemble  emportent  la  preuve  que  c’est  cet  aggresseur  qui  a  tué 
cet  homme;  et  quoique  personne  ne  l’ait  vu  tuer,  c’est  assez 
qu’on  ail  vu  le  mouvement  de  l’aggresscur  avec  l’épée  nue,  et  la 
poursuite  et  l’entrée  dans  la  maison,  la  sortie  avec  l’épée  san7 
glaiite,  la  mort  du  blessé,  la  maison  vide  d’autres  personnes  ; 
car  ces  faits  prouvés  ont  une  liaison  naturelle  et  nécessaire  avec 
le  seul  qui  reste  à  prouver,  que  c’est  cet  homme  qui  a  porté  le 
coup  que  personne  n’a  vu  donner.  Cette  liaison  de  ce  fait  aux 
autres,  forme  une  preuve  très  suffisante  pour  en  conclure  que 
c’est  cet  aggresseur  qui  a  donné  ce  coup,  et  cette  preuve  d’un 
fait  qui  n’est  connu  ni  par  la  confession,  si  cet  aggresseur  dénie, 
ni  par  des  témoins  qui  aient  vu  porter  le  ccnip  ,  ni  par  d’autres 
voies,  se  i  cduit  à  la  conjecture  et  à  la  présomption  ,  c’est-à-dire, 
ù  la  cnnséqiicnce  naturelle  |)ar  laquelle  on  conclut  de  ces  indices, 
qu’étant  impossible,  d’une  part’,  qu’aucun  autre  ait  fait  le  coup, 
et  naturel,  île  l’autre,  que  c’est  celui  qui  a  poursuivi  de  cette  ma¬ 
nière,  il  est  nécessaire  de  conclure,  et  impossible  de  ne  pas  juger 
qu’il  en  est  l’auteur. 

Mais  pour  un  second  exemple  d’une  présomption  incertaine, 
s’il  est  prouvé  qu’un  homme  soit  trouvé  auprès  du  corps  mort 
d’un  homme  tué  ilatis  im  grand  chemin,  la  conséquence  n'est  pas 
sûre  qu’il  ait  fait  le  coup;  car  il  peut  être  survenu  après  le  fait 
du  meurtrier;  et  sa  présence  n  ayant  pas  une  liaison  nécessaire  à 
l’homicide,  la  présomption  demeure  incertaine ,  et  ne  fait  pas  une 
preuve  incontestable.  On  voit  par  ces  deux  exemples,  que  les 
présomptions  peuvent  être  ou  sûres  et  indubitables,  ou  douteuses 
et  incertaines;  elles  sont  sûres  lorsqu’elles  sont  telles,  qu’elles 
forment  une  preuve  en  tièi'e  et  parfaite;  et  que,  sans  que  per- 
sotiue  ait  vu  le  fait  dont  on  cherche  la  vérité,  on  peut  s’assurer 
qu’il  est  arrivé  lorsqu’on  voit  scs  causes,  scs  indices,  ses  effets, 
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ses  suites,  et  les  autres  faits  qui  en  sont  inséparables,  et  qui  y 
sont  tellement  liés,  qu’on  ne  peut  supposer  que  ce  fait  ne  soit 
arrivé  quanti  on  voit  les  autres,  comme  dans  le  premier  exemple; 
et  au  contraire  les  présomptions  sont  tloiUettses,  lorsqu’elles  sont 
fondées  stir  des  indices  incertains  ou  faux,  et  dont  on  conclurait 
mal  ;  et  qu’ainsi  toute  la  force  de  cette  espèce  de  preuves  pour 
les  présomptions,  consiste  dans  la  nécessité  <le  la  liaison  des  faits 
connus  au  fait  inconnu,  et  les  preuves  de  cette  nature  sont  fortes 
on  faibles,  sûres  on  incertaines,  à  jïroportion  que  cette  liaison 
est  naturelle  et  nécessaire,  sûre  et  certaine,  ou  qu’elle  est 
douteuse, 

11  s’ensuit  de  ces  remarques  sur  cette  dernière  espèce  de  preuves, 
par  présomptions,  que  comme  elles  dépendent  du  jugement 
qu’on  tloit  faire  de  la  nécessité  de  la  liaison  des  fa  its  connus  au 
fait  inconnu,  et  dont  on  cherche  la  vérité,  ou  de  l’incertitude  de 
cette  liaison,  elles  dépendent  par  conséfiueni  du  discernement  des 
causes  dont  on  peut  conclure,  ou  ne  pas  conclure  cette  liaison  ; 
et  au  lieu  qu’il  faut  peu  de  lumière  pour  reconnaître  la  vérité 
d’un  fait  quand  elle  est  prouvée,  ou  par  ceux  qui  l’ont  vu,  ou 
par  un  écrit,  il  faut  beaucoup  de  lumière  et  de  prudence  ,  et 
aussi  d’expérience,  dans  les  occasions  où  il  faut  juger  par  pré¬ 
somption,  pour  discerner  etUre  les  indices  qui  pai’aissent,  ceux 
qui  sont  douteux,  et  ceux  qui  sont  sûrs;  et  il  eu  faut  encore 
davantage,  lorsque  les  indices  ne  paraissent  pas,  pour  les  recher¬ 
cher  et  les  découvrir. 

fl’cst  celle  diflicullé  qui  fait  justement  admirer  la  lumière  et  la 
sagesse  de  Salomon  dans  ce  célèbre  jugement  entre  la  mère  de 
l’enfaut  qui  était  vivant ,  et  celle  qui  avait  étouffé  le  sien  ;  car  il 
s’agissait  de  découvrir  la  vérité  d’un  fait  caché,  et  dont  aucune 
circonstance  n’était  connue  :  de  soi  te  que  rien  ne  fournissait  la 
vne  d’aiurnu  indice,  pour  en  former  des  présomptions,  et  la 
sagesse  de  ce  jugement  consistait  à  découvrir  un  fait  qui  pût  être 
connu,  et  qui  découvrît  quelle  était  la  mère;  et  ce  fut  dans  celte 
vue  que  Salomon  exposa  les  deux  femmes  au  péril  de  la  mort  de 
l’enfant,  dont  l’nne  et  l’autre  se  disaient  la  mère,  étant  sûr  que 
ce  ])éni  surprendrait  et  troublerait  la  mère,  et  que  l’autre  ne 
pourrait  sentir  une  pareille  impression  ,  ni  tpii  proiluisît  de  sem¬ 
blables  marques  ;  ce  lût  la  surprise  et  le  trouble  de  celle  qui 
était  la  mère,  qui  faisait  connaître  l’aniour  et  la  tendresse  que  la 
nature  lui  avait  donnés  j>our  son  enfant,  et  qui  lirent  sûrement 
juger  <(irelle  était  la  mère,  parce  qu’il  y  avait  une  liaison  natu¬ 
relle  et  nécessaire  cuire  la  (jualité  tie  mère  et  cette  tendresse,  et 
entre  celte  tendresse  et  ce  trouble  ù  la  vue  d’un  tel  j>érii;  et  ce 
fut  cette  liaison  de  ces  effets  nécessaires  à  leurs  causes  iiattirelies , 
qui  découvrait  ta  mère  avec  pbis  de  certitude  que  n’eu  aurait 
produit  le  rapport  du  plusfettrs  téuioitis;  car  au  lieu  que  les 
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lomoins  lien  vent  tromper ,  ou  être  trompés,  et  cjue  toute  la  (Virce 
de  la  preuve  par  témoins  consiste  en  ta  présomption  de  Ituirs 
discernemcns ,  pour  reconnaître  les  laits  dont  ils  sont  témoins, 
et  de  leur  fidélité  à  les  rapporter,  et  (pie  cette  présomption  iietit 
être  mal  fondée,  conitne  était  celle  du  témoignage  des  deux  vieil¬ 
lards  contre  Susanne,  les  preuves  qn’oii  tire  des  conséquences 
nécessaires  des  effets  naturels  à  leurs  causes,  et  des  causes  à  leurs 
effets,  sont  bien  plus  certaines  et  plus  infaillibles.  Ainsi,  par 
exem|)le,  le  mouvement  d’uue  |>assion  en  celui  à  qui  II  écluqïijc 
son  dessein  de  dissimuler,  est  une  preuve  parfaitement  sure  de 
la  pa.ssion  epû  a  produit  ce  mouvement,  et  les  autres  effets  mar- 
tpient  leurs  causes;  et  il  n’esl  question  que  de  savoir  discerner  la 
nécessité  de  la  liaison  des  effets  aux  causes,  et  la  nécessité  de  la 
conséiiuencc  des  faits  (jui  paraissent  à  celui  dont  on  veut  con¬ 
naître  la  vérité;  de  sorte  <pie  ce  que  l’on  dit  d’ordinaire,  qu’il 
ne  faut  pas  juger  sur  de.s  présomptions ,  est  tout  ensemble  faux 
et  véritable,  selon  les  deux  manières  de  présumer  qu’on  vient  <le 
remarquer;  car  on  conclut  sûrement  la  vérité  <!e  [a  cause  par  la 
vérité  de  l’effet,  ou  la  véi  ité  ilc  l’effet  par  la  vérité  de  la  cause  , 
lorsqtie  la  liaison  est  infaillible  de  Tune  à  l’autre  ;  mais  on  con¬ 
clut  faussement  lorsqu’on  attribue  à  une  cause  l’effet  d’une  autre, 
ou  Tou  conclut  sans  certitude  sons  prétexte  d’une  liaison  appa¬ 
rente  entre  cette  cause  et  l’eflet  de  l’autre,  lorsqu’on  attribue 
l’effet  à  sa  cause,  mais  légèrement  si  les  indices  en  sont  incertains; 
ou  si,  dans  le  cas  d'un  liomme  tué  dans  le  grand  chemin ,  un 
homme  se  trouvant  seul  ;iii|ués  du  eor|)s  mort,  on  juge  qu’il 
l’a  tué,  on  sera  en  [léril,  on  de  juger  faussement,  parce  qu’il  se 
peut  faire  <pie  cet  homme  soit  survenu  aju'ès  la  fuite  du  meur¬ 
trier;  ou  dejugei-  sans  certitude,  et  le  condamner  mal,  s’il  n’y  a 
pas  d’autres  indices  qui  déterminent  sûrement  à  juger  (pi’il  en  est 
le  coupable,  parce  que, 'dans  le  doute,  il  serait  injuste  de  le  con¬ 
damner,  et  qu’il  vaut  mieux  laisser  au  jugement  de  Dieu  le  vi'ai 
coupable,  lorsque  son  crime  n’est  pas  prouvé,  que  de  hasarder 
rinjiistc  condamnation  de  celui  tpii  peut  n’étre  |)as  eoiipable. 

Los  présomptions  ne  sont  donc  certaines  et  concluantes,  que 
lorsque  la  liaison  du  fait  connu  au  fait  inconnu  est  si  néce.ssairc, 
qu’elle  fait  juger  sûrement  de  la  vérité  de  ce  fait  par  la  vue  des 
autres,  et  cette  espèce  de  preuve  est  si  naturelle  et  si  concluante, 
que  les  lois  ont  établi  de  certaines  présomptions  pour  la  vérité. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  le  droit  romain  (i),  si  un  homme  et 
une  femme  accusés  d’adultère,  s’étant  défetulus  sur  leur  pauvreté, 
et  avant  été  absous,  venaient  ensuite  à  se  marier’*,  ils  étaient  punis 
de  i’adultèrc,  par  la  seule  présomption  que  le  mariage  n’était 
qu’un  effet  de  la  meme  passion  <jui  les  avait  rendus  sus|)ects 
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(l’adtiltère.  Ainsi,  en  France,  la  fÿpiime  qui  recèle  sa  grossesse  et 
son  enfantement,  est  présiimée-’a^ir  fait  mourir  son  enfant,  s’il 
ne  se  trouve  avoir  été  eyiterré  on  baptisé  publiquement,  par 
cette  présomption  que^giC^le  qui  n’a  pas  voulu  paraître  mère,  a 
étouffé  l’enfant  dont  la  naissance  la  déshonorait. 

Ce  sont  çes  sortes  de  présomptions  qu’on  appelle  violentes, 
selon  l’exprçssion  du  pape  Alexandre  III  (î),  dans  un  autre 
exemple;,  stîi’  lequel  on  peut  fonder  un  jugement  sûr. 
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dont  le  ministère  fait  partie  de  l’administration  de  la  justice.  456,  —  Des 
fonctions  et  des  devoirs  des  greffiers*  45S.  459*  —  Des  fonctions  et  des 
devoirs  des  procureurs,  Æ/rf,  — -  Quel  est  le  ministère  des  avoués?  463, 
—  De  leur  nomination,  464* —  Des  fonctions  et  des  devoirs  des  huis¬ 
siers  et  des  sergens,  466*  —  Quel  est  leur  iuînislère  ?  467,  —  De  leur 
service  près  les  cours  et  tribunaux, 46 3 , 469*— Près  les  justices  de  paix ,  iàid. 
— ^  lis  doivent  se  rendre  au  lieu  des  séances,  4?*^» —  D^  l’age  requis  pour 
être  huissier.  471  - —  tii*^  peuvent  exercer  leur  ministère  avant  d’avoir 
prêté  serment,  475^*  —  Ils  doivent  faire  mention  de  leurs  patentes  dans 
leurs  exploits,  473,  —  Us  forment  une  bourse  commune,  i&id.  — Les 
huissiers  peuvent  exercer  leur  ministère  dans  les  palais  du  rai*  47I*  — 
Des  fonctions  et  des  devoirs  des  concierges,  475* ~  Du  mandat  des  of¬ 
ficiers  de  police,  476, Lieux  où  doivent  cire  délenus  les  prévenus  ; 
quand  la  détention  est-elle  arbitraire  ?  Voyez  officiers, 

G.' 

OüuvÊHiîEMENT  (du  j.  Le  büt  de  tonte  institution  sociale  est  que  jamais  Jc> 
citoyens  ne  se  laissent  avilir  par  la  lyrannie.  —  Gouvernement  civil* 
'—Le  souverain  ne  peut  dominer  la  toi.  iê^id, —  Du  gouvcrneuient  et  de  la 
poiWe  générale  d’un  état*  3,^ —  Quel  est  le  meilleur  gouvernement  P  4  à  6, 
— Que\^  sont  les  devoirs  du  souverain  envers  le  peuple  ?  7  , —Opinions  de 
Blakstone  «nr  Thérédîté  an  tione.  10, —  De  Montesquieu.  1 1 , — -  De  Bur¬ 
lamaqui*  ièid, —  De  Flbingierî ,  ibid, —  Et  de  Pnffendorf,  iî. —  Loi  sur 
cette  matière.  — De  la  nécessité  et  de  l’usage  du  gouverneinent ,  i5* 
— Les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi*  ibid,  —  fiermens  des  rois,  17  *  — 
De  robéissance  due  à  ceux  qui  gouveraeut.  r8*  —  Opinion  de  Filangieiî, 
tbid.  Voyez  usage  des  forets^  usage  de  la  puissance  temporeUe.  Offi¬ 
ciers  f  conseil , 


H. 


Hôpitaux  (des)*  323.- 
des  couimissîoDS  des 
quels  sont  les  memlnes 
renouvelleinent  *  ihid^ 
service  public ,  3 3o  *  — 
tratlon  des  hôpitaux* 
les  coimnisaions ,  ibid. 


—  De  la  police  des  hôpitaux*  3aS,  —  Des  devoirs 
hospices,  ibid, —  Leurs  fonctions  sont  gratuites; 
de  ces  commissions?  329. — De  la  nomination  et  du 

—  Le  service  dans  ces  commissions  compte  comme 

—  Des  devoirs  de  ceux  qui  sont  préposés  a  Tadminis- 
ibid,  —  De  la  réunion  des  conseils  de  charité  avec 
—  Des  délibérations.  33 1 .  — '  Des  recettes  et  de- 
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pense.H»  332-  —  De  la  véi'îücatton  et  dt  k  respOTiaabilile  des  camplables* 

333.  334-  335. 

HuissrERS*  Yoyez /oncciorfs. 


MAûisTnAT.  \oy^z  o^cicrs^ 

Maire»  adjoint.  Voyez-  cofurntifiautéj  des  ^iifes. 
MARGUïT.raER-  Yojei^/aèriijfnes^ 

Médecitts,  331. —  Officiers  de  santé* 

Ministre,  Yoyt7.  frorn^erné^ment ^  conseil. 


Notaires  (des  fonciious  et  des  devoirs  des  ).  4? 7  En  quelles  mains  sont 
passées  les  minutes  des  notaires  supprimés  en  1791-  479»  48o-  —  Des 
répertoires  des  actes  passés  devant  notaire.  481  ■  ' —  Les  notaires  sont-ils 
contraignabïes  par  corps»  et  en  quel  cas?  482,  483,  —  De  la  résidence 
des  notaires,  “Des  certificats  de  vie,  484*  485-  486. — Loi  du  25 

vent,  an  1 1  sur  rorganîsation  du  notariat,  â  laquelle  on  a  appliqué  toute 
la  législation  en  vigueur  et  les  décisions  qui  sV  rapportent.  487  et  suivans. 

m 

O. 


OrrrciERs  (des)  et  autres  personnes  qui  participent  aux  fonctions  publiques, 
359. -^Des  diverses  sortes  d^offices  et  Autres  charges*  36î^ Distinction 
des  charges  et  des  offices  par  leurs  natures  et  leurs  dlfférens  caractères, 
364,  —  Des  avocats  k  la  cour  de  cassation,  notaires  »  avoués^  greffiers, 
huissiers,  ageus  de  change  ,  courtiers»  commissaires  prîseur.s.  ibid^  372. 
373,  — De  rinstitution  des  divers  jugea*  ibid.  365.— Le  roi  promulgue  les 
lois.  —Du pouvoir  judiciaire*  366-  367  - —Les  officiers  ministériels 
sont  institués  par  le  roi-  873.  874»  —  De rincompatihiîîté.  378*^ — ■  Dî.'?- 


lînclîons  des  officiers  par  leurs  différentes  fonctions,  37g.  —  Des  rece¬ 
veurs  généraux,  particuliers»  et  autres  agens  comptables;  leurs  attribu¬ 
tions  et  leur  responsabililé*  386.  387.  388.  — De  rinsolvabjEté  ou  de 
rahsence  de  ces  agens*  38g-  —  De  la  cour  des  comptes  et  de  ses  altribu- 
lions.  390.  391.  392.  —  Son  iustilution  royale  et  ses  vacances,  3g3  , 

—  De  la  cour  de  cassation  ;  de  sa  formaLion  et  de  se^»  aitrlbutioos-  894  à 
397,  —  Éloge  de  cette  cour,  3g8-  —  Ses  vacances,  399.  — Du  conseil 
d’état;  son  organisation-  ibid^  — De  la  mise  en  jugement  des  fonction¬ 
naires.  iéid.  —  Ses  attributions.  4qo  .  —  Du  ministèie  public  ;  quel  est 
le  but  de  son  institution?  402.  —  Quelles  sont  ses  attributions?  408* 
4o6  .  —  Quelles  sont  ses  fonctions-^  -  — -Du  mirxîsire  de  la  justice  et 
du  chancelier  de  France;  quelles  sont  leurs  fouctions  respectives?  4o5* 

—  De  Forganisation  de  Tordre  judiciaire  et  de  Tadministraiion  de  la  jus-- 
tice*  406.  407*  —  Quelles  sont  les  attributions  des  cours?  4<^8.  —  Des 
conseillers  ei  juges  auditeurs,  ibid.  — -  De  leur  noiinnatîon  et  de  leur 
l'ang  parmi  les  juges,  40g.  — Leur  nombre  près  des  cours  et  des  tribu¬ 
naux.  4  ïo.  —  Des  présideus  des  cours  dkssises*  4*  ^  Eles  crimes  de 
haute  trahison;  qui  doit  juger?  tb!d.  —  De  la  tonne  des  assises*  412,  «■ — 
Des  honneurs  et  prérogatives  dout  jouît  le  président,  ibid, — -Destri^ 
hutiaux  de  picmîèiT  instance  et  de  leurs  attriliulions.  4t3-^ —  Les  direc- 


t 
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leurs  du  jury  sont  supprimés.  /éiV,  “  Des  fondions  du  inloistére  public i 
ibid.  —  Des  juges  de  paix;  quelle  est  leur  compétence  ?  4 14  -  ~  De  Tab' 
sence  des  oflicîers  du  ministère  public,  ibid.  —  Des  magistrats  qui  com- . 
promeilent  leur  dignité,  ibid.  41 5.  —  De  la  discipline  et  de  la  surveil¬ 
lance  qu'e^terce  le  grand  juge*  ibîd.  416*  —  De  Tage  requis  pour  être 
admis  dans  la  magistrature .  ibid.  — Eloge  de  la  Justice  4  17* 

OftuRES  (des  divers)  de  personnes  qui  composent  un  état.  169. —  Des  di¬ 
verses  natures  de  couditious  cl  professions  j  et  des  caraclères  propres  a 
chacune,  171*  —  De  la  pairie  héréditaire.  1 76- —  Des  prérogatives  accor¬ 
dées  aux  légionnaires.  ^77*  — Des  divers  usages  des  conditions  et  jvro- 
fessioQS^  et  qui  en  distinguent  les  différentes  espèces.  179^ — De  la  défense 
de  la  patrie*  iS-x*  —  Des  rangs  et  préséances.  184-  Voyez  nsagt*. 

P. 

Percepteurs  (des).  Voyez  Ji/ianees, 

Personnes  (  des)  que  leur  condition  engage  a  la  profession  des  armes,  et 
de  leurs  devoirs.  2^x4, —  Distinctions  des  personnes,  ibuî. —  Des  devoirs 
des  personnes  dont  il  est  parié  dans  ce  titre,  autres  que  ceux  du  service 
actuel  dans  la  guerre,  selon  que  ces  devoirs  se  rapportent  à  Tordre  public. 

Voyez  usage  des  Jorces^  o/Jiciers ^ /ofictîoas. 

P01.1CE  (de  la);  les  corps  municipaux  veillent  à  la  sûreté  publique.  383.  384* 

Police  (dé  la)  pour  Tusage  des  mers,  des  fleuves,  des  rivières,  des  ports, 
des  ponts,  des  rues,  des  places  publiques,  des  grands  chemins  (routes)  , 
et  autres  lieux  publics,  et  de  ce  qui  regarde  les  eaux  et  forêts,  la  c  liasse  et 
la  pècbe.  149*  —  Des  diverses  sortes  de  choses  qui  servent  a  des  usages 
publics.  î5^%. — ^  Des  Imites.  i53. —  Des  règles  delà  police  pour  les  choses 
qui  servent  à  des  usages  publics.  ï54*' — De  la  police  des  ports  et 
des  pécheurs,  ibid.  l55. —  De  la  pêche  en  mer.  ibîd  —  Des  cas  de  débris 
el  de  naufrage  .  iî6. —  Quels  sont  les  ports  qui  sont  à  la  charge  de  Tétât  ? 

— Des  ponts  et  chaussées,  et  des  rivières  navigables  et  flottables.  ï57* 
Kn  quel  cas  on  peut  consiruire  sur  ces  rivières?  tbid, — De  la  pèche;  en 
quel  temps  elle  est  permise?  i58*  iSg.  — Tous  les  travaux  publics  sont 
-faits  aux  frais  de  Tétat.  rGo.— Des  grandes  routes;  rjuelle  doit  être 
leur  largeur  ?  i5t  .  ^ — De  la  grande  voirie*  ïGa  .  —  De  sa  police,  ibid. — 
Des  cliemïns  vicinaux;  chaque  citoyen  doit  contriluier  aux  réparations^ 
163.  —  Des  mes,  places,  etc.,  et  de  la  policé.  164.  i63.  —  On  né 
peut  consLruîre  sur  le  bord  d'une  tue  saiiS  auturisatiou .  ibid.  166*  — *  Du 
droit  de  port  d^armes  et  de  la  chasse,  167,  i63. 

Préfets,  sou  s -préfets.  Voyez  communautés  des  milles. 

Puissance  (de  la),  des  droits  el  devoirs  de  ceux  qui  ont  le  goiivernemenf 
souverain,  19. —  De  la  puissance  du  souverain,  el  quel  doit  en  être  Tu- 
sage.  2  3  .  —  Le  roi  est  chef  supiétue  de  l'élat.  23.—  Du  recrutement  de 
Tarmée,  — -Des droits  de  ceux  qui  ontle  gouvernement  souverain. 

De  la  puissance  légistative,  27. —Le  vote  des  députés  devrait  être  reodu  pii’^ 
blic  paria  voie  de  la  presse,  a  16, — Chacun  obtient  pour  son  cube  la  même 
protection,  28. —  Le  roi  peut  accorder  des  privilèges  et  des  récompenses  ‘ 
A  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  —  L’étranger  peut  devenir  ci¬ 
toyen,  3o,  De  la  légitimation  des  bâtards;  quel  est  leur  état  sous  l’em¬ 
pire  des  lois  constitutionnelles?  3  T  ,  —  Toutes  les  propriétés  sont  inviola- 
liles,  3L—  Hes  métaux  .  34- — De  la  splcïTdeur  du  Iroîie  35. —  Aucun 
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impôt  ne  peut  être  perçu  sans  avoir  été  volé  par  les  cbainbres  et  sanc¬ 
tionné  par  le  roi  *  37. —  Des  devoirs  de  ceux  qui  ont  le  gouvernement  sou¬ 
verain,  3q.—  Promesses  du  trône,  ibid^  40  à  4^*  gouifer/iement^ 

co}tj(di  dn  prince. 


U. 

• 

Université  (des),  colleges  et  académies,  et  de  Tusage  des  sciences  et  des 
arts  libéraux  par  rapport  au  public.  286-  —  Des  règles  qui  regardent  la 
police  etla  discipline  des  universités  et  des  collèges*  3i^ï. —  Des  devoirs 
de  ceux  qui  composent  les  universités, les  collèges, les  académies,  et  de  tous 
les  professeurs  des  sciences  et  des  a  ris  libéraux*  3ï3.  —  De  rédueation 
constitutionnelle*  3 14*  — De  Padniission  des  élèves  dans  les  facultés  de 
droit  et  aulres.  3i5.  817  * —  I^es  curés  peuvent  prendre  des  élèves,  ibid, 
—  Les  évêques  n’ont  pas  un  privilège  exclusif  sur  les  livres  d'église.  3r8* 
Toye?,  cler"é. 

Usage  (de  V)  de  la  puîssance  temporelle  eu  ce  qui  regarde  Végl tse*  335. — 
De  Fiisage  de  la  puissance  temporelle  en  ce  qut  regarde  Téglise,  345*  — 
Delà  répression  des  délits  pour  outrage  a  la  religion  de  Pétât.  347*— Opi¬ 
nion  du  garde  des  sceaux  de  Serre  ;  ilfid.  —  De  Tusage  de  la  puis¬ 

sance  temporelle  pour  répritner  les  entreprises  de  Téglise  sur  les  dioîts  du 
prince,  et  des  appellations  comme  d'abus.  35o. — Aucune  bulle,  bref,  etc., 
ne  peuvent  être  publiés  sans  rautoHsàtioii  du  gouvernement*  ihid. — Ap¬ 
pellation  comme  d’abus.  35 1,  De  Tusage  de  ta  puissaiiee  temporelle 
sur  ce  qiTir  y  a  de  temporel  dans  la  police  ecclésiastique*  352*- —  Décla¬ 
ration  <ïu  clergé  de  France  de  t68a  a  ce  sujet.  353. — L'édit  de  Louis  XÏV 
confinnatif  astreint  les  professeurs  à  faire  leur  déclaration,  telle  que  le 
prescrivent  les  ordonnances  du  16  ]uîu  1828.354-  —  Loi  organique  de 
ran  TO.  ibrd. —  Le  décret  de  i8io  déclare  loi  générale  de  Téfat  Fédît  de 
Louis  XlV  précité*  355,  — Suppression  de  la  lettre  pastorale  du  car¬ 
dinal  de  Clermont-Tonnerre,  renfermant  des  proposii ions  cotitraîres  au 
droit  public,  aux  lois  du  royaume  et  à  riudépendance  de  la  couronne. 
ièid, —  Déclaration  du  clergé  de  France  de  1826.  i^id-  356. —  Four  être 
nommé  évêque  il  faut  avoir  3o  ans  et  être  citoyen.  357,  YoyeïÈ  goiwernc^ 
nient ^  clergés 

Usage  (de  V)  des  forces  nécessaires  pour  raainteuîr  un  état,  et  des  devoirs 
de  ceuA  qui  sont  dans  le  service  des  armes.  5j.  —  De  Fusage  des  farces 
pour  le  dedans  d'un  état,  58,  —  De  Fexécution  des  lois.  iàid. —  Opinion 
du  président  llenrioii  de  Pensey.  Sq,  — De  la  résistance  aux  ordres  du 

pouvoir  exécutif;  opinions  de  Mayer  et  de  Blakstone.  i^id^ —  La  rebeU 

lioïi  nVst  pas  excusable.  60*  61.—  De  Fusage  des  forces  pour  le  dehors 
d^unétar,  de  la  police  militaire,  et  des  devoirs  de  ceux  qui  sont  dan.%  le 
service.  61*  —  Tons  les  citoyens  sont  appelés  à  la  défense  de  la  patrie, 
62.—  Opinion  de  Burlamaqui,  ibi'd.  63,  — En  quel  cas  les  commandans 
de  places  peuvent-ils  capituler?  24.  fiS.^oyez  ptdssance^  ojfiders,  comdl. 

ï*iv.  Ht.  Des  crimes  et  délits.  535*  55i,— Opiuiou  de  Foratenr  TreÜhard* 
539.—  Liv.  IV,  Deux  manières  de  terminer  les  procès  et  les  différends,  et 

de  Tordre  judiciaire.  564, 
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